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C'est  vous.  Moniteur,  qui  m'avez  donné  la  première  Me  de  ce 
travail,  c'est  à  vous  que  je  devais  le  dédier. 

Vous  m'aviez  engagé  à  rechercher  jusqu'à  quel  point  le  régime 
municipal  romain  avait  survécu .  sous  les  deux  premières  races  de 
la  monarchie  gallo-franque,  et  quelle  part  on  pouvait  légitimement 
attribuer  à  son  influence  dans  ce  que  l'on  a  appelé  la  grande  révo- 
lution communale  du  XII9  siècle.  Selon  vous,  cette  influence,  nulle 
pour  la  région  du  Nord,  devait  être,  pour  les  municipalités  du  Midi, 
restreinte  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites  qu'on  ne  t enseigne 
généralement. 

Vous  m'aviez  ensuite  conseillé  de  faire]  l'historique  des  libertés 
communales  de  quelques  grandes  cités,  en  m'en  tenant  aux  provinces 
dm  Nord  de  la  France,  et  de  baser  mon  travail  sur  des  documents , 
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dont  beaucoup  sont  encore  inédits,  et  que  j'avais  commencé  à 
recueillir  dans  les  riches  dépôts  des  archives  de  ces  provinces,  notam- 
ment à  Lille,  à  Arras  et  à  Saint-Omer.  Cette  tâche  m'était  rendue 
plus  facile,  grâce  aux  savantes  indications  et  aux  recommandations 
personnelles  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner. 

Mais  il  fallait  d'abord  étudier  le  régime  municipal  romain ,  en 
exposer  les  principes ,  les  origines,  le  développement  et  la  décadence. 
Malgré  le  nombre  et  la  valeur  des  ouvrages  publiés  sur  ce  sujet  tant 
en  France  qu'en  Belgique  et  en  Allemagne ,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait 
point  sans  intérêt  de  reprendre  cette  étude,  en  m' appuyant  unique- 
ment sur  les  textes  législatifs,  sur  les  témoignages  des  écrivains  de 
l'antiquité,  et  surtout  sur  les  monuments  épigraphiques  dont  quel- 
ques-uns sont  venus,  tout  récemment  encore,  nous  montrer  sous  un 
jour  nouveau  l'organisation  municipale  des  provinces  romaines. 

Dans  un  semblable  travail,  il  m'a  paru  indispensable  d'accorder 

une  place  égale  à  l'Histoire  et  au  Droit ,  deux  sciences  dont  on  ne 

peut  séparer  l'étude  sans  s'exposer  à  bâtir  des  systèmes  a  priori  qui 

ne  s'accordent  quHmparfaitemewt  avec  V ensemble  des  documents  que 

'l'antiquité  nous  a  transmis. 

Je  ne  pouvais  avoir  la  prétention  d'apporter  des  éléments  absolu- 
ment nouveaux  dans  une  question  qui  a  été  si  patiemment  et  si 
savamment  élaborée  par  des  hommes  dont  le  nom  est  étroitement  lié 
à  l'étude  historique  du  Droit.  Je  me  suis  donc  efforcé  de  condenser  en 
un  corps  de  doctrine  les  dissertations  qu'ils  ont  publiées  sur  certains 
points  de  détail,  et  de  former  ainsi  un  ensemble  des  travaux  les  plus 
remarquables  parus  sur  cet  intéressant  sujet.  Je  n'ai  d'ailleurs 
jamais  admis  ni  reproduit  une  affirmation  sans  vérifier  les  textes 
sur  lesquels  elle  se  fondait;  souvent  je  me  suis  permis  de  signaler 
des  modifications  qui  me  semblaient  devoir  être  faites  dans  les  doc- 
trines que  f  exposais ,  de  critiquer  certains  arguments  et  d'en  pré- 
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tente*  de  contraires  ;  parfois  menu  j'ai  cru  devoir  propeser  i$$ 
interprétations  toutes  nouvelles. 

J'ai ,  naturellement ,  insisté  assez  peu  sur  tes  points  qui  semblent 
définitivement  élucidés ,  pour  donner  plus  de  développement  à  V étude 
des  questions  gui  peuvent  comporter  des  solutions  nouvelles ,  princi- 
palement quand  ma  modeste  opinion  se  trouvait  en  désaccord  avec 
celle  des  maîtres  de  la  science. 

Si  je  n'ai  pas  mis  en  tête  de  ce  travail  un  index  bibliographique, 
c'est  que  j'ai  toujours  cité  en  notes  les  ouvrages  spéciaux,  en  prenant 
soin  d'indiquer  les  éditions  dont  j'avais  fait  usage.  Le  corps  de  mon 
livre  contient  lui-même  un  grand  nombre  de  citations  latines.  Malgré 
tes  inconvénients  de  ces  citations  fréquentes,  j'ai  cru  préférable,  en 
ces  délicates  matières,  de  donner  les  textes  originaux ,  plutôt  qu'une 
traduction  qui  impose  moins  la  conviction,  et  peut  laisser  des  doutes 
dams  V esprit. 

Cest  le  même  motif  qui  m'a  fait  reproduite  en  notes  une  foule  de 
documents  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  recueils  juridiques  usuels; 
j'en  voulu  éviter  ainsi  au  lecteur  des  recherches  longues  et  fatigantes. 
Quant  aux  textes  qui  figurent  dans  le  Corpus  juris  et  dans  le 
Code  Théodosien,  j'ai  cru,  le  plus  souvent,  devoir  aussi  les  repro- 
duire en  regard  de  la  discussion ,  afin  de  donner  à  chacun  la  facilité 
de  me  contrôler.  Je  sais  ,  par  expérience ,   combien  il  est  parfois 
fâcheux  de  ne  pas  trouver,   à  côté  de  certaines  affirmations,  les 
preuves  qui  permettraient  de  les  discuter,  ou  du  moins  de  les  vérifier. 
Faite  dans  ces  conditions,  cette  étude  du  droit  municipal  romain , 
toute  incomplète  qu'elle  soit  encore ,  a  exigé  de  tels  développements , 
que  j'ai  pris  le  parti  de  la  publier  isolément.  H  me  restera ,  pour 
compléter  le  travail  dont  vous  m'aviez  tracé  le  cadre,  à  examiner, 
dans  une  nouvelle  étude ,  ce  que  sont  devenues  sous  les  barbares  les 
institutions  que  je  me  suis  efforcé  de  faire  connaître ,  depuis  leur 
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origine ,  et  à  esquisser  te  tableau  de  la  renaissance  du  droit  muni- 
cipal* 

Puissi'ez-vous,  Monsieur,  après  avoir  lu  cette  première  partie , 
ne  pas  penser  que  vous  aviez  trop  présumé  de  mes  forces  en  m* enga- 
geant à  entreprendre  un  aussi  vaste  travail. 


A.  Houdot. 


28  novembre  4875. 
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CONDITIONS  DIVERSES  FA1TBS  PAU  ROME  AUX  PEUPLES  ALLIÉS 
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SECTION    I" 


EXTENSION   RAPIDE  DB  LA  PUISSANCE  ROMAINS.  —  POLITIQUE  D1  ASSI- 
MILATION. —  MOTIFS  QUI  ONT  INSPIRÉ  CETTE  POLITIQUE. 


L'étude  de  l'origine  et  du  développement  de  la  puissance 
romaine  nous  fait  assister  au  spectacle  surprenant  d'une  cité, 
qui,  par  une  politique  habile  et  un  heureux  concours  de  circons- 
tances, arrive  à  conquérir  le  monde.  C'est  que,  seule  entre  toutes 
les  cités  antiques,  Rome,  loin  d'exterminer  ou  de  réduire  en 
servitude  ses  ennemis  vaincus,  sut  en  faire  des  citoyens ,  et  cela 
jusqu'au  moment  où  elle  se  sentit  assez  forte,  assez  peuplée,  pour 
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tenir  tête,  à  elle  seule,  à  tous  ses  voisins,  c'est-à-dire  à  tousses 
ennemis.  Elle  put  alors  n'accorder  que  comme  une  faveur  ce  droit 
de  cité  quelle  avait  d'abord  imposé ,  et  le  faire  désirer  à  ses 
sujets  comme  le  plus  grand  des  bienfaits. 

Mais  qui  put  inspirer  à  Rome  cette  politique  si  contraire  aux 
usages  de  l'antiquité? 

M.  Guizot  4  explique  cette  anomalie  par  la  situation  où  se 
trouvaient  la  plupart  des  populations  voisines  auxquelles  Rome 
fit  d'abord  la  guerre:  «  Elles  étaient,  dit-il,  réunies  dans  des 
villes  et  non  dispersées  dans  les  campagnes  ;  elles  formaient  des 
corps  de  cité,  cultivant  et  gouvernant  un  territoire  d'une  certaine 
étendue.  Ces  cités  étaient  en  grand  nombre  et  indépendantes.  On 
détruit  ou  on  asservit  assez  aisément  une  nation  disséminée 
dans  les  champs  quelle  exploite.  Cela  est  plus  difficile  et  moins 
profitable  quand  cette  nation  s'est  renfermée  dans  des  murailles 
et  a  déjà  pris  la  consistance  d'un  petit  état.  D'ailleurs  les  peuples 
asservis  ou  exterminés  dans  l'antiquité  l'ont  été  presque  toujours 
par  des  conquérants  qui  cherchaient  une  patrie  et  s'établissaient 
sur  le  sol  conquis.  Après  la  guerre ,  les  Romains  rentraient  dans 
Rome.  L'asservissement  et  l'extermination  ne  se  font  ni  tout  d'un 
coup  ni  de  loin.  Il  faut  que  les  vainqueurs ,  toujours  présents  au 
milieu  des  vaincus ,  aient  sans  cesse  à  leur  disputer  la  richesse,  la 
liberté  et  la  terre.  »  Cependant  les  Romains  n'osèrent  pas  laisser 
dans  les  villes  vaincues  leurs  anciens  habitants  :  amenés  à  Rome , 
ils  devenaient  Romains  comme  les  vainqueurs,  et  leur  ville  était 
occupée  soit  par  des  soldats ,  soit  par  des  habitants  pris  à  Rome 
dans  la  dernière  classe  du  peuple,  et  envoyés  là  pour  former  une 
sorte  de  colonie. 

Quelque  sérieux  que  soit  ce  système ,  il  ne  nous  fournit  pas  une 
explication  suffisante.  À  l'époque  de  la  fondation  de  Rome ,  au 
moment  des  premières  guerres  que  cette  ville  eut  à  soutenir  contre 
ses  voisins,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Latium ,  ni  même  dans 
l'Italie,  que  l'on  rencontre  une  multitude  de  cités  indépendantes. 

i  Gtiiot ,  Bêêai»  sur  VBistoire  de  Frotte*  i«r  Bttai,    i. 
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C'&ait  \à  la  situation  de  toutes  les  peuplades  de  la  race  graco- 
M\qae ,  et  cependant ,  nulle  part  nous  ne  voyons  se  reproduire 
tou  qui  ressemble  à  la  politique  romaine.  M.  Guizot  nous  montre 
bien  \a  différence  qui  devait  exister  au  point  de  vue  des  résultats 
delà  guerre,  entre  des  peuples  nomades  et  pasteurs  et  des  peuples 
établis  dans  des  villes ,  constitués  en  corps  de  cité;  il  ne  nous  ex- 
plique pas  pourquoi  Rome  seule  admit  les  vaincus  dans  son  sein , 
et,  loin  de  s'affaiblir  par  des  luttes  continuelles,  vit  ainsi  chaque 
guerre  augmenter  le  nombre  de  ses  citoyens  ;  il  ne  nous  montre 
pas,  surtout ,  pourquoi  les  peuplades  incorporées  s'associèrent  dès 
le  début ,  et  sans  arrière-pensée,  à  la  politique  de  leurs  vainqueurs, 
sans  que  l'histoire  mentionne  aucune  tentative  qu'ils  aient  faite 
pour  recouvrer  leur  indépendance  *. 

H.  Fustel  de  Goulanges  *,  dans  son  livre  sur  la  cité  antique , 
nous  fait  assister  à  l'organisation  de  la  famille  et  de  la  cité,  et  son 
système  donne  une  explication  plausible  tant  du  traitement  que 
les  vainqueurs  faisaient  ordinairement  subir  aux  nations  vaincues, 
que  de  la  conduite  que  tint  Rome  dans  les  mêmes  conditions. 

La  cité ,  suivant  lui ,  comme  la  famille ,  est  basée  sur  les  prin- 
cipes d'une  religion  éminemment  exclusive,  le  culte  des  ancêtres, 
du  fondateur,  et  des  divinités  poliades ,  divinités  jalouses ,  et  pour 
qui  la  présence  d'un  étranger  aux  sacrifices  était  un  sacrilège 
devant  appeler  la  vengeance  céleste  sur  la  cité  tout  entière. 
C'est  ce  qui  fait  comprendre  comment  l'étranger  était  inévitable- 
ment un  ennemi,  comment  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  relation 
possible  entre  deux  cités  voisines,  comment  enfin  une  cité  victo- 
rieuse ne  pouvait  qu'exterminer  ses  ennemis  vaincus  ou  les  réduire 
en  esclavage ,  seul  moyen  de  les  recevoir  dans  la  cité  sans  irriter 
les  dieux.  L'esclave,  en  effet,  entrait  dans  la  famille  de  son  maître, 
il  était  initié  au  culte  domestique  par  une  cérémonie  que  men- 


2  Hou  retiendrons  bientôt  rar  la  condition  que  fit  lome  au  peuples  incorporée  réellement  on 
fictivement ,  et  nous  Terrons  que  tontes  les  luttes  que  cette  Tille  eut  avec  ceni  qu'elle  avait  admis 
à  jouir  de  tout  on  partie  du  droit  de  cité,  eurent  pour  but  unique  l'obtention  de  l'égalité  dans  la 
condition  civile  et  politique. 

3  Vustel  de  Goulanges,  La  CiU  antique.  Paris;  1871. 
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tionnent  Démosthènes  et  Aristophane  4.  Dès  lors ,  il  faisait  partie 
de  la  cité.  En  vain  son  maître  lui  accordait-il  plus  tard  la  liberté , 
la  religion  était  une  chaîne  qui  le  retenait  ;  son  ancien  foyer  était 
éteint,  et  il  n'avait  plus  d'autre  patrie  que  celle  de  son  patron , 
d'autres  dieux  que  ceux  au  culte  desquels  il  avait  été  initié. 
D'hommes  libres  reçus  dans  la  cité,  il  ne  pouvait  en  être  question, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  adoptés  par  un  citoyen. 

La  cité  romaine ,  par  suite  de  sa  composition ,  se  trouvait  dans 
une  situation  particulière.  Sa  population  était  étrangement  mêlée. 
La  critique  moderne  s'est  livrée,  sur  l'origine  de  Rome,  à  de  grands 
travaux  auxquels  nous  nous  contentons  de  renvoyer6;  ce  qu'il 
nous  importe  surtout  de  constater,  ce  sont  les  traditions  dont  Rome 
sut  tirer  un  si  grand  parti.  ' 

Rome  était  une  colonie  albaine.  Albe ,  de  son  côté ,  se  compo- 
sait d'une  race  aborigène  et  d'une  race  d'origine  étrangère  qu'on 
disait  venue  de  Troie  avec  Énée,  le  prêtre  fondateur  :  au  temps 
d'Auguste ,  il  y  avait  encore  une  cinquantaine  de  familles  qui ,  en 
remontant  la  série  de  leurs  ancêtres,  arrivaient  à  des  compagnons 
d'Énée  '. 

A  l'endroit  où  fut  établie  Rome,  existait  déjà  une  ville,  Pallan- 
tium,  fondée  par  des  Grecs,  dont  la  population  subsista  et  con- 
serva les  rites  du  culte  grec 7  ;  ces  familles,  qui  se  prétendaient 


4  Démosthènes ,  in  Stephauum,  1, 74.  —  Aristophane ,  Plutut ,  768,  —  et  Fnstel  de  Coolanges, 
1.  c.  p.  181. 

8  Nfennhr,  Bitt.  rom.y  I, 314-300, 4e  éd.  —  Mueller,  Explieantur  caueœ  fabula  de  JBnea  in 
ttaliam  odvmtu,  dans  le  Claeeical  journal.  1833 ,  t.  XXVI.  —  Bamberger,  Sur  l'origine  du  mythe 
de  l'arrivée  d'Énée  dane  le  Lalium,  dans  le  BheinUch  muséum.  1838-  t.  VI,  p.  83.  —  Klaosen , 
Énée  et  lee  pénates.  Hambourg,  1839-40.  —  Nœgelé ,  la  Fondation  de  Rome ,  dans  les  Sludien  ueber 
altitaliechee  und  rœmiechee  reehteleben,  p.  349.  Schaffhonse,  1849.  —  Linker,  La  plue  ancienne 
histoire  mythique  de  Morne,  Vienne,  1888.  —  Gerlach ,  De  rerum  Bomanorum  primordiis,  3e  édit. 
Bâle,  1881.  —  Ampère,  Biet.  rom.  à  Borne,  V  édit.  Paris,  1863.  —  Becker-Marqaardt ,  Manuel 
d'antiquités  romaines.  Leibzig,  1843-67.  II,  1, 13-19.  —  Lange,  Antiquités  romaines.  Berlin, 
1863-71 ,  1 ,  77-89.  —  A.  Manry,  Sur  le  véritable  caractère  dee  événements  qui  portèrent  Serviue 
Tullius  au  trône,  etc.,  dans  les  Mémoires  de  l'Institut  de  France  (Ac.  des  Inscr.  et  B.-L.) ,  t.  XXV, 
p.  107-333.  Paris,  1866.  —  0.  Clason ,  De  l'origine  de  l'État  romain,  dans  ses  Krit.  Eroertermgeu 
ueber  dm  Boom,  étant ,  p.  167-119.  Kiel ,  1871. 

6  Denys,  1, 88. 

7  Tite-LiTe,  1, 5.  (Nos  citations  de  Tite-Lfre  sont  faites  sur  l'édition  Tanehnitc ,  Leibiig ,  1873). 
—  Virgile,  Vin.  —  OTide ,  Faet.  I,  887.  —  Plutarqne ,  Quœet.  Bon.,  86.  —  Strabon ,  V,  p.  380.  - 
Poste!  de  Conlanges,  1.  e.  p.  438. 
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issues  des  Arcadiens  d'Évandre,  portaient  sur  leur  chaussure, 
comme  signe  distinctif,  un  petit  croissant  d'argent9.  Enfin,  il  y 
avait,  à  l'endroit  où  fut  plus  tard  le  Capitole,  une  ville  que  Ton 
disait  avoir  été  fondée  par  Hercule;  c'est  là  la  souche  des  familles 
Potitia  et  Pinaria  qui  avaient  conservé  le  culte  héréditaire  de  ce 
héros9. 

La  langue  se  ressentait  de  cette  diversité  d'éléments  :  si  le  latin 
y  dominait ,  les  racines  sabelliennes  y  étaient  nombreuses ,  et  on 
y  trouvait  plus  de  radicaux  grecs  que  dans  aucun  des  autres  dia- 
lectes de  l'Italie  centrale.  Quant  au  nom  même  de  Rome ,  suivant 
les  uns  c'était  un  mot  troyen  ;  suivant  d'autres  un  mot  grec;  il  y  a 
des  raisons  de  le  croire  latin ,  mais  quelques  anciens  le  croyaient 
étrusque.  Pour  l'alphabet  latin,  il  était  certainement  d'origine 
grecque,  car  au  début  il  n'était  autre  que  l'alphabet  grec  chalcidien, 
saui  la  suppression  des  signes  des  trois  articulations  aspirées,  th. 
fk  et  ch,  lesquelles  étaient  étrangères  à  l'organe  romain40. 

«  L'effet  de  ce  mélange  des  populations  les  plus  diverses,  dit 
M.*Fustel  de  Coulanges ,  est  que  Rome  avait  des  liens  d'origine 
avec  tous  les  peuples  qu'elle  connaissait  ;  elle  pouvait  se  dire 
latine  avec  les  Latins ,  sabine  avec  les  Sabins ,  étrusque  avec  les 
Étrusques,  grecque  avec  les  Grecs.  »  Son  culte  la  rattachait  aussi 
à  tous  ces  peuples  divers,  et  dans  un  temps  où  nul  n'avait  le  droit 
d'assister  aux  fêtes  religieuses  d'une  nation  s'il  n'appartenait  à 
cette  nation  par  la  naissance  ou  l'adoption ,  le  Romain  avait  cet 
avantage  incomparable  de  pouvoir  prendre  part  aux  féeries  latines, 
aux  fêtes  sabines,  aux  fêtes  étrusques  et  aux  jeux  olympiques11. 

Le  système  de  M.  Fustel  de  Coulanges  est  très-séduisant  ;  tout 
s'enchaîne  et  s'explique  merveilleusement  bien,  et  s'il  faut  se 
mettre  en  garde  contre  cette  influence  excessive  attribuée  au  culte, 

t  PlaUrque,  QuasL  B<m.f  76. 

•  Tite-Lr? e,  IX,  59 —  Festag ,  ▼.  Potitium  et  Pfnarhm ,  p.  907  Llod.  —  Hominien ,  De  coll.  et 
«dot,  p.  11.  —  Denyt,  1, 85.  -  Varron,  h.  L.,  V,  42.  -  Virgile,  VUI ,  538. 

Il  Voir  rartiele  de  M.  Lenormaot,  V°  Alphabthm ,  dans  le  Dict.  du  ont.  grtcqmei  *t  romaine» 
Paria,  Itttt. 

il  manias,  V,  tt-tt.  —Cf.  Tite-UTe,  XXIX,  Il  ;  XXX VU,  37. 
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il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  religion  a  joué  dans  l'histoire 
romaine,  surtout  à  son  début,  le  rôle  le  plus  important.  Avant 
H.  Fus  tel,  M.  Giraud  "  reconnaissait  aussi  l'influence  qu'avaient  pu 
avoir  le  lien  d'origine  et  la  communauté  des  sacra  sur  l'admission 
dans  la  cité  des  populations  vaincues ,  quand  il  disait  :  a  On  ne 
saurait  douter  de  l'identité  primitive  de  la  race  romaine  et  de  la 
race  latine;  il  n'y  avait  par  conséquent,  entre  la  population  de 
Rome  et  la  population  des  cités  latines,  aucune  antipathie  de  culte 
religieux  ou  de  pratiques  civiles  ;  il  n'y  eut  jamais  entre  elles  que 
des  querelles  d'ordre  politique.  Aussi  Tite-Live  nous  dit-il  que  le 
roi  Âncus  Hartius ,  après  avoir  vaincu  deux  peuplades  latines ,  les 
incorpora  dans  la  cité  romaine  :  Quum  Latinos  bello  devicisset, 
ascivit  eo$  in  civitatem.  » 

Rome  comprit  si  bien  l'intérêt  qu'elle  pouvait  tirer  du  lien  reli- 
gieux, que  nous  la  voyons  s'attacher  autant  à  conquérir  les  dieux 
que  les  villes.  Elle  s'empare  d'une  Junon  de  Veies,  d'un  Jupiter 
de  Preneste.  d'une  Minerve  de  Falisques,  d'une  Junon  de  Lanu- 
vium ,  d'une  Vénus  des  Samnites,  et  de  beaucoup  d'autres  que  tous 
ne  connaissons  pas18.  Ces  dieux  nouveaux ,  tantôt  elle  les  répar- 
ti ssait  parmi  ses  gentcs,  tantôt  elle  leur  donnait  place  dans  sa 
religion  nationale14.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  Rome  n'agissait 
ainsi  qu'avec  les  cultes  des  cités  auxquelles  pouvait  la  rattacher 
une  certaine  communauté  d'origine.  Comme  toutes  les  cités  graeco- 
italiques,  Rome  était  une  commune  souveraine,  un  municipe,  et 
l'histoire  romaine  nous  montre  à  chaque  instant  la  trace  de  l'esprit 
d'exclusion  qui  est  un  effet  naturel  de  la  constitution  municipale. 
Rome  admit  dans  son  sein  des  Latins,  des  Sabins  et  des  Étrusques, 
mais  la  haine  de  l'étranger  resta  la  base  de  sa  législation  ;  elle 
éleva  des  autels  à  tous  les  dieux  grecs  ou  troyens ,  mais  elle  re- 
poussa avec  vigueur  tous  les  cultes  vraiment  étrangers  :  elle  dé- 

11  Giraud,  Tablai  d*  Salpenta  et  it  Malago.  Paris,  1886,  p.  16. 

18  Tite-LiTe,V,  11.  «  .  .  .Te  slmul,  Jnno  Regina,  qua  onnc  Veios  colis,  preoor,  nt  dos  Tfoiorei 
in  nostram,  luamque  mox  fbluram ,  urbem  tequare,  ubi  le  digoum  amplitndine  tua  templum  acci- 
piai.  >  Âdde,  V,  Il  ;  VI,  19  ;  XXIX ,  11.  -  Ovide,  FoO.,  111 ,  887, 848.  —  Pta  (arque ,  PoroMU  du 
Mit.  gr.  $t  rm.,  78. 

14  ClDctw,  dté  par  Arnobe,  «ta.  *•»(*,  III,  88. 
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truifflt  les  druides,  poursuivit  le  christianisme  et  ne  se  montra  pas 
plus  tolérante  vis-à-vis  du  judaïsme  et  des  cultes  de  l'Egypte. 

C'est  donc  principalement  dans  la  diversité  primitive  de  sa 
population  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  cette  politique  d'assi- 
milation qui  parait  d'abord  contraire  à  l'esprit  municipal.  Si  cette 
explication  est  exacte ,  Rome  aurait  dû  s'arrêter  quand  elle  eut 
compris  dans  la  cité  romaine  tous  les  peuples  dont  elle  se  croyait 
parente  ;  elle  aurait  dû  ne  plus  voir  dans  les  autres  nations  qu'elle 
soumit  à  ses  armes  que  des  sujets  restant  en  dehors  de  la  cité ,  et 
par  conséquent  de  la  loi  ;  mais  sa  grandeur  même  la  fit  aller  plus 
loin ,  et  ses  conquêtes  prirent  une  si  prodigieuse  extension ,  qu'il 
ne  lui  fut  plus  possible  de  garder  son  caractère  exclusif  de  muni- 
cipalité. Il  y  eut  la  un  long  travail  des  siècles  qui  aboutit  à  ce 
résultat  finalement  accepté  de  la  politique  romaine  :  Rome  cessa 
d'être  une  ville  souveraine  dominant  sur  des  peuples  sujets,  et 
l'ancien  municipe  qui  les  avait  soumis  fini  t  par  devenir  leur  capitale. 

Dans  ce  long  travail ,  la  religion  joua  le  principal  rôle.  Il  n'y  a 
pas  un  acte  de  la  vie  civile  ou  politique  des  Romains  qui  ne  soit 
un  acte  religieux  ;  et  c'est  précisément  ce  caractère  religieux  qui 
explique  les  rigoureuses  observances  du  droit  romain  ancien. 
Les  relations  de  famille  étaient  basées  sur  le  culte  du  foyer,  de 
Yesta  ;  la  propriété  sur  celui  du  dieu  Terme  ;  les  engagements 
sur  celui  de  la  Fides ,  une  des  grandes  divinités  nationales.  Ce 
sont  là,  dit  M.  Giraud  ",  les  trois  bases  de  la  société  romaine , 
les  trois  digues  de  la  religion  du  droit,  dont  le  collège  des  pontifes 
est  resté  jusqu'à  Auguste  le  régulateur  suprême.  C'était  encore  la 
religion  qui  présidait  aux  relations  internationales ,  comme  nous 
allons  le  voir  en  nous  occupant  des  traités. 

15  Giraud,  Lut  nsimcit***,  p.  71. 
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SECTION    IL 

MISE  KN  PRATIQUE  DE  CETTE  POLITIQUE.  —  RELATIONS  INTERNA- 
TIONALES. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  lui  inspira  la  politique  qu'elle 
suivit  avec  ses  ennemis,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pendant 
une  période  assez  longue,  Rome  victorieuse  amenait  généralement 
dans  ses  murs  les  peuples  qu'elle  avait  vaincus  16f  et  Cicéron,  qui 
rapporte  cette  politique,  nous  apprend  en  même  temps  qu'elle  fut 
la  cause  de  la  grandeur  romaine:  «  Illud...  sine  ulla  dubitations 
maxime  nostrum  fundavit  imperium,  et  Populi  Romani  nomen 
auxit,  quod  princeps  ille,  creator  hujus  urbis ,  Romulus,  fœdere 
Sabino  docuit,  etiam  hostibus  reeipiendis  augeri  hanc  civitatem 
oportere.  Cujus  auctoritate  et  exemplo  nunquam  est  intermissa  a 
majoribus  nostris  largitio  et  communicatio  civitatis.  ltaque  et  ex 
Latio  multi,  et  Tusculani,  et  Lanuvini,  et  ex  ceteris  generibu* 
gentes  universœ  in  civitatem  sunt  receptœ;  ut  Sabinorum,  Volsco- 
rum,  Hernicorum.11*  L'incorporation  fut  donc  le  premier  mode  de 
propagation  de  la  cité  romaine;  il  est  vrai  que  Denys  d'Halicar- 
nasse  affirme  que  Romulus  et,  après  lui,Tarquin  l'Ancien  permi- 
rent à  certains  peuples  de  rester  dans  leur  ville ,  tout  en  leur 
accordant  le  droit  de  cité 18  ;  mais  ce  dire  n'est  confirmé  par 
aucun  autre  auteur,  bien  au  contraire.  Àulu-Gelle  nous  apprend 
que  Cœre  fut  la  première  ville  à  laquelle  ait  été  accordée  la 
ttt?ifo*,vers  363  av.  J.-C.,et  nous  verrons  qu'il  est  même  probable 
qu'Àulu-Gelle  anticipe  ici  et  fait  une  confusion. 


18  «  Popnlnm  omnem  Albanum  Romain  traducere  in  anlmo  est,  cWitatem  dan  plebi ,  primons 
•  in  patres  légère,  unam  nrbem,  nnam  rempnblloam  faeere.  Borna  ereseit  llban»  rainis.  Du  pli  - 
»  eatnr  cWtam  numéros.  »  Tite  Live.  I.  18,  39  et  30.  fions  reTiendront  bientôt  sur  le  droit  de  cité 
dont  il  est  fait  ici  mention. 


17  Cieeron ,  pro  Bolto,  18. 

18  Denys,  Arthéol.  fl,  p.  188,  td  As*,  êtepk. 


Mais  quand  elle  se  sentit  suffisamment  peuplée ,  Rome  ferma 
ses  portes,  et  n'accorda  plus  le  droit  de  eité  que  comme  récom- 
pense des  services  rendus ,  et  parfois  aussi  pour  terminer  d'une 
manière  durable  une  guerre  difficile ,  sans  que  jamais,  cependant, 
die  voulût  se  le  laisser  arracher  par  des  peuples  qui  gardaient 
les  armes  à  la  main.  Le  Sénat  fit  plus:  il  décomposa  le  droit  de 
eité,  distingua  les  différents  avantages  qu'il  présente  aux 
citoyens ,  les  accordant  par  degrés  aux  peuples  amis  ou  vaincus , 
et  créant  ainsi  pour  tous  un  encouragement  à  la  fidélité  et  un 
intérêt  au  dévouement.  De  là  une  série  de  situations  très-diffé- 
rentes qui  étaient  régies  par  les  traités. 

En  dehors  de  tout  traité ,  les  Romains  n.'avaient  pas  l'idée  d'un 
devoir  quelconque  vis-à-vis  de  l'étranger,  qu'ils  appelaient 
Jtofû  *'.  L'étranger  n'avait  aucun  droit;  ce  n'est  que  bien  plus 
tard  que  les  Romains  soupçonnèrent  l'existence  d'un  droit  des 
gens,  qu'ils  admirent  les  étrangers  à  tous  les  contrats  pour  lesquels 
il  ne  fallait  pas  employer  de  solennités  sacramentelles .  et  qu'un 
prœtar  peregrinus  fut  créé  pour  rendre  la  justice  entre  les  citoyens 
et  ceux  qui  alors  furent  appelés  des  peregrini™.  Hais  il  ne  faut 
pas  croire ,  malgré  la  généralité  des  termes  employés  par  les 
jurisconsultes  et  par  les  auteurs  anciens,  que.  même  depuis  ce 
temps,  tout  étranger  thtperegrinu*.  On  n'appelait  ainsi  que  celui 
qui  appartenait  à  une  nation  avec  qui  Rome  avait  passé  un 
traité  quelconque,  sans  lui  communiquer  le  droit  de  cité.  Les 
étrangers  qui  ne  rentraient  pas  dans  cette  classe  n'étaient  pas  dans 
une  condition  supérieure  à  celle  des  anciens  hottes,  bien  qu'on  ne 
leur  en  donnât  plus  le  nom.  C'est  ce  qui  nous  est  démontré  par  le 
texte  suivant  d'où  il  résulte ,  en  même  temps ,  que  les  Romains  se 


19  Qtéroo ,  De  offic.,  1, 11  :  «  Hostfe .  .  .  apod  majores  nostroi  i»  dicebatnr  quem  nooe  pere- 
friaam  dieimaa.  »  En  cas  de  pierre  de  sa  cite"  arec  Borne ,  Vhoslis  devenait  perduêlliê.  L.  134.  D. 
te  Ttrk  aigait  L.  XVI  :  «  Qnos  not  koetee  appellamns ,  eos  Teterea  perdaeUes  appeilataal ,  per 
cas  adjalMaem  iadJcaotes  evm  quibns  bellam  esaet.  » 

10  Oc,  0«  ofi,  i,  il  :  •  ld  (hosUs)  nomen  dnriua  jam  efficit  Tetojtai  :  a  peregrtno  enim  recelait, 
cl  pwprie  ia  eo  qoi  arma  eontra  ferrai  remansU.  »  —  Varron  ,  <fe  L.  L.,  IV  ;  •  Molta  Terba  aUod 
■aie  «tendant,  alimd  aale  aiicniflGanaat  ;  «I  aoslls  :  nam  Iodc  eo  Texbo  dieebaal  peregrinam  qui 
•ail  legiau  ileretv,  nue  dieaat  oaat  qnem  Urne  m'eeaanl  perduellem.  »  —  L.  118 ,  D.  do  Ter*. 
■tfa.  L.  XVI  :  •  Boateo  fci  fut  qai  nobis  ait  ajrinns  nos  pttbUce  bellom  decrarimas.  • 
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reconnaissaient  aussi  dénués  de  droits  vis-à-vis  des  étrangers  que 
ceux-ci  l'étaient  vis-à-vis  d'eux  :  «...  Nam,  si  cum  génie  aligna 
negue  amieitiam,  neque  hospitium,  neque  fœdus  amicitiœ  causa 
factutn  habemus  :  hi  hottes  quidcm  non  sunt  :  guod  autem  ex  nostro 
ad  eos  pervenit,  illorum  fit,  et  liber  homo  noster  ab  eis  captus  servus 
fit  et  eorum.  Idemgue  est ,  si  ab  Mis  ad  nos  aliguid  perveniat u.  » 
Dans  dépareilles  conditions,  les  relations  entre  Rome  et  une  nation 
étrangère  n'étaient  possibles  que  moyennant  la  conclusion  d'un 
traité.     . 

Le  droit  d'accorder  la  eivitas  n'appartient  qu'au  peuple  réuni  en 
comices**;  mais  le  sénat  est  le  représentant  du  peuple  Romain 
dans  tous  les  rapports  internationaux  :  il  reçoit  les  délégués 
étrangers,  et  négocie  avec  eux  la  conclusion  de  traités  ou  de 
conventions18.  Après  une  guerre,  c'est  encore  le  sénat  ou  ses  délé- 
gués,  ordinairement  au  nombre  de  dix,  qui  traitent  avec  les 
délégués  étrangers  sur  les  conditions  du  fœdus,  ou  bien,  si 
la  guerre  a  été  suivie  de  la  soumission  complète  de  l'ennemi ,  qui 
donnent  au  pays  conquis  une  constitution,  d'après  des  bases  fixées 
par  un  sénatusconsulte*4.  Souvent  le  sénatusconsulle  était  pré- 
cédé d'un  plébiscite  ou  d'une  loi.  Un  passage  de  Tile-Live  nous 
montre  la  marche  qui  fut  suivie  en  l'an  de  Rome  551,  pour  un 
traité  entre  Rome  et  Garthage  :  «  M.  Acilius  et  Q.  Minucius  tribuni 
plebis  ad  populum  tulerunt,  vellent  juberunt  ne ,  ut  cum  Carthagi- 
niensibus  pax  fieret ,  et  quem  eam  pacetn  date,  quemgue  ex  Africa 
exercitus  deportare  juberent?  De  pace,  uti  rogassent,  omnes  tribus 
jusserunt  ;  pacem  dare  P.  Scipionem  ;  eumdem  exercitus  déport  art. 
Ex  hoc  rogatione  senatus  deerevit  ut  JP.  Scipio  ex  decetn  legatorum 
sensentia  pacem   cum  populo  Carthageniensi,  quibus  legibus  ei 

ULS,|!.D.de  etpt.,  XLIXt  XV. 

SI  Tite-UTe,  Vm,  U  ;  XXXVm ,  88. 

tt  Polybe,  VI,  13.  —  Cic,  /»  fat.,  15,  $g  96-9*.  —  Hominien,  I,  «MM*t. 

Il  Tite-UTe,  XLV,  17-18.  —  Âpp.,  pm.,  188;  Bitp.,  09.  —  Polybe ,  XXII,  7;  XL,  9-10,  ete.  - 
Cf.  an  sénalas-consalte  récemment  publié ,  d*tbord  par  M.  Fooeart ,  SénatutwmtulU  inédit  de 
Vannée  170  avant  notre  èrt.  Puis,  1871  —  pais  ptr  M.  Hominien  ,  S.  C.  de  Tkitbaeii,  a.  u.  e.  884 , 
dans  VBpkmtrU  epigrapkica ,  1, 178,  sq.  Borne,  1873. 
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videretur  faceret™.*  Outre  celte  intervention  de  l'assemblée  des 
tribus  sur  la  question  préliminaire,  il  parait  que,  dans  la  seconde 
moitié  de  la  République,  les  concilia  pUbis  obtinrent  ou  s'arro- 
gèrent le  droit  d'annuler  ou  de  ratifier  par  un  plébiscite  les 
sénatasconsultes  relatifs  aux  affaires  internationales  *. 

Les  traités  qui  pouvaient  intervenir  dans  ces  circonstances 
étaient  de  deux  sortes  :  les  traités  d'amitié  ou  de  paix,  et  les 
traités  d'alliance. 

Les  traités  d'amitié  (amicitia,  paœ)y  pouvaient  être  faits  pour 
un  temps  limité,  alors  ils  prenaient  le  nom  d'Induciœ  v;  ou  bien  à 
perpétuité,ce  que  Pomponius  appelle  fœdus  amicitiœ  causa  factum  tt. 
Le  traité  d'amicitia  comprenait,  suivant  Wal ter  *,  les  deux  clauses 
suivantes:  1°  Engagement  par  les  peuples  amis  de  recourir  aux 
voies  d'accommodement  pour  régler  leurs  différents;  2°  Règlement 
des  relations  de  leurs  sujets  respectifs,  des  droits  de  ces  derniers  en 
territoire  étranger, et  de  la  protection  à  eux  due  par  l'autorité  locale. 
Arrivé  sur  le  territoire  d'une  cité  amie ,  le  Romain  jouissait  du 
postliminium  comme  s'il  était  rentré  dans  les  limites  de  la  répu- 
blique M.  En  cas  de  lésion  de  leurs  droits ,  les  citoyens  des  pays 
amis  pouvaient  non-seulement  s'adresser  à  la  justice  locale ,  mais 
encore  recourir  à  des  arbitres  spéciaux  nommés  Recuperatores ,  et 
institués  par  le  traité  lui-même  pour  juger  les  litiges  relatifs  à  la 
violation  des  facultés  concédées  par  ce  traité. 

Du  traité  d'amitié  se  Rapproche  la  concession  de  Ykospitium 

S  Tite-Live,  XXX,  A3.  Adde  D,  15  ;  XXX,  31  ;  XXXIII,  13, 30.  Lorsque  les  commissaires  avaient 
ternué  leur  travail .  il  fallait  encore  la  confirmation  dn  Sénat.  Tite-Live,  XXXIV,  57  :  «  T.  Qoine- 
tras  pcstalavit,  ut  de  ils,  qom  corn  deeem  legatis  ipse  statuisset,  senatus  aadirel  ;  caque,  si  vide- 
rttar,  anctorilate  sua  eonfirmaret.  » 

tt  Potvbe,  VI,  14. 

lï  Paul ,  L.  19,  S  *.  D.  de  capt.  XLIX ,  XV  :  «  Induda  sont ,  eum  In  brève ,  et  in  prmens  tempos 
navenit,  ne  Invteem  se  laeessant.  •  —  Auln-Gelle,  Noct.  AH.,  1 ,  15 ,  où  il  eite  et  commente  denx 
tènaitions  de  Varron.  —  Tite-Live,  vn,  10  :  «  Pax  populo  eariti  data ,  indnciasqne  in  centum 
motfactas,  inS.C.  referri plaçait.  —  Adde  idem,  1,15;  U,  54;  V,38;  VI1,11;  IX, 87;  XXX, 
31,  etc. 

*  L.  S,  gl.  D.  de  capt.  XLIV,  XV.  —  Cf.  Tite-Live,  XXXVUI,  88. 

»  Walter,  Oescki.  de*  Mon.  BechU,  I,  NM  80  et  81. 

M  L.  18 ,  g  3.  D.  de  Capt.  XLIX ,  XV  :  «  Sed  etsi  in  civitatem  sociam  amicamve ,  ant  ad  regem 
stejumvel  asaieum  venerlt,  statim  pottliminio  rediisae  videtur;  quia  ibi  primum  nomine  publiée 
tetas  esse  tndpiat.  ^ 
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publicum  que  H.  Hommsen  confond  même  avec  lui.  Suivant  le 
savant  allemand 31,  Yhospitium  aurait  été  comme  la  base  de  tout 
traité,  et  le  minimum  de  concessions  réciproques  que  deux  peu- 
ples s'accordassent  dans  un  pacte  international.  Ce  système  peut 
donner  lieu  à  de  sérieuses  objections.  Les  textes  distinguent 
nettement  Yhospitium  de  Yamicitia  •*,  et  tandis  que  nous  connais- 
sons un  nombre  considérable  de  traités  d'amitié,  les  exemples 
Yhospitium  entre  Rome  et  une  civitas  étrangère  sont  très-rares. 
Un  de  ces  exemples,  c'est  Yhospitium  publicum  entre  Rome  et  le 
peuple  Gaulois  des  Éduens,  tt  si  Yhospitium  avait  été  contenu  dans 
tout  traité  d'amitié,  on  ne  comprendrait  pas  ces  paroles  de  César 
à  propos  des  Éduens  :  a  Hœduos  praires  consanguineosque  a  senatu 
appellatos»,  et  Ton  comprendrait  encore  moins  ce  fait  affirmé  par 
Tacite,  que  seuls  entre  les  Gaulois,  les  Éduens  avaient  reçu  le 
nom  de  frères 33.  Le  plus  souvent  l'hospitalité  n'était  accordée 
qu'individuellement  à  des  étrangers,  comme  une  récompense 
spéciale  pour  des  services  rendus.  Il  y  avait  en  effet  deux  sortes 
d'hospitium  publicu m,  celui  qui  était  conclu  avec  un  état,  et  celui 
qui  Tétait  avec  un  simple  particulier.  Il  est  probable  que  dans 
les  deux  cas,  les  conséquences  de  Yhospitium  étaient  régies  par  une 
formula  émanée  du  sénat.  Malheureusement  aucune  ne  nous  est 
parvenue.  A  défaut  de  documents  certains  sur  la  nature  de 
Yhospitium  publicum,  nous  pourrons,  en  le  rapprochant  de  Yhospi- 
tium privatum,  établir  les  différences  probables  qui  le  séparaient 
des  traités  d'amitié. 

Vhospitium  remonte  à  la  plus  haute  antiquité ,  et  se  retrouve 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  constitution  de  la  cité 
antique  telle  que  nous  l'avons  exposée,  et  de  la  situation  précaire 
des  étrangers ,  dépourvus  de  toute  protection.  C'est  la  première 
forme  du  droit  international  privé,  et  Yhospitium  fut  pratiqué  par 
les  Romains  aussi  longtemps  qu'ils  ne  connurent  pas  d'autre  droit 
que  leur  droit  exclusif  de  cité.  Vhospitium  privatum  était  celui 

31  Mommaen ,  U  Droit  d'hospitalité  à  Borne,  dana  set  B$ck.  rom.,  1, 3*6-354. 

»L.5,gtD.  de  CaptiT.  XLIX  , XV. 

33  Ceaar,  d$  B*U.  Bail.,  1, 31.  —  Tacite,  An*.,  XI,  ». 
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qui  assurait  à  l'étranger  la  protection  d'un  citoyen  Romain  sons 
la  sauvegarde  dnqnel  il  se  plaçait.  Il  se  contractait,  sans  doute, 
au  moyen  d'une  promesse  solennelle  sanctionnée  par  la  religion. 
Il  établissait ,  entre  les  familles  Romaines  et  étrangères,  des  liens 
très-étroits  et  très-durables,  se  transmettant  de  génération  en 
génération.  Les  obligations  réciproques  qui  en  résultaient  étaient 
semblables  à  celles  du  patron  vis-à-vis  de  ses  clients34.  L'hospi- 
tium publieum  devait  présenter  des  caractères  analogues,  et  M. 
de  Rozières  *  signale  les  différences  suivantes  entre  Yhospitium 
et  le /M«*  amicitiœ  causa  factum,  différences  qui,  vraies  pour 
Yhospitium  conclu  avec  nn  état  tout  entier,  se  rencontrent,  a 
fortiori ,  dans  celui  qui  est  conclu  avec  un  étranger  isolé  :  1°  Ils 
différaient  d'abord  par  les  circonstances  qui  leur  donnaient  nais- 
sance :  tandis  que  d'habitude  un  traité  était  conclu  à  la  suite  d'une 
guerre,  Yhospitium  publieum  était  le  plus  souvent  concédé  en 
reconnaissance  d'un  service  rendu  à  la  République.  C'est  ainsi  que 
la  ville  de  Cœre  reçut  Yhospitium  pour  avoir,  pendant  l'invasion 
des  Gaulois,  donné  asile  aux  prêtres  et  aux  sacra  du  peuple 
Romain86.  2° La  seconde  différence  consistait  dans  la  nature  des 
avantages  concédés  :  les  fœdera  avaient  un  caractère  politique, 
yhospitium  ne  tendait  qu'à  la  protection  d'intérêts  purement 
privés.  3°  Enfin  Yhospitium  présentait  en  général  un  caractère  uni- 
latéral. La  réciprocité  qui  était  de  l'essence  du  fœdus,  pouvait  ne 
pas  se  rencontrer  dans  Yhospitium.  C'était  un  privilège  que  Rome 
accordait,  sans ,  le  plus  souvent,  stipuler  la  réciprocité. 

Nous  aurons  bientôt  à  revenir  sur  Yhospitium  publieum. 

Les  traités  d'alliance,  fœdera  socialia,  se  divisaient  en  fœdus 
œquum  et  fœdus  iniquum.  Le  caractère  commun  de  ces  traités,  c'est 
qu'ils  comprenaient  outre  Yamicitia  un  engagement  réciproque  de 
s'aider  en  cas  de  guerre  soit  défensive ,  soit  défensive  et  offensive. 
Dans  les  traités  d'alliance,  le  peuple  Romain  stipulait  à  la  fois  pour 

84  Ivli-fiette,  iftrffo  ait.,  V,  13. 

85  De  iMières,  «ovt  cta  Collège  de  Frtnee  da  18  jtnTier  1875. 
M  nie-Lhre,V,  80. 
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lai  et  pour  ses  amis  :  Tite-Live  nous  fait  connaître  les  clauses  d'un 
fœdus  passé  entre  Rome  et  les  Etoliens  en  563 ,  et  nous  y  lisons  : 
a  Ne  quem  exercitum,  qui  adversus  socioê  amicosque  eorum  ducetur, 
per  fines  suos  transire  sinito,  neve  ulla  ope  juvato.  Hostes  eosdem 
habeto,  quoi  populus  Romanus,  armaque  in  eos  ferto,  bellumque 
pariter  genito  OT.  » 

Le  fœdus  aquum  imposait  aux  deux  parties  des  obligations  égales. 
Quand  un  pareil  traité  intervenait ,  les  choses  étaient  remises  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre ,  les  conquêtes  étaient  resti- 
tuées de  part  et  d'autre,  et  tout  était  arrangé  pour  le  commun 
intérêt  des  parties *.  Ce  genre  de  fœdus  était  rarement  employé 
par  les  Romains  ;  le  plus  célèbre  fut  un  traité  entre  Rome  et  le 
Latium  dont  nous  aurons  à  parler  plus  bas.  Depuis  les  guerres 
puniques,  il  n'y  eut  plus,  à  proprement  parler,  de  fœdera  œqua; 
cependant  on  donnait  parfois  ce  nom  à  de  véritables  fœdera  iniqua 
passés  avec  des  cités  provinciales ,  mais  il  ne  faut  voir  dans  cette 
appellation  qu'un  témoignage  d'estime  du  peuple  Romain  envers 
la  cité  avec  laquelle  il  traitait. 

Le  fœdus  iniquum  assurait,  sous  le  nom  de  confédération,  la 
dépendance  réelle  de  l'un  des  états  vis-à-vis  de  l'autre  :  Rome 
faisait  reconnaître  sa  suprématie.  Tel  est  le  traité  avec  les 
Etoliens  que  nous  avons  cité  déjà ,  et  qui  commençait  ainsi  : 
a  Imperium  majestatemque  populi  Romani  gens  Etolorum  conser- 
vato  sine  dolo  malo  **.  s  Mais  Rome  avait  soin  de  déguiser  cette 
dépendance  effective,  et  elle  proclamait  bien  haut  qu'un  tel 
peuple  était  libre40,  bien  qu'inférieur  au  peuple  Romain  qui,  en 
échange  de  cette  reconnaissance  de  sa' suprématie,  assurait  sa 
protection  à  l'état  confédéré41. 

37  Tite-LWc,  XXXVIII,  11.—  Cf.  Cic,  ad  dw.,  XII,  15.—  Denys,  XV,  7  (8).— Dio  Cass.,  LXVTII,  9. 

88  Tite-LiTe,  XXXIV,  57.  —  Justin.,  XLUI ,  5.  —  Cf.  Tite-LiTe,  XXVI ,  14.  —  Appien ,  B.  C,  IV, 
66.70. 

36  Tite-Lite,  XXXVin,  11  ;  IX,  M;  XXXV,  46.-  Cf.  Polybe  1, 16;  XXH,  35.-Sall.  /«p.,  14,  etc. 

40  L.  7,  S  1>  D.  d*  ctpUtis ,  XUX,  XV.  «  Liber  autem  populos  est  is,  qui  nullius  alterius  populi 
potestati  est  «objectas,  srre  is  fsderatus  est  :  item  siTe  nqao  todere  in  amioitlamTenit,  sfre  fœdere 
eomprehensnm  est ,  ut  is  populus  alterius  populi  majestatem  comiter  conserraret  :  hoc  enim  adji- 
citur,  ut  intelligatur  altemm  poputam  snperiorem  esse  ;  non  ni  intellig ator  altrevm  non  este 
liberom.  » 

4i  Tite-LiTe,  XXX,  41.  —  Cic,  pro  J.  nmil.,  6.  —  Caiar,  *.  67.,  1, 43,  etc. 
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Noos  ne  rangeons  pas  parmi  les  traités  la  deditio  dont  Tite-Live 
nous  a  conservé  la  formule  :  «  Je  donne  ma  personne ,  ma  ville , 
ma  terre ,  l'eau  qui  y  coule ,  mes  dieux  termes ,  mes  temples,  mes 
objets  mobiliers,  toutes  les  choses  divines  et  humaines,  je  les 
donne  au  peuple  Romain 4*.  »  La  nation  déditice  cessait  d'être  un 
peuple,  et  les  individus  qui  la  composaient ,  s'ils  n'étaient  pas 
vendus  comme  esclaves,  étaient  réduits  à  la  condition  la  plus  dure 
que  pussent  subir  des  hommes  libres.  Nous  aurons  à  y  revenir 
quand  nous  nous  occuperons  des  provinces.  Pour  qu'un  traité  fût 
considéré  comme  sacré  et  inviolable,  il  fallait  une  cérémonie 
religieuse,  l'immolation  d'une  victime,  en  prononçant  des  paroles 
sacramentelles.  De  là  vient  que  les  Romains  ne  disaient  pas  «  con- 
clure un  traité  »  ,  mais  bien  «  frapper  un  chevreau  »  (ieere  hœdus 
ou  fœdus) ,  du  nom  de  la  victime  le  plus  fréquemment  immolée, 
de  même  que  les  Grecs  disaient  «  faire  une  libation  »  (awtvaScOai). 
Les  formalités  religieuses  des  relations  internationales  étaient 
réglées  par  un  droit  spécial,  jus  fetiale;  un  collège  de  vingt 
prêtres  ou  féciaux,  était  chargé  de  la  garde  et  de  l'interprétation 
de  ce  droit,  et  c'étaient  deux  ou  quatre  membres  de  cette  corpo- 
ration qui  remplissaient  dans  chaque  traité  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Nous  trouvons  à  cet  égard  dans  Tite-Live  les  détails  les 
plus  curieux.  Quelles  que  soient,  dit-il,  les  clauses  d'un  traité; 
les  formalités  sont  toujours  les  mêmes,  et  le  traité  qui  eut  lieu 
entre  Rome  et  Àlbe  en  l'an  85  (de  R.)  est  le  plus  ancien  qui  nous 
soit  parvenu.  Après  une  série  de  stipulations  qui  ont  pour  but  de 
conférer  aux  représentants  des  deux  cités  des  pouvoirs  suffisants , 
on  procède  à  la  lecture  du  traité,  après  quoi  le  pater  patratus, 
chef  de  la  députation  des  féciaux  ,  tue  la  victime  au  moyen  d'un 
tiUx  en  invoquant  Jupiter  par  ces  paroles  :  a  Audi,  Jupiter;  audi, 
pater patrate populi  Àlbani;  audi  tu,  populus  Albanus;  ut  illa' 
palam, prima  poêtremave,  ex  Mis  tabulis  cerave  recitata  sunt  sine 

41  TUe-Lrre,  1, 88.  «  Bex  interrogatit  :  Estis  ne  tos  iegati  oratoresqne  missi  a  populo  CollttJno, 
■t  tm  popalaraqne  Colla  tinuni  dederetis  ?—  Sumas.—  Est  ne  populis  Collations  in  sua  potestale  ? 
Cm  —  DedULs  ne  tos  popalomque  CoUatinnm,  urnem,  agros,  aqaam,  terminos,  délabra,  ntensilia, 
«ntaa  aunanaqae  omnia  in  meam  popullqne  Romani  dlttonem  ?  —  Dedlmma.  —  At  ego  redplo.  » 
idée,  VU,  H.  -  Plante,  Amphitr.,  100-108. 
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dolo  malo,  utique  eu  hic  hodie  rectissime  intellecta  tutti,  illis 
legibus  populus  Romanus  prior  non  deficiet.  Si  prior  defecerit. 
publico  consilio,  dolo  malo;  tu  Mo  die,  Jupiter,  populum  Romanum 
sic  ferito ,  ut  ego  hune  poreum  hic  hodie  feriam  :  tanioque  magis 
ferito,  quanto  magie  potes  pollesque  w.  » 

Chaque  nation  invoquait  ainsi  ses  dieux  qui  étaient  censés 
s'être  alliés  aussi  entre  eux.  Et  c'est  pour  cela  qu'après  une 
alliance,  il  arrivait  souvent  qu'on  représentât  par  des  statues  et 
des  médailles  les  divinités  de  deux  villes  se  donnant  la  main.  C'est 
ainsi  qu'on  a  des  médailles  où  nous  voyons  réunis  l'Apollon  de 
Hilet  et  le  génie  de  Smyrne ,  la  Pallas  des  Sidéens  et  l'Artémis  de 
Perge,  l'Apollon  d'Hiérapolis  et  l'Artémis  d'Ephèse;  Virgile,  en 
parlant  d'une  alliance  entre  la  Thrace  et  les  Troyens,  montre  les 
Pénates  de  ces  deux  peuples  unis  et  associés  u. 

Après  ces  quelques  notions  sur  la  manière  dont  Rome  compre- 
nait les  relations  internationales ,  occupons-nous  maintenant  des 
conditions  très-diverses  qu'elle  fit  aux  peuples  avec  lesquels  elle 
se  trouva  en  rapport. 

Nous  avons  vu  qu'aux  uns,  elle  accorda  le  droit  de  cité  complet» 
et  que,  pour  les  autres,  elle  sépara  les  différents  avantages  que 
conférait  ce  droit ,  pour  les  distribuer  peu  à  peu  et  en  faire  une 
récompense  du  dévouement  et  des  services  rendus.  Ces  éléments 
du  droit  de  cité  étaient  le  jus  sufftagii,  le  jus  honorum,  h  jus  com- 
merça et  le  jus  connubii.  Le  jus  suffragii  était  le  droit  de  voter 
dans  les  comices  ;  le  jus  honorum  adipiscendorum  était  l'aptitude 
aux  dignités  et  aux  magistratures  publiques  ;  le  jus  cotnmercii 
était  le  droit  d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété  des  choses 
par  les  modes  du  droit  civil,  ce  qui  impliquait  la  possibilité  d'ac- 
quérir et  de  transmettre  par  testament  ;  enfin  on  appelait  jus  con- 
nubii le  droit  de  contracter  une  union  productive  de  tous  les  effets 
que  les  Romains  avaient  attribués  au  matrimonium  justum,  comme, 


48  Tite-LlTe,  I,  14.  U  arrivait  cependant  quelquefois,  pendant  la  république,  que  le  magistrat 
prêtait  serment  au  lieu  d'un  fécial.  T.-L.  XXX vm,  39. 

44  Fnstel  de  Coulanget,  te  Cité,  p.  249. 
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par  exemple ,  la  patria  potestas ,  l'agitation  et  toutes  leurs  consé- 
quences. 

L'ensemble  de  ces  différents  droits,  la  cititas  romana,  n'appar- 
tenait primitivement  qu'à  une  faible  partie  de  la  population  ro- 
maine ,  aux  patriciens.  Il  est  constant ,  en  effet ,  que  la  plèbe , 
quelle  qu'en  fût  l'origine  ,  n'avait  ni  le  jus  suffragti ,  ni  le  jus 
konorum,  ni  le  jus  eonnubii  avec  les  patriciens.  Si  telle  était  sa 
condition  pendant  la  période  d'incorporation  violente,  est-il  vrai, 
comme  l'affirment  les  auteurs  anciens,  que  les  populations  anne- 
xées aient  reçu  la  civitas?  Nous  ne  pouvons  le  croire,  et  nous 
pensons  que  Tite-Live,  notamment45,  emploie  ce  mot  dans  un  sens 
impropre  et  sans  tenir  compte  des  institutions  primitives  de  Rome, 
Les  populations  incorporées  parTulliusHosliliusetÀncusHarlius 
furent  reçues  dans  la  cité,  mais  elles  n'acquirent  pas  la  civitas,  car 
alors  il  n'y  avait  pas  d'autres  citoyens  que  les  patres,  eux  seuls  for- 
maient \epopulus,  et  il  n'est  pas  possible  que  ce  peuple  si  fier  ait 
communiqué  à  ses  ennemis  de  la  veille  tous  les  avantages  dont  il 
jouissait  lui-même.  Les  nouveaux  habitants  se  réunirent  à  la  plèbe 
romaine,  s'ils  ne  la  composèrent  pas  exclusivement,  et  quand  par- 
fois et  exceptionnellement  les  gentes  ont  ouvert  leurs  rangs  aux 
nouveaux  venus,  nous  retrouvons  encore  dans  les  noms  qui  furent 
donnés  aux  nouveaux  membres,  une  marque  d'infériorité  ;  on  les 
désigna  sous  le  nom  de  patres  minorum  gentium,  de  posterions 
eenturiœ  equitum.  A  part  donc  quelques  rares  exceptions ,  les 
populations  incorporées  ne  reçurent  pas  Y  optimum  jus  ;  mais  pri- 
vées du  connubium,  du  droit  de  suffrage  et  d'honneurs,  elles 
n'eurent  que  le  jus  commercii  en  même  temps  qu'elles  furent 
astreintes  au  service  militaire  et  à  toutes  les  autres  charges. 

Les  réformes  de  Servius  Tullius  eurent  «pour  conséquence  indi- 
recte de  faire  des  plébéiens  de  véritables  citoyens.  Servius  ne 
voulut  rien  changer  à  l'état  de  choses  existant  :  les  patriciens 
restaient  seuls  dans  les  curies,  avaient  seuls  les  magistratures, 
gardaient  seuls  le connubi u ro;  mais,  directement  ou  indirectement, 

UTite-Uvt,!,»,». 
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la  majeure  partie  des  habitants  de  Rome,  ceux  qui  furent  violem- 
ment annexés,  se  trouvèrent  élevés  au  rang  de  citoyens  par  la  pos- 
session du  jus  suffragii. 

Telle  était  la  condition  de  la  plèbe  romaine  au  moment  où 
Rome  commença  à  transporter  le  droit  de  cité  chez  ses  voisins  ; 
telle  fut  donc  la  condition  des  premiers  municipes  cum  suffragio. 
Distribués  parmi  les  tribus  rustiques ,  ils  devinrent  l'élément  le 
plus  puissant  de  la  plèbe.  Alors  commença  entre  le  patriciat  et  la 
plèbe  une  lutte  dont  le  véritable  caractère  n'a  été  bien  compris 
que  de  nos  jours46  :  elle  fut  principalement  «  l'effort  de  l'aristo- 
cratie des  cités  conquises  par  Rome  pour  participer  aux  droits  de 
l'aristocratie  conquérante.  »  Ltjusconnubii,  le  jus  honorum  furent 
bientôt  obtenus  par  la  plèbe,  et  alors  seulement  on  put  donner 
d'une  manière  absolue  le  nom  de  civitas  à  la  condition  faite  aux 
individus  et  aux  villes  les  plus  favorisés,  aux  municipes  cum  suf- 
fragio. 

Après  ces  notions  indispensables,  afin  d'éviter  les  confusions  que 
pourrait  faire  naître  le  langage  inexact  d'historiens  qui  négli- 
geaient de  se  reporter  aux  institutions  du  temps  dont  ils  faisaient 
l'histoire,  nous  allons  rechercher  comment  les  différents  avantages 
qui  composaient  le  droit  de  cité  complet ,  furent  successivement 
concédés  aux  villes  du  Latium,  de  l'Italie  et  des  provinces. 


SECTION  III. 


JUS  LÀTH. 


Le  jus  Latii  est  une  condition  personnelle  intermédiaire  entre 
la  peregrinitas  et  la  civitas  Romana.  C'était  primitivement  la 
condition  des  villes  du  Latium,  qui,  par  suite  de  leur  affinité  avec 
Rome,  s'étaient  naturellement  trouvées  dans  une  situation  privi- 

46  Voir  Niebnhr,  BUt.  rom.,  1»  partie,  4»  éd.  Berlin ,  1888.—  Guiiot,  Bitt.  de  la  efo.  m  Fronce, 
14»  leçon.  —  Belot,  BUt.  d$t  ek*v.  rom.  Parti,  1878.  T.  H,  inlrod. 
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légiée;  il  forma  ensuite  une  sorte  de  condition  typique  que 
Rome  concéda,  non-seulement  en  Italie,  mais  jusque  dans  les 
provinces  les  plus  reculées.  Si  Ton  recherche  quels  sont  les  privi- 
lèges dont  se  composait  ce  jus  Lotit ,  on  se  trouve  en  face  de 
difficultés  qui  ont  provoqué  les  opinions  les  plus  diverses.  Voyons 
d'abord  ce  qui  ne  peut  prêter  à  aucune  controverse. 

A  l'époque  de  Gaius  et  d'Ulpien,  les  individus  faisant  partie  du 
nome*  latinum  étaient  privés  de  droits  politiques  ;  ils  n'avaient 
ni  \e  jus  suffragii ,  ni  le  jus  honoris.  Dans  la  sphère  du  droit  privé, 
ils  jouissaient  certainement  du  commercium.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  les  jurisconsultes  et  dans  les  historiens.  Nous 
lisons  dans  Ulpien  :  «  Mancipatio  locum  habet  ihter  cives  Romanos 
et  latines  eolonarios  latinosque  junianos ,  eosque  peregrinos  quibus 
commercium  datutn  est*1.  »  Ulpien  ne  parle  que  des  Latins  colo- 
niaires  et  des  Latins  juniens ,  car  de  son  temps  il  ne  pouvait  plus 
être  question  des  anciennes  villes  duLatium  qui  toutes  jouissaient 
depuis  longtemps  du  droit  de  cité  Romaine.  Les  colonies  latines , 
les  affranchis  latins,  composaient  seuls  alors  le  nomen  latinum, 
et  si  parfois,  des  villes  provinciales  recevaient  la  latinité  sans  être 
transformées  en  colonies ,  leurs  habitants  n'en  étaient  pas  moins 
appelés  Latins  coloniaires,  comme  jouissant  d'une  condition 
absolument  identique  à  celle  des  membres  des  colonies  latines. 

Tite-Live  vient  confirmer  le  témoignage  d'Ulpien  en  nous 
montrant,  dans  une  époque  antérieure,  des  enfants  latins  donnés  en 
mancipium  par  leurs  pères  à  des  citoyens  Romains48. 

Le  jus  Çommcrcii  qui  appartenait  aux  Latins,  devait  compren- 
dre le  droit  de  figurer  à  un  titre  quelconque  dans  le  testament 
solennel  du  droit  Romain.  Celte  faculté  reconnue  d'une  manière 
absolue  pour  les  Latins  coloniaires ,  avait  été  restreinte  dans  cer- 
taines limites  pour  les  Latins  juniens.  Ceux-ci  ne  peuvent  en 
effet  ni  tester,  ni  recevoir  par  testament,  ni  être  nommés  tuteurs 
testamentaires.  La  testamenti  factio  se  résumait  donc  pour  eux  au 

47  Bip.,  rig.,  XIX,  4. 

4*  Tlte-Uve,  XLI,  8.  «...  Nestirpemdomi  rtltoquerint,  libéra  nos  qvibnaqnibiu  Romanis 
in  •»  «ndittoMu ,  «t  ■aramlttorailw,  nundpio  datant ,  liberUniqne  dits  estant.  » 
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droit  d'être  familim  emptor,  témoin  ou  porte -balance.  Ils  pou- 
vaient aussi  être  institués  héritiers,  mais  ils  ne  pouvaient  recueil- 
lir l'hérédité  que  si,  dans  un  certain  délai,  ils  étaient  devenus 
citoyens  Romains  ;  enfin  la  loi  leur  laissait  le  droit  de  recevoir 
par  fideicommis  *•. 

Le  cothmercium  était  le  seul  droit  civil  appartenant  aux  Latins  : 
ils  n'avaient  pas  en  principe  le  connubium  qu'ils  ne  pouvaient 
obtenir  que  par  des  concessions  spéciales.  Les  textes  sont  encore 
formels  sur  ce  point  *°. 

Les  cités  du  nomen  latinum  sont  considérées  par  le  peuple 
Romain  comme  des  villes  confédérées81,  elles  forment  donc  des 
civitateê  indépendantes  et  ne  sont  pas  gouvernées  par  des  magis- 
trats Romains  **.  Elles  gardent  la  jouissance  de  leurs  lois  propres. 
Cependant  elles  sont  libres  d'adopter  les  lois  Romaines;  on  dit 
alors  «  Populus  fundus  foetus  est ,  »  mais  cette  adoption  purement 
spontanée  ne  changeait  en  rien  les  rapports  de  la  ville  qui  l'avait 
faite ,  vis-à-vis  de  Rome  ;  les  lois  Romaines  devenaient  alors 
simplement  pour  elles  des  lois  communales.  Les  villes  latines  enfin 
ont  le  droit  de  battre  monnaie ,  droit  qui  fut  restreint  vers  269 
avant  J.-C. M . 

Le  fœdus  de  la  cité  latine ,  ou  la  formula  de  la  colonie ,  déter- 
minait les  prestations  qu'elle  devait  fournir  en  troupes  et  en 
argent.  Du  reste  les  Latins ,  n'étant  pas  citoyens,  servaient  non 
dans  les  légions ,  mais  parmi  les  socii  M . 

La  condition  des  Latins,  telle  que  nous  venons  de  l'exposer,  ne 
présentait  pas  en  elle-même  de  bien  grands  avantages  ;  mais  leur 
plus  grand  privilège  consistait  dans  la  facilité  singulière  avec 
la  quelle  ils  pouvaient  parvenir  à  la  cité  Romaine.  Il  parait  même 
que  les  latins  domiciliés  à  Rome  (incolœ),  eurent,  au  moins  à  une 

49  Dlpian.  reg.,  XI,  If;  XX,  8. 

80  Ulplan.  r*g.y  v,  4.  <  Connnblnm  habent  elfes  Romani  corn  cifibns  Romanis  ;  enm  lalfnis  autem 
et  peregrinis,  lta  si  ooncessnm  ait.  •  Adde,  Gains,  Corn.,  I, 57. 

81  -  Latinls,  Jd  est,  fsderatis.  >  Cit.,  pro  Bolbo,  14,  S  84}. 
59  Tite-Lto,  XXIX,  18.  -  Slrab.,  IV,  1,  S 1. 

83  Mcj&msen,  Hist.  du  rég.  monit.,  339-237. 
54  Harqvardt.  UI,  3,  397-306. 
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certaine  époque,  le  droit  de  voter  dans  les  comices  par  tribus. 
Mais  déjà  ici  nous  voyons  apparaître  les  controverses.  En  ce  qui 
concerne  ce  droit  de  vote ,  la  discussion  s'élève  sur  un  passage  de 
Tite-Live  aussi  conçu  :  «  Tribuni  populum  submoverunt  sitellaque 
adlata  est  ut  sortir  entur  ubi  Latini  suffragium  ferrent  M.  »  Beau- 
coup de  savants  ont  douté  de  l'authenticité  de  ce  texte,  et  un 
grand  nombre  de  corrections  furent  proposées  ;  mais  toutes 
étaient  purement  arbitraires.  M.  Rudorff  invoque  le  chapitre  LUI 
de  la  lex  Malacitana  qui  confirme  et  complète  les  témoignages  de 
Ute-Live  et  d'Àppien  dans  le  sens  le  plus  naturel.  Cette  loi 
décide  en  effet  qu'on  tirera  au  sort  une  curie  dans  laquelle  vote- 
ront les  incolœ  Romains  ou  Latins.  11  y  avait  là  sans  doute  une 
imitation  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  métropole;  aussi  la 
plupart  des  auteurs  se  prononcent-ils  aujourd'hui  pour  l'authen- 
ticité du  passage  de  Tite-Live K7. 

Arrivons  aux  différents  modes  par  lesquels  les  Latins  pouvaient 
parvenir  à  la  cité  Romaine.  Un  seul  peut  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés sérieuses.  C'est  celui  qui  consiste  dans  l'exercice  d'une 
magistrature  dans  une  ville  latine  ;  nous  nous  en  occuperons  après 
avoir  indiqué  brièvement  les  autres. 

1°  Le  latin  qui  venait  s'établir  à  Rome,  en  laissant  dans  sa  ville 
des  descendants  de  sa  race  (stirpem  ex  se),  pouvaitse  faire  inscrire 
sur  les  registres  du  cens ,  et  devenait  ainsi  citoyen  romain  **. 

2°  La  loi  eervilia  repetundarum  (650  av.  J.-C.) ,  promettait  le 

85  Tite-Live,  XXV,  S.  —  Cf.  App.,  B.  C,  I,  18. 

M  Voir  le  texte  de  Tauchnits ,  m,  p.  68. 

67  Démangeai ,  Court  de  droit  ron.,  I,  p.  188.  —  Cf.  Mommsen,  les  droits  du  «m»,  la  t.  de  8alp. 
tidtMataga,  p.  407-408.  Leipzig,  18S5.  —  Zumpl,  Studia  Rom.,  391-*»8;  844-882. 

88  Tite-LHe,  XU,  8  :  «  Lex  soeiis  ac  nominis  Latini  qui  stirpem  ex  se  domi  relinquerint ,  datât , 
ut  cives  lomanl  fièrent.  »  De  ees  termes,  quelques  interprètes  oonoluent  que  ce  droit  était  commun 
à  tas  les  eocii.  11  nous  semble  qu'il  faut  an  moins  l'entendre  des  Latins  et  des  socii  italiens.  Si 
Ttte-Lrre  avait  youIu  parler  seulement  des  Latins,  il  aurait  mi*  :  tocii  nominit  Latini;  en  effet, 
la  conjonction  oc  ne  se  Ironie  pas  quand  il  s'agit  dos  Latins  seulement  (XXXIV,  7  ;  XXXIX ,  8)  ; 
elle  est  employée  quand  il  s'agit  des  Latins  et  des  Italiens  (XXXV,  7;  XU,  9).  —  Cf.  Si-Raymond , 
b  Droit  mm.  dans  rBnp.  ron.,  eh.  i.  Toulouse,  1807.  —  L'opinion  de  Madvig  et  de  Marquardt, 
d'après  laquelle  cette  disposition  n'aurait  été  qu'une  mesure  transitoire ,  n'est  guère  admise.  — 
Cf.  Zumpt,  Stud.  Mon.,  840-853.  —  VUlate,  de  Trop.  çiv.  Bon.,  44-47. 
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droit  de  cité  à  tout  latin  qui  aurait  accusé  un  magistrat  romain 
de  concussion,  et  l'aurait  fait  condamner  M. 

Après  les  lois  Julia  et  Plautia  Papiria  (90  et  89  av.  J.-C»),  il  n'y 
eut  plus  de  cités  de  droit  latin  en  Italie.  Mais  il  restait  dans  les 
provinces  un  grand  nombre  de  villes  jouissant  du  jusLatii,  et  aussi 
des  affranchis  latins  juniens.  L'Empire  leur  accorda  de  nouvelles 
facilités  pour  acquérir  la  cité  romaine.  Laissant  de  côté  les  modes 
qui  ne  s'appliquent  qu'aux  latins  juniens ,  nous  mentionnerons  : 

3°  La  cau$œ  probatio ,  procédure  au  moyen  de  laquelle  le  latin 
prouve  devant  le  magistrat  qu'il  est  le  père  d'un  enfant  âgé  d'une 
année,  procréé  dans  un  mariage  qu'il  a  contracté  en  présence  de 
sept  témoins,  avec  une  femme  de  condition  au  moins  égale  à  la 
sienne.  A  la  suite  de  cette  déclaration ,  le  latin ,  sa  femme  et  son 
enfant  acquièrent  la  civitas,  et,  par  un  effet  rétroactif ,  le  père 
acquiert  la  puissance  paternelle  sur  l'enfant80. 

4°  Verrons  causœ  probatio  qu'Ulpien  nous  fait  connaître  en  ces 
termes  :  «  In  potestate  parentum  sunt  etiam  hi  liberi  quorum  causa 
probata  est  per  errorem  contracte  matrimonio  inter  disparu  condi- 
cionis  personas  w .  d 

5°  La  militia.  Une  loi  Visellia  accorda  le  droit  de  cité  au  latin 
qui  aurait  servi  six  ans  parmi  les  vigiles  Romœ.  Un  sénatus- 
consulte  réduisit  ensuite  le  temps  de  service  à  trois  ans  **. 

6°  En  vertu  d'un  sénatusconsulte,  la  femme  latine  qui  avait 
trois  enfants  acquérait  le  droit  de  cité68. 

7°  Ulpien  indique  encore  trois  autres  modes  pour  arriver  à  la 
cité  romaine  par  les  mots:  na*e,  œdificto,  pistrina.  M.  Studemund, 
après  une  nouvelle  inspection  du  palimpseste  véronais,  a  pu 

89  D'après  Mommsen ,  ce  droit  tarait  été  accordé  à  tous  les  peregrins  par  une  loi  (  ÂciliaT) 
itt  ou  ISS  ataut  J.-C.  (  Les  repet.,  73-88.  Corp,  Une.  lot.,  I ,  p.  61-63.  Mommsen  ) ,  et  ensuite  11 
aurait  été  restreint  aux  seuls  Latins  par  la  loi  Sertilia.  —  Cle.,  pro  Balbo,  M. 

60  Ulp.,  r$g.t  m ,  3.  —  Gains ,  I ,  HM.  —  Walter,  8$  191  et  686.  —  Bethmann-HoUweg ,  D* 
M«t.  pu*.  Berlin,  18M. 

61  Ulp ,  ng-t  VDIf  ».  —  Gains ,  1, 67-76. 
61  Ulp.,  r§g.,  m,  6. 

69  Ulp.,  «g.,  m ,  1.  -  Paul.  8mt.,  IV,  IX,  ft  7  et  8.  «  Utina  ingeoua  Jus  Qulrfttim  eonseeuta , 
si  ter  peperit. . .  • 
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reconstituer  les  paragraphes  33  et  34  du  commentaire  I  de  Gaius 
qui  s'occupent  du  même  sujet.  Voici  ce  texte  N  :  «  Edicto  Claudii 
latinijus  Quiritium  consequuntur,  si  navetn  marinant  œdipcaverint 
quœ  non  minus  quam  decem  milita  modior[um  frumen]ti  captât , 
toque  navisvel  quœ  in  ejus  locum  substituta  [sit,  sex]  annis  frumen- 
tum  Romam  port  averti.  Prœterea...,  ut,  si  Latinus,  qui  patrimo- 
nium  sestertium  CC  millium  plurisve  habebit,  in  urbe  Roma  domum 
œdifieaveritj  in  qu[a]  non  minus  quampartem  dimidiam  patrimonii 
ni)  impenderityjus  Quiritium  consequantur.  DeniqueTrajanus  cons- 
titua ,  ut ,  si  [Latinus]  in  urbe  tr[ien]nio  pistrinum  exercuerit , 
[inquo  in]  dits  singulos  non  minus  quam  eentenos  m[odios]  frumtnti 
pinserety  ad  jus  Quiritium  perven[iret].  j> 

En  principe,  dans  tous  ces  cas ,  à  l'exception  du  3e  et  du  4e,  le 
Latin  qui  acquérait  la  cité  Romaine  l'acquérait  seul  ;  ses  enfants 
restaient  latins.  Gaius  nous  en  donne  le  motif w  :  si  Rome  agissait 
ainsi,  c'était  moins  pour  restreindre  sa  libéralité  que  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  des  enfants  qui,  n'étant  pas  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle,  pouvaient  avoir  un  domaine  propre ,  lequel  était 
perdu  si  l'enfant  passait  sous  la  patria  potestas  du  droit  romain. 
C'était  si  bien  là  le  motif  de  la  restriction  imposée,  que  si  l'enfant 
avait  an  intérêt  évident  à  tomber  sous  la  patria  potestas  y  celle-ci 
pouvait  être  accordée  en  connaissance  de  cause:  a...  Quod  ita 
demum  is  facit,  si  causa  cognita  œstimaverit  hoc  filiis  expedire.  » 

Ceci  nous  ramène  au  premier  mode  d'acquisition  de  la  cité 
Romaine  que  nous  avons  indiqué,  l'exercice  par  te  latin  d'une 
magistrature  dans  la  cité  dont  il  fait  partie.  Ce  privilège  est  men- 
tionné par  de  nombreux  auteurs96  et  par  Gaius,  dans  un  passage 
très-mutile.  La  découverte  de  la  loi  de  Salpenza  apporta  de  nou- 
velles lumières  sur  cette  matière.  Le  chapitre  XXI  dispose  que  le 
Latin  qui  aura  géré  une  magistrature  acquerra  le  droit  de  cité 

* 

•I  Lei  lettres  on  mots  places  entre  crocheta  i oui  des  corrections  on  ajoutai  de  M.Stademnnd. 
Tek  Mém.  dm  comgr.  depkiloi.  à  WutrtàurU ,  p.  118.  Lettaig,  18*9.  Ce  texte  •  accorde  parfaite- 
BMit  avee  le  S  a»  tlt.  m,  dTJlpien. 

85 Gains,  I,  SS 98-94. 

U  ascea,  4s  Pison.  «  Pompeiis. . . .  Teteribni  fneoils  maoenUbns  Jss  dédit  Latil ,  tt  postent 
aise»  jm*  qaod  calerai  Latin»  eoloma,  id  est  nt  gerendo  maglstratns  ehritatem  tomanam  adipis- 
anaiv.  •  —  App.,  1.  C,  n,  98.  -  Stras.,  IV,  1,  S  i%  p.  187  Cas. 
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ainsi  que  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  ascendants 67.  Cette  extension 
du  droit  de  cité  à  la  femme ,  aux  enfants  et  aux  ascendants  des 
magistrats  est-elle  une  disposition  exceptionnelle  ou  formait-elle 
le  droit  commun?  La  question  était  vivement  discutée;  cependant 
on  s'accordait  généralement  à  dire,  qu'en  principe,  l'extension  ne 
devait  pas  avoir  lieu,  et  on  invoquait  les  paragraphes  93  et  94  du 
commentaire  I  de  Gaius  que  nous  avons  déjà  cités. 

Comment  expliquer  le  chapitre  XXI  de  la  loi  de  Salpenza? 
Certains  auteurs  ont  voulu  voir  dans  le  §96  de  Gaius  l'indication 
d'une  double  espèce  de  jus  Latii ,  dont  l'un  aurait  été  majus  y 
l'autre  minus, H  Mommsen  proposait  pour  ce  passage  la  restitution 
suivante  :  a  Quodjusquibusdamperegriniscivitatibusconcessumest, 
tributo  jure  majorts  latini.  Eo  entra  differunt  Latium  majus  et  mi- 
nus, quoi  majus  Latium  est  cum  non  solum  qui  magistratum  gerunt, 
sed  eonjuges  et  parentes  et  liberi  etiam  eorum  qui  magistratum 
gerunt,  civitatem  romanam  consequuntur  ;  minus  Latium  est  cum  ki 
tantum  quivel  magistratum  vel  honorem  gerunt,  ad  civitatem  roma- 
nam perveniunt®.  » 

Salpenza  aurait  alors  joui  du  majus  Latium.  Mais  tout  ré- 
cemment, le  palimpseste  Véronais  du  manuscrit  de  Gaius  a  été 
revu  avec  soin;  nous  avons  déjà  reproduit  les  §§  33  et  34  tels 
qu'ils  résultent  de  cette  nouvelle  inspection  ,  et  les  §§  96  et  97 
ont  été  aussi  authentiquement  restitués.  La  supposition  d'un 
Latium  majus  et  d'un  Latium  minus  y  est  confirmée,  mais  les  effets 
en  sont  autres  que  ne  le  croyait  Mommsen.  Voici  ce  texte  :  «  Aut 
majus  est  Latium  aut  minus  ;  majus  est  Latium  cum  et  hiy  qui  decu- 
riones  leguntur,  et  ei  qui  honorem  aliquem  aut  magistratum  gerunt, 
civitatem  romanam  consecuntur;  minus  Latium  cum  hi  tantum  qui 
magistratum  gerunt  ad  civitatem  Romanam  perveniunt  69.  » 

67  Lex  mon.  salp.,  XXI.  «  (Qui  II  Tir  adilis  QnsMtor  ex  hae  lege  foetus  erit,  civet  louant  ranto, 
cum  posl  annum  magistratn  )  abieriut ,  cum  parentibns  conjugibuaque  ac  liberis ,  qui  legitimis 
nnptiis  qussiti  in  potes  la  te  parenUum  fuerint ,  item  nepotibus  ac  neplibus  fllio  natis  nattons ,  qui 
qunque  in  potestate  pareotium  fuerint.  » 

68  Voir  sur  la  question  des  majut  et  minus  Latium  :  Niebnhr,  Mon.  gesek.,  V  éd.,  U ,  M,  N«  16S. 
—  Rudorff,  de  maj.  ac  mi».  Latio  ai  Qaium,  1, 95-96.  —  Haichte,  Gaius,  3-Î4.  —  Walter,  Mon. 
Mechtsg,  h  3U-  —  Mommsen ,  les  Droits  dot  «mm.  de  Salp.,  etc.,  p.  406,  n«  40. 

69  Studemond,  Du  profit  à  tirer  pour  lot  antiquités  dm  nouvel  examen  de  Saint ,  dans  les  Mém. 
dm  congr.despkil.  à  Wuersburg,  p.  180-131. 
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Nous  sommes  donc  bien  certains  que  la  disposition  de  la  table  de 
Salpenza  est  exceptionnelle,  et  qu'il  faut  en  chercher  l'explication 
ailleurs  que  dans  la  distinction  du  majus  ou  minus  Latium. 

Suivant  nous,  c'est  que  les  Latins  d'Espagne  se  trouvaient  dans 
nue  condition  priviligiée  qui,  au  moins  au  point  de  vue  du  droit 
privé,  se  rapprochait  de  celle  des  villes  latines  avant  la  soumission 
du  Latium.  Les  Latins  de  Salpenza ,  comme  les  membres  de  l'an- 
cienne confédération  latine,  jouissaient  du  connubium,el  l'existence 
de  ce  droit  suffit  à  nous  expliquer  la  disposition  du  chapitre  XXI 
de  la  loi  de  Salpenza.  La  justification  de  cette  assertion  nous  amè- 
nera à  faire  l'historique  du  droit  de  latinité,  historique  qui  nous  a 
para  devoir  être  mieux  compris  après  l'exposition  qui  précède. 
Noos  rechercherons  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  qualification  de 
vêtus donnée  par  Pline  au  droit  de  latinité  de  l'Espagne,  et  nous 
verrons  enfin  quelle  influence  a  du  avoir  l'existence  du  connubium 
sur  l'acquisition  de  la  cité  romaine. 

Le  Latium,  au  moment  où  Rome  se  trouva  en  rapport  avec  lui, 
était  une  confédération  de  trente  villes,  avecÀlbe  comme  capitale. 
Rome  était  une  colonie  albaine ,  et  gardait  par  conséquent  une 
situation  inférieure  vis-à-vis  de  sa  métropole;  c'est  pour  cela 
qu'elle  se  crut  forcée  de  la  détruire. 

Après  la  destruction  d'Albe,  la  suprématie  qui  appartenait  à 
cette  ville  passa  à  Rome,  qui  ne  put  cependant  pas  hériter  du 
caractère  de  métropole.  Rome  resta  en  dehors  de  la  confédération, 
mais  elle  prit  sur  celle-ci  une  influence  qui  devint  de  jour  en  jour 
plus  prépondérante.  Pendant  les  troubles  qui  suivirent  l'expulsion 
des  rois,  l'ancienne  ligue  latine  se  reforma  et  déclara  à  Rome  une 
guerre  qui  se  termina  par  la  sanglante  bataille  du  lac  Régille. 
Mais  les  intérêts  de  Rome  et  des  Latins  étaient  trop  étroitement 
liés  pour  que  les  deux  partis  ne  se  rapprochassent  pas  bientôt  ;  en 
effet,  trois  ans  plus  tard ,  sous  le  consulat  de  Spurius  Cassius  Yi- 
cellinus,  (493  av.  J.-C.)  la  confédération  fut  renouvelée  par  un 
fœdus  œquum  entre  Rome  et  les  Latins ,  auxquels  s'adjoignirent 
peu  après  les  Héroïques 70.  Ce  fœdus  œquum  doni  le  texte  subsistait 

Tl  Titt-Lto,  II,  33, 41.  —  Cic,  18,  g  Wi  pro  BaUo.  —  Diooyi,  VIU,  69,  71 
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encore  à  l'époque  de  Cicéron ,  contenait  les  clauses  suivantes  : 
amitié,  assistance  en  cas  de  guerre  défensive,  exercice  alternatif  du 
commandement  en  chef,  partage  égal  du  butin ,  stipulations  sur 
les  contrats  de  prêt  et  de  gage ,  et  procédure  à  suivre  dans  les 
procès  qui  en  résultent 71.  Cette  triple  alliance  dura  plus  d'un 
siècle,  mais  la  concorde  cessa  bien  vite  de  régner.  Rome  devenait 
trop  puissante  et  les  avantages  stipulés  par  le  traité  étaient  lettre 
morte  pour  les  Latins  et  les  Herniques.  En  558 ,  lors  de  l'invasion 
des  Gaulois,  la  plupart  des  cités  latines  firent  défection,  quelques- 
unes  même  prirent  les  armes  contre  Rome.  Celle-ci  sut  profiter  ha- 
bilement de  quelques  avantages  pour  faire  la  paix  avec  les  Latins  et 
en  obtenir  des  secours  en  vertu  de  l'ancien  fœdus  remis  en  vigueur  n. 

Vingt  ans  plus  tard,  les  hostilités  recommencèrent;  Rome  qui 
avait  su  dans  le  malheur  invoquer  et  faire  exécuter  le  traité 
de  493 ,  oubliait  encore  ses  engagements.  Les  Latins ,  avant  de 
tenter,  par  les  armes,  de  sauvegarder  leur  indépendance,  firent  à 
Rome  une  orgueilleuse  sommation  :  ils  demandèrent  que  l'un  des 
consuls  et  la  moitié  du  Sénat  fussent  pris  parmi  eux  7*.  Rome  re- 
poussa cette  demande  avec  mépris,  et  uneguerre  terrible  s'ensuivit, 
qui  prit  fin  par  la  soumission  du  Latium  en  338  av.  J.-C. 

Les  villes  latines  furent  traitées  d'abord  avec  la  dernière  rigueur; 
mais  bientôt  Rome  se  départit  de  cette  sévérité.  Aux  unes  ,  elle 
accorda  le  droit  de  cité  ;  avec  les  autres,  elle  fit  des  traités  qui  leur 
laissaient  à  peu  près  leur  ancienne  condition,  mais  avec  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  de  villes  alliées,  elles  devinrent  des  villes 
romaines  jouissant  du  jus  Latii.  a  C'est  alors,  dit  M.  Giraud  7I, 
que  fut  brisée  l'ancienne  isonomie  des  Latins,  et  que  les  Romains 
leur  départirent  l'exacte  mesure  des  droits  de  combourgeoisie  à 
laquelle  ils  entendaient  les  réduire  désormais.  »  Alors  seulement 


71  Dionys,  VI,  95.  —  Fest.,  r°  Prator,  p.  166.144 ,  et  Willenu ,  Dr.  pub.  rom.t  p.  118.  LotolLq  , 
1871. 

71  Tite-LiTO,  vn,  11.  «  Sed  Inter  mulloi  terrores  solatio  fait  pax  Latioli  petentibns  dttt,  et 
magna  ris  mtUlum  ab  lia  ex  fsdere  lelosto,  quod  mollis  totermleerant  unis,  accepta.  • 

73TUe-LiTe,Vm,  4. 

74  Giraud  .UtTab.dê  Salp.  tt  de  Mal,  leit.  t,  p.  17. 
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commença  la  situation  juridique  appelée  nomm  laftmim,  situation 
que  Rome  communiqua  au*  villes  dites  latines,  et  que  les  lois 
Junia  Norbana  et  Mlia  Sentia  donnèrent  aux  esclaves  qui ,  n'étant 
pas  affranchis  conformément  aux  règles  rigoureuses  du  droit  civil, 
ne  pouvaient  devenir  citoyens  romains.  C'est  là  le  jus  Latii  tel 
que  nous  le  font  connaître  Gaius  et  Ulpien ,  jus  Latii  que  nous 
avons  étudié  et  qui,  certainement,  ne  contenait  pas  le  connubium. 
Mais  il  nous  sera  facile  de  prouver  qu'il  en  était  autrement  à 
l'époque  de  la  confédération  latine ,  et  cela  en  nous  appuyant  sur 
des  textes  précis,  et  sur  des  considérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

La  sœur  d'Horace  était  fiancée  à  un  Albain.  Tarquin-le-Superbe 
donna  sa  fille  en  mariage  à  un  prince  latin  nommé  Manilius 7B,  et 
H.  Giraud,  en  constatant  avec  Tite-Live  le  soin  que  prenait 
Tarqain  d'unir  les  deux  peuples  par  des  mariages  multipliés 
(affinitates  quoque  jungebat),  n'hésite  pas  à  en  conclure  que  jusqu'à 
la  soumission  de  l'an  416  (ab.  U.  G.)  >  les  Latins  ont  participé  au 
connubium  avec  les  Romains.  Mais  le  passage  le  plus  concluant 
est  sans  contredit  le  suivant,  où  Tite-Live,  parlant  de  la  condi- 
tion faite  à  certaines  villes  latines  en  l'année  416,  nous  dit: 
a  ÇeterULatinis  populis  CONNUBIÀ  commerciaque  ademerunt 7*.  » 
Comment,  en  présence  de  ces  textes,  M.  Willems77  peut-il 
écrire  :  c  Quant  aux  Latini  de  la  République ,  pendant  le  fœdus 
œquum  et  après  la  soumission  du  Latium,  aucun  auteur  ancien 
n'affirme,  ni  qu'ils  aient  joui  du  connubium  avec  les  Romains,  ni 
qu'ils  en  aient  été  privés  dans  la  suite.  »  Sans  doute  M.  Willems 
pense  que  Tite-Live  ne  parle,  dans  ce  dernier  passage,  que  d'un 
connubium  qui  aurait  existé  entre  les  différents  peuples  latins 
sans  avoir  existé  avec  Rome  ;  mais  nous  comprendrions  difficile- 
ment cette  concession  de  connubium  qui  ne  comprendrait  pas  le 
droit  de  mariage  avec  les  Romains.  Qu'importe  aux  étrangers  que 

n  Tite-Ufe,  1, 49.  «  Octavio  Mantllo  Tuenlano  (la  longe  princeps  latini  nominis  erat. . .)  flliam 
iiptani  dat,  perqae  eaa  nvplias  nraltoa  sibi  oognatoe  amioosqne  ejna  conciliât.  » 

78  TUe-Lto,  TOI,  14.  Cf.  IX,  48  et  IV,  S. 

TI  Wttka^Lc,  p.ltt,n«4. 
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Rome  reconnaisse  aux  mariages  qu'ils  contractent  entre  eux  les 
effets  légaux  du  mariage  romain?  Les  Latins  ne  gardent -ils  pas 
leur  droit  civil  propre,  et  ne  peuvent-ils  pas  donner  d'eux-mêmes 
à  leurs  unions  tels  effets  qu'il  leur  convient?  La  collation  du  jus 
connubii  n'a  d'intérêt  pratique,  et  par  conséquent  ne  doit  exister 
que  quand  elle  a  pour  but  de  régler  les  conséquences  des  unions 
contractées  entre  Romains  et  étrangers.  Notre  texte  de  Tite-Live 
nous  semble  donc  très  favorable  à  notre  opinion  ;  si  on  enlève  le 
connubium  aux  Latins,  c'est  qu'ils  l'avaient,  et  cela  s'accorde  par- 
faitement avec  ce  que  nous  avons  dit  de  la  parenté  de  Rome  avec 
les  villes  latines.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  ici  une  page  de 
M.  Fustel  de  Coulanges  à  propos  de  la  fable  de  l'enlèvement  des 
Sabines78  :  a  On  dit  que  le  premier  acte  de  la  nouvelle  cité  fut 
d'enlever  quelques  femmes  sabines ,  légende  qui  parait  bien  in- 
vraisemblable si  l'on  songe  à  la  sainteté  du  mariage  chez  les 
anciens.  Mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  religion  municipale 
interdisait  le  mariage  entre  personnes  de  cités  différentes,  à  moins 
que  ces  deux  cités  n'eussent  un  lien  d'origine  ou  un  culte  commun. 
Ces  premiers  Romains  avaient  le  droit  de  mariage  avec  Albe,  d'où 
ils  étaient  originaires,  mais  ils  ne  l'avaient  pas  avec  leurs  autres 
voisins,  les  Sabins.  Ce  que  Romulus  voulut  conquérir  tout  d'abord, 
ce  n'était  pas  quelques  femmes,  c'était  le  droit  de  mariage, 
c'est-à-dire  le  droit  de  contracter  des  relations  régulières  avec  la 
population  sabine.  Pour  cela ,  il  lui  fallait  établir  entre  elle  et 
lui  un  lien  religieux;  il  adopta  donc  le  culte  du  dieu  sabin  Consus 
et  en  célébra  la  fête79.  La  tradition  ajoute  que  pendant  cette  fête 
il  enleva  les  femmes  ;  s'il  avait  fait  ainsi ,  les  mariages  n'auraient 
pas  pu  être  célébrés  suivant  les  rites,  puisque  le  premier  acte  et 
le  plus  nécessaire  du  mariage  était  la  traditio  in  manum,  c'est- 

78  La  fausseté  de  cette  tradition  est  an  fait  aujourd'hui  établi.  La  vallée  Murtia  où  fat  depuis 
construit  le  grand  cirque  était  un  marais  qui  ne  fut  desséché  que  par  le  grand  égoût  des  Tarquins. 
Un  bac  était  établi  entre  Rome  et  l'Aventio  (Varron,  de  L.  L.,  IV,  7).  •  La  légende  qui  place  l'enlè- 
vement des  Sabines  dans  le  grand  cirque  aurait  dû ,  pour  éviter  un  anachronisme»  y  faire  célébrer 
par  Romulus  des  jofttes  sur  l'eau,  et  non  des  courses  de  chevaux ,  et  supposer  que  les  Sabines 
furent  enlevées  en  bateau  comme  les  (lancées  de  Venise.  »  Bellot,  Bitt.  du  ch*v.  ros».,  I,  p.  31. 

79  Denys,  U,  30. 
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à-dire  le  don  de  la  fille  par  le  père  ;  Romains  aurait  manqué  son 
bat.  Mais  la  présence  des  Sabins  et  de  leurs  familles  à  la  céré- 
monie religieuse  et  leur  participation  au  sacrifice  établissaient 
entre  les  deux  peuples  un  lien  tel  que  le  connubium  ne  pouvait 
plus  être  refusé.  Il  n'était  pas  besoin  d'enlèvement  ;  la  fête  avait 
pour  conséquence  naturelle  le  droit  de  mariage.  Aussi  l'historien 
Denys,  qui  consultait  les  textes  et  les  hymnes  anciens ,  assure-t-il 
({ne  les  Satines  furent  mariées  suivant  les  rites  les  plus  solennels, 
ce  que  confirment  Plutarque  et  Cicéron.  Il  est  digne  de  remarque 
que  le  premier  effort  des  Romains  ait  eu  pour  résultat  de  faire 
tomber  les  barrières  que  la  religion  municipale  mettait  entre  eux 
et  un  peuple  voisin.  Il  ne  nous  est  pas  parvenu  de  légende  ana- 
logue relativement  à  l'Étrurie  ;  mais  il  parait  bien  certain  que 
Rome  avait  avec  ce  pays  les  mêmes  relations  qu'avec  le  Latium  et 
la  Sabine.  » 

Oui,  Rome,  au  début,  avait  à  obtenir  le  ccmnubium  et  non  à 
l'accorder.  Fidèle  à  sa  politique  d'extension  et  d'assimilation  elle 
recherchait  ce  droit ,  et  si  elle  fut  obligée  d'adopter  un  Dieu 
nouveau  pour  l'obtenir  des  Sabins,  n'est-il  pas  évident  qu'à 
plus  forte  raison  elle  dut  faire  valoir  dans  le  même  but  sa  parenté 
avec  le  Latium.  Dans  la  première  confédération  latine,  Rome  n'é- 
tait rien  qu'une  ville  latine:  Les  sacra  étaient  les  mêmes;  les 
Latins  avaient  des  fêtes  religieuses  et  des  temples  communs  avec 
les  Romains80»  et  quand  la  guerre  latine  commença ,  Tite  Live  la 
compare  à  une  guerre  civile81.    . 

ht  connubium  était  donc  possible  entre  Romains  et  Latins,  et 
ce  serait  assez  pour  affirmer  qu'il  a  existé ,  quand  bien  même 
nous  n'aurions  pas  pour  le  prouver  les  textes  très-concluants  que 
nous  avons  cités  au  début  de  cette  discussion. 

Examinons  rapidement  les  objections  qui  nous  sont  faites  par 
la  doctrine  opposée  :  aucun  auteur  ancien,  dit-on,  n'a  mentionné 


m  Tito-lire,  I,  aff. 

il  Tile-IJTe,  VDI,  8  :  «  Fait  tifili  maxime  beUo  pagoa  similis  :  adeo  nihil  apnd  Lattnos  dJaso- 
un  ta  lomana  re,  prater  animas  erat.  »  Et  an  même  livra  Vlil  :  «  Advenus  Latinos  beUandam 
ent,  liafia,  moribu. . .  iostitatis. . .  eongraentes.  » 
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l'existence  de  ce/tu  eonnu&tï  au  profit  des  latins.  Nous  avons  montré 
que  cette  existence  résulte  au  contraire  implicitement  de  diffé- 
rents passages  de  Tite-Live.  Mais  allons  plus  loin,  et  acceptons 
comme  vraie  l'assertion  de  nos  adversaires.  Nous  pouvons  encore 
répondre  qu'aucun  texte  non  plus  ne  la  dénie.  Cet  argument 
d'ailleurs  [prouverait  trop ,  car  aucun  auteur  non  plus  ne  fait 
mention  du  jus  commerça  y  et  cependant  qui  voudrait  nier  que  les 
Latins  en  aient  joui  ? 

On  ne  peut  pas  non  plus  tirer  argument  des  textes  qui  nous 
indiquent  que  plus  tard ,  le  jus  Latii  ne  comprenait  pas  le 
connubium ,  car  la  condition  à  laquelle  on  a  donné  ce  nom  fut  un 
abaissement  de  la  condition  primitive,  le  résultat  d'une  défaite. 

Comment ,  disent  enfin  les  partisans  de  la  doctrine  que  nous 
combattons ,  les  patriciens  auraient-ils  concédé  ce  droit  aux  lia- 
tins  ,  tandis  qu'ils  l'ont  refusé  si  longtemps  et  avec  tant  d'opi- 
niâtreté aux  plébéiens81  ? 

Il  y  a  là  une  confusion  entre  deux  situations  bien  distinctes. 
De  patriciens  à  plébéiens,  nous  trouvons  les  rapports  d'une  classe 
supérieure  à  une  classe  inférieure;  de  Romains  à  Latins,  nous  trou- 
vons des  relations  politiques  entre  deux  peuples  qui  se  trouvent  sur 
un  pied  d  égalité  parfaite.  N'oublions  pas  dans  quelles  conditions 
se  trouvait  Rome,  alors  qu'elle  traita  avec  la  confédération  latine. 
Les  Rois  venaient  d'être  expulsés,  et  les  discordes  civiles  qui 
s'ensuivirent  avaient  été  pour  Rome  une  première  cause  d'affai- 
blissement. Etaient  survenues  des  guerres  terribles  qui  avaient 
mis  la  nouvelle  république  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Par  suite 
d'un  patriotisme  mal  entendu ,  les  historiens  romains  ont  évité  de 
parler  de  cette  terrible  époque  ,  mais  on  voit  dans  Orose  M,  dans 
Tacite  M  et  dans  Pline  l'Ancien ,  jusqu'à  quel  point  Porsennaet  ses 
Etrusques  avaient  abattu  la  puissance  Romaine.  C'est  alors  que 
cherchant  son  salut  dans  l'alliance  des  Latins,  Rome  fit  avec  eux 
le  traité  mentionné  plus  haut ,  traité  après  la  conclusion  duquel 

8S  Willems,  Dr.  pu*.  r<m.t  p.  ltt,  n«  4. 

83  Orose.  II,  S. 

84  Tteito,  Bist.,  III,  1% 
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le  Sénat  vota  des  actions  de  grâce,  et  ajouta  un  jour  aux  féeries 
latines.  Ce  traité  dont  nous  avons  rapporté  les  clauses  principales 
établissait  entre  Rome  et  ses  confédérés  une  égalité  parfaite ,  et 
notamment,  il  stipulait  l'exercice  alternatif  du  commandement  en 
chef.  Les  auteurs  que  nous  combattons  ne  nient  pas  ce  fait ,  contre 
lequel  ils  devraient  élever  la  même  objection ,  car  les  plébéiens  ne 
pouvaient  pas  à  cette  époque  parvenir  au  commandement  suprême. 
Ceci  nous  suffit  pour  repousser  sans  scrupule  l'objection  qui  nous 
est  faite.  Mais  il  y  a  plus:  Cicéron  dans  sa  république,  critique, 
comme  injuste  et  inique,  la  disposition  de  la  loi  des  XII  tables  qui 
interdisait  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens,  alors  que  ce 
droit  était  accordé  à  des  peuples  étrangers.  Mais  quels  étaient  les 
peuples  étrangers  qui,  à  l'époque  de  la  loi  des  XII  tables»  pouvaient 
jouir  du  connubium  ?  Evidemment  ce  ne  pouvaient  être  que  les 
Latins.  Encore  une  fois ,  Rome  à  l'époque  de  la  seconde  confédé- 
ration latine  n'avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'être  fière,  et  au 
point  de  vue  du  droit  civil  comme  du  droit  politique ,  Romains  et 
Latins  se  trouvaient  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite88. 

Que  le  connubium  n'ait  plus  existé  pour  les  latins  après  la  guerre 
de  416 ,  c'est  ce  que  l'on  conçoit  à  merveille.  Rome  alors  parlait 
en  maltresse  ;  elle  était  d'ailleurs  devenue  suffisamment  puissante 
pour  ne  plus  vouloir  mêler  son  sang  à  celui  des  vaincus ,  et  malgré 
le  nom  de  fédérés  qu'on  leur  conserva ,  les  Latins  étaient  tombés 
dans  une  situation  assez  inférieure  pour  que  la  vieille  noblesse 
Romaine  ne  voulût  plus  les  traiter  mieux  que  les  plébéiens.  En 
affirmant  que  c'est  en  416  que  les  Latins  perdirent  le  droit  de 
connubium ,  nous  nous  appuyons  principalement  sur  le  passage  de 
Tite-Live  cité  plus  haut  w  ;  de  plus,  cette  époque  est  suffisamment 
marquée  par  les  considérations  historiques  que  nous  avons  présen- 
tées. C'est  quand  Rome  eut  soumis  le  Latin  m  et  quand  elle  lui  dicta 
ses  lois,  qu'une  semblable  réforme  dut  avoir  lieu  ;  il  est  d'ailleurs 
évident  que  la  condition  des  colonies,  dites  latines,  dut  être  calquée 

tt  Celle  doetriee  est  aussi  celle  qu'enseigna  M.  De  totlères  dans  son  «ours  du  Collège  de  France 
fa  41  ferler  187S. 

•6  TUe-Ure,  VUI,  U  (sup.  p.  *T,  n«  76). 
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sur  celle  des  villes  du  Latium.  Si  donc  les  Latins  coloniaires  ne 
jouissent  pas  du  connubium ,  c'est  que  les  Latini  veteres  n'en 
jouissaient  plus  lors  de  l'extension  du  nomen  latinum  ;  or  c'est  peu 
de  temps  après  la  guerre  de 416,  sinon  à  son  issue,  que  furent 
créées  les  premières  colonies  latines. 

Ceci  posé ,  revenons  à  la  disposition  de  la  table  de  Salpenza, 
et  voyons  si  en  même  temps  qu'elle  fournirait  encore  un  argu- 
ment à  la  thèse  que  nous  venons  de  soutenir,  elle  ne  pourrait  pas 
s'expliquer  tout  naturellement  par  l'existence  du  connubium  au 
profit  des  Latins  de  Salpenza?  Nous  laissons  de  côté  pour  le 
moment  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  des  municipia 
Latine;  il  nous  suffit  de  constater  maintenant  que  des  Latins 
étaient  domiciliés  à  Salpenza ,  pouvaient  y  exercer  les  magis- 
tratures, et  acquéraient  par  là  le  droit  de  cité  avec  toute  leur 
famille. 

Du  chapitre  XXII  de  la  même  table,  il  résulte  que  les  Latins  de 
cette  ville  étaient  inpotestate,  manutmuncipio.  M.  Giraud,  pour 
expliquer  cette  disposition,  dit  d'abord  que  par  suite  de  l'analogie 
entre  les  institutions  romaines  et  les  institutions  latines,  il  est  très- 
possible,  voire  même  probable, que  tepatriapotettas  et  la  tnanus  aient 
existé  chez  les  anciens  latins,  et,  à  l'appui  de  cette  idée,  il  invoque  un 
passage  de  Tite-Live  que  nous  avons  déjà  cité,  et  où  l'historien 
nous  apprend  que  les  villes  latines  se  plaignaient  de  l'usage  abusif 
que  les  patre$  Latini  faisaient  de  leur  puissance  paternelle , 
par  l'exercice  frauduleux  de  la  mancipation  de  leurs  enfants n.  Il 
dit  aussi,  \epro  Balbo  à  la  main,  que  les  Latins  ont  pu  adopter 
les  lois  romaines  pour  le  règlement  de  leurs  relations  de  famille, 
et  enfin  que  tout  s'expliquerait  merveilleusement  en  supposant  que 
les  Latins  de  Salpenza  avaient  reçu  le  jus  conntU>iiy  concession  qui 
n'aurait  rien  d'extraordinaire  comme  nous  l'apprend  Ulpien88. 
Ces  trois  explications  sont  plausibles ,  et  elles  ne  s'excluent  pas 
absolument  l'une  l'autre,  bien  que  nous  préférions  la  dernière. 

87  Tite-Live ,  XLI,  8.  —  Vin  lier,  Sjmo.  cmt.  inemç.  d$  insc.  Balpmt.  it  Molac.,  p.  83-36.  Trt- 
Jeoti  ad  Bhenun,  1868. 

88  Ulp.,  r$g.,  V,  4  (sup.  p.  80,  n»  80). 
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Que  les  Tilles  de  Salpenza  et  de  Malaga  aient  joui  de  privi- 
lèges extraordinaires ,  c'est  ce  qu'attestent  les  textes  mêmes  des 
lois  qui  nous  occupent,  et  la  libéralité  intéressée  des  empereurs  n'a 
rien  qui  doive  nous  surprendre.  Vespasien ,  au  dire  de  Pline  donna 
le  droit  de  latinité  à  toute  l'Espagne,  et  quelle  latinité  ?  Latium 
têtus.  Nous  avions  cru,  d'abord,  trouver  dans  cette  dénomination 
l'explication  de  la  question  qui  nous  occupe,  Que  contenait  en 
effet  l'ancien  droit  latin  de  plus  que  le  nouveau  ?.  Il  ne  peut  plus, 
sous  l'empire,  être  question  de  l'indépendance  politique  ;  or,  au 
point  de  vue  du  droit  privé ,  la  situation  supérieure  des  anciens 
latins  consistait  précisément ,  nous  espérons  l'avoir  démontré , 
dans  la  jouissance  du  connubium.  Les  Latins  d'Espagne ,  gratifiés 
dn  conmubium  ,  sont  exactement  dans  la  même  condition  que  les 
Latins  antérieurs  à  la  guerre  de  416,  et  voilà  pourquoi  Pline 
donne  au  droit  dont  ils  jouissent  le  nom  de  Latium  vêtus.  Il  se 
pouvait,  pensions-nous,  que  les  empereurs  eussent  simplement 
accordé  le  droit  de  connubium ,  sans  songer  à  faire  revivre  une 
condition  juridique  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude ,  et 
que  le  nom  de  Latium  vêtus  fût  de  Pline  ;  mais  le  contraire  ne 
nous  aurait  pas  surpris.  L'antique  identité  des  races  romaine  et 
latine  n'avait  pas  été  oubliée  au  premier  siècle  de  l'empire.  Claude , 
cet  empereur  archéologue ,  voulut ,  un  jour,  élever  un  monument 
commémoratif  en  l'honneur  de  cette  communauté  première ,  et  le 
temps  nous  a  conservé  l'inscription  dont  il  décora  ce  monument 
remarquable.  On  y  lisait  la  mention  :  a  Sacrorum  principiorum 
P.  R.  Quirit.  Hominûquê  Latini  *».  »  Ce  qui  nous  confirmait  dans 
cette  manière  de  voir,  c'est  que  l'on  chercherait  en  vain  dans 
Pline  le  nom  de  Latium  vêtus,  quand  il  s'occupe  de  la  description 
des  autres  parties  de  l'empire. 

Quelque  séduisante  que  soit  cette  théorie,  nous  avons  cru 
cependant  devoir  la  rejeter,  et  donner  avec  M.  de  Rozières  *,  aux 
expressions  de  Pline  une  tout  autre  portée.  Le  savant  professeur 


OrtHi,  lue.  I,  H»  ttlB.  —  Ofrawl,  1.  c,  p.  tl 
De  loxttres,  «mrs  di  18  février  1875. 


—  34  — 

concède  que,  non  pas  toute  l'Espagne,  mais  quelques  cités  Latines, 
comme  celles  de  Salpenza  et  de  Malaga,  avaient  reçu  le  connu- 
bium  à  titre  de  concession  spéciale,  mais  il  lui  parait  superflu  de 
ressusciter  l'ancienne  condition  du  Latium ,  telle  qu'elle  résultait 
du  traité  de  Spurius  Cassius.  Ce  traité  avait  un  but,  non  pas  juri- 
dique, mais  politique;  c'était  éminemment  un  acte  de  droit 
public  international,  et  si  les  confédérés  jouissaient  du  commer- 
cium et  du  connubium,  c'était  une  conséquence  du  pied  d'égalité 
sur  lequel  ils  se  trouvaient  avec  les  Romains.  Pourquoi  aurait-on 
chercbé  à  faire  revivre  cette  vieille  condition?  On  ne  voulait  pas, 
apparemment,  reconnaître  aux  Latins  d'Espagne  aucune  indépen- 
dance politique  ;  il  n'y  avait ,  par  conséquent ,  aucune  raison  pour 
emprunter  la  jouissance  du  connubium  à  ces  anciens  souvenirs. 
C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  le  sens  du  nom  de  Latium 
vêtus  donné  à  la  condition  de  certaines  villes  espagnoles. 

Le  mot  Latium  avait  primitivement  un  sens  purement  géogra- 
phique. Après  Tannée  416,  ce  mot  désignant  la  condition  des 
villes  du  Latium,  devint  une  expression  à  la  fois  juridique  et  géo- 
graphique. Il  perdit  bientôt  ce  second  caractère;  des  villes  de  droit 
latin  furent  constituées  dans  toute  l'Italie,  et  formèrent  le  Latium 
adjeetum  par  opposition  au  Latium  antiquum*1. 

Bientôt  des  colonies  latines  furent  fondées  dans  les  provinces, 
des  territoires  entiers  furent  gratifiés  de  la  latinité ,  et  bien 
qu'il  n'y  eût  aucune  deductio  coloniœ,  les  villes  qu'ils  compre- 
naient n'en  étaient  pas  moins  désignées  dans  l'usage  sous  le  nom 
colonies  •*. 

Au  point  de  vue  du  droit  personnel ,  la  condition  de  tous  ces 
Latins  était  identique  :  jouissance  du  commercium,  privation  en 
principe  du  connubium,  mêmes  facilités  pour  acquérir  le  droit  de 
cité.  Mais  au  point  de  vue  du  droit  territorial,  la  condition  des 
colonies  Latines  provinciales  était  inférieure.  Nous  verrons 
en  effet  qu'il  existait  un  commercium  réel  pour  les  terres,  corn- 

M  Pline,  Hitt.  nat.,  m,  IX.  -  Autu-Gelle,  Nuits  att.,  IV,  4. 
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mcrrium  qui  exista  toujours  pour  le  Latium ,  et  qui  s'étendit 
peu  à  peu  à  toute  l'Italie,  avec  le  cammereium  personnel.  Mais 
quand  il  fut  établi  des  colonies  latines  dans  les  provinces,  la 
capacité  réelle  ne  suivit  pas  la  capacité  personnelle,  et,  à  moins 
de  concession  spéciale,  le  sol  provincial  resta  en  dehors  du 
eommercium.  Le  nom  de  Latium  vêtus  servit  dès  lors  à  désigner  la 
condition  des  Latins  de  l'Italie,  et  prit  un  sens  à  la  fois  territo- 
rial et  personnel,  tandis  que  la  latinité  coloniaire  désignait  uni- 
quement la  condition  personnelle  des  Latins  provinciaux.  Que 
si  l'expression  de  Latium  vêtus  ne  se  rencontre  pas  dans  les  juris- 
consultes classiques,  c'est  principalement  parce  que  depuis  trois 
siècles  il  n'y  avait  plus  de  Latins  en  Italie.  Pline ,  en  parlant  des 
Latiniveteres,  a  donc  voulu  désigner  des  Latini  colonarii,  ayant 
obtenu,  pour  le  sol  de  leur  cité,  la  capacité  quiri taire,  ou  en 
d'autres  termes  le  Jus  Italicum.  Quelque  parti  que  l'on  prenne 
entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'exposer,  nous  pensons 
qu'il  faut  décider  que  les  Latins  de  Salpenza  jouissaient  du  con- 
nubium,  et  dès  lors  le  chapitre  XXI  de  leur  loi  municipale  ne 
présente  plus  de  difficulté. 

Nous  avons  indiqué  déjà  les  motifs  qui  empêchaient  le  fils  d'un 
peregrinus,  admis  à  la  civitas,  de  recevoir  ce  droit  avec  son  père, 
etde  tomber  ainsi  sous  la  puissance  de  celui-ci  :  ce  motif  était  tiré 
uniquement  de  l'intérêt  de  l'enfant.  La  pot  est  as  existant  à  Salpenza, 
indépendamment  de  la  cité  Romaine,  le  même  inconvénient 
n'était  pas  à  craindre,  et  l'admission  du  fils  à  la  cité  ne  changeait 
rien  aux  relations  de  famille.  Ce  que  nous  avons  dit  du  fils,  nous 
le  dirons  de  la  femme  in  manu,  et  même  des  ascendants,  en  puis- 
sance desquels  se  trouve  médiatement  ou  immédiatement  l'indi- 
vidu qui  a  géré  une  magistrature  ;  mais  nous  restreignons  l'ap- 
plication du  chapitre  XXI  aux  ascendants  qui  ont,  ou  pourront 
avoir,  la  puissance  paternelle,  et  nous  croyons,  par  conséquent , 
que  ni  le  père  d'un  fils  émancipé,  ni  la  mère,  ni  les  ascendants 
maternels  n'arrivent  à  la  cité  romaine.  Le  texte  de  la  table  de  Sal- 
penza ne  s'oppose  pas  à  cette  interprétation,  il  la  confirme  même 
puisqu'il  fait  de  l'existence  de  hpatria  potestas  la  condition  de 
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l'admission  des  enfants  du  magistrat  au  droit  de  cité  w ,  et  de 
plus,  il  est  évident  que  le  mot  parentibus  doit  s'entendre  de  la 
même  façon  que  parentium  qui  se  trouve  une  ligne  plus  bas  ;  or 
ce  terme  ne  comprend  certainement  que  le  père  jouissant  de 
la  puissance  paternelle ,  ou  tout  autre  ascendant  paternel  cum 
patria  potestate.  Notre  interprétation  semble  bien  être  celle  de 
M.  Giraud ,  quand  il  dit u  :  «  Parentes,  que  je  ne  traduirais  pas 
peut-être  par  père  et  mire.  »  Mais  si  toute  la  famille  civile  obtient 
en  même  temps  la  civitas,  pourquoi  le  chapitre  XXII  vient-il  sta- 
tuer :  «  Ht  fui  civitatem  romanam  consequantur,  marnant  in  eodem 
mancipio,  manu,  potestate  »?  Conformément  à  un  usage  que  nous 
aurons  souvent  à  constater,  le  législateur  a  probablement  voulu 
uniquement  déduire  une  conséquence  du  principe  qu'il  avait  posé 
dans  le  chapitre  précédent;  peut-être  aussi  a-t-tl  voulu  résoudre 
une  difficulté  qui  aurait  pu  résulter  du  changement  de  status,  et 
ce  chapitre  veut-il  simplement  exprimer  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
eapitiê  demintstio. 

On  peut  présenter  encore  une  autre  explication.  Nous  verrons 
que  jamais  des  liens  de  puissance  paternelle  ne  pouvaient 
exister  entre  Latins  et  étrangers.  En  supposant  que  des  Latins, 
ne  jouissant  pas  du  connubium,  aient  adopté  les  lois  romaines 
pour  le  règlement  de  leurs  relations  de  famille,  il  y  aurait  chez 
eux  une  véritable  patria  pot  estas.  Tout  membre  de  la  famille 
acquérant  la  cité  romaine,  aurait  dû,  en  vertu  de  la  règle  suscitée, 
sortir  des  liens  de  cette  patria  pot  es  tas.  Il  en  était  autrement  à 
Salpenza  où  toute  la  famille  civile  acquérant  en  même  temps  la 
cité,  les  principes  restaient  saufs. 

S'il  est  vrai  que  la  disposition  du  chapitre  XXI  de  la  loi  de 
Salpenza  soit  une  conséquence  du  connubium  qui  existait  au  profit 
des  Latins  de  cette  ville,  nous  déciderons  que  les  mêmes  effets  se 
trouvaient  produits  par  tous  les  autres  modes  ouverts  aux  Latins 
pour  l'acquisition  de  la  cité  romaine.  Devons-nous ,  remontant 

93  «  Corn  parectibu  ooojugibiuqtte  ac  liberis,  q*l  legitimie  nnptiis,  qtuesiti  in  potestate  paren- 
tium *!#.■..  I.  » 

te  «iirand.i.c  *o  31. 
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en  arrière,  décider  que,  antérieurement  à  l'année  416 ,  le  Latin 
qui  acquérait  la  cité  romaine,  voyait  le  même  bénéfice  s'étendre 
à  tonte  sa  famille  civile?  M.  de  Rai n court w  qui  a  bien  compris 
l'influence  que  pouvait  avoir  le  droit  de  connubium  sur  la  dispo- 
sition qui  nous  occupe,  ne  va  pas  si  loin.  Suivant  lui ,  le  fils  en 
puissance,  seul,  acquérait  le  droit  de  cité  en  même  temps  que  son 
père.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  restriction;  mais  pour 
résoudre  la  question,  il  faudrait  d'abord  qu'il  fût  prouvé  que  les 
modes  d'acquisition  de  la  cité  romaine  que  nctus  avons  énumérés, 
existaient  dès  avant  l'année  416.  Or  la  plupart  d'entre  eux  n'ont 
été  établis  que  postérieurement  à  cette  date,  et  quant  à  ceux  dont 
l'origine  est  inconnue ,  il  en  est  un  qui  ne  pouvait  certainement 
pas  exister,  car  il  aurait  été  contraire  à  la  règle  fondamentale  de 
la  constitution  romaine  que  nous  avons  déjà  mentionnée  et  que 
nous  allons  étudier  bientôt.  Ce  mode,  c'est  l'établissement  à 
Rome  d'un  Latin  qui  laisse  dans  sa  ville  un  descendant  de  son 
sang,  car  il  se  serait  trouvé  alors  que  la  puissance  paternelle  eût 
appartenu  à  un  citoyen  sur  un  étranger.  Reste  la  gestion  d'une 
magistrature,  et  si  ce  mode  existait  déjà ,  nous  soutenons  que  les 
choses  devaient  se  passer  dans  le  Latium  absolument  comme  à 
Salpenza.  A  l'époque  où  les  Latins  jouissaient  du  connubium, 
Rome  cherchait  par  tous  les  moyens  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  citoyens.  Si  elle  admettait  dans  ses  murs  des  vaincus,  combien, 
à  plus  forte  raison,  devait-elle  étendre  le  plus  possible  une  mesure 
qui  rendait  citoyens  romains  toutes  les  premières  familles  des  villes 
latines,  celles  dont  les  membres  parvenaient  aux  magistratures. 
Hais  il  y  a  plus:  la  disposition  de  la  lex  salpensana,  n'est  pas 
one  disposition  de  faveur,  rendue  possible  par  l'existence  du 
cotmubium,  c'est  une  conséquence  nécessaire,  dérivant  nécessaire- 
ment des  principes,  c'est  un  effet  inévitable  du  connubium  existant, 
et  de  la  patria  potatas  qui  en  est  la  conséquence  *.  C'était  en 


•5  BeBainoowt,  Dm  mmiciptromat*,  p.  M -43.  Paris,  IMS. 

M  Cest  pour  cela  que  M.  Chambellan ,  qui  publiait  ses  Étude»  tur  V histoire  du  droit  framçaU 
tatiriewement  a  la  déeomrerte  de  la  table  de  Salpenza,  était  contraint  de  ne  voir  dansl 
rniiaif«  concédé*  à  des  étrangers  qu'an  pur  droit  de  mariage  n'entraînant  ni  puissance  pater 
etD»,aJaguattoo.  p.  SU  et  soft. 
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effet  un  principe  absolu  de  la  constitution  romaine,  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  lien  de  puissance  paternelle  entre  un  citoyen 
et  un  étranger  w,  et  c'est  ce  qui  serait  arrivé  si  le  parens  muni  de 
la  puissance  paternelle  n'était  pas  devenu  citoyen  avec  son  fils. 
Nous  ne  pouvons  étudier  ici  en  détail  les  effets  du  eonnubium 
existant  entre  Rome  et  une  cité  étrangère;  mais  nous  ferons  seu- 
lement remarquer  que  jamais  il  n'en  pouvait  résulter  de  patria 
potestas  au  profit  d'un  étranger  sur  un  citoyen  et  vice  versa.  En 
effet ,  si  c'était  un  citoyen  qui  épousât  une  étrangère,  sa  femme 
tombait  in  manu  (tous  les  mariages  à  l'origine  étaient  accompagnés 
de  l'acquisition  de  la  manu*  du  mari  sur  la  femme) ,  et  devenait 
par  conséquent  citoyenne  w ,  en  même  temps  qu'elle  sortait  de  la 
puissance  de  son  père;  quant  aux  enfants ,  étant  issus  de  justes 
noces,  ils  suivaient  la  condition  de  leur  père  et  naissaient 
citoyens.  Si  au  contraire  c'était  une  Romaine  qui  épousât  un 
étranger ,  tombant  également  sous  la  manus  de  son  mari ,  elle 
devenait  étrangère,  et  les  enfants  naissaient  étrangers. 

Il  faudrait  peut-être  tirer  une  dernière  conséquence  du  jus 
connubii  dont  jouissaient  les  Latins  de  Salpenza,  conséquence  qui 
se  serait  produite  après  le  règne  d'Hadrien,  et  qui  serait  une 
dérogation  au  principe  que  nous  venons  de  formuler.  Gaius  nous 
apprend  qu'en  vertu  d'une  constitution  d'Hadrien,  l'enfant  d'une 
Romaine  et  d'un  Latin  jouissant  du  eonnubium  naît  citoyen  romain, 
malgré  la  règle  qui  veut  que  le  fils  suive  dans  ce  cas  la  condition 
du  père.  Le  passage  de  Gaius  "est  un  peu  mutilé ,  et  il  faudrait 
le  comprendre  ainsi  :  «  Au  contraire,  celui  qui  naît  d'un  Latin  et 

97  Gains ,  I,  |U8:«  Née  ratio  patitar  vt  peregrin»  homo  condition!!  errem  Romanum  in 
potflitate  habeat. . .  £que  ritio  non  patitar  ut  peregrin©  conditions  homo  in  potestate  ait  cItii 
Romani  parealis.  » 

96  A  défont  de  la  eonfarreatio  qui  ne  pon? ait  sans  doute  paa  s'appliquer  môme  aax  Latins,  il  y 
avait  am  moins  une  cosmpftd,  qui  produisait  des  effets  analogues  an  namcipiwm.  (Voir  à  propos  de 
wumeipium  ee  que  dit  Tite-LiTe,  XLI,  8). 

99  Gaius,  1, 80  :  «  Ex  contrario,  ex  Latino  et  cite  Romana  qui  nascitur,  cfvls  Romanus  nascitur  : 
fuerunt  tamen  qui  putaverunt  ex  lege  Alla  Sentia  contracte*  matrimonio  Latinum  nascf ,  quia 
Tidetur  eo  oasu  per  legem  Aliam  Sentiam  et  Juniam  eonnubium  inter  eos  dari  ;  et  semper  eonnu- 
bium effleit  ut  qui  nascitur  patris  condition!  accédât  :  aliter  vero  contraoto  matrimonio,  eum  qui 
nascitur  Jure  gentium  matrfi  eonditionem  sequi. . .  sed  hoc  jure  utimur  ex  senatuseonsulto ,  quo, 
auotore  dit©  Hadriano,  slgniflcatur  ut...  ex  Latino  et  oive  Romana  natus  erris  Romanus  nasoatur.  • 
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d'une  citoyenne  romaine,  natt  citoyen  romain.  Cependant, 
certaines  personnes  pensent  que  ceux  qni  naissent  d'un  mariage 
contracté  en  vertu  de  la  loi  Mlia  Sentia  naissent  Latins,  car,  dans 
ce  cas,  le  connubium  semble  être  donné  entre  eux  par  les  lois 
JElia  Sentia  et  Junia,  et  que  toujours  le  connubium  produit  cet 
effet,  que  celui  qui  natt  suit  la  condition  du  père.  En  cas  d'un 
mariage  contracté  autrement  (c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  connubium) 
celui  qui  naît,  suit,  d'après  le  droit  des  gens,  la  condition  de  sa 
mère. . .  Mais  en  vertu  d'un  sénatusconsulte  rendu  sur  la  propo- 
sition d'Hadrien,  nous  usons  de  ce  droit  que...  (s'il  y  a  connubium 
entre  eux?)  l'enfant  issu  d'un  Latin  et  d'une  citoyenne  romaine 
naît  citoyen.  »  Nous  ne  saurions  admettre  cette  interprétation  qui 
nous  parait  purement  arbitraire.  Appliquée  à  tous  les  Latins 
jouissant  du  connubium  la  décision  d'Hadrien  arriverait  fatalement 
à  violer  la  règle  qui  défend  à  un  étranger  d'exercer  la  puissance 
paternelle  sur  des  citoyens.  L'empereur  a  voulu  simplement 
condamner  l'opinion  de  ceux  qui  croyaient  à  l'existence  du  connu- 
bium, entre  Latins  Juniens  et  citoyens;  opinion  évidemment 
erronée,  car  nous  savons  d'autre  part  que,  dans  aucun  cas,  le  Latin 
Juiien  n'avait  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants,  tant  qu'il 
gardait  sa  condition  de  Latin  10°. 

Il  faut  nous  arrêter  ici  dans  cette  étude  du  jus  Latii.  Nous 
n'avons  pu  insister  que  sur  quelques  -  unes  des  questions  qui 
présentaient  le  plus  de  difficultés.  Passons  maintenant  aux 
villes  Italiennes.  Nous  ne  retrouvons  pas ,  comme  pour  celles  des 
villes  du  Latium,  qui  n'avaient  pas  reçu  le  droit  de  cité,  une  condi- 
tion uniforme  ;  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  jus  Italicum  n'a  aucun 
rapport  avec  la  constitution  des  cités.  Les  conditions  imposées  par 
Rome  aux  villes  d'Italie,  les  concessions  qui  leur  furent  faites, 
varièrent  à  l'infini  selon  les  traités  d'alliance  de  chaque  ville.  Nous 
y  voyons  des  villes  libres ,  des  villes  alliées ,  des  colonies ,  des 
préfectures,  des  municipes  enfin.  Les  villes  libres  et  alliées  dispa- 

100  Gahu,  I,  M  *  Il aqne  si  Latin» ,  ex  lege  Alla  Sentia  mxore  dncta ,  flliom  proereaTerit ,  ant 
UlonuD  ax  LaUna  f  ant  eWem  Ronanua  ex  dit  Romana ,  bod  habebit  eus  in  potettate.  •  Voir 
#aUtonnmp.,r«r,V,4. 
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rurent  vite ,  et  bientôt  on  n'en  trouve  plus  que  dans  les  provinces. 
Les  colonies,  préfectures  et  municipes  s'étendirent  à  leur  tour  hors 
de  l'Italie,  comme  le  jus  Lotit  s'étendait  hors  du  Latiura.  Afin 
d'éviter  les  redites ,  nous  traiterons  successivement  des  colonies , 
des  préfectures  et  des  municipes  tant  Italiens  que  provinciaux , 
pour  n'avoir  plus  à  nous  occuper  dans  les  provinces  que  des  villes 
libres,  fédérées  et  stipendiai res,  et  des  populations  provinciales 
proprement  dites. 


SECTION  IV. 


COLONIES. 


L'habitude  de  fonder  des  colonies  se  trouve  chez  la  plupart  des 
peuples  de  l'antiquité.  Rome  eile-même,  nous  l'avons  déjà  dit, 
était  une  colonie  d'Àlbe-la-longue.  Nous  avons  vu  aussi  comment 
Rome  à  son  début ,  quand  elle  ne  détruisait  pas  la  ville  qu'elle 
avait  vaincue ,  y  envoyait  une  garnison ,  en  d'autres  termes  une 
colonie.  C'était  une  coutume  qui  se  rencontre  chez  tous  les  peuples 
Italiens,  d'affermir  leur  domination  dans  les  contrées  soumises  par 
la  fondation  de  colonies:  Tite-Live  mentionne  des  colonies  de 
Samnit6s,tt'Eques,  d'Etrusques,  d'Antiates  et  autres  1#1.  La  consti- 
tution d'une  colonie  ne  consistait  pas  uniquement  dans  l'envoi 
d'une  garnison;  les  colons  étaient  établis  à  demeure  fixe,  et  sui- 
vant des  formes  déterminées,  dans  une  ville  qu'ils  devaient  doré- 
navant habiter,  eux  et  leurs  descendants  m;  et  on  leur  distribuait 
des  terres  à  cultiver,  terres  dont,  au  moins  en  Italie ,  ils  acqué- 
raient la  pleine  et  entière  propriété.  La  colonie  avait  donc,  à  côté 
de  son  caractère  militaire,  un  caractère  agricole,  et  c'est  celui-ci 

1M  Tito-Lhre,  IV,  87, 49  ;  V,  88  ;  VII,  «7,  etc. 

191  Serrins ,  ad  JBntid.,  1, i%  :  «  Vetores  eolonits  ila  deAnant  :  Golonii  est  oataa  torun  homl- 
num  qui  oniTerii  dedueli  mut  in  looun  terlnn  «djfloiif  manlUimqveM  oerto  Jure  ©frUwrent.  • 
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qui  lai  donna  son  nom  m.  Suivant  les  temps  ou  les  circonstances, 
l'un  on  l'antre  caractère  prit  une  influence  prépondérante. 

Jusqu'à  1  époque  des  Gracqnes ,  les  colonies  eurent  un  but  prin- 
cipalement militaire  ;  établies  au  milieu  des  contrées  soumises, 
elles  y  affermissaient  la  domination  Romaine  :  «  Vel  ad  ip$o$ 
priant  mmnicipiorum  populos  coercendos ,  vel  ad  hostium  incurtm 
repellendot**.   »  Cicéron  exprime  la  même  idée  à  propos  de 

Modène,  qu'il  appelle  «  Urbis propugnaculum prœsidii  coûta 

colloeatamm.  » 

Depuis  la  soumission  du  Latium  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième 
guerre  punique ,  toutes  les  colonies  de  citoyens  Romains  furent 
établies,  à  deux  exceptions  près,  sur  les  côtes  de  l'Italie.  Elles 
étaient  chargées  de  la  défense  des  côtes  et  du  service  de  mer ,  et 
leurs  habitants  étaient  dispensés  du  service  sur  terre;  on  les 
appelait  colonies  maritimœm.  Lors  de  l'invasion  d'Ànnibal  et 
d'Asdrubal ,  les  Romains  effrayés  et  cherchant  à  recruter  partout 
des  soldats,  abolirent  le  privilège  des  colonies  maritimes.  Celles-ci 
réclamèrent:  An  tram  et  Ostie  obtinrent  seules  gain  de  cause, 
Alsium,  Anxur»  Minturnes,  Sinuesse  et  Sena  se  plaignirent  en 
vain 4r. 

Depuis  les  Gracques,  les  colonies  changèrent  de  caractère ,  et 
furent  fondées  dans  un  but  purement  social.  Complément  des  lois 
agraires  de  C.  Gracchus,  de  M.  Livius  Drusus  père,  etc.,  elles 
servaient  à  établir  les  citoyens  pauvres  de  Rome.  De  telles  colonies 
forent  fondées  en  Italie,  mais  surtout  dans  les  provinces. 

Pendant  les  guerres  civiles,  nous  voyons  réapparaître  les  colonies 
militaires.  Sylla,  César ,  Antoine ,  les  triumvirs,  enfin  Auguste 

US  Serfnu,  iUd.  «  Golonia. . .  diclt  art  a  eoleodo. 

4M  Siealas  Flaeeos,  D§  coud,  agr.,  p.  135,  L.  —  Cf.  App.,  I .  C,  1, 7.  —  Dionyï,  U ,  53-54  ;  VI ,  38. 
-THe-Lite,  1,56;  11,34;  IV,  11  ;  X,  i.  —  Taaite,  Bitt.,  m,  81. 

U5Cfe,FAW«p.,V,10. 

4M  Madtig,  Dêjw  et  conêlt.  ortm*,  p.  165.  —  Tito-Llve ,  XXVII ,  88  ;  XXXVI ,  8.  —  Dionyf, 
VU,  43.  —  Pta!.,  Coriol.,  18. 

197  Tila-Li?e ,  XXVII ,  88  :  «Belll  tarror  duplicatas  oovi  hottii  in  Italiam  advents  :  et  minas 
Jtttitatis  aral,  uda  scriberant  militas.  Itaqae  oolonos  atiam  maritimos,  qui  f aorofaooUm  Toea- 
ttaaoi  ateakaotar  babara,  dare  miUlat  eogabaal ,  alo.  » 
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fondent  des  colonies  pour  établir  et  récompenser  les  soldats  et  les 
vétérans.  Nous  emprunterons  à  M.  Chambellan  la  traduction  d'un 
texte  très-curieux  d'Hygin,  où  le  système  des  colonies  militaires  est 
exposé  d'une  manière  aussi  claire  que  complète  108:«Oa  donnait 
aux  soldats,  dit  cet  écrivain,  des  lots  de  terre  pour  leur  retraite. 
Plusieurs  légions  ayant  eu  le  bonheur  de  mener  une  guerre  à  fin 
dans  une  seule  campagne ,  sortirent  ainsi  du  service  presque 
aussitôt  après  y  être  entrées.  Elles  se  rendaient  au  lieu  de  leur 
établissement  en  corps ,  avec  leurs  aigles  et  leurs  officiers.  Chacun 
recevait  un  lot  proportionné  à  son  grade.  On  régla  plus  tard  les 
conditions  de  cette  retraite ,  et  il  fut  dit  qu'on  y  aurait  droit  après 
s'être  mesuré  cent  fois  avec  l'ennemi.  César  omit  souvent  de 
compter  ces  rencontres ,  et  retint  sous  ses  drapeaux  bien  des 
soldats  émérites...  Auguste  fonda,  soit  en  Italie ,  soit  dans  les 
provinces,  un  grand  nombre  de  colonies,  tant  de  ses  propres 
soldats  que  de  ceux  d'Antoine  et  de  Lépide.  Pour  les  uns  il  fit 
construire  des  villes  neuves ,  sur  l'emplacement  des  villes  enne- 
mies, détruites;  d'autres  furent  établies  dans  les  villes  existantes, 
qui  reçurent  en  conséquence  le  titre  des  colonies.  »  Tibère  crai- 
gnant que  cette  forte  unité  de  colonies,  où  tous  les  individus  ap- 
partenaient au  même  corps  et  avaient  fait  le  même  service,  ne 
facilitât  les  complots  contre  sa  personne,  prit  soin  de  disséminer 
en  divers  lieux  les  vétérans  de  chaque  légion,  de  sorte,  dit  Tacite lw, 
que  ce  ne  furent  plus  des  réunions  d'hommes  ayant  mêmes  senti- 
ments et  mêmes  affections,  mais  des  aggrégations  incohérentes, 
sans  unité  et  sans  lien. 

Les  empereurs  suivants  continuèrent  à  établir  des  colonies  tan- 
tôt militaires,  tantôt  civiles,  et  ce  fut  surtout,  lorsque  l'empire  à 
son  déclin  fut  continuellement  menacé  par  les  barbares ,  qu'un 
réseau  de  colonies  militaires  fut  établi  sur  les  frontières  que  les 

408  Hyffin.,  ap.  GoBs.,  p.  189  et  160.  —  Chambellan,  Étudet  iw  l'kitt.d»  droit  français,  p.  419. 

109  Tacite,  A**alê*f  XIV,  27  :  «  Non. . .  at  olim ,  nniversa  leglones  dedacebantiir,  corn  tribanis 
el  centarionibas,  et  sai  cujasqne  ordinis  militibas,  at  conseilla  et  cari U le  Hempnblicam  efncerent, 
aed  ignoti  inter  se,  divers!*  manipvlis,  aine  rectore,  sine  affectibos  matois,  quasi  ex  alio  génère 
mortaliom  repente  in  airain  oolleeti  ;  nameras  magis  qotm  colonia.  • 
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légions  ne  pouvaient  pins  défendre.  Quelquefois  enfin ,  par  une 
action  juridique,  le  nom  et  la  condition  de  colonie  furent  accordés 
à  des  municipes  ou  à  des  villes  provinciales  14°. 

« 
Etablissement  des  colonies  Ui.  —  Jusqu'à  l'époque  de  Sylla,  la 

fondation  des  colonies  était  décrétée  par  un  sénatusconsulte  qui 

probablement  devait  être  confirmé  par  une  loi  [lex  coloniœ  appelée 

aussi  plus  tard  lex  agraria).  Cette  loi  détermine  le  nombre  de 

colons,  le  nombre  déjugera  de  terres  assignées  à  chaque  colon ,  et 

nomme  une  commission  chargée  de  l'organisation  de  la  colonie» 

Anciennement,  les  colonies  se  composaient  ordinairement  de 
900  chefs  de  famille;  cependant  nous  les  voyons  quelquefois  for- 
mées de  1,500,  2,000  ou  3,000  colons.  Les  colons  s'enrôlaient 
volontairement  (nomen  dare,  adscripti);  quand  le  nombre  de 
volontaires  ne  suffisait  pas,  il  était  complété  par  un  tirage  au  sort 
ou  une  levée  forcée  parmi  les  citoyens  qui  étaient  les  plus  aptes  au 
service  militaire.  Plus  tard  on  y  admit  des  Latins,  sans  leur 
octroyer  cependant  la  cité  romaine. 

Chaque  colon  recevait  primitivement  en  partage  deux  jugera  ou 
nu  hctredium;  dans  la  suite,  les  lots  ont  varié  de  2  à  10  jugères  et 
on  cite  même  un  exemple  d'une  assignation  de  51  if2  jugera  par 
colon. 

La  commission  chargée  d'établir  la  colonie  se  compose  ordinai- 
rement de  trois  membres  (///  viri  coloniœ  deducendœ  agroque  divi- 
dundo).  Ils  sont  élus  par  les  eomitia  tribut  a,  et  investis  par  une 
loi  cunate  de  Yimperium  pour  un  temps  déterminé  par  la  loi 
(3  ou  5  ans).  L'État  leur  alloue  une  somme  pour  frais  de  route  et 
d'entretien  [ornatio)  et  leur  adjoint  des  aides  subalternes  (scribœ , 
agrimensores).  Après  la  consultation  des  auspices  (auspicatio) ,  les 
colons  sont  conduits  militairement  vers  le  lieu  qui  leur  est  assi- 
gné, et  qui  est  presque  toujours  un  endroit  pourvu  d'habitations 

iif  a  AvJo-Gelle,  Noet.  att.,  XVI,  13.  —  Zunfet,  D«  col.  mil,  p.  487*469. 

iil  Ne  postant  entrer  dans  les  détails  de  rétablissement  des  colonie*,  qui  ne  se  rattache  qu*ac- 
eeooiremeot  à  notre  sujet,  nous  empruntons  la  plus  grande  partie  du  résumé  qui  soit  à  l'ouvrage 
déjà  dlé  de  M.  WiUems,  nous  contentant  d*y  renvoyer  pour  l'indication  des  sovoes  et  de  la  biblio- 
graphie sw  cette  matière. 
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(in  locum  certum  œdi fia lis  munitum).  Le  sol  destiné  au  partage,  qui 
ne  consiste  qu'en  terres  arables  [qua  faix  et  arater  ierit),  est  me- 
suré par  les  agrimensores,  d'après  les  règles  de  la  science  augu- 
raie,  et  divisé  en  lots  (sortes)  de  la  grandeur  déterminée  par  la  loi 
coloniale.  Les  lots  sont  ensuite  tirés  au  sort.  Dans  la  formation  des 
lots,  la  qualité  de  la  terre  était  prise  en  considération ,  et  dans  les 
colonies  de  vétérans,  la  grandeur  du  lot  variait  suivant  le  grade 
militaire  du  colon.  En  Italie,  le  lot  assigné  au  colon  devient  ager 
pritatus  ex  jure  Quiritium;  en  province,  ager  privatus  vectiça- 
lisque  *«.  La  partie  du  sol  qui  n'est  pas  assignée,  loea  relicta9 
extraclusaf  subseciva,  reste  ager  publiais ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
concédée  à  la  colonie  comme  propriété  communale. 

Depuis  l'époque  de  Sylla,  et  sous  l'empire,  les  colonies  furent 
fondées  par  un  décret  de  Yimperator,  en  vertu  de  son  imperium 
militare.  Elles  recevaient  le  nom  du  fondateur  et  elles  étaient 
installées  par  des  legatide  celui-ci. 

Condition  juridique  des  colonies.  —  Les  colonies  avaient  une 
constitution  semblable  à  celle  de  Rome,  un  Sénat,  des  magistrats 
ayant  des  attributions  analogues  à  celles  des  magistrats  de  la  métro- 
pole, et  c'est  à  peine  si  on  rencontrait  quelques  différences  de 
noms  :  Àulu-Gelle  nous  dit  que  les  colonies  sont  des  images  en 
petit  de  la  ville  de  Rome 11S.  Et  Gicéron,  en  parlant  de  Narbonne, 
s'exprime  ainsi  :  «  Est  in  eadem  provincia  Narbo  eolonia  nostro- 
rum  civium,  spécula  populi  romani  ac  propugnaculum  istis  natio- 
nibus  oppositum.  » 

Une  découverte  récente,  en  venant  confirmer  les  témoignages 
que  nous  possédions  déjà,  a  ajouté  des  détails  précieux  à  nos  con- 
naissances sur  la  constitution  des  colonies.  A  la  fin  de  1870  ou  au 
commencement  de  1871,  on  a  découvert  dans  le  duché  célèbre 
d'Ossuna,  à  50  milles  environ  de  l'ancienne  Hispalis  (Séville),  trois 

• 

Ht  Une  opinion  contraire  est  professée  par  H.  Chambellan,  I.  c,  If°  487,  note  1.—  H.  Mommsen, 
qui  sontient  aussi  que  les  lots  des  colons  entraient  dans  le  cowmtrcitm  réel,  limite  les  effets  de  ee 
principe  an  temps  de  la  République,  ce  qui  en  diminue  considérablement  la  portée.  Nous  oe  discu- 
terons dono  pas  cette  opinion ,  qui  ne  s'appuie  d'ailleurs  sur  aucun  argument  précis. 

148  Aulu-Gelle,  MuUê  off .,  XVI,  18  :  «  Colonl»  quasi  effigies  pair»  slmulacraque.  • 
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tables  de  broute  formant  une  partie  de  U  loi  coloniale  de  Genetiva 
Mia,  colonie  fondée  par  Jules  César  après  la  bataille  de  Mnnda iU. 
S'il  fallait  en  croire  M.  Giraud,  cette  découverte  confirmerait 
l'opinion  que  nous  avions  exprimée  avec  M.  Willems,  que  le  sena- 
tusconsulte qni  décrétait  l'établissement  d'une  colonie  devait 
être  confirmé  par  une  loi  ou  un  plébiscite.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  les  tables  mêmes  :  «  (colonia)  deduetajustu  C.  Cœsaris  dicta- 
torts  imperatorti,  et  Uge  Antonia  senatusque  consulte  plebiquetcito 
ager  ejus  datus  asêignatu*.  »  La  loi  Antonia  dont  parle  le  texte 
serait  alors  peut-être  une  de  ces  leges  Antoniœ  agrariœ  auxquelles 
Cicéronfait  allusion  dans  ses  Pbilippiques,  que  rappelle  aussi 
Dion  Cassius,  et  qu'a  indiquées  Orelli  dans  son  index  legum  *". 

Hais  H.  deRozières  "'  fait  remarquer  avec  raison  que  les  leges 
Agrariœ  d'Antoine  sont  postérieures  à  la  mort  de  César,  et  que  de 
plus  elles  ne  s'appliquent  qu'en  Italie;  il  pense  donc  plutôt,  que 
les  différents  actes  législatifs  énoncés  dans  les  nouvelles  tables,  ont 
leur  source  dans  les  circonstances  politiques  qni  suivirent  la  fon- 
dation de  la  colonie  de  César.  La  mort  du  dictateur  fut  suivie  d'un 
désarroi  général ,  et  en  présence  de  l'indifférence  ou  de  l'hostilité 
des  classes  populaires,  les  conjurés  se  réfugièrent  au  capitole.  Dès 
le  lendemain,  des  pourparlers  s'établirent  entre  les  deux  partis,  qui 
se  réunirent  sous  la  présidence  d'Antoine  :  il  fut  déclaré  qu'aucune 
poursuite  ne  serait  exercée,  et  les  actes  de  César  furent  déclarés 
valides  et  confirmés  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique  m.  Cela 
ne  parut  pas  sans  doute  suffisant  aux  vétérans  qui  avaient  reçu  des 
terres  et  y  pour  les  rassurer,  il  intervint  un  senatusconsulte  qui 
ratifia  toutes  les  distributions  de  terres  faites  par  le  dictateur , 
et  enfin  un  autre  senatusconsulte  vint  confirmer  l'établissement 
des  colonies.  U  est  probable  que  toutes  ces  mesures  furent  sou- 
mises à  l'approbation  des  comices ,  car  nous  savons  que  Cicéron 
les  défendit  devant  le  peuple.  Ce  seraient  là  la  loi  Antonia ,  les 

114  Ces  labiés  ont  èié  publiées  et  commentées  par  M.  G  ira  ad.  Paris,  1874. 
1U  de.,  PHlipp.,  V,  4.  —  Dion  Cass.,  XLV,  ».  —  Orelli,  Ono*o$tie<m,  III,  p.  1*4. 
Ht  De  Rosières,  cours  dn  4  fév.  187S. 
111  ippien ,  B.  C,  U,  188. 
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sénatusconsultes  et  les  plébiscites  que  mentionne  la  loi  muni- 
cipale de  Génétiva. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  retrouvons  à  Genetiva  Julia  une  orga- 
nisation municipale  indépendante,  calquée  sur  celle  de  Rome, 
et  semblable  à  celle  que  les  lois  Julia  municipales  et  Galliœ 
cisalpinœ  nous  avaient  déjà  fait  connaître.  Nous  n'y  constatons 
aucun  signe  d'infériorité  vis-à-vis  des  municipes,  et  cela  peut 
nous  aider  à  résoudre  une  question  qui  a  divisé  les  plus 
savants  romanistes ,  à  savoir,  si  les  habitants  des  colonies  eivium 
romanorum  jouissaient  de  l'intégralité  de  V optimum  jus  et  no- 
tamment gardaient  le  droit  de  suffrage. 

Roth  11S  et  Zumpt ilf  soutiennent  la  négative ,  tandis  que 
Madvig  "°  se  prononce  pour  l'affirmative ,  et  avec  raison  selon 
nous.  Roth  pour  expliquer  la  différence  qui  existe ,  suivant  lui , 
entre  les  municipes  et  les  colonies,  dit:  a  Nec  id  guident  mirum 
e$t9  filias  adoptataSy  municipia,  cariores  matri  Romœ  quamcolonias 
fuisse.  »  Dans  les  colonies,  Rome  rejette  la  partie  la  plus  infime  de 
la  plèbe ,  les  municipes  sont  pour  elle  une  pépinière  de  citoyens 
riches  et  honorables.il  ajoute  que  c'était  pour  les  anciens  une 
pratique  constante,  de  traiter  les  colonies  avec  peu  de  libéra- 
lité 1M  ;  aussi  reprend-il  vertement  Aulu-Gelle  qui ,  après  avoir 
avoué  qu'il  ne  sait  pas  en  quoi  diffèrent  les  colonies  des  municipes, 
ajoute  que  cependant  la  condition  des  colonies  est  préférable. 
Ces  considérations  nous  touchent  peu ,  car  elles  sont  contredites 
par  des  faits  constants,  et  s'il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  accorder 
toujours  une  créance  absolue  aux  assertions  d'Aulu-Gellc ,  il  est 
certain  qu'en  cette  matière,  son  témoignage  est  corroboré  par 
celui  de  la  plupart  des  auteurs  anciens  qui  exaltent  la  noblesse  de 
la  condition  des  colonies,  ces  villes  fondées  à  l'image  de  la  Répu- 

118  Roth,  De  rt  mtmie.  Bon.,  p.  5.  n  invoque  Sigonius,  A.  J.  J.,  P.  I,  p.  860.  Lips. 

119  Zumpt,  Doprop.  oiv.  Rom,  dans  les  Stud.  Bon,  p.  867. 

110  MadTlg,  Dtjun  colon.,  p.  «8-sq  ;  134 -sq  ;  145-255.  —  Adde  Hlebnlir,  UUt.  ron.,  i.  III , 
p.  69.  —  Becker-Marquardt ,  I.  U ,  S,  56.  —  Walter,  Ilitt.  dm  dr.  ron.,  ch.  15 ,  S  119 ,  r.ot  .16  — 
Démangeât,  1. 1,  p.  157. 

lit  Ttaeyd.,  I.  84.  —  Dionys,  m,  p.  107.  —  TUe-Lire,  XXVUI,  9. 
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bliqoe  Romaine.  Nous  savons  combien  les  Romains  étaient  jaloux  de 
leurs  droits  politiques,  et  si  un  effet  aussi  important  que  la  perte 
du  droit  de  suffrage  avait  dû  résulter  de  Yadscriptio  in  coloniam  , 
nous  ne  manquerions  pas  de  le  trouver  mentionné  chez  les 
écrivains  anciens,  et  les  auteurs  que  nous  combattons  auraient  à 
invoquer,  à  l'appui  de  leur  système,  autre  chose  que  des  considé- 
rations ,  si  sérieuses  qu'elles  soient.  L'exercice  par  les  colons  du 
droit  de  suffrage,  disent-ils,  est  incompatible  avec  la  mission  que 
les  colons  avaient  à  remplir  :  sous  le  double  rapport  de  la  dé- 
fense et  de  la  culture,  la  résidence  continuelle  des  colons  était  in- 
dispensable; la  colonisation  n'était  pas  possible,  si  les  habitants 
mâles  émigraient  en  masse  à  Rome  chaque  fois  que  le  peuple 
avait  à  donner  ses  suffrages.  A  cela  nous  pouvons  répondre  que 
toutes  les  colonies  n'étaient  pas  des  institutions  de  défense,  et  que 
quant  au  côté  agricole  de  la  colonie ,  ce  n'était  pour  Rome  qu'une 
question  accessoire.  L'intérêt  seul  pouvait  retenir  chez  eux  les 
colons,  et  en  effet  il  n'était  pas  à  craindre  qu'ils  abusassent  de 
leur  droit  et  quittassent  continuellement  leurs  champs  pour  venir 
voter.  Cette  considération  nous  donne  l'explication  d'un  texte  de 
Cicéron  invoqué  par  nos  adversaires.  Dans  ce  texte  m,  Cicéron 
énumère  les  avantages  dont  jouit  l'habitant  de  Rome,  avantages 
qu'il  perd  quand  il  va  habiter  une  colonie;  or,  parmi  ceux-ci,  il 
mentionne  précisément  le  suffrage.  Mais  notons  que  Cicéron  dit 
le  suffrage,  et  non  pas  le  droit  de  suffrage,  et  suffragium  se 
trouve  au  milieu  d'une  foule  d'autres  mots  qui  n'indiquent  pas  un 
droit,  mais  uniquement  un  avantage  du  séjour  de  la  ville, 
comme  la  jouissance  du  forum ,  des  jeux ,  des  jours  de  fête.  Le 
suffrage  n'était  donc,  dans  sa  pensée,  qu'une  facilité  que  donnait 
le  séjour  de  Rome ,  et  non  un  droit  que  faisait  perdre  l'inscrip- 
tion dans  une  colonie. 

M.  Chambellan  a  proposé  un  autre  système123;  suivant  lui ,  les 
colons  Romains  avaient  virtuellement  le  droit  de  suffrage ,  mais 

m  Ce,  De  Uge  mgrarim,  H  f  ehap.  XX  VIL 

m  Ckaxbellaa,  Êtwde*  tmr  Vktot.  du  dr.  fttmç.,  N»  |U,  p.  4». 
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en  fait,  ils  ne  pouvaient  pas  l'exercer:  en  droit,  ils  étaient  civet 
optimo  jure;  en  fait,  ils  étaient  cives  sine  suffragio.  Le  colon 
ne  pouvait  perdre  le  droit  de  suffrage,  car  celui-ci  était 
inamissible  m,  mais  il  en  perdait  l'exercice  en  cessant  d'être 
domicilié  à  Rome,  «  Qu'il  fallût ,  dit  H.  Chambellan,  être  domi- 
cilié à  Rome,  et  figurer  au  cens  en  cette  qualité  pour  être  admis 
à  l'exercice  des  droits  politiques,  cela  résulte,  entre  autres 
preuves,  de  ce  fait  que,  pour  user  du  bénéfice  de  la  loi  qui  per- 
mettait aux  Latins  de  donner  leurs  suffrages  à  Rome ,  il  leur 
fallait  remplir  ces  deux  conditions.  «  In  civitatem  romanam  per 
migrationem  et  censum  transitant,  dit  Tite-Live,  xu ,  8.  »  Cette 
argumentation  de  M.  Chambellan  repose  sur  une  confusion,  car  en 
accomplissant  les  deux  conditions  mentionnées  par  Tite-Live ,  il 
ne  s'agissait  pas  d'obtenir  l'exercice  d'un  droit  préexistant,  mais 
bien  d'acquérir  le  droit  de  cité  avec  ses  conséquences.  D'ailleurs 
pas  plus  que  les  colons ,  les  habitants  des  municipes  n'avaient 
à  Rome  une  résidence  effective  ;  la  table  d'Héraclée  nous  les 
montrera  recensés  dans  leurs  cités  respectives ,  et  cependant  per- 
sonne n'a  jamais  songé  à  dénier  aux  municipes  le  droit  de  venir 
voter  à  Rome.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir ,  et  nous  verrons  comment  tous  les  citoyens 
Romains  sans  exception  faisaient  partie,  avec  des  droits  égaux , 
d'une  cité  unique,  en  quelque  endroit  qu'ils  fussent  domiciliés 1SS. 

«  La  cité,  c'est  M.  Chambelland  lui-même  qui  nous  Ta  dit, 
était  indivisible,  et  les  colonies  faisaient  partie  de  la  cité.  »  Les 
différents  systèmes  que  nous  combattons  sont  donc  purement  arbi- 
traires ,  et  ils  conduisent  parfois  à  des  conséquences  bizarres  :  M. 
Chambellan  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  dire  qu'il  faut  appliquer  aux 
colons  citoyens  au  moins  celui  des  modes  latins  d'acquérir  le  droit 
politique  de  cité  qui  ne  comportait   aucun  déplacement ,  savoir 


1*4  Tito-Live,  XLY,  1B.  «  Negabal  Clandfna  laffragii  lalionem  iojossn  popnli  eenaorem  culnam 
hoonini ,  nedum  ordini  uriverao ,  adimere  poaae.  »  Cicéron  ta  plus  lofa ,  prodomo,Vi  :  «  Nemo 
nnquam  cititatem  popnli  Juan  aniiltot  Infilua.  •  Consulter  anr  cette  matière  Belot,  Biit.  d$i  cktv. 
rm.,  I,  p.  SOI,  aq.  Paria,  48W. 

IX  «  Non  Campanoe,  neqme  Tarentinos  esaa,  aed  Bomanoa.  » 
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l'exercice  annuel  d'une  magistrature  ou  la  promotion  aux  dignités 
locales? 

Cequi  est  vrai,  c'est  que  les  colons  conservaient  le  droit  complet 
de  cité ,  et  nous  avons  en  effet  des  exemples  de  colons  venant 
voter  à  Rome  :  à  propos  d'une  loi  agraire  proposée  par  Tiberius 
Graechus,  Appien  **  raconte  que  chacun  des  deux  partis,  se  préoc- 
cupant d'obtenir  la  majorité,  fit  venir  en  foule  les  citoyens  des 
mnnicipes  et  des  Colonies.  Ajoutons  enfin  que  le  droit  de  suffrage 
appartenait  si  bien  aux  colons ,  qu'Auguste  crut  devoir  le  res- 
treindre aux  seuls  décurions,  et  leur  permit  d'envoyer  leur  suffrage 
par  écrit m .  Comme  les  colonies  étaient  établies  d'ordinaire  dans 
des  villes  déjà  existantes ,  elles  comprenaient  une  double  popu- 
lation: les  anciens  habitants  auxquels  on  avait  enlevé  une  partie  de 
leur  sol ,  et  les  nouveaux  colons.  En  Italie,  avant  la  collation  du 
droit  de  cité  à  toute  la  péninsule ,  les  habitants  obtenaient  proba- 
blement la  eivitasiine  suffragioin.  Ils  étaient  en  tout  cas  subor- 
donnés aux  colons,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  révoltes,que 
l'histoire  mentionne iM,  des  anciens  habitants  contre  les  colons; 
plus  tard  ils  se  sont  confondus  peu  à  peu  avec  eux.  En  province, 
les  anciens  habitants  restaient  peregrini  et  ils  étaient  placés  dans 
un  état  de  soumission  presque  absolue  vis-à-vis  des  colons m; 
parfois  cependant  la  cité  romaine  leur  était  accordée  m. 

Colonies  latines. —  Quand  Rome  fut  entrée  dans  la  confédération 
latine,  des  colonies  d'une  nouvelle  espèce  sortirent  de  cette  asso- 
ciation. Les  colonies  latines  ainsi  fondées  étaient  considérées 


OS  Appien ,  BtU.  civ.,  I,  19. 

117  Suétone,  Oct.Âug.,  XLVI  :  «  Ex  eogltato  génère  suffraglorum  qua  de  magistratibus  urbicis 
decuriones  colooici  in  son  quisque  colonia  ferrent. . .»  Nous  pourrions  encore  faire  remarquer  que 
lu  BMBaments  épigraphiques ,  sans  distinguer  entre  ceui  qui  mentionnent  les  noms  d'habitants 
ds  colonies  on  de  mnni&nes,  indiquent  presque  toujours  le  nom  de  la  tribu  romaine  dont  ils  font 
partie,  ce  qui  contredit  nne  nouvelle  assertion  de  M.  Chambellan ,  à  savoir  que  les  colons  ne  figu- 
raient sur  le  cens  romain  sons  la  rubrique  d'aueune  des  tribus  romaines.  Cf.  Orelli-Henzen , 
H"  liât,  3104,  et  Hensen  ,  ind.  ad  Orell.,  p.  89  sq. 

1»  V.  MadTig,  1.  c,  p.  KS-344. 

1»  Cf.  Walter,  I.  e.,  %  118,  n«  18. 

188  Cf.  Tacite,  Anmal.,  XIV,  81.—  Zumpt,  Dtcol.  mil.,  p.  496. 

181  Tile-Lfte,  XXXIV,  9.  —  Tacite,  Am.,  XI,  14. 
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comme  de  petits  états  indépendants,  faisant  partie  du  nomen 
latinum  et  alliés  de  Rome.  Leur  organisation  était  modelée  sur 
celle  des  villes  du  Latium.  Après  la  dissolution  de  l'association 
latine,  Rome  continua  à  fonder  des  colonies  dites  latines  en 
Italie  et  dans  les  provinces.  Des  citoyens  romains  pouvaient  entrer 
dans  une  colonie  latine ,  mais  par  cela  même,  ils  consentaient  à 
perdre  le  droit  de  cité1"  ;  c'était  une  conséquence  de  la  règle  que 
nous  retrouverons  plus  tard,  à  savoir  que  nul  ne  peut  faire  partie 
de  deux  cités,  car  les  Latins  formaient  unecité  politique  distincte 
de  la  cité  romaine. 

Ces  colonies  étaient  établies  dans  les  mêmes  formes  que  les 
colonies  de  citoyens ,  mais  elles  contenaient  généralement  un 
nombre  de  colons  plus  considérable ,  qui  s'élevait  parfois  jusqu'à 
6000 1SS.  En  584  (ab  U.  C),  nous  voyons  établir  en  Espagne  une 
colonie  latine.  Plus  de  4000  individus  étaient  nés  de  soldats 
romains  et  de  femmes  espagnoles,  le  sénat  décida  qu'ils  seraient 
envoyés  à  Carteia  sur  l'océan,  pour  y  fonder  une  colonie  latine 
avec  ceux  des  anciens  habitants  qui  voudraient  y  entrer.  Souvent 
depuis,  les  empereurs  accordèrent  à  une  ville  de  province,  indé- 
pendamment de  toute  deductio  colonie*,  le  titre  de  colonie  latine. 

La  condition  juridique  des  habitants  des  colonies  latines  a  été 
indiquée  plus  haut. 

La  principale  différence  entre  les  colonies  et  les  municipes  était 
que  pour  les  premières ,  fondées  de  toutes  pièces  par  le  peuple 
romain ,  il  ne  pouvait  être  question  d'avoir  ni  de  conserver  des 
lois  propres,  tandis  que  nous  verrons  que  Rome  laissait  aux 
municipes  la  jouissance  de  leurs  lois.  Mais  toutes  les  villes  ayant 
pris  l'habitude  d'adopter  les  lois  romaines,  et  Rome  ayant  fait 
ensuite  de  l'adoption  du  droit  Romain  une  condition  nécessaire 
pour  la  jouissance  de  la  civitas  cutn  suffragio ,  on  comprend  que 
les  colonies  n'aient  plus  été  dans  la  suite  distinguées  des  municipes, 

131  Clcéron,  pro  Cœeituh  33.  —  «  Qumri  hoe  solere  me  non  prsterll. . .  qoemodmodum  si  cltita» 
adimi  non  possll ,  in  col  on  las  latinas  tœpe  cires  nostri  profecii  s  un  t. . .  sua  vMunlate. . .  profectl 
su  ni ,  »  Idem ,  pro  dono,  30.  —  Gains,  III,  M. 

133  Tite-Lhre,  VIII,  16;  IX, 16,  tt;  X,l,  3;  XXXV, »,  40;  XXX VII,  CT;  XL,  34,  etc. 
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el  qn'Àulu-Gelle  ait  pu  dire  :  m  Sic 

fKOJvre  tint,  quantmmque  a  cof—iu  dîfcrmmt 

Quant  à  l'administration  municipale,  die  a  été,  de*  l'origine,  à 
feu  près  identique  dans  les  colonies  et  les  munkipe? ,  ce  qui 
permettra  de  ne  pas  en  scinder  Yt 


SECTION    V. 


On  appelait  préfectures .  des  Tilles  ou  un  ou 
trais  municipaux  étaient  remplacés  par  un  ou  pli 
flaires  envoyés  de  Rome  et  nommés  ordinairement  préfets. 

fl  faut  d'ailleurs  distinguer  trois  sortes  de  préfectures  : 

1*  —  Les  Tilles  récemment  incorporée?,  dans  lesquelles  Rome 
envoyait  an  préfet  pour  y  rendre  la  justice.  Cest  là  la  classe  la 
pins  nombreuse  de  préfectures  et  celle  dont  parle  Festas  t*  ftm- 
fectwra**;  mais  les  termes  dont  il  se  sert,  faute  «Faroir  été  bien 
compris,  ont  donné  liai  i  une  erreur.  «  Neqme  wtsfistrmius  suos 
hakbant,  »  dit-il  ;  on  en  a  conclu  que  si,  peut-être,  il  subsistait 
dans  les  préfectures  un  conseil  des  habitants,  il  n'y  avait ,  dans 
tous  les  cas,  aucun  magistrat  local1*.  Mais  M.deSarigny  *■  a  montré 
que  c'était  là  une  erreur  Magistral**  est  io  pris  comme  synonyme 
de  ùmmeirs ,  sens  dans  lequel  on  le  troure  somrent,  comme  nous 


ta  Itafia ,  ta  fita  et  jas  «ccaatar  et 

pfnm  unsum  C2aV^n  mmmmD  nammL  nauna  imflBEm  maaiimnn  ububm  mmmEB^Ht  « 

tjai  tas  eactteet.  Qaeraai  gcaera  Menai 
ira  anefcctt  «jeataer  es  XXVI  liiaiaai  aasMfa,  eaj  eeeeJi  saflkaffe  crcali  eraai ,  ta 
Mfltaaa...;  altéras  ta  «jaas  ieaal> 
al  raaaas,  Fararias,  Cave. . . 

ry««f.a%aV.fWL9If«vSîiaL~Tallecatraataioaaa  M.  SataMUysseael ,  l.r. 
tiaiM.aBlitariaflta.t:«U^ilta,a^U,taTaT«ayMN»e<c^*gf^fl^  riflilisuatéV 
et  es  tes  angtalrali ,  ea  es*  rotai  exanme  ea  Anal  :  a*|e*  sMffrtratet 


48  fte  Svrffay,  Sisl.  efesV.  fm,  I,  p.  M  at  learei. 
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le  montrerons  plus  tard.  La  cité  ne  perdait  donc  en  aucune  façon 
son  indépendance  municipale,  elle  gardait  son  sénat  et  ses  magis- 
trats, à  l'exception  du  Duumvir  qui  était  remplacé  par  un  préfet. 
C'est  ce  que  prouve,  entre  autres  documents,  la  loi  Julia  muni- 
cipalis,  d'où  il  ressort  clairement  que  dans  les  préfectures,  aussi 
bien  que  dans  les  colonies  et  les  municipes,  certains  magistrats  se 
trouvaient  choisis  parmi  les  habitants  de  la  cité ,  et  élus  par  les 
comices  locaux187  ;  de  même,  le  decretum prœfecturœ  Peltuinatism 
nous  montre  des  édiles  quinquennales  convoquant  les  décurions 
et  présidant  le  sénat.  Le  rôle  du  préfet  se  bornait  donc  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  la  ville  restait  parfaitement  libre  pour 
le  règlement  de  ses  affaires  intérieures. 

M.  Willcms  m  pense,  et  son  opinion  nous  parait  très-plausible, 
qu'à  l'origine  prœfectura  fut  synonyme  de  municipium  sine  suf- 
fragio.  Le  passage  presque  unique  sur  ce  sujet  est  celui  de  Feslus 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  où  cet  écrivain  cite  les  noms 
de  22  préfectures.  Sur  les  22,  18  sont  déjà  connues  comme  mu- 
ntcipia  sine  suffragioiM;  les  4  autres  étaient  des  colonies  de 
citoyens  romains,  depuis  le  commencement  du  IIe  siècle  (195  à 
183  avant  J.-C.)-  Mais  comme  nous  savons  d'une  de  ces  quatre 
colonies,  de  Putcoli,  qu'elle  était  administrée  en  105  avant  J.-C. 
par  des  Ilviri  J.  D.  Ui,  il  est  permis  de  conclure  que  la  condi- 
tion de  préfecture  qui  est  attribuée  à  ces  quatre  colonies  par 
Festus,  se  rapporte  à  l'époque  antérieure  à  leur  transformation 
en  colonies,  époque  à  laquelle  elles  ne  possédaient  que  la  civitas 
stne  suffragio.  M.  Marquardt Ul  pense  que  tous  les  municipes  et 
toutes  les  colonies  étaient  primitivement  des  préfectures  ;  nous 
n'irions  pas  aussi  loin  ,mais  nous  admettrions  d'autant  plus  volon- 
tiers l'opinion  de  M.  Willems,  qu'il  nous  semble  naturel  que 

137  Voir  notamment  le  chap.  VI  :  «  Qui  minor  annos  trlginta  nains  est,  erit,  ne  qui». ...  in  ma- 
nicipiOf  colooia,  prœfectura  lltiralum ,  IVviratnm  neve  quom  alium  magistralum  petilo ,  nete 
capito,  etc.  » 

188  Orelh-Henzen,  4036.  Cf.  6150. 

139  Willems,  Dr. pub.  rot*.,  p.  381. 

140  Marquardt,  iyT42,  n.  2  à  12. 
14!  Corp.  intc.  la  t.,  I,  N°  B77. 
142  Marquardt,  I.  c,  43 
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Rome,  après  avoir  soumis  une  ville,  et  consentant  à  lui  laisser 
ses  lois  et  son  administration  municipale,  ait  voulu  au  moins  lui 
eoroyer  son  premier  magistrat,  jusqu'à  ce  que,  sure  désormais 
de  sa  fidélité,  elle  pût,  en  lui  accordant  le  droit  de  suffrage,  lui 
laisser  une  administration  absolument  indépendante.  La  synony- 
mie des  mots  prœfeetura  et  municipium  sine  suffragio  nous  expli- 
querait aussi  pourquoi  la  même  ville  reçoit  parfois  indiffé- 
remment l'une  ou  l'autre  dénomination. 

La  plupart  des  préfectures  de  cette  première  classe  devinrent 
ensuite,  soit  des  municipes  cum  suffragio 143 ,  soit  des  colonies 
militaires144  ;  Festus  en  parle  comme  d'une  chose  tombée  en  désué- 
tude, mais  elles  sont  encore  mentionnées  dans  la  lex  Julia  muni- 
c91itf.Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  existé  de  préfectures  de  cette 
espèce  hors  de  l'Italie. 

H.  — A  la  seconde  classe  de  préfectures  appartiennent  les 
villes  qui,  tourmentées  par  les  discordes  intestines,  demandent  à 
Rome  un  préfet ,  comme  le  fit  Capoue  en  436  ab  U.  C.  1M.  La 
ville  garde  alors  son  indépendance  municipale  et  ses  magistrats. 

III.  —  Enfin  la  troisième  classe  comprend  les  villes  que  Rome, 

par  punition,  prive  de  leur  organisation  municipale.  Tite-LWe 

nous  fait  connaître  le   traitement  que  subit  Capoue  en  541  - 

t  Corpus  nuilum  civitatis,  necsenatus,  neeplebis  concilium  tue  ma- 

fùiratus  esse.  Sine  concilio  publico,  sine  imperio  multitudmem 

nulliusrei  inter  se  sodam  ad  eonsensum  inhabilem  fore ,  prœfectutn 

adjurareddendaab  Romaquotannis  missurosik*.i>  Le  seul  caractère 

commun  de  ces  diverses  sortes  de  préfectures  est  l'existence  d'un 

143  Ceéroe,  pro  PUmcio,  8.9.  —  Pro  Sf  lia,  6.  —  Ad  /*».,  MI,  11.  —  Do  ty.,  m,  16.  — Waltor, 
1, 19,  SUS.  irpiram ,  que  Festus  appelle  une  préfecture  etCioéron  un  mosiclpe,  présente  eette 
anomalie  que,  bien  qu'ayant  reçu  1a  eivito*  eum  tuffragio  en  6M,  et  Jouissant  de  la  plu  grand 
«dépendance  puisque  le  peuple  y  volait  des  lofa  municipales ,  comme  nom  le  terrons  plus  loin  , 
elle  recevait  de  Borne  trois  édiles  qui  étaient  ses  seuls  magistrats. 

141  Par  exemple  :  Casilinum.  Cic,  PJtilipp.,  Il,  40.  —  Valtnnmm,  Lilernom,  Puleoli ,  Tite-LfTe, 
XXXII,  »  ;  XXXIV,  4Z,  45.  —  Saturnin,  Tite-LlTe,  XXXIX,  58. 

1 45  THe-Live,  IX,  10.  «  lodem  anno  primum  prcfectl  Capus»  crearl  co*pti ,  legiba»  ib  L.Funo 
nrstere  datis  :  qmnm  utramqae  ipsi  pro  remedio  «gris  rébus  discordia  'alevina  polissent 

140  Tito-Lire,  XXVI,  16  ;  adde  XX VI,  tt-84. 
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préfet  délégué  du  préteur  et  envoyé  chaque  année  de  Rome.  Les 
préfectures  des  deux  dernières  espèces  ne  se  rencontrent 
qu'exceptionnellement,  et  à  ce  titre  ne  doivent  pas  nous  occuper. 
Quant  aux  préfectures  de  la  première  catégorie,  elles  notaient 
ou,  dans  tous  les  cas,  ne  devinrent  bientôt  rien  autre  chose  que 
des  municipes.  Voyons  donc  ce  que  c'est  qu'un  municipe,  et 
entrons  avec  cette  question  dans  le  cœur  même  de  notre  sujet. 


SECTION    VI, 


MUNICIPES. 


Qu'est-ce  qu'un  municipe? 

S'il  ne  nous  est  pas  facile  de  répondre  à  cette  question,  ce  n'est 
pas  que  les  anciens  nous  aient  laissé  manquer  de  définitions;  nous 
en  possédons,  au  contraire,  un  grand  nombre  qui  malheureusement 
sont  loin  de  s  accorder  entre  elles,  et  qui  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses147. 

Tous  les  auteurs  anciens  font  dériver  municeps  ou  munieipium 
de  munus;  or  ce  mot  avait  un  grand  nombre  de  significations  qui 
nous  sont  indiquées  par  le  jurisconsulte  Paul  :  a  Munus  tribuê 
modiê  dicitur%  uno  donum  et  inde  munera  dici  dari  mittive  :  (Utero 
ont** ,    quod   cum    remittatur   vacationem    militiœ    munerieque 


147  Coasalter  principalement  sur  cette  question  :  Marquardi-lfommsen,  iv,  16-85, 41-43, 69-67. 
-  Walter.  M  90, 100, 101,  US-U4,  158-160,  163, 317.  -  C.-G.  Zampt ,  Sur  la  diférmes  du  (Mm- 
minations  de  municipe ,  colonie  f  préfecture ,  dans  les  Mémoire!  de  l'Ae.  de  Berlin  (cl.  h.  et  phil.) , 
1830.—  Graner,  De  re  munie,  roman.  BJel,  1840.—  Bnblno,  De  la  signification  du  mots  monlctpiun 
et  mtinloeps  à  l'époque  de  la  Eép.  rem.,  dans  le  Zeitckr.  f.  Altertkumsw.  1844  et  1847.  —  fteio,  De 
romanorum  municipiis.  Eisenaeh,  1847,  el  Municeps  et  munieipium,  dans  Pauty's  Etaltme ,  V,  111 
salT.  —  Th.  Mommsen ,  Ut  Trib.  rom.,  p.  157  suit.  —  Kiene,  lu  Municipes  romain*  à  l'époque  de 
la  République ,  dans  le  Zeitsckr.  f.  d.  ÂlUrttkwmtw.  1849.  —  A.-W.  Zampt,  Depropag.  cit.  rom* 
dans  ses  Stud.  rom.,  p.  815  sniT.  —  Haeokermann ,  Senteutiarum  aliquot  d»  municipiie  rom.  post 
Niebuhrium  propositarum  examinaiio  ao  dijudieatio.  Stolp.  1881.—  Zooller,  DeeMMesin* 
sufragio  et  municiplô  Momano.  Heldelberg  ,  1868.  —  VlUate,  De  prop.  civ.  rom.  Bobo.  1870.  — 
Chambellan,  Études  sur  VkUt.  dudr.  fronçait,  1™  partie,  a"  148  et  sniv.  Paris,  1848. 
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prœstat,  inde  imtnunitatem  appellari.  Tertio  offieium;  unde  munera 
militaria  et  quosdam  milites  munifieoi  vocari 1A8.  » 

A  chacun  de  ses  sens  de  munus  se  rattache  une  application  de 
municipium  et  nous  espérons  pouvoir  montrer  qu'il  y  avait  en  effet 
trois  espèces  de  municipes  : 

Les  premiers  n'avaient  pas  la  cité  romaine ,  les  seconds  gar- 
daient leurs  lois  particulières  et  jouissaient  de  la  civitas  sine 
suffragio^  les  troisièmes  enfin ,  populi  fundi,  avaient  la  cité  com- 
plète, ce  sont  là  les  municipes  par  excellence,  et  ceux  qui  en  vinrent 
à  absorber  tous  les  autres. 

À  la  première  classe  appartenaient  les  peuples  qui  avaient 
conclu  avec  Rome  un  traité  d'hospitium  publicum.  Mommsen 
présume  qu'un  pareil  traité  assurait  à  Vhospes  ou  aux  nationaux 
de  l'état,  avec  lequel  il  était  contracté  9  quand  ils  seraient  de 
séjour  à  Rome,  une  demeure  gratuite  (locus,  œdes  liberœ),  des 
lavtia 149 (proprement  les  ustensiles  nécessaires  pour  le  bain),  et 
des  dons  en  nature  (munera).  Muni  ceps,  dérivant  de  munera  capere 
recevoir  des  présents,  aurait  donc  été  synonyme  de  hospesm. 
Tont  en  admettant  cette  étymologie ,  nous  ne  saurions  voir  dans 
les  avantages  que  mentionne  Mommsen,  les  effets  de  Yhospitium 
publicum,  car  le  savant  allemand  confond  l'hôte  avec  l'ambassa- 
deur. Nous  nous  occuperons  en  détail  dans  notre  chapitre  XI,  en 
traitant  des  munera,  des  différentes  significations  du  mot  mumu;  il 
désignait  à  l'origine,  non  pas  une  libéroLlé  spontanée,  mais  bien 
une  prestation  faite  en  vertu  d'une  contrainte  légale  ou  morale. 
Cette  contrainte  pouvait  consister  précisément  dans  le  lien  résul- 
tant de  l'hospitalité.  S'agissait-il  donc  d'un  hospitium  privatum, 
le  munus  dont  jouissait  l'hôte  consistait  dans  tous  les  avantages 
qu'il  retirait  de  sa  condition  qui  était ,  nous  le  savons,  assimilée  à 
celle  du  client  que  le.  patron  devait  aider  de  ses  conseils,  de  sa 
bourse  et  de  son  influence.;  s'agissait-il  d'un  hospitium  publicum 

148  L.  18,  D.  de  Verb.  aigalf.  L,  XVI. 
IMPaalDUc,  p.  68. 

m  Cette  étymologie,  émise  par  Bndorff,  dans  le  Prog.  de  l'Uni*,  de  Berlin,  1846-1849,  est  au- 
Joonrhw  généralement  adoptée. 
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l'Etat  accordait  à  son  hAte  une  protection  égale  à  celle  qu'il  four- 
nissait à  ses  propres  citoyens,  et  lui  assurait  enfin  la  jouissance  de 
tous  les  avantages  que  la  ville  procure  à  ses  habitants,  le  droit 
d'user  du  forum,  des  bains,  du  théâtre.  Ces  avantages,  c'était  le 
muni**,  et  ceux  qui  en  jouissaient  étaient  munieipes.  Ces  hôtes  du 
peuple  romain  n'étaient  pas  d'ailleurs  les  seuls  étrangers  admis  à  la 
jouissance  du  munus,  et  nous  n'hésiterons  pas  à  faire  rentrer  dans 
la  classe  des  munieipes ,  tous  les  peuples  qui  avaient  conclu  avec 
Rome  un  traité  sur  le  pied  d'égalité,  et  notamment  les  Latins,  avant 
la  soumission  du  Latium.  Mais  remarquons- le,  municipium  ne 
désigne  pas  encore  ici  la  condition  d'une  cité  considérée  comme 
telle,  et  il  ne  s'agit  que  de  l'hypothèse  où  les  droits,  concédés 
à  certaines  villes  ou  à  certains  peuples,  sont  exetcés  isolément  et 
individuellement  par  leurs  membres.  À  proprement  parler,  il  n'y 
avait  pas  encore  de  municipia,  il  n'y  avait  que  des  munieipes. 

Appelés  à  jouir  de  tous  les  privilèges  des  habitants  de  Rome,  à 
l'exception  des  droits  politiques,  il  parut  naturel  que  ces  muni- 
eipes  eussent,  par  une  juste  réciprocité,  à  supporter  leur  part  des 
charges,  munera.  Dès  lors,  le  sens  demunus  se  modifie  légèrement, 
il  comprend  à  la  fois  les  droits  et  les  devoirs  de  l'individu  vis-à- 
vis  de  l'État,  et  l'on  ne  dit  plus  munus  capere ,  mais  munus  fungi , 
Un  pas  de  plus,  et  nous  aurons  les  munieipia  de  la  deuxième 
classe.  C'estjmx  munieipes  de  la  première  que  nous  appliquerons 
deux  passages  de  Festus.  Y0  municipium  :  a  Initio  fuisse  munici- 
pium  id  genus  hominum  dicitur,  qui,  cum  Rotnam  venieeent,  neque 
cives  romani  essent ,  participes  tamen  fuerunt  omnium  rerum  ad 
munus  fungendum  una  cum  eivibus  Romanis,  prmterquam  de  suffra- 
gio  ferendo  aut  magistratu  capiendo;  »  et  V°  municep*  ;  «  Item  qui 
ex  aliis  civitatibus  Romam  venissent  quibus  non  licebat  magistra- 
tum  capere,  sed  tantum  muneris  partem.  » 

Telle  fut  peut-être  primitivement  la  condition  de  la  ville  de  Cère. 
Âulu-Gelle  nous  dit  bien  qu'elle  obtint  le  droit  de  cité151,  mais  les 

181  Atflu-Geile  :  «  Primoe  antem  nuinldpef  sine  raffragU  Jure  Cavités  esse  faetot  acceptants , 
coDOMramqiie  Mis,  nt  ciTitati  Bornant*  honorent  qnidem  eaperenl ,  sed  negottit  tamen  atqte  one- 
ribni  voearent,  pro  taerte  bello  galHoo  réceptif  cusloditlftave.  >  Adde  Straton ,  L,  V. 
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paroles  employées  par  Tite  Live in  sont  loin  d'avoir  unesemblàble 
portée  :  il  nous  indique  qu'en  vertu  d'un  sénatusconsulte ,  un 
hospitium  publicum  fut  conclu  avec  Cère,  et  ce  qui  prouve  bien  que 
cette  ville  n'avait  pas  le  droit  de  cité ,  c'est  qu'il  dit  ailleurs 1M 
c  pax  populo  Cœriti  data  induciasque  in  centum  annos  facto»  in 
matusconsulto  referri  placuit.  »  Or,  on  ne  fait  pas  dïnductœ  avec 
te  citoyens.  Cère  n'obtint  le  droit  de  cité  et  ne  devint  un  muni- 
cipe  dans  le  second  sens  que  plus  tard;  en  l'année  647,  les  Cérites 
n'étaient  encore  que  soeii m.   Aulu-Gelle  aura  sans  doute  con- 
fondu les  époques.  Nous  reviendrons  du  reste  sur  l'ensemble  de 
son  texte,  et  nous  rechercherons  si  l'on  ne  peut  pas  entendre  ses 
paroles  dans  un  sens  tout  autre  que  celui  qu'on  leur  donne  ordi- 
nairement. 

Deuxième  cloue. —  C'est  cette  seconde  classe  que  Festus  définit 
ainsi  \*Alio  modofmunicipium  dicitur)  cumid  genushominum  défi- 
nitur  quorum  civitas  universa  in  civitatem  Romanam  venit.  »  11 
ne  s'Agit  plus  ici  d'individus  considérés  isolément,  mais  de  villes 
entières  qui  ont  obtenu  le  droit  de  cité  tout  en  gardant  leurs  lois 
et  Ienr  indépendance  municipale.  En  leur  qualité  de  citoyens 
romains,  les  habitants  de  ces  municipes  jouissent  de  tous  les 
droits,  supportent  toutes  les  charges  des  citoyens,  sauf  une  res- 
triction relative  aux  droits  de  suffrage  et  d'honneurs,  que  Rome 
n'accorde  qu'aux  peuples  qui  ont  adopté  se*  lois,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas.  Festus  caractérise  ainsi  la  condition  de  ces  munt- 
dpes,  *At  servilius  ait  initio  fuisse,  qui  eaconditione  cives  Romani 
fuissent  ut  semper  rempublicam séparât im  a  populo  Romano  haberent 
Cumanos  videlicet...  quiaque  cives  Romani  erant,  et  inlegione  me- 
rebant  sed  dignitates  non  capiebant.  o  Nous  avons  vu  qu'il  était 
plus  que  probable  que  les  villes  qui  avaient  ainsi  reçu  le  droit  de 
cité  sans  suffrage,  étaient  primitivement  des  préfectures. 

!SI  Tite-LiTe ,  V,  80  :  «  Ut  cwn  Caretibns  publiée  hospitium  flerel.  •  Cf.  Momnuen ,  Eomisekt 
Ftrnhmçëu ,  S.  SS1.  «  Der  Gast-ond  Freundscf afforertrag  ist  duo  inoachst  uomoglich  iwbehen 
Iwgeri  deraelbCD  gemeinde.  • 

1»  Tito-Lfre,  VU,  M. 

114  Voir  i»fro,  p.  «.  —  Tita-Ute,  XXV in,  48,  el  Démangeât,  I,  p.  165. 
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Rome  accordait  souvent  cette  condition  comme  une  récompense 
C'est  ainsi  que  la  reçurent  les  Tusculani  en  retour  de  la  soumis- 
sion qu'ils  montrèrent  à  Camille  et  au  sénat  (374  à  Rome) 1W,  les 
Fundani  et  les  Farmiani,  après  la  chute  de  la  confédération  latine, 
parce  qu'ils  avaient  laissé,  durant  toute  la  guerre,  les  armées 
romaines  passer  librement  sur  leur  territoire186.  D'antres  fois ,  la 
concession  de  ce  droit  était  faite  à  titre  de  pardon;  c'est  ainsi  que  les 
Campaniens  devinrent  cives  sine  suffragio  en  considération  de  leur 
cavalerie  qui  était  restée  fidèle,  malgré  la  révolte  de  la  nation.  Il  en 
fut  de  même  des  peuples  de  Cumes  et  de  Suessola,  sans  doute 
moins  coupables  que  les  autres. 

Nous  voyons  aussi  quelquefois  des  peuples  préférer  le  droit  de 
cité  sans  suffrage  au  droit  de  cité  complet,  afin  de  conserver  leurs 
lois  :  «  Hernicorum  tribus  populis,  Alatrinati,  Verulano,  Forenti- 
nati,  quia  maluerunt,  suas  leges  reddilœ  1W.  » 

Municipe,  ici,  implique  participation  au  munus  dans  le  double 
sens  de  donum  et  de  onus;  c'est  le  sens  qu'il  avait  pris  déjà  à  la 
fin  de  la  première  période  ;  mais  avec  cette  différence  essentielle 
que  c'est  en  qualité  de  citoyens  que  les  municipes  de  la  seconde 
classe  prennent  leur  part  des  droits  et  des  charges,  et  surtout  que 
l'on  ne  considère  plus  des  individus,  mais  des  cités  entières  aux- 
quelles dès  lors  on  donne  le  nom  de  municipia. 

Les  habitants  de  ces  municipia  n'ont  pas,  avons-nous  dit,  le 
droit  de  suffrage  ni  d'honneurs ,  mais  ils  prennent  le  nom  de 
Romani m;  ils  gardent  leur  administration  indépendante  et  leurs 
lois  propres.  Ils  peuvent  devenir  populi  fundi;  mais,  dans  ce 
cas ,  cette  adoption  des  lois  romaines  est  purement  spontanée , 
et  ces  lois  deviennent  simplement  pour  eux  une  législation 
propre,  qu'ils  adoptent  volontairement,  et  sans  que  leurs  rap- 
ports avec  Rome  s'en  trouvent  modifiés  en   rien,    ainsi    que 

i»Tlte-LiT«,VI,tt-tt. 
156  Tlte-LiTe,  VIII,  11. 
187  Tile-LiTe,  IX,  18. 

158  Tite-Lhre,  VOI,  17  :  «  Bemani  facli  Àcerrini  lege  ib  Lucio  Papirio  pnalore  lafta,  qua  citlla* 
fine  suffragio  data.  » 
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nous  l'avons  vu   plus  haut,  en   parlant  de   la   condition  des 


Les  municipcs  de  cette  seconde  espèce  étaient  loin,  du  reste, 
dcjoair d'une  condition  uniforme  :  Aux  uns,  Rome  laissait  une 
constitution  absolument  libre,  n'enlevant  à  leurs  magistrats  que 
la  juridiction  ;  à  d'autres  elle  enlevait  leurs  magistrats  et  jusqu'à 
leurs  assemblées  a  concilia  connubiaque  adempta  ,  et  magistratibus 
frœterquamsacrorum  curatione  interdictûm.  jd  La  plupart  avaient 
k  connubium,  soit  entre  eux  m,  soit  avec  Rome IM;  à  quelques- 
uns  ce  droit  lui-même  n'était  pas  accordé IM.  Nous  admettons 
donc,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  Latins1*1, 
que  Rome  pouvait  accorder  le  connubium  uniquement  aux  m  uni- 
ci  pèsent  re  eux.  C'est  que  la  situation  est  toute  différente,  car  les 
mmicipes  sont  Romains.  Nous  ne  doutons  pas  qu'avant  la  toi 
Canukia,  les  pébléiens,  quoique  ne  pouvant  s'unir  aux  patriciens, 
n'aient  eu  entre  eux  un  véritable  connubium ,  c'est-à-dire  que 
leurs  unions  n'aient  produit  les  effets  civils  du  mariage  romain. 
Or,  les  habitants  des  municipes  faisaient  partie  de  la  plèbe 
romaine.  Le  connubium  qu'ils  obtenaient  inter  se  avait  donc  pour 
effet,  avant  la  loi  Canuleia ,  de  leur  donner  le  droit  de  mariage 
a?ec  les  autres  plébéiens  romains ,  et  après  cette  loi  de  les  mettre 
dans  une  situation  identique  à  celle  de  ces  mêmes  plébéiens  anté- 
rieurement à  l'année  445. 

Troisième  classe.  — La  troisième  et  dernière  classe  de  municipes 
comprend  ceux  qui  avaient  obtenu  le  droit  de  cité  complet.  Les 
habitants  de  ces  municipes  sont  assimilés  à  la  plèbe  ou  plutôt  ils 
entrent  dans  la  plèbe  rustique  romaine  1W,  et  en  conséquence  ils 
sont  inscrits  dans  les  tribus.  En  421  de  Rome ,  Tite-Live  nous 
apprend  qu'on  crée  deux  nouvelles  tribus,  teMœcia  et  la  Scaptia 
pour  recevoir  les  nouveaux  citoyens  deLanuvium,  Aricia,  Nomen- 

!»  The-Lhe,  IX,  43. 

410  Tite-UTe,  XXXI,  SI  ;  XXXVIU,  86  ;  adde  XXin,  4;  XXVI,  33. 

IM  Tite-UTe,  IX,  43  ;  XXXVU1, 36  et  passim. 

lit  Sipn,  p.  T7. 

10  Hois imiteront  bientôt tmr  w  point.  Y.  p.  61  el  Mit. 


—  60  — 

tum,  Pedum  qui ,  en  418»  avaient  reçu  le  droit  de  cité  m.  De  même 
en  564,  tes  Formiani,  1rs  Fundani  et  \esArpinates  sont  inscrite  dans 
les  tribus  OEmilia  et  Cornelia  m.  Mais  pour  concéder  un  pareil 
bienfait  à  une  ville,  Rome  mettait  une  condition  :  c'est  que  cette 
ville  adopterait  les  lois  romaines,  ou,  suivant  l'expression  con- 
sacrée, qu'elle  deviendrait populus  fundus.  Que  signifie  ce  mot? 

Suivant  Festus,  «  fundus  dicitur  populus  esse  rei  quam  aliénât, 
id  est  auetor.  »  D'après  certains  auteurs ,  qui  prennent  auctor 
comme  synonyme  de  venditor ,  Festus  aurait  voulu  dire  que  le 
mot  fundus  exprimait  l'idée  d'un  peuple  qui  abdique  son  ancien 
droit.  Hais  tel  n'est  pas  ici  le  sens  du  mot  auctor;  il  signifie  ga- 
rant, et  tel  est ,  en  effet,  le  sens  qui  est  donné  à  fundus  dans  un 
grand  nombre  d'autres  textes.  Dans  Plante166,  fundus  signifie 
responsable,  dans  Cicéron 167,  il  désigne  un  garant  conventionnel, 
dans  Aulu-Gelle  enfin iM,  le  garant  d'une  opinion.  Or,  un  garant 
s'associe  à  Texte  de  celui  qu'il  garantit,  et  s'identifie  avec  lui. 
Les  populi  fundi  étaient  donc  ceux  qui  avaient  identifié  leur  légis- 
latioa  avec  celle  des  Romains.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  étymo- 
logie,  c'était  là,  disons-nous,  la  condition  indispensable  pour 
acquérir  la  civitas  cumsufftagio;  Cicéron  et  Tite-Live  sont  formels 
sur  ce  point  :  a  Ipsa  denique  Julia,  qua  lege  civitas  est  sociis  et 
Latinis  data,  qui  fundi  populi  fçcti  non  essent,  civitatem  non  hâtè- 
rent. In  quo  magna  contentio  Heracliensium  et  Neapolitanorum  fuit, 
cum  magna  pars  in  Us  civitatibus  fœderis  sui  libertatem  civitati 
anteferrent™.  »  Il  ressort  du  reste  de  ces  textes  que  jamais  la 

464  Tile-Uve,  VIU,  1*7  :  «  Eodem  anno  oenras  aotas ,  novfque  cives  cens!  :  tribus  propter  eos 
addita  Mscia  et  Seaptia.  •  Adde  VIII,  14. 

168  Tile-Live,  XXXVIII,  86  :  «  De  Formlanls  Fundanisque  mnnicipfboj  et  ArptnaUbus ,  C.  Vale- 
rins  Tappo,  tribanus  plebis  promolgavit,  oti  eis  êuffragli  latio  (nam  ante  sine  suffragio  habuerunt 
civitatem)  esset. . . .  Rogatio  perlata  est,  ut  in  JSmilia  tribu  Formiani  et  Fnndanf,  in  Cornelia  Àrpi- 
nates  ferrent.  Atqae  in  bis  tribubus  tum  primant  ex  Valerlo  plebiscito  eensi  sont.  • 

166  Plante,  TrmoMM,  acte  V,  scène  I. 

167  Cicéron,  proCœeina. 

168  Àuln-Gelle,  Noet.  AU.,  XIX,  8. 

169  Cicéron,  jm-o  talbo,  c.  8.  —  Tite-I  ive,  IX ,  43  (bic  supra  n*  167}  ;  IX ,  45  :  «  Postqnam ,  ieto 
Rome  cum  Sa  nui  JU  bus  fœdere,  feUales  vénérant  res  repetitam ,  tentalionem  aiebant  esse,  ut  ter- 
rore  incosso  belli ,  Romanos  se  fleri  paterentnr  :  qnod  quaotopere  optandmn  foret ,  Hernicos 
doenisse  :  quum,  quibos  licnerit,  suas  loges  Roman»  civitati  prsMptaverint  :  quittas  legendl ,  quid 
malleol,  copia  non  taerlt,  pro  pana  ieceasariam  ervilalem  fore.  • 
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condition  de  popuius  fundus  n'était  imposée  :  la  ville  à  laquelle 
Rome  offrait  le  droit  de  cité  complet  n'était  pas  contrainte  d'ac- 
cepter ce  bienfait ,  elle  pouvait  garder  ses  lois  en  consentant  à 
rester  un  municipe  dans  notre  second  sens,  c'est-à-dire  sans  droit 
de  suffrage  ni  d'honneurs.  Si  au  contraire  elle  adoptait  les  lois 
romaines  et  acquérait  l'entière  jouissance  des  droits  politiques,  ses 
habitants  devenaient  municipes  par  la  participation  au  munus 
dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  comprenant  même  Yofficium, 
les  fonctions  publiques. 

Ce  n'est  pas  tout  :  par  suite  du  double  lien  qui  rattache  les  mu- 
nicipes tant  à  leur  ville  d'origine  qu'à  Rome,  la  commune  patrie, 
le  mot  municipes  prend  une  nouvelle  acception  et  signifie  bour- 
geois. C'est  ce  qu'exprime  très- bien  Roth171.  Duobus  verbU  rem  dif- 
ficiiem  multis  et  obscuram  eœplicart  possumus;  $i  fas  est  Galliea 
Latinis  insérer e,  Omnes  Itali  erant  citoyens  romains;  $ed  qui 
Tuseuli  habitabat  is  bourgeois  de  Tusculum,  qui  Romœ,  bourgeois 
de  Rome.  »  Ce  sens  de  bourgeois,  et  un  autre  qui  en  est  dérivé, 
celai  de  Concitoyen,  se  retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  textes 
du  Digeste.  Les  deux  sens  se  rencontrent  dans  ce  passage 
d'Ulpicn171  :  €  Ejus,  qui  manumisit ,  municeps  est  manumissus, 
non  domieilium  ejus  sed  patriam  secutus.  Et  si  patronum  habeat 
àuarum  civitatum  municipem,  per  manumissionem  eorumdem  civi- 
tatium  erit  municeps  » ,  et  celui  de  concitoyen  seulement  dans  cet 
autre  texte  du  même  jurisconsulte  m  :  a  Municipes  inteUigendi 
sunt  qui  in  eodem  municipio  nati  sunt.  »  Cicéron  dit  de  même  : 
c  (non  ignoras)  quam  diligenter  soleam  municipes  meos  Arpinatee 
tueri  *w.  » 

Mais  un  alla  encore  plus  loin  dans  l'extension  donnée  au  sens 
de  municeps  :  comme  les  colonies  de  citoyens  romains  étaient 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  municipes,  sous  le  rapport  de 

l%L.27,D.adnaic.,L,I. 

m  L.  »,  de  Verb.  tlgsir,  L.  XVI . 

13  Gc.,  Epiit.  mi  eh.,  Xin,  41.  k&êt  14  ikid- 
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la  dualité  de  patrie,  on  en  vint  à  dire  que  leurs  habitants  étaient 
municipes  coloniœ. 

Après  ces  explications,  la  dernière  phrase  de  la  définition  de 
Fcstus  ne  nous  présentera  plus  de  difficulté  :  a  Tertio,  cum  id 
genus  hotninum  definitur,  qui  ad  civitatem  Romanam  ita  veneruni 
uti  munieipia  essent  sua  17i  cujusque  civitatis  et  coloniœ.  »  On 
appelle  donc  municipes  dans  ce  dernier  sens,  les  citoyens  romains 
qui ,  n'étant  pas  domiciliés  à  Rome,  sont  bourgeois  d'une  autre 
ville,  et  c'est  ainsi  qu'Âulu-Gelle  a  pu  dire  :  «  Quoties  enim 
ferenostrum  est,  qui  cum  in  colonia  populi  Romani  sitt  non  et  se 
municipem  esse,  et  populares  suos  municipes  dicat?*  Voilà  le 
dernier  sens  de  municipe,  celui  qui  a  fini  par  absorber  tous  les 
autres. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  la  définition  d'Aulu-Gelle 
Il  commence  par  avouer  qu'il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu'un 
municipe  ni  en  quoi  il  diffère  d'une  colonie m,  mais  cela  ne 
l'empêche  pas  de  définir  l'un  et  l'autre  ;  municipes  ergo  sunt 
cives  Romani  ex  municipiis  legibus  suis  et  suo  jure  utentes,  muneris 
tantum  honorarii  cum  populo  Romano  participes,  a  quo  munere 
capescendo  appellati  videntur,  nullis  aliis  necessitatibus,  neque  ulla 
populi  romani  lege  adstricti,  ni,  inquam9  populus  eorum  fundus 
foetus  esset.  »  Ainsi,  suivant  lui,  la  condition  des  municipes  est 
celle-ci  • 

1°  Jouissance  de  la  cité  romaine  avec  le  jus  honorum  ; 
2°  Conservation  de  leurs  lois  propres  à  moins  qu'ils  ne  soient 
fundi. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  montré,  par  le  témoignage 
unanime  des  auteurs  anciens,  que  ces  deux  propositions  sont 
inconciliables,  pour  ne  pas  hésiter  à  rejeter  le  témoignage  d'Aulu- 
Gelle.  Par  nécessitâtes  entend-il  les  charges,  veut-il  dire  que  les 
municipes  ne  les  supportaient  pas;  c'est  assez  probable,  car  voici 
ce  qu'il  dit  des  municipes  sine  suffragio  :  «  Primos  autem  municipes 

174  II  faut  probablement  lire  tum. 

175  «  Sle  adeo,et  munieipia  quid,  et  quo  Jure  tint,  qnanttmqae  a  colonia  différant,  Ignoraoras.» 
▲olu-Gelle,  ffoct.  AU.,  XVI,  1S. 
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sine  suffragii  jure  Cœrites  esse  factos  accepimus,concessutnque  illis>ut 
civitatis  Romance  honorent  quidem  haberent,  sed  negotiis  tamen  atque 
oneribus  vacarent.  s  Est-il  croyable  que  les  Romains  aient  fait  aux 
habitants  des  municipes  une  condition  meilleure ,  à  Rome  même, 
que  celle  des  citoyens  romains;  qu'ils  aient  appelé  ces  étrangers 
à  jouir  de  tous  les  avantages,  de  toutes  les  ressources  de  la  cité, 
sans  qu'ils  fussent  obligés  de  contribuer  aux  charges  qui  en  sont 
la  conséquence  17C?  Si  les  municipes  n'avaient  pas  contribué  aux 
charges,  comment  tant  d'auteurs  anciens  auraient-ils  pu  faire 
dériver  leur  nom  de  munera  facere,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens 
de  charges?  «  Et  proprie  municipes  appellantur  muneris  participes, 
rectpti  in  civitate  ut  munera  nobiscum  facerent  177.  »  Aulu-Gelle 
a  voulu  nous  donner  une  définition  qui  convint  à  toutes  les  espè- 
ces de  municipes;  il  a  mêlé  ce  qui  appartenait  aux  municipes 
«tue  suffragio  et  cum  suffragio,  et  il  n'est  parvenu  qu'à  faire 
une  phrase  inintelligible.  Quand  à  ce  qu'il  nous  dit  de  la 
condition  de  la  ville  de  Cère,  nous  l'acceptons,  pourvu  que 
nous  ne  donnions  pas  aux  mots  municipes  sine  suffragii  jure  leur 
sens  technique,  car  nous  pouvons  l'entendre  ainsi  :  a  Les  premiers 
municipes  (dans  notre  premier  sens)  furent  les  Cœrites.  On  leur 
concéda  le  droit  et  l'honneur  de  jouir  des  avantages  delà  cité 
romaine.  Us  n'avaient  pas  le  droit  de  suffrage  et  étaient  dispensés 
des  charges.  »  C'est  là,  ni  plus  ni  moins  que  le  résultat  du  traité 
i'hospiiium  dont  parle  Tite-Live  1TO . 

Hais  ce  n'est  pas  tout ,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des 
contradictions  contenues  dans  ce  texte  qui  fait  le  désespoir  dès- 
commentateurs.  Aulu-Gelle  continue  :  aHinctabulœ  Cœrites  appel- 
latœ  versa  vice,  inquas  censores  referri  jubebant ,  quos  notœ  causa 
luffragiis  privabant .  »  Si  les  Cœrites  n'avaient  été  appelés  à  sup- 
porter aucune  charge,  comment  se  pourrait-il  faire  qu'on  leur 
eût  assimilé  les  citoyens  qui,  à  titre  de  peine,  étaient  privés  du 
droit  de  suffrage?  Ceux-ci  ne  restaient-ils  pas  soumis  aux  munera? 

171  Dtrand ,  Du  rég.  mmic.  chez  Ut  Mm.  Yenâillef ,  I8OT. 

in  tflpleo,  L.  l,  f  l,  ad  mnn.  L.  I ,  et  ion  lee  Mitres  textes  déjà  eitéf. 

m  Hie  niera,  n»  151. 


—  64  - 

et,  on  effet,  est- il  croyable  qu'une  peine  ait  cet  effet  de  libérer 
ceux  qui  la  subissent  des  charges  municipales,  si  lourdes  dans 
l'antiquité,  alors  que,  restant  citoyens,  ils  continuent  à  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  cité,  autres  que  les  droits  de  suffrage 
et  d'honneurs  ?  De  deux  choses  l'une  donc,  ou  les  Cœrite$  étaient 
astreints  aux  munera,  ou  les  tabulœ  Cœrilum  étaient  tout  autre 
chose  que  celles  où  étaient  recensés  les  habitants  de  Gère179,  et 
dans  les  deux  cas,  nous  trouvons  encore  Au  lu- Gel  le  en  contra- 
diction avec  lui-même;  nouvelle  raison  de  rejeter  son  témoi- 
gnage, sans  faire  plus  d'effort  pour  le  concilier  avec  celui  des 
autres  écrivains  de  l'antiquité. 

Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  la  discussion  des  nombreux 
essais  d'interprétation  qui  ont  été  tentés  sur  notre  sujet,  nous 
contentant  de  renvoyer  à  la  note  bibliographique  insérée  au  début 
de  cette  section.  Cette  discussion  nous  entraînerait  trop  loin, 
sans  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  la  question,  car  nous  espérons 
avoir  suffisamment  montré,  qu'il  y  eut  successivement  trois  espèces 
de  municipes,  et  que  l'explication  des  différents  sens  de  ce  mot 
est  surtout  historique  :  participation  pour  des  étrangers  à  certains 
avantages  de  la  cité  romaine  ;  acquisition  par  eux  de  ce  même  droit 
de  cité,  tout  en  conservant  leur  législation  propre,  mais  sans  par- 
ticiper aux  plus  grandes  prérogatives  du  citoyen  romain,  les  droits 
de  suffrage  et  d'honneurs;  enfin,  extension  du  droit  romain  dans 
toute  l'Italie,  et  acquisition  du  droit  de  cité  complet,  voilà  la 
marche  progressive  et  logique  qu'ont  suivie  les  municipes. 

La  nécessité,  pour  les  peuples  qui  voulaient  arriver  au  droit  de 
cité  complet,  d'abandonner  leurs  lois,  fut  longtemps  un  obstacle  à 
l'extension  rapide  de  ce  droit.  Tant  qu'ils  gardaient  un  espoir 
d'indépendance,  les  peuples  de  l'Italie  ne  se  montraient  pas 

179  Cest  cette  seconde  rappoiilion  qui  est  traie.  Lee  habitante  de  Cere  comme  tons  ceux  qil 
n'avaient  pas  le  droit  de  suffrage ,  ne  volaient  dans  aucune  assemblée  et  notaient  insorits  dans 
aucune  tribu  romaine,  tandis  qu'au  contraire  les  JBrarii  inscrits  sur  les  Tabula  Cmritum  n'étaient 
point  privés  du  droit  de  suffrage ,  ni  mis  en  dehors  des  trente-cinq  tribus.  Us  étaient  seulement 
mis  en  dehors  des  cinq  classes  de  rassemblée  eentnriate,  on  du  pojmlut  proprement  dit,  pour  être 
rangés  dans  la  sixième  classe  qui  ne  votait  que  dans  rassemblée  des  tribus.  Y.  Belot,  Ckn. 
),  p  MO  et  sniv.,  et  p.  ?tf. 
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pressés  d'abdiquer  leur  nationalité  ;  mais  quand  ils  se  virent 

soumis  sans  retour,  quand  ils  eurent  à  subir  toutes  les  charges  de 

la  cité  Romaine ,  sans  profiter  de  ses  principaux  avantages,  quand 

ils  eurent  à  combattre  dans  l'intérêt  de  la  grandeur  romaine ,  ils 

voulurent  au  moins  être  Romains.  Mais  Rome,  de  son  côté, 

devenait  plus  fière.  Accordant  le  droit  de  cité  à  tous  ceux  qui 

exerçaient  une  magistrature  dans  les  villes  alliées,  n'avait-elle 

pas  ainsi  comme  citoyens ,  tout  ce  que  ces  villes  contenaient 

d'hommes  riches  et  influents?  C'était  assez  pour  elle  ;  le  patriciat 

romain  se  souciait  peu  de  voir  augmenter  encore  cette  plèbe  qui 

déjà  le  menaçait.  De  là  des  guerres  terribles,  et  dans  lesquelles , 

quoique  toujours  vaincus ,  la  plupart  des  peuples  alliés  n'en  par* 

vinrent  pas  moins  à  leur  but. 

Les  Latins,  par  suite  de  leur  parenté  avec  Rome,  purent,  les 
premiers, adopter  sans  révolution  le  droit  Romain;  ils  furent  aussi 
les  premiers  qui  eurent  à  sentir  le  poids  des  armes  Romaines,  et 
qui,  sous  le  nom  de  confédérés,  se  virent  en  réalité  soumise  la 
domination  romaine.  Us  demandèrent  à  entrer  en  communion  de  la 
cité;  Rome  refusa ,  et  la  guerre  Latine  se  termina  par  la  soumis- 
siod  du  Latium.  Nous  avons  vu  quelle  condition  fut  faite  à  la 
plupart  des  villes  Latines:  les  unes  furent  détruites,  d'autres 
repo/ent  cet  ensemble  de  droits  que  nous  avons  appelé  Latium; 
i  d'autres  enfin ,  et  à  titre  de  récompense ,  Rome  accorda  la  cité 
sans  suffrage.  Mais  il  était  des  villes  qui ,  malgré  la  guerre  res- 
tèrent puissantes,  et  dont  la  haine  était  encore  redoutable,  même 
après  leurs  revers.  Rome  leur  donna  le  droit  de  cité  complet. 
Telle  fut  la  condition  des  Lanuvini ,  des  Nomentani ,  des  Arcini, 
des  Pédant;  quant  aux  Antiates,  ils  furent  reçus  dans  une  colonie 
que  Ton  fonda  chez  eux iM  (417  de  Rome). 

En 427,  c'est  encore  pour  épargner  une  lutte  difficile,  que  Rome 
accorde  le  droit  de  cité  aux  Privernates  m.  D'autres  fois,  Rome  fit 
une  récompense  du  droit  de  cité  complet.   C'est  ainsi  qu'elle  le 

m  Tito-lire,  VHI,  14. 
4*J  Tife-Life,  vm,*l. 
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donna  en  536  aux  Prœnextini ,  à  cause  de  lenr  belle  défense  de 
Casilinnm  contre  Annibal  IW,  et  en  564  aux  Fondait»,  aux  For  m  tant 
et  aux  Arpinateg,  en  récompense  de  leur  longue  fidélité  '**. 

Pendant  longtemps ,  il  n'y  eut  plus  d'admissions  nouvelles.  Les 
Italiens  cependant  réclamaient  à  grands  cris  le  droit  de  cité,  et  ils 
étaient  encouragés  par  certains  politiques  qui  cherchaient  en  eux 
des  alliés  contre  le  sénat ,  ou  contre  les  chevaliers  juges.  Lorsque 
C.  G racchus  proposa  sa  loi  agraire  il  savaitqu'elle  n'intéressait  que 
les  paysans  Romains,  qu'elle  laissait  la  plèbe  de  la  ville  fort  indif- 
férente, et  qu'elle  blessait  les  intérêts  du  sénat,  de  l'ordre  équestre, 
et  des  Italiens.  Il  songea  alors  à  isoler  le  sénat,  en  dédommageant 
la  populace  de  Rome  par  des  distributions  de  blé  à  prix  réduit,  les 
Italiens ,  par  la  concession  du  droit  cité,  les  chevaliers,  par  l'attri- 
bution du  droit  déjuger  m.  Livius  Drusus,  au  contraire,  se  pro- 
posait comme  but  principal  de  rendre  la  judicature  au  sénat , 
et  pour  faire  triompher  sa  loi  judiciaire,  il  y  joignit  :  une  loi 
qui  donnait  le  droit  de  cité  aux  Italiens ,  une  loi  agraire  qui 
ordonnait  de  faire  à  la  plèbe  rustique  les  distributions  de  terre 
votées  dès  le  temps  de  Saturninus ,  enfin  des  lois  frumentaires 
pour  gagner  celte  plèbe  urbaine ,  toujours  prête  à  voter  pour  le 
gouvernement  du  pain  à  bon  marché 1W. 

Les  Italiens  accoururent  en  foule  à  Rome  pour  porter  appui  à 
Drusus,  et  le  jour  du  vote  fut  un  jour  de  combat.  Les  lois  furent 
votées  contre  les  auspices,  et  sans  qu'il  y  eut  un  vote  distinct  pour 
chacune  d'elles.  C'était  là  deux  causes  de  nullité.  Drusus  fut 
bientôt  assassiné ,  et,  sur  la  demande  du  consul  Philippus,  ses  lois 
furent  abolies  par  un  simple  sénatusconsul  te.  C'est  là  l'origine  de  la 
guerre  sociale,  guerre  terrible  et  où,  suivant  l'expression  de  l'his- 
torien Velleius 1M,  les  Italiens  combattaient  pour  la  plus  juste  des 
causes  :  «  Petebant  enitn  eatn  civitatem ,  cujut  itnperium  armi$ 

18S  Tito-Ute,  XXXUl,  17-10. 
l88Tlto-U?e,XXXVUI,8e. 
184  Belol ,  I.  c,  II,  p.  833. 
18B  Belol,  I.  c,  II,  p.  m  et  mit. 
'  186  Veltolw  Patercnta,  II,  XV,  8.  Éd.  Bormaon,  1719,  p.  188. 
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t*eb<uUvr:  per  omne$  annos  atque  otnnia  bella ,  duplici  numéro  t* 
miitwn  tquitumque  fungi,neque  in  ejus  civitatiijus  recipi,  quœper 
coi  in  id  ipsum  pervenisset  fastigium,  per  quod  homines  ejusdem 
et  gmtis  et  sanguinis,  ut  eœternos  alienoeque  fastidire  postet,  » 
paroles  bien  vraies,  quoique  le  témoignage  de  celui  qui  les  pro- 
nonçait ne  fût  pas  entièrement  désintéressé m.  Le  péril  était 
imminent,  et  Rome  crut  devoir  faire  des  concessions.  En  90  avant 
J.  C.  une  loi  du  consul  L.  J.  César  accorda  le  droit  de  cité  à  tout 
le  Latiora  et  à  une  partie  de  l'Etrurie  demeurés  fidèles in.  Les 
peuples  révoltés  obtinrent  la  même  prérogative,  à  mesure  qu'ils 
déposèrent  les  armes  **.  En  89  la  lutte  était  finie,  ei  un  plébiscite 
rendu  sur  la  proposition    des   tribuns,  Ç.  Papirius  Carbo   et 
H.  Plotius  Sylvanus  accorda  aux  Italiens  et  même  aux  étrangers 
naturalisés  et  domiciliés  dans  les  divers  états  de   l'Italie ,  le 
droit  de  cité  dans  toute  sa  plénitude  à  condition  de  faire,  dans  les 
soixante  jours ,  devant  le  préteur ,  la  déclaration  qu'ils  voulaient 
être  Romains.  Telle  était  la  condition  du  poète  Archi as  d'Antiocbe 
goi  s'était  fait  inscrire  sur  les  registres  de  la  cité  d'Héraclée  19°. 
Ces  lois  ne  furent  pas  rendues  sans  une  vive  opposition  de  la  vieille 
noblesse  romaine.  Elle  s'efforça  par  tous  les  moyens  d'empêcber 
les  Italiens  de  régulariser  leur  titre;  les  censeurs  de  l'an  89,  Julius 
et  Crassus ,  ne  dressèrent  pas  les  listes  du  cens  m  ;  de  son  côté , 
Cinna  se  mit  à  la  tête  des  nouveaux  citoyens,  les  répartit  dans  les 
35  Iribus,  et  avec  leurs  suffrages,  domina  la  république  pendant 
quatre  ans  (87-83).  Vers  la  même  époque,   le  droit  de  cité  fut 
accordé  d'abord  à  la  Gaule  cispadane191,  puis  à  la  Gaule  Trans- 


it? Vdktaf  était  sorti  d'Aecvlaaum ,  ehex  le*  Rirpini ,  d'une  famille  qui  n'était  même  pu 
raaaJM  mit  la  guerre  sociale,  et  qui ,  dépite,  figura  à  la  tête  de  l'ordre  équestre. 

«8  ippien,  ML  civ.,  I, 49.  —  Cie.,  pro  Balbo,  8. 

1»  ipp.,  1.  e.  -  Tito-lire,  Épit.  80. 

190  Cit.,proArcki*,  4  ;  Ad  fom.,  XIII,  80.  —  Appien,  B.  C,  1, 63. 

191  Ge.,  pro  Arthur  5. 

OlDaprèsSaTiga),  r*r*.Se*rt/f,ni,  p.804sahr.,etWalter,  $  MO,  n«S»,ete.,  ladté  lai 
lit  eaférèe  par  ue  Ux  PompHa  ;  d'après  Znmpt,  Stwt.  rom.t  81  sohr .,  et  Lange,  m,  116,  par  les 
le*  Mie  et  tlùtia  Papirim. 
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padane  (49  av.  J.  C.)-  Il  n'y  eut  plus  dès  lors  en  Italie  1M  que  des 
municipia  civium  Romanorum,  ce  qui  porta,  d'après  Tite-Live,  à 
900,0001e  nombre  des  citoyens. 

En  se  soumettant  aux  lois  Romaines ,  ks  municipes  cessèrent 
d'être  des  reipublicœ ;  il  n'y  eut  plus  qu'une  respublica,  Rome; 
que  des  citoyens  concourant,  à  un  titre  égal,  aux  atfaires 
publiques  de  cette  reïpublica.  Comme  les  anciens  Romains,  les 
nouveaux  citoyens  votaient  la  loi,  nommaient  les  magistrats, 
aspiraient  aux  honneurs  ;  ils  servaient  dans  des  légions i9\  et  non 
plus  comme  iocii. 

11  est  d'ailleurs  plus  que  probable  que  les  municipes  sine  tuf- 
fragio  eux  mêmes  n'étaient  pas  appelés  socii.  Festus  déclare  posi- 
tivement qu'ils  servaient  dans  les  légions,  et  il  n'y  a,  à  notre 
connaissance,  qu'un  seul  passage  de  Tite-Litc,  où  Ton  trouve  le 
mot  socii  appliqué  à  des  municipes  sine  suffragio,  passage  où  ce 
mot  parait  bien,  d'après  le  contexte  même,  n'avoir  pas  été  pris  dans 
son  sens  propre 1W.  Les  municipes  sans  suffrage  avaient  une  con- 
dition supérieure  à  celle  des  colons  latins,  et  cependant  ceux-ci 
servaient  dans  les  légions 1M. 

Exposer  le  râle  qu'ont  joué  les  municipes  dans  l'histoire  Ro- 
maine, ce  serait  refaire  cette  histoire  tout  entière;  nous  devons 
cependant  nous  arrêter  un  instant,  et  en  montrant  brièvement 
quel  fut  le  rôle  et  la  condition  des  municipes  dans  la  cité ,  nous 
justifierons  pleinement  l'influence  que  nous  avons  accordée  à  la 
politique  d'assimilation,  sur  le  développement  de  la  grandeur 
Romaine.  Nous  avons  confondu  déjà  les  habitants  des  municipes 
avec  la  plèbe  rustique,  et  cette  assimilation,  déjà  faite  par  Niebuhr, 
Beaufort ,  MM.  de  Tocqueville  et  Guizot,  a  été  présentée  sous  un 
nouveau  jour  par  M.  Belot  que  nous  ne  ferons  que  résumer  ici. 
Le  populus  proprement  dit  se  composait  primitivement  des  patres, 

193  En  43,  la  Gaule  cisalpine  ces*a  d'avoir  des  gouverneurs  spéciaux  el  devint  partie  intégrante 
de  l'Italie. 

4M  Roln,  De  n  «mm».,  p.  14,  a  réfuté  l'opinion  contraire  de  Mannclns. 

195  Contra,  Rotn,  1.  c. 

196  Herxog.  GaU.  Narb.,  p.  161  et  app.,  N«  161, 383,  266,166a,  371,  373, 400. 
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auxquels  s'adjoignirent  bientôt  pour  former  le  populus  romanus 
Quiritium,  les  chevaliers  equo  publieo,  et  les  clients  de  la  plèbe 
urbaine,  a  Cette  plèbe,  dit  Beaufort m,  se  composait  proprement 
d'affranchis,  de  gens  de  métier ,  surtout  de  ceux  qui  exerçaient 
les  métiers  sédentaires ,  qu'on  croyait  peu  propres  à  la  guerre  et 
qu'alors  on  n'admettait  pas  encore  à  servir  dans  les  légions.  C'était 
cette  populace  indigente,  également  nécessaire  et  dangereuse  aux 
grandes  villes,  à  laquelle  on  faisait  de  teipps  à  autre  des  distri- 
butions de  blé  pour  la  faire  subsister ,  et  que  Cicéron ,  à  cause  de 
cela ,  appelle  la  sangsue  du  trésor.  C'est  à  cette  classe  de  ctioyens 
que  s'adressaient  les  harangues  séditieuses  de  ces  tribuns  du 
peuple ,  qui  travaillaient  à  exciter  les  révolutions  dans  la  Répu- 
blique» tels  que  les  Apuleius,  les  Sulpicius,  et  les  Clodins.  »  La 
plèbe  rustique ,  au  contraire,  se  composait  des  habitants  des  villes 
voisines,  que  la  politique  royale  avait  incorporés  dans  la  cité, 
et  à  qui  des  terres  avaient  été  concédées  en  dehors  de  l'enceinte 
primitive  de  la  ville.  Ces  plébéiens  ne  faisaient  partie  ni  des  tribus 
ni  des  curies  urbaines  ;  ils  habitaient  les  vingt-six  pagi  de  la  cam- 
pagne, et  jouissaient  du  droit  de  cité,  mais  sans  suffrage ,  sans 
droif  politique.  Us  formaient  quatre  légions  qui  composaient  la 
moitié  de  l'armée  romaine.  Après  Tannée  509,  les  pagi  furent 
groupés  en  seize  tribus  rustiques,  et  ces  tribus,  réunies  au  peuple 
des  curies  formèrent  l'assemblée  centuriate.  Hais  par  suite  de  l'or- 
ganisation de  ces  comices,  la  concession  faite  au  peuple  des  cam- 
pagnes était  bien  illusoire.  L'orgueil  des  patriciens  amena,  entre 
ceux-ci  et  la  plèbe  rustique,  une  scission  qui  se  termina  par 
un  traité  conclu ,  comme  avec  une  puissance  étrangère ,  par  l'in- 
tervention des  féciaux ,  traité  qui  donna  naissance  au  tribunat. 
Cependant,  par  suite  de  conquêtes  incessantes  et  de  la  création  des 
municipes,  la  plèbe  rustique  devient  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuse; nous  avons  vu  créer  de  nouvelles  tribus  pour  y  inscrire 
les  nouveaux  citoyens;  de  386  à  341  av.  J.-C.  les  quatorze  der- 
nières tribus  furent  formées,  et  la  plèbe  rustique,  composant  à  elle 

Ifl  Bcaifort ,  te  Bép.  nm.}  D,  lit.  S,  irt.  8,  p.  491  U  Haye.  i?€€. 
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seule  31  tribus  sur  35,  obtint  bientôt  la  prépondérance.  La  lutte  de  la 
plèbe  contre  le  patriciat  change  alors  de  caractère  ;  comme  le  dit 
H.  Guizot,  après  Niebuhr1*8,  ce  n'est  point  l'affranchissement  pro- 
gressif et  laborieux  d'une  classe  longtemps  infime  et  misérable,  mais 
bien  une  suite,  et  comme  une  prolongation  de  la  guerre  de  conquête, 
l'effort  de  l'aristocratie  des  cités  conquises  par  Rome  pour  parti- 
ciper aux  droits  de  l'aristocratie  conquérante.  Ce  caractère,  nous 
le  rencontrons  d'abord  dans  les  lois  de  L  ici  ni  us  Stolon,  qui  firent 
admettre  les  nobles  plébéiens  dans  certains  collèges  sacerdotaux, 
et  qui  leur  permirent  d'arriver  au  consulat.  En  moins  d'un  siècle  la 
plèbe  fut  admise  au  partage  de  toutes  les  magistratures  ;  et  en  240 
av.  J.-G.  l'adjonction  des  deux  dernières  tribus  rustiques,  la  Qui- 
rina  et  la  Velina,  fut  suivie  d'une  révolution  qui,  dans  les  comices, 
fit  passer  la  prépondérance  du  peuple  de  la  ville  à  celui  de  la  cam- 
pagne. Cette  révolution,  sur  laquelle  les  auteurs  anciens  ne  nous  ont 
transmis  quedesdétails  incomplets,  est  entourée  d'une  grande  obs- 
curité que  la  critique  moderne  n'est  peut-être  pas  encore  parvenue 
à  faire  cesser;  mais  il  est  à  peu  près  certain  que  les  comices  cen- 
turiates  furent  modifiés  en  deux  points  importants.  La  centurie  de- 
vint une  division  de  la  tribu  ;  chaque  tribu  fut  divisée  en  cinq 
classes ,  et  chaque  classe  contint  deux  centuries,  l'une  de  tenioret, 
l'autre  de  juniores.  Par  conséquent  sur  les  soixante-dix  centu- 
ries de  la  premièrre  classe ,  la  ville  n'en  possédait  que  huit  et  les 
soixante-deux  autres  se  composaient  de  tous  les  plus  riches  plé- 
béiens ,  de  l'aristocratie  municipale.  En  second  lieu  la  centurie 
qui  votait  la  première,  centuria prœrogativa,  cessa  d'être  une  des 
centuries  de  chevaliers  equopublico,  composée  de  sénateurs  et  de 
fils  de  sénateurs ,  mais  fut  tirée  au  sort  parmi  toutes  celles  de  la 
première  classe. 

Depuis  le  siège  de  Véies,  tous  les  citoyens  de  la  première 
classe  composaient  la  chevalerie  equo  privato,  et  par  conséquent, 
tous  les  habitants  des  municipes  qui  possédaient  cent  mille  as 
d'une  livre,  ou  après  la  première  guerre  punique,  un  million  d'as 

i M  Guixot,  JNtl.  dé  la  civil.  «    fhMce,  !«•  leçon. 
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de  deux  onces  ou  quatre  cent  mille  sesterces,  étaient  chevaliers  Ro- 
mains, et  formaient  la  presque  totalité  de  cette  chevalerie  à  la- 
quelle appartenaient  les  Marius,  les  Caton,  les  Cicéron  et  tous  ces 
hommes  nouveaux  qui  parvenaient  aux  premières  magistratures  en 
dépitdu  mauvais  vouloir  et  du  mépris  de  la  vieille  caste  patricienne. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  contre  les  patriciens  qu'avaient 
à  lutter  les  nouveaux  municipe  s  y  les  nouveaux  chevaliers;  il  s'était 
formé  de  bonne  heure  de  grandes  familles  plébéiennes  qui, 
élevées  aux  honneurs  depuis  les  lois  de  Licinius  Stolon  ,  partagè- 
rent bientôt  l'orgueil  du  patriciat.  V  chaque  époque,  les  nouveaux 
venus,  pour  percer  jusqu'aux  honneurs  de  la  grande  république, 
avaient  à  se  faire  jour  à  travers  la  population  déplus  en  plus  com- 
pacte des  anciens  citoyens;  ceux-ci  gardaient  avec  jalousie  les 
abords  du  centre  brillant  où  se  distribuaient  les  commandements 
et  les  richesses.  II  faut  entendre  Cicéron,  ce  chevalier  du  vieux 
municipe  d'Arpinum,  se  faire  l'avocat  des  munteipes  attaqués  par  les 
Clodius  et  les  Manlius  Torquatus  :  «  Laissons  de  côté  un  instant 
ma  royauté  m,  je  me  demande  pourquoi  vous  m'avez  traité  d'é- 
tranger —  j'entetds  par  là ,  dites- vous ,  que  vous  êtes  d'un  mu- 
nicipe— je  1  avoue,  et  j'ajoute  même,  de  ce  municipe,  qui  déjà, 
pour  la  seconde  fois,  a  envoyé  un  sauveur  à  cette  ville  et  à  l'Em- 
pire. Mais  je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  ceux  qui  viennent  des 
raunicipes  vous  paraissent  des  étrangers.  Personne  n'a  fait  ce  re- 
proche au  vieux  Caton ,  quoiqu'il  eût  beaucoup  d'ennemis  ,  ni  à 
J.  Coruncanius,  ni  à  H.  Curius ,  ni  même  à  notre  compatriote  C. 
Marins ,  malgré  le  nombre  de  ses  envieux.  Pour  moi,  je  suis  très- 
heureux  que,  voulant  me  dire  une  injure,  vous  n'ayez  pu  en 
trouver  aucune  qui  ne  puisse  s'adresser  à  une  très-grande  partie 
des  citoyens.  Hais  pourtant,  comme  j'ai  de  très-bonnes  raisons  de 
vous  porter  intérêt,  je  dois  vous  donner  un  avis  que  je  vous  sup- 
plie d'écouter.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  être  patricien,  et  si  vous 
voulez  qu'on  vous  en  parle  franchement ,  on  ne  s'en  inquiète 
même  pas.  Les  hommes  de  votre  âge  ne  croient  pas  que  votre  pa- 
in lutta  avait  dit  an  parlant  de  Cicéron  qu'il  ne  pouvait  souffrir  la  tyrannie  de  ce  troisième 
roi  étranger.  Cic,  pro  8$U* ,  «,  7  et  8.  Nous  empruntons  à  M.  Belot  la  traduction  de  ce  passage  et 
m  seu  qui  suivent. 
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triciat  doive  vous  faire  passer  avant  eux  ,  et  si  vous  me  prenez 
pour  un  étranger,  moi ,  dont  la  réputation  et  la  magistrature  ont 
déjà  enraciné  la  famille  dans  cette  ville  et  mis  le  nom  dans  toutes 
les  bouches ,  combien  ne  doivent  pas  vous  paraître  étrangers  ces 
compétiteurs,  ces  hommes  d'élite  de  toute  l'Italie,  qui  vous  dis- 
putent les  magistratures  et  prétendent  égaler  vos  mérites.  Et  pre- 
nez garde  d'en  traiter  un  seul  d'étranger,  de  peur  que  les  votes 
des  étrangers  ne  vous  accablent.  —  Si,  pourtant ,  juges ,  tous 
les  autres  étaient  des  patriciens  et  que  vous  et  moi  dussions 
passer  ici  pour  des  étrangers,  ce  ne  serait  pas  àTorquatus  à  re- 
lever ce  défaut  de  naissance,  car  il  est  lui-même,  du  côté  de  sa 
mère  ,  d'origine  municipale ,  d'une  très-honorable  et  très-noble 
famille ,  mais ,  enfin,  d'Asculum  ;  qu'il  nous  démontre  donc  que 
les  hommes  du  Picenum  seuls  ne  sont  pas  étrangers  à  Rome  ,  ou 
qu'il  se  tienne  heureux  que  je  ne  préfère  pas  mon  origine  à  la 
sienne  ». 

Les  plaidoyers  de  Cicéron  sont  pleins  de  panégyriques  sem- 
blables900; mais  il  avait  à  lutter  contre  des  préjugés  très-vi vaces  : 
de  même  que  dans  chaque  famille  la  noblesse  se  prouvait  par  le 
nombre  des  magistratures  curules ,  de  même,  chaque  municipe 
comptait  ses  illustrations  par  les  magistrats  qu'il  avait  fait  arriver 
aux  honneurs  de  la  grande  ville.  Dans  l'ensemble  du  territoire , 
une  petite  ville  était  d'autant  plus  considérée  qu'elle  était  plus 
rapprochée  de  Rome,  et  qu'elle  jouissait  plus  anciennement  du 
droit  de  cité  romaine.  Un  plébéien  d'une  grande  famille  de 
Tusculum  se  croyait  bien  au-dessus  d'un  citoyen  romain  de  la 
petite  ville  d'Atina,  placée  derrière  Arpinum,  dans  les  montagnes 
des  Volsques,  et  dans  un  canton  qui  jouissait  à  peine  depuis  un 
siècle  du  droit  de  cité101.  Bien  après  Cicéron  ,  nous  voyons 
Caligula  accuser  l'impératrice  Livie  d'ignobilitas ,  parce  que  son 
aïeul  maternel  était  decurio  Fundanm™,  et  comme  le  dit  Roth  "*, 
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ces  préjugés  durent  devenir  plus  puissants  à  mesure  que  la 
liberté  disparaissait,  car  dans  la  servitude,  on  aime  à  s'occuper 
des  petites  choses,  à  défaut  des  grandes. 

Mais,  encore  une  fois,  il  n'y  avait  là  que  des  préjugés ,  et  au 
point  de  vue  de  la  capacité  et  de  la  condition  juridique,  il  n'y 
avait  aucune  différence  entre  les  habitants  des  munîcipes  et  les 
anciens  citoyens  romains.  Cependant,  nous  l'avons  vu ,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  citoyens  romains ,  les  habitants  des  municipes 
étaient  bourgeois  de  leur  ville,  et  ce  fait  produisait  cette  dualité 
de  patrie  que  Gicéron  explique  à  Atticus.  Arrivant  de  son  domaine 
deFibrène  près  d'Arpinum,  il  disait  à  celui-ci104  :  «  C'est  ici  ma 
vraie  patrie  et  celle  de  mon  frère  ;  c'est  ici  que  nous  sommes  nés 
d'une  famille  très-ancienne.  Ici  se  trouvent  nos  autels  domestiques, 
notre  race  et  de  nombreux  souvenirs  de  nos  ancêtres.  —  Que 
voulez-vous  dire,  lui  demandait  Atticus ,  en  appelant  cet  endroit, 
c'est-à  dire,  je  pense ,  tout  le  pays  d'Arpinum,  votre  véritable 
patrie  ?  Est-ce  que  vous  avez  deux  patries?  ou  n'en  avez-vous 
qu'une  seule,  la  grande  patrie  commune?  Direz- vous  que  le  sage 
Caton  ait  eu  pour  patrie,  non  pas  Rome,  mais  Tusculum?  — 
Pour  moi ,  reprenait  Cicéron ,  je  pense  que  Caton ,  et  tous  les 
citoyens  des  municipes  ont  deux  patries,  l'une  naturelle,  l'autre 
civile.  Ainsi  Caton,  né  à  Tusculum ,  fut  admis  dans  la  cité  du 
peuple  romain .  Tusculan  par  l'origine,  Romain  par  le  droit  de 
cité,  il  eut  pour  première  patrie  son  lieu  de  naissance,  pour 
seconde  patrie,  celle  que  la  loi  lui  donna...  Nous  devons  aimer 
avant  tout  celle  qui  porte  le  nom  de  la  grande  cité,  c'est  pour  elle 
que  nous  devons  mourir.  C'est  à  elle  que  nous  devons  nous 
dévouer  tout  entiers.  Mais  celle  qui  fut  notre  berceau  n'est  pas 
moins  douce  pour  nous,  que  celle  dont  nous  sommes  les  enfants 
d'adoption.  Aussi  je  reconnaîtrai  toujours  ici  ma  patrie,  pourvu 
que  l'autre  soit  la  plus  grande,  et  que  celle-ci  y  soit  comprise.  » 

Chaque  municipe  conserva  la  plus  grande  liberté  dans  l'ad- 
ministration de  ses  affaires  intérieures;  il  eut  son  sénat,  ses 

SOi  Cic,  De  kgibui,  II,  ch.  1  cl  2. 
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magistrats,  ses  comices  ;  mais  les  lois  qu'il  votait  ne  concernaient 
plus  qne  les  détails  de  l'administration  locale  ;  le  pouvoir  politique 
s'était  concentré  au  forum  romain ,  et  c'est  pour  cela  que  Cicéron 
nous  montre  les  citoyens  italiens  affluant  en  foule  à  Rome  pour 
exercer  leur  droit  de  suffrage  et  pour  se  mêler  aux  grandes  luttes 
politiques  qui  ont  rempli  son  époque.  Ce  sont  les  suffrages  des 
municipes  de  l'Ombrie  qui  ont  donné  la  majorité  au  consul Murena 
dans  un  grand  nombre  de  tribus  w;  c'est  sur  l'Italie  que  Cicéron 
comptait  pour  faire  condamner  Verres  **.  «  Je  me  garderai  bien, 
dit-il,  de  laisser  remettre  cette  affaire  à  l'époque  où  cette  réunion 
de  toute  l'Italie  aura  quitté  Rome,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  s'y 
trouve  rassemblée  pour  les  comices,  pour  les  jeux,  et  pour  s'y  faire 
inscrire  sur  les  registres  des  censeurs.  0  En  l'an  59,  lorsque 
Clodius  se  préparait  à  l'attaquer,  Cicéron  écrivait  à  son  frère107  : 
«  Si  Clodius  me  cite  en  justice,  toute  l'Italie  accourra  pour  me 
soutenir ,  et  nous  sortirons  de  ce  procès  plus  glorieux  qu'aupa- 
ravant. » 

Pour  terminer  ce  rapide  exposé  de  la  part  que  prenaient  les 
municipes  italiens  dans  les  affaires  politiques  de  Rome,  nous 
emprunterons  à  M.  Belot  le  récit  et  l'appréciation  du  retour  de 
Cicéron  après  son  exil MS.  «  Une  lettre  écrite  par  le  consul  Len- 
tulus  à  toutes  les  cités  italiennes,  convoqua  à  Rome  pour  le  mois 
de  juillet,  57  av.  J.-C.,  tous  ceux  qui  voudraient  sauver  la  Répu- 
blique. Les  hommes  des  tribus  rustiques  accoururent  de  toutes 
parts  Ce  n'étaient  plus  les  boutiques  de  Rome,  qui  se  fermaient, 
c'étaient  les  municipes  **,  et  la  voix  du  grand  peuple  romain 
étouffait  les  cris  soldés  de  la  populace  urbaine.  En  trois  occasions, 
les  sentiments  de  la  nation  se  manifestèrent  pour  désavouer  les 
violences  commises  contre  Cicéron,  par  la  faction  des  tribus  de  la 
ville  :  d'abord ,  dans  une  assemblée  tenue  par  Pompée  9  et  où 
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l'Italie  entière  était  debout  "°  ;  puis,  au  théâtre,  où  l'acteur  Esope 
émut  tout  l'auditoire  par  des  allusions,  vivement  applaudies,  aux 
malheurs  de  Tullius  exilé  **;  enfin  aux  comices  centuriates*4',  qui 
prononcèrent  son  rappel.  A  son  débarquement  à  Brindes ,  il  fut 
accueilli  par  une  famille  de  chevaliers  romains  de  cette  colonie , 
celle  de  Lœnius*13,  et  de  Brindes  jusqu'à  Rome,  l'Italie  entière 
sembla  lui  faire  cortège M4.  Des  préfectures,  des  colonies,  des 
municipes,  des  députations  venaient  au-devant  de  lui  pour  le 
féliciter.  L'encens  fumait  sur  sa  route,  comme  dans  les  fêtes  con- 
sacrées aux  dieux,  et  il  fut  reporté  jusqu'à  la  ville  sur  les  épaules 
de  lltalie  "».  » 

«  Que  l'emphase  de  l'orateur  ait  exagéré  l'importance  de  ces 
démonstrations  politiques  ;  que  sa  personnalité  vaniteuse  ait  fati- 
gué de  la  description  toujours  répétée  de  ce  retour  triomphal, 
l'attention  du  Sénat  et  la  bienveillance  même  de  ses  amis,  il  n'en 
est  pas  moins  remarquable  qu'un  homme  ait  pu ,  devant  tout  un 
peuple,  invoquer,  sans  être  démenti,  de  pareils  souvenirs.  Qu'im- 
porte à  l'histoire  que  Cicéron  n'ait  eu  ni  la  discrétion  d'un  poli- 
tique, ni  le  caractère  d'un  chef  de  parti ,  ni  peut-être  l'intelli- 
gence claire  des  besoins  de  son  pays  et  de  son  temps  ?  Son  succès 
d'un  jour  n'en  garde  pas  moins  la  signification  qu'il  lui  a  donnée. 
Il  y  avait  dès  cette  époque ,  en  face  de  la  vieille  ville  des  Patri- 
ciens, des  Sylla,  des  Catilina,  des  Clodius,  une  Italie  plébéienne 
conduite  par  les  chevaliers  Romains,  par  la  bourgeoisie  riche  des 
petites  villes,  rivale  de  la  bourgeoisie  noble  de  Rome.  » 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivé ,  si  l'on  admet  avec  nous 
que  les  habitants  des  colonies  romaines  gardaient  leur  droit  de 
suffrage,  il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  les  colonies  et  les 
municipes.  Les  unes  et  les  autres  jouissaient  d'une  égale  îndé- 

S*Cie.,pr9ftsJt9,|9. 
1H  IW ,  0-B7. 

mmscxtio,  h. 

Ii3  Wd,tt;-  Cf.  Pline,  H. M.,  X,W. 
Ml  Or»!. port.  nd.  in  «m.,  45  fin. 
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pendance  dans  l'administration  de  leurs  propres  affaires ,  sauf 
peut-être,  au  point  de  vue  du  pouvoir  législatif  ;  les  quelques  pré- 
fectures qui  subsistaient  avaient,  elles  aussi,  reçu  le  droit  de 
suffrage  et  d'honneur,  et  le  seul  avantage  qui  leur  manquât  était 
de  nommer  elles-mêmes  leur  magistrat  supérieur,  chargé  de  la 
juridiction.  Au  point  de  vue  des  droits  politiques  qu'ils  exer- 
çaient à  Rome,  leurs  habitants  se  trouvaient  dans  une  situation 
absolument  identique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait,  dès 
lors,  donné  dans  le  langage  usuel  le  nom  de  municipes  à  toutes 
les  villes  italiennes.  .Mais  notons  le  bien,  et  ceci  nous  servira  tout 
à  l'heure,  les  actes  législatifs  continuèrent  à  distinguer  avec  soin 
les  municipes,  les  colonies  et  les  préfectures  m. 

D'Italie,  les  municipes  se  répandirent  dans  les  provinces, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  et  l'on  a  eu  le  bonheur  de 
retrouver  récemment  des  fragments  des  lois  municipales  qui 
régissaient  deux  municipes  espagnols.  Ces  lois  ont  donné  lieu  à 
une  difficulté  que  nous  allons  essayer  de  résoudre  immédiatement, 
afin  de  ne  pas  scinder  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  nature  des 
municipes. 

Jusqu'ici  nous  avons  trouvé  le  mot  municipe ,  malgré  ses  nom- 
breuses acceptions ,  appliqué  uniquement  à  des  villes  jouissant 
de  la  cité  romaine  *17-  D'après  les  monuments  épigraphiques  dont 
nous  venons  de  parler,  Malaga  et  Salpenza  semblent  avoir  été  en  82 
ou  83  après  J.-C.  des  municipes  latins.  Nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  nous  oeccuper  de  plusieurs  chapitres  de  la  table  de  Sal- 
penza relatifs  à  l'acquisition  de  la  cité  romaine  par  les  latins  qui 
auraient  géré  une  magistrature  dans  ce  municipe,  et  ces  textes  ont 
semblé  si  concluants  à  plusieurs  auteurs,  qu'ils  n'ont  même  pas 
paru  soupçonner  que  l'on  pût  nier  l'existence  des  municipes  latins. 

MM.  Mommsen ,  Huschke ,  Rudorff  et  Zell  "*  ne  pensent  pas 

116  V.  Ux  Bwbria  et  Lex  JnU&  nunicipoUt  ptssim. 

117  Nou  ne  parlons  pu  de  la  signification  primitive  du  mot,  qui  est  bien  Tite  tombé  en  désué- 
tude. 

S18  Mommsen ,  Die  ttodtrêchtê  der  Latinitchâ*  Qmtindm  Salp.  und  Mël.  Lips.  1855.  — 
■usebke ,  Gaiut.  Beitrage  zur  kritik  und  zwm  vertta*d*Uz  seintr  Inst.  Lefps.,  1855,  p.  14.  — 
Rudorff,  Bon*.  Becktêgetck,  1, 85  ;  De  majore  ae  min.  for.  ad  Qolum,  f ,  95-  98,  dit  p.  cri  t.  1880.  — 
Zell ,  S»pp-  *•  Bomdb.  der  Boem.  Bpigr.  7. 
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non  plus  que  Ton  paisse  sérieusement  douter  de  l'existence  de 
municipes  latins,  dont  la  latinité  aurait  été  celle  que  mentionnent 
Gains  et  Ulpien.  H.  Laboulaye  m  reste  hésitant  sur  la  décision 
i  prendre  en  cette  matière.  «  Ces  deux  lois,  dit-il,  supposent  que 
les  deux  cités  ont  leju*  Latii,  ou  plutôt  je  ne  sais  quel  droit  plus 
favorable  que  le  jus  Latii,  sans  être  encore  le  jus  civitatis.  » 
Dirksen,  lui,  pense  que  Salpenza  fut  latine,  mais  pour  Malaga,  il 
n'exprime  pas  clairement  son  opinion110;  Zumpt,  au  contraire  ***, 
soutient  que  jamais  une  ville  latine  n'a  pu  être  un  municipe ,  et 
que  par  conséquent  Salpenza  et  Malaga  jouissaient  de  la  cité 
romaine.  C'est  à  cette  opinion  que  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
ranger. 

Les  partisans  de  l'opinion  que  nous  combattons  n'ont  guère 
développé  leur  système  qui,  d'après  eux,  ressort  à  l'évidence,  tant 
des  lois  en  litige  que  de  ce  que  nous  connaissions  d'ailleurs  sur 
la  condition  juridique  de  l'Espagne SB.  Jusqu'à  Vespasien,  dit 
Mommsen,  Malaga  fut  une  cité  fédérée,  et  il  est  probable  que 
Salpenza  fut  stipendiais.  Mais  Vespasien  donna  le  droit  de  lati- 
nité à  ces  deux  villes  comme  à  toutes  les  autres  cités  espagnoles 
dont  les  habitants  n'étaient  pas  encore  citoyens.  Depuis  ce  temps 
Salpenza  et  Malaga  furent  appelées  municipes,  et  reçurent  le  sur- 
nom de  Flatta  en  l'honneur  de  Flavius  Vespasien  qui  leur  avait 
accordé  le  droit  de  latinité.  Ce  fait  est  confirmé  par  les  tables 
elles-mêmes.  Les  chapitres  XXIX  de  la  loi  de  Salpenza  et  LIV 


Si»  Ubomlaye,  tes  TaiUe  ée  trous*  de  Malaga.  Parte,  IBM.  P.  I. 

M  Vtiei  ce  qu'il  dit  :  «  Uns  geniigt  es,  die  thaUacbliebe  CbarakterueruDg  von  :  Mtmicipet  «•*- 
titipii  Flavi  Salpemeemi,  qui  latini  ermU,  and  die  Bezeiclinung  derBeamten  dieser  commune,  als 
UtDNo,  welehe  mitteU  du  bekleidelen  Municipalamtes  mmBesitz  der  roemisehen  ehritat  gelangeo 
koeaeo  dnreh  die  Textesworte  der  Gesetzesurkuade  gesiebert  zu  sehn.  Wir  glauben  demnaoh 
jefenbllc  Salpensa  ait  eiae  latioische  Bflrger  Gemeiode  fasses  zu  dttrfeo  and  lassen ,  beziigllcb 
MiUca's,  das  Postulat  eiaer  Stadtgemeinde  mit  roemisebem  Burgerreebt,  oetwl  laUniscbeo  Bel- 
sasseo ,  Torlanflg  darchaas  znr  sel  te  Uegeo.  »  —  Zell ,  Ein  Beitrag  zur  Auelegwng  der  epigra- 
pfacke»  VrkmuU  et*er  8tadteord»v*g  fUr  die  latMsche  Mrgergemeinde  zu  Satpenta,  dans  le 
ÂHeudL  der  Koeuigl.  Akad.  der  WUeeneckaftm  tm  Berlin.  1886,  p.  «79 

m  A.-W.  Zuapt,  Studia  ionona,  Berolioi,  186»,  p.  MB  sqq. 


,  I.  c,  3tt,  $  i.  ■  Dass  das  gemeine  Becht  der  Salpensaner  and  Malaeitaaer  die 
UUtJlal,  sie  selbet  latiaiaehe  Bvger  waren ,  folgt  ebenso  bestlmmt  ans  deo  aaderweitlg  ftber  die 
Geaeuriewfassung  dieser  beiden  Stadte  zu  ermitteldeo  Thatsaehen ,  als  ans  den  Tafeln  selbtl.  » 
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de  la  loi  de  Malaga  prouvent  à  la  fois  que  ces  villes  étaient  des 
municipes,  qu'elles  n'avaient  pas  la  cité  romaine,  et  que  leurs 
habitants  n'avaient  que  le  droit  de  latinité**3  ;  il  en  est  de  même 
du  chapitre  XXVIII  (Salp.)  où  nous  lisons  :  «  municeps  qui  latinue 
erit  0  ,  et  plus  loin  :  a  uti  qui  optimo  jure  latini  libertini  erunt.  0 

A  ces  arguments ,  Rudorff  en  ajoute  un  nouveau  :  il  invoque 
le  §  95  du  commentaire  I  de  Gains  pour  lequel  il  admet  la  resti- 
tution de  Hommsen.  Nous  avons  vu  que  cette  restitution  est  erro- 
née ,  nous  n'insisterons  donc  pas. 

La  première  opinion  se  réduit  donc  à  ceci  :  Il  est  constant  que 
Salpenza  et  Malaga  étaient  des  municipes  ;  or,  nous  voyons  que 
les  habitants,  les  municipes  de  ces  municipes  étaient  latins, 
c'est  que  les  villes  elles-mêmes  faisaient  partie  du  nomen  latinum. 
En  réponse  à  cette  argumentation  nous  chercherons  à  établir  avec 
Zumpt  : 

1°  Qu'en  laissant  de  côté  les  textes  en  litige,  tous  les  auteurs 
anciens  sont  unanimes  à  ne  donner  le  nom  de  municipes  qu'à 
des  oppida  civiutn  Romanorum; 

2°  Qu'il  ne  découle  pas  nécessairement  des  tables  de  Salpenza 
et  de  Malaga  que  ces  villes  aient  été  latines; 

3°  Que  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  condition  juridique 
de  l'Espagne,  et  de  celle  desvilles  en  question,  nous  porte  à  croire 
qu'elles  avaient  obtenu  le  droit  de  cité. 

Nous  n'aurons  pas  à  insister  longuement  sur  le  premier  point, 
car  nous  avons  montré  qu'en  Italie  au  moins,  tous  les  municipes 
furent  des  villes  qui  avaient  reçu ,  en  tout  ou  partie,  le  droit  de 
cité  romaine.  Avant  la  loi  Julia,  peut-on  citer  une  seule  ville 
italienne  faisant  partie  du  nomen  latinum ,  à  laquelle  un  historien 
ou  un  monument  épigraphique  quelconque  ait  jamais  donné  le  nom 
de  municipe?  Non  évidemment.  Or,  dit  Zumpt,  c'est  déjà  là  un 
bien  fort  préjugé  en  notre  faveur,  car  en  notre  matière  comme  dans 
toutes  les  autres ,  les  empereurs  se  sont  moins  appliqués  à  fonder 

SIS  Léx  Salp.,  XXIX.  «...  Tarn  Jwtw  tator  esto,  quam  si  Js  ciri*  Romanus  et  adgnatus  pro- 
limai dTis  Romanus  tntor  etiet.  »  —  Les  Mal.,  UV.  «  Proplar  quam  si  citis  Romanus  etset ,  in 
numéro  deeurionum  eonteriptoranm  «un  esse  non  Uceret.  • 
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des  institutions  nouvelles  qu'à  conserver  et  à  étendre  les  anciennes; 
alors  même  qu'ils  changeaient  la  nature  des  choses,  ils  conservaient 
religieusement  les  noms,  et  si  le  mot  municipe  ne  pouvait  pas 
désigner  en  Italie  une  ville  latine,  il  ne  doit  pas  avoir  une  portée 
pins  grande  dans  les  provinces.  D'ailleurs  les  écrivains,  à  qui 
nous  devons  les  déGnitions  des  municipes,  n'écrivaient-ils  pas  à 
une  époque  postérieure  à  la  rédaction  de  nos  tables,  et  la  jouis- 
sance de  la  cité  romaine  n'est-elle  pas  le  seul  caractère  des  muni- 
cipes sur  lequel  ils  soient  unanimement  d'accoiQ?  Mais  il  y  a 
plus,  et  nous  pouvons  invoquer  le  témoignage  de  Pline,  qui  était 
presque  contemporain  de  nos  lois  et  qui ,  ayant  été  procurator 
de  l'Espagne,  était  mieux  que  personne  à  même  de  connaître  la 
constitution  de  cette  province,  a  In  Bœtica,  dit-il**,  oppida  omnia 
numéro  CLXXV.  In  Us  coloniœ  IX,  municipia  VIII,  Latio  anti- 
<pitu$  donata  XXIX,  libertate  VI,  fœdere  III,  stipendiaria  CXX* 
Pline  distingue  donc  les  municipes ,  des  villes  Latio  antiquitus 
donatœ.  Plus  loin,  énumérant  les  villes  de  l'Espagne  Citérieure  **, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Provincia  ipsa  eontinet  oppida  CLXXIX, 
In  ii$  colonias  XII,  oppida  civium  Romanorum  XIII ,  Lati- 
norum  veterum  XVIII \  fœderatorum  unum,  stipendiaria  CXXXV.  » 
Nous  ne  retrouvons  plus  ici  le  mot  municipia,  mais  à  la  même 
place,  entre  les  colonies  et  les  villes  latines,  nous  trouvons  les 
oppida  civium  Romanorum,  qui  ne  peuvent  désigner  que  les 
municipes.  Les  municipes  de  la  Bétique  ne  sont  donc  autre  chose 
que  les  oppida  civium  romanorum  de  l'Espagne  Citérieure. 
S'il  restait  un  doute,  il  serait  levé  par  un  dernier  passage 
de  Pline  où  celui-ci  dit  en  parlant  de  la  Lusitanie**  :  *Tota 
popdorum  XLVI,  in  quitus  coloniœ  sunt  quinque,  municipium 
civium  romanorum  unum ,  Latii  antiqui  tria ,  stipendiaria 
XXXVI.  »  Il  est  vrai  que  Mommsen  prétend  tirer  de  ce  dernier 
texte  un  argument  à  contrario,  car,  dit-il ,  Pline  n'aurait  pas 
ajouté  la  qualification  de  civium  romanorum,  s'il  n'y  avait  eu 

tU  PUm,  SUt.  mut.,  1H,  ni,  1.  (Nos  citations  de  Pline  l'Ancien  sont  empruntées  à  YéA.  Lemaire.) 
»  Plias,  A.*., m, IV,  1. 
m  Mine,  B.  /T.,  IV,  XXXV,  4. 
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aussi  des  municipes  de  non  citoyens,  c'est-à-dire  des  municipes 
latins.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  objection,  car  si 
l'argument  a  contrario  est  toujours  dangereux,  c'est  surtout  quand 
il  s'agit  d'une  qualification,  d'une  simple  indication  générique07. 
Passons  maintenant  à  l'examen  des  textes  qui  nous  sont  oppo- 
sés. S'il  en  résulte  qu'à  Salpenza  et  Halaga,  il  y  avait  des  citoyens 
latins,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  conclure  que  tous  les  habitants 
fussent  Latins,  et  que  la  latinité  fût  par  cela  même  la  condition  du 
municipe.  Il  est  certain  que  dans  une  ville  latine,  tous  les 
citoyens  n'étaient  pas  régis  par  le  droit  latin,  car  sans  parler  de 
quelques  familles  illustres  qui,  dores  et  déjà,  avaient  reçu  le  droit 
de  cité  romaine,  dans  toutes,  en  vertu  de  la  règle  :  «  ut  in  sua 
quisque  republica  magistratum  gessissent%  civitatem  romanam  conse- 
querentur»,  deux  magistrats  ,  au  moins  chaque  année,  venaient 
augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  jouissaient  d'une  condition 
juridique  supérieure.  Nous  avons  vu  que  l'établissement  des  colo- 
nies pouvait  donner  lieu  à  des  mélanges  de  populations  dont  les 
conditions  étaient  les  plus  diverses  *"  ;  de  pareils  mélanges  pou- 
vaient se  rencontrer  dans  les  municipes  ;  nous  lisons  dans  Pline  : 
«  Latinijuris  Euganeœ  g  entes,  quarutnoppida  XXXVenumeratCato. 
Ex  iis  Triumpilini,  dein  Catnuni  compluresque  similes  finitimis 
attributimunicipiis**  »  et  plus  loin,  après  nous  avoir  dit  que  les 
eivitates  Cottianœ  ont  reçu  \ejus  Latii,  l'historien  ajoute  :«  Non 
sunt  adjectœ,  Cottianœ  civitates  XII  quœ  non  fuerunt  hostiles  item 
attributœ  municipiis  lege  Pompeia  **° .  »  Voici  donc  des  municipes  et 
même  des  municipes  italiens,  jouissant  par  conséquent  de  la  cité 
romaine,  et  auxquels  sont  attribuées  des  populations  latines.  Le 


ÎÎ7  Zampt,  1. 1.,  276  :  «  Num  igllar  gmilivm,  quo  ad  explicandam  rem  aUquam  utimar,  semper 
generis  dlscrtmen  indicel  necesse  est  f  Sed  fac,  hune  genetivnia  generis  diacrimen  indicare,  num 
consequitur  ni  imperaloram  Domitlanlque  lempore  munlcipia,  qua  latinitatem  haberenl,  sint 
appetlata  f  Certè  non  videlur. 

SS8  Supra  p.  49,  et  encore  TUe-U?e,  XXXIV,  41:  «Pnteoloa,  Salernnmqne  et  Buxeolum 
adseripti  coloni  qnl  Domina  dederant,  qnum  ob  id  se  pro  dribus  lomanis  ferrent,  eenatna  judicavit 
non  eaae  eos  cites  Eomanoa.  • 

m  PUne,  B.  N.,  UI,  XXIV,  i . 

130  Ibid,  UI,  XXIV,  3  et  5. 
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néae  fait  n'*-t-il  pas  pi  se  produire  danp  la  Bétique,  et  n'est-il  pas 
possible  que  Malaga  et  Salpenza,  quoique  municipia  etviumroma- 
norvm,  aient  renfermé  dans  leur  sein  un  certain  nombre  de  Latins  ? 
Nous  verrons  d'ailleurs  pins  tard  que  loin  d'être  un  fait  exception- 
aelyde  semblables  attributions  devaient  se  rencontrer  dans  presque 
tous  les  muni  ci  pes,qui  contenaient  dans  leur  sein  une  foule  de  petites 
localités  disséminées  sur  leur  territoire,  généralement  très-étendu. 

Après  ces  observations  préliminaires  abordons  l'examen  des 
textes.  On  nous  oppose  d'abord  le  cbap.  XXVIII  de  la  table 
de  Salpenza  qui  traite  de  la  servorum  vwwmiuio  apudllvirum. 
Mous  y  lisons  :  a  Si  quiê  wuniceps  munipii  FI.  Salpensani  qui  lati- 
mu erit,  apud  H  virai...  sertmm  suum  servamve  suatn...  wianumi- 
urit...  liber  e$tof  libéra  e$to...  utique  optumo  jure  latini  libertini 
tiberi  $unt  erunt.  »  Le  municipe  de  Salpenza  contient  donc  des 
mmciptt  latins.  Nous  connaissons  le  sens  que  ce  mot  avait  pris 
dès  la  fin  de  la  république;  il  signifie  simplement  bourgeois  et 
peut  s'appliquer  aussi  bien  à  un  Latin  qu'à  l'habitant  d'une 
colonie  ou  d'un  municipe.  Municeps  opposé  à  Iueola  indique  que 
celui  qui  porte  ce  nom  a  dans  la  cité  l'exercice  des  droits  pubUcs, 
qu'il  est  membre  de  la  cité,  et  nous  verrons  que  telle  est  la 
condition  des  Latins  de  Salpenza.  Mais  ressort-il  de  là  que  tous 
le  mtmidpei  de  Salpenza  fussent  Latins  ?  Évidemment  non,  et  la 
formule  employée  par  le  législateur  prouve  même  le  contraire  : 
i  Le  bourgeois  de  Salpenza,  qui  sera  Latin,  pourra  affranchir  son 
esclave  devant  le  duumvir  et  il  lui  transmettra  ainsi  sa  propre 
condition,  celle  de  Latin.  »  Cette  disposition  revient  simplement 
à  dire  que  personne  ne  peut  conférer  par  affranchissement  une 
condition  supérieure  à  la  sienne. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  chapitre  XXIX  où  le 
législateur  s'occupe  du  cas  où  un  latin  est  nommé  tuteur  :  «  Qui 
tutor  hac  le§e  datui  erit.. .  tam  justui  tutor  esto,  quam  si  i$  eiviê 
Roma*u$  et  ndgnatut  proximus  civis  romanus  tutor  met.  »  Il  suffit 
de  supposer  qu'il  existait  des  Latins  dans  le  municipe  de  Salpenza 
pour  que  la  loi  municipale  ait  dû  s'occuper  des  cas  où  ces  Latins 
affranchiraient  leurs  esclaves  ou  deviendraient  tuteurs. 

6 
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Momrasen  invoque  encore  lé  chapitre  LIV  de  la  loi  dé  Malaga 
qui  donne  rémunération  des  conditions  d'aptitude  nécessaires  pour 
être  admis  aux  fonctions  publiques,  et  où  nous  voyons  exclu  celui 
a  Qui  in  earum  qua  causa  erit,  propter  quam  si  civis  Romanus  esset, 
in  numéro  decurionum  conscripiorumve  esse  non  liccret.  t>  Il  ressort 
de  là  qu'à  Malaga,  les  Latins  étaient  admis  aux  magistratures,  et  il 
n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  étonner ,  car  l'élément  latin  devait 
évidemment  être  représenté  tant  dans  la  curie  que  dans  les 
magistratures.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  dans  les 
colonies,  quand  les  anciens  habitants  se  trouvaient  adscripti 
in  coloniatn ,  sans  néanmoins  recevoir  le  droit  de  cité. 
C'est  ainsi  que  les  habitants  des  vici,  castella,  conciliabula  et 
autres  oppida  ignobilia ,  pouvaient  parvenir  aux  honneurs  dans 
les  municipes  auxquels  il  étaient  attribués.  Nous  ne  savons 
si  nous  nous  faisons  illusion,  mais  ici  encore  ,  les  termes  de  la 
loi  semblent  favorables  à  notre  interprétation  et  notre  chapi- 
tre LIV  nous  parait  exprimer  uniquement  que  les  conditions  d'ap- 
titude sont  les  mêmes  pour  les  Latins  que  pour  les  citoyens  romains. 
Quelles  étaient  pour  teux-ci  les  conditions  exigées?  Notre  chapitre 
ne  le  dit  pas;  c'était  peut-être  l'objet  d'un  des  chapitres  qui  ne  nous 
sont  pas  parvenus,  ou  plutôt,  toute  disposition  était  inutile,  puis- 
que la  matière  était  régie  par  la  loi  Julia  municipaliê,  à  laquelle  le 
législateur  se  reporte  peut-être  par  les  mots  :  propter  quam ,  si 
civis  Romanus  esset,  in  numéro  decuriorum  conscriptorum  ve  eum 
esse  non  liceret »*.  »  Il  faut  que  le  magistrat  latin,  quand,  au  bout 
de  l'année,  il  sera  devenu  citoyen  romain,  soitdansdes  conditions 
d'honorabilité  qui  ne  lui  ferment  pas  l'entrée  de  la  curie. 

En  résumé,  rien  dans  ces  textes  ne  nous  prouve  que  les  muni- 
cipes de  Salpenza  et  de  Malaga  n'étaient  pas  des  municipes 
de  citoyens  romains ,  auxquels  avaient  été  adjointes  des  popu- 
lations latines.  Partout,  dans  la  curie,  dans  les  magistratures, 
parmi  les  municipes,  parmi  les  incofa,  nous  retrouvons  le  double 

131  II  est  eo  effet  remarquable  que ,  bien  qu'en  principe  on  ne  puisse  parvenir  a  la  curie 
qu'après  avoir  passé  par  les  magistratures,  notre  loi,  comme  la  loi  Julia  mmieiptlis,  exclue  4m 
fonctions  publiques  ceux  qui  ne  peuvent  être  décorions. 
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élément  romain  et  latin.  Cela  ressort  pour  les  incolœ  du  cha- 
pitre LID  de  la  lex  Malacitana  qu'il  suffit  de  citer  :  Ex  curiis 
torte  dueito  unam  in  qua  incolœ  qui  civet  Romani,  latinive  cives 
erunt,  suffragium  feront,  eisquein  ea  curia  sufftagii  latio  e$to.  » 
Pour  la  curie,  on  croirait  qu'elle  ne  devait  contenir  que  des 
citoyens,  puisqu'elle  se  recrutait  parmi  les  anciens  magistrats  qui, 
par  le  fait  même  de  leur  magistrature,  avaient  acquis  la  cité 
romaine  ;  cependant  nous  voyons  au  chapitre  XXV  de  la  loi  de 
Salpenza  que  le  prœfectus  laissé  par  les  duumvirs  absents  n'ac- 
quiert pas  la  cité  romaine  :  Or ,  le  prœfectus  était  pris  dans  la 
curie.  Il  y  avait  donc  des  décurions  qui  n'étaient  pas  citoyens 
romains.  Nous  aurons  plus  tard  à  revenir  sur  cette  disposition. 

Dans  quelle  proportion  et  par  suite  de  quelle  règle  ces  deux 
éléments  se  trouvaient-ils  associés?  c'est  la  seule  chose  que  nous 
ignorions,  mais  en  tirer  la  conclusion  qu'il  existait  des  municipes 
latins,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  tout  ce  que  nous  con- 
naissons d'ailleurs  sur  la  nature  des  municipes,  n'est-ce  pas 
miment  aller  trop  loin? 

Abordons  maintenant  la  troisième  question  que  nous  nous  sommes 
posée,  étudions  la  condition  juridique  de  l'Espagne  au  moment 
de  la  rédaction  de  nos  lois ,  et  voyons  par  quels  actes  législatifs 
cette  condition  a  été  réglée. 

Le  pivot  de  la  question  se  trouve  dans  le  chapitre  XXII  de  la 
kxSolpensana  :  e  Qui  quœve  ex  hoc  legeexve  edicto  imper atoris 
Cœsaris  Augusti  Vespasiani,  imperatorisve  Titi  Cœsaris  Augusti, 
a*t  imperatoris.  Cœsaris  Augusti  Domitiani patrie patriœ  civitatem 
Bomanam  consecutus  consecuta  erity  is  ea  in  ejus  qui  civis  Romanus 
kac  lege  foetus  erit,  potestate  manu  mancipio  cujus  esse  deberet ,  si 
chitate  mutatus  mutato  non  essetf  esto.  »  Ces  paroles  se  retrou- 
vent presque  mot  à  mot  dans  le  chapitre  suivant;  la  table  de 
Halaga  répète  aussi  souvent  les  mots  a  hœc  lex ,w.  »  Il  y  a  donc 
en  une  loi  et  deux  édits  (cela  ressort  du  mot  aut  employé  par  le 

m  8v  ta  signification  de  tac  el  la  différence  entre  Ux  et  edichm,  ?.  Hominien,  DU  ttadtrHkte, 
M-m.  —  Xwapt,  Sfnrf.  ro«.,  lét-SIL  —  Mrkien,  JUcttfd.  Abhandl.,  6*0  sqq.  —  Girand ,  Tab. 
di  8êtp.  H  UaL9  ».  91  rai?.;  Uw  Malacitana,  p.  4  suit.—  Et  infra  hic ,  eh.  IV,  sert.  II.  S  *• 
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texte),  qui  ont  réglé  la  condition  de  ces  villes.  Des  deux*  édits, 
l'un  est  de  Vespasien  et  Titus,  l'autre  de  Do  mi  tien,  et  selon  toute 
vraisemblance,  alors  qu'ils  remplissaient  les  fonctions  de  cen- 
seurs, c'est-à-dire  pour  Vespasien  et  Titus  entre  71  et  74,  et  pour 
Domitien  avant  l'année  85  *88.  Ces  édits  concernaient  certaine- 
ment la  condition  juridique  des  habitants  de  Salpenza,  car  la  loi 
est  mentionnée  partout  dans  les  tables  quand  il  s'agit  de  la  tenue 
des  comices,  de  la  nomination  des  magistrats,  et  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  cité,  tandis  que  les  édits  ne  sont 
mentionnés  que  dans  les  deux  passages  où  il  s'agit  de  l'acquisition 
de  la  cité  romaine.  Pline  nous  apprend  que  Vespasien  donna  le 
droit  de  latinité  à  toute  l'Espagne;  ne  serait-ce  pas  là  un  des 
édits  que  nous  cherchons?  Hais  si  déjà  Vespasien  a  accordé  le 
jusLatii,  qu'est  venu  y  ajouter  l'éditde  Domitien?  Ce  ne  peut  être, 
d'après  Zumpt,  que  la  cité  romaine.  Avant  Vespasien ,  l'Espagne 
et  notamment  la  Bétique  contenait  des  villes  de  toutes  conditions: 
des  colonies,  des  municipes,  des  villes  latines,  des  villes  libres, 
fédérées  ou  stipendiaires  ;  mais  cet  état  de  choses  dut  être  modifié 
par  l'édit  de  Vespasien  **.  Notons-le  bien,  cependant,  cette  con- 
cession de  la  latinité  était  un  bienfait  de  l'empereur,  et  si  elle  eut 
pour  conséquence  de  rendre  latines  les  populations  provinciales  pro- 
prement dites,  et  notamment  les  villes  stipendiaires,  elle  n'a  pas  dû 
modifier  la  condition  des  villes  qui  jouissaientde  droits  supérieurs 
à  la  latinité,  et  par  conséquent  des  villes  fédérées.  Le  nombre  de 
ces  villes  fut  toujours  peu  considérable ,  et  il  n'est  pas  d'exemple 
qu'une  seule  soit  devenue  latine,  fait  qui  ne  doit  pas  nous  sur- 
prendre puisque  nous  voyons  des  villes  fédérées  préférer  leur  con- 
dition à  celle  des  cités  romaines  elles-mêmes  m.  Or,  Malaga  était 
une  ville  fédérée  **,  et  quant  à  Salpenza,  bien  qu'on  n'en  ait  pas 
de  preuves,  Zumpt  m  pense  qu'elle  était  de  même  condition.  Ces 


888  Suétone,  te  Vup.,  8.  —  Censorinas,  D#  diê  nmtali.  —  lekhell,  DoefrlM  •mmm,  «st.,  VI,  817. 

134  Pline,  Hitt.  n*t.,  m,  IV,  18  :  «  CoWcrf*  Hispaala  Vespasianas  imperator  Aagustns  jactatni 
proeellis  Relpnbllca)  Util  Jia  tribult.  » 
«8  Cic.,jm>  8otto,  8,81. 
986  Pline,  B.  N.,  m,  m,  t. 
837  Zvmpt,  1.  c,  816  sqq. 
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deux  Tilles  durent  par  conséquent  conserver  leur  condition  pre- 
mière de  villes  fédérées,  car  il  n'est  pas  à  supposer  qu'on  leur  ait 
imposé  cette  condition  de  villes  latines,  qui  malgré  les  conces- 
sions les  plus  larges  restait  encore  inférieure  à  celle  des  villes 
fédérées.  Nous  aurons  plus  tard  à  revenir  sur  les  motifs  qui  ont 
porté  les  empereurs  àaccorder  aux  provinces,  et  notamment  à  l'Es- 
pagne, les  institutions  les  plus  libérales.  Le  règne  de  chaque 
prince  et  surtout  de  ceux  de  la  dynastie  Flavienne  est  marqué  par 
on  nouveau  bienfait  concédé  à  cette  province. 

Il  eût  donc  été  contraire  à  toute  la  politique  impériale  que  les 
villes  fédérées  ne  reçussent  pas  une  condition  supérieure  à  celle 
dont  elles  jouissaient,  alors  que  les  villes  stipendiâmes  arrivaient  au 
JHtbaii;  cette  condition  supérieure  ne  pouvait  être  que  la  cité 
romaine.  Ce  ne  fut  là  sans  doute  l'objet  du  second  édit  mentionné 
par  nœ  tables,  celui  deDomitien.  Malaga  et  Salpenza  devin- 
rent des  munkipes,  c'est-à-dire  des  villes  jouissant  de  la  cité 
romaine,  et  on  leur  attribua,  comme  à  la  plupart  des  autres 
munitipes,  un  territoire  plus  ou  moins  étendu  et  dont  la  popu- 
lation était  devenue  latine  en  vertu  de  l'édit  de  Vespasien.  Ces 
Latins  fitrent  reçus  dans  le  municipe  à  titre  de  bourgeois ,  de 
anticipes ,  on  en  inscrivit  quelques-uns  dans  la  curie  au  moment 
desa  formation,  ce  qui  nous  explique  la  disposition  du  chapitreXXV 
de  la  loi  de  Salpenza  ;  ils  furent  admis  à  briguer  les  magis- 
tratures, et  à  parvenir,  par  leur  exercice,  à  la  cité  romaine,  et  enfin 
la  loi  municipale  dut  régler  les  effets  de  cette  admission ,  et  régle- 
menter les  conséquences  juridiques  des  actes  accomplis  par  les 
mmiâpes  latins,  notamment  en  matière  d'affranchissement  et  de 
tutelle. 

Tel  est  le  système  de  Zumpt  **  qui  reconnaît  lui-même  que  sur 


W  Keas  news  en  sommes  légèrement  écarté  à  la  Un  de  l'exposé  qui  précède.  D'après  le  savant 
aUssuad,  les  attributions  de  populations  provinciales  faites  à  nos  deux  villes  enraient  été  anté- 
riearei  à  leur  transformation  en  Tilles  romaines.  Après  redit  de  Vespasien ,  ces  populations 
leralent  devenues  latines,  mais  les  deux  villes  restant  fédérées  et  se  trouvant  régies  par  leurs 
propres  lois ,  d'après  lesquelles  leurs  citoyens  seuls  pouvaient  parvenir  aux  magistratures,  les 
Usas  restaient  privés  de  l'avantage  le  plus  considérable  de  la  latinité ,  a  savoir  de  raptitude  à 
•esmitr  la  cité  romaine  par  rexereJoa  des  magistratures.  Ce  serait  donc  plus  dans  leur  intérêt  que 
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certains  points  que  les  témoignages  des  écrivains  anciens  n'avaient 
pas  suffisamment  éclaircis,  il  a  dû  recourir  aux  conjectures,  et  pré- 
senter une  explication  qui  a  pour  elle  la  probabilité,  sinon  la  certi- 
tude. Mais  si  nous  nous  défions  nous-même  des  systèmes  a  priori,  qui 
ne  sont  pas  basés  sur  des  textes  précis,  nous  nous  voyons  ici  forcés 
d'accueillir  volontiers  une  théorie  qui,  sans  se  trouver  en  contradic- 
tion avec  aucun  texte,  a  l'avantage  immense  de  concilier  les  décou- 
vertes récentes  avec  toutes  nos  connaissances  antérieures;  et  nous 
croyons  moins  téméraire  d'admettre  que  Salpenza  et  Halaga  étaient 
des  villes  romaines  contenant  dans  leur  sein  un  élément  latin,  que 
de  soutenir,  malgré  les  témoignages  de  toute  l'antiquité,  qu'on  ait 
donné  dans  un  acte  législatif  le  nom  de  municipeàune  ville  latine. 

La  marche  qu'aurait  suivie,  d'après Zumpt,  l'extension  du  droit 
de  cité  en  Espagne  pendant  le  premier  siècle  de  l'empire ,  con- 
corde parfaitement  avec  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  poli- 
tique impériale,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'extension  du 
régime  municipal ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  A  l'appui 
de  l'hypothèse  qui  consiste  à  faire  accorder  par  Donatien  le  droit 
de  cité  aux  villes  fédérées  espagnoles ,  nous  pouvons  invoquer  le 
témoignage  de  M.  Giraud  qui  dit  :  m  «  Ce  que  Claude  avait  fait 
pour  les  Gaules ,  Vespasien  le  fit,  en  une  autre  forme,  pour  l'Es- 
pagne. Domitien  dut  aller  plus  loin.  » 

En  dehors  de  ces  considérations  historiques ,  la  distinction  que 
fait  Pline  entre  les  municipia  et  les  oppida  latina ,  nous  parait  un 
argument  décisif.  Jamais,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
textes  législatifs  n'ont  confondu  les  différentes  catégories  de  villes, 
bien  que  leur  condition  fût  devenue  à  peu  près  identique,  et  de  ce 
que  nous  trouvons  des  munieipes  latini ,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  y  eût  des  municipia  latina.  Encore  une  fois»  municipes^  à 
l'époque  qui  nous  occupe,  a  pris  le  sens  de  bourgeois  ;  on  disait 

dans  celui  des  eltés  elles-mêmes,  que  Domitien  tarait  accordé  à  celles-ci  la  qualité  de  municipee. 
Cette  supposition  nous  paratt  erronée ,  car  fi  nous  voyons  soute  ni  mentionnées  dos  attributions 
de  ce  genre  faites  a  des  Tilles  romaines,  colonies  on  municipes,  nous  n'en  rencontrons  jamais  qsi 
se  rapportent  à  des  Tilles  fédérées,  qui  étaient  I  peu  près  Indépendantes  Tis-à-Tis  de  Rome. 

ta»  Giraud ,  Ut  Toi.iéSélp.  «f  de  Mal.,  p.  ». 
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déjà  sons  la  République  :  munic&ps  coloniœ:  mais  jamais  on  n'a 
donné  le  nom  de  municipium  à  une  colonie ,  encore  moins  à  une 
ville  latine.  11  faudrait  donc  que  le  texte  des  lois  de  Salpenza  et  de 
lalaga  fût  bien  formel  pour  nous  faire  adopter  une  opinion  qui  a 
le  tort  d'être  en  contradiction  avec  tout  ce  que  nous  connaissons 
de  la  nature  des  municipes.  Or,  ces  lois  nous  indiquent  simple- 
ment qu'il  y  avait  dans  ces  deux  villes  des  Latins  qui  y  jouissaient 
en  droit  de  bourgeoisie;  leur  présence  ne  nous  embarrasse  pas140. 


SECTION   VII 


PROVINCES. 


Primitivement  le  mot  provincia  désignait  un  commandement 
militaireàeiercer  sur  un  théâtre  déterminé  de  la  guerre911. 11  désigna 
aussi  d'une  manière  générale  une  attribution  publique  déterminée; 
c'est  ainsi  que  nous  trouvons  provinàa  urbana  pour  désigner  la 

.  juridiction  de  préteur  urbain  m  :  dans  ce  sens ,  nous  le  traduisons 
en  français  par  département.  Enfin  provincia  acquit  un  sens  géo- 
graphique qui  subsista  seul ,  et  qui  est  celui  que  nous  exprimons 
$m province.  C'est  des  provinces ,  dans  ce  dernier  sens,  que  nous 
avons  à  nous  occuper. 

c  Provinciœ  apellabantur  t  dit  Festus,  quod  populus  Romanu* 
«u  provieit  y  id  est  antevicit.»  Au  lieu  de  cette  étymologie  plus 
que  contestable ,  Niebubr  w,  propose  de  faire  dériver  ce  mot  de 

provtntus  (»oo<ro©*oç) ,  vectigal ,  revenu. 

«  *  * 

,  1*0  Hematons  parcouru  1m  nombreux  recueil!  de  monuments  epigraphiquei  sauf  rencontrer 
ulli  part  le  nom  do  mtmieipiwm  appliqué  à  tue  ville  latine.—  M.  Walter,  Qt$ek.  d*r  Rom.  JteAfe, 
OU,  1, 174,  partage  l'opinion  de  Sompt. 

JH  Tile-Lfre,  III,  t  ;  vn,  11  ;  X,  11,  etc. 

W%  Tile-LiTe ,  XXIV,  9  :  «  Comiliia  pratoram  porfeeti* ,  tenait»  consultant  rectum  eet ,  ut 
Q.  FnMo  extra  oréinom  urbana  eseet  protioda,  iaque  potin  Imnm,  contnlibu  ad  bellum  profectis, 

urlf  praw«et.  » 

-  ■        •         .  •  .  •      , 

«a  mebnnr,  t.  m,  p.  711. 


Quoi  qu'il  en  soit,  Provincia  désigne  un  territoire  extra  italique 
soumis  par  la  guerre  au  peuple  Romain ,  doté  d'une  organisation 
provinciale ,  gouverné  par  un  magistrat  Romain ,  et  tributaire. 
Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  cette  définition  même,  au- 
cune partie  de  l'Italie  ne  reçut  jamais  le  nom  de  province, 

L'acte  qui  précédait  la  rcdactxo  in  provineiam,  était  la  deditio 
du  peuple  vaincu.  Nous  avons  déjà  donné  d'après  Tite-Live  la  for- 
mule de  cette  deditio  M4y  celle-ci  contenait  un  abandon  ab- 
solu par  les  vaincus  de  tout  ce  qui  leur  appartenait  :  choses  divines 
et  humaines,  tout  devenait  la  propriété  du  peuple  Romain. 

Parfois,  Rome  irritée  poussait  jusqu'à  ses  dernières  limites  l'ap- 
plication des  droits  qu'elle  venait  ainsi  d'acquérir  :  les  terres 
étaient  confisquées ,  les  villes  détruites,  les  populations  étaient 
vendues  comme  esclaves,  et  les  dieux  amenés  à  Rome,  y  recevaient 
un  culte  public.  Il  n'était  pas  de  condition  pire  à  celle  des  malheu- 
reux peregrini  dedititii  ***;  alors  même  qu'on  leur  laissait  leur  li- 
berté ,  ils  n'avaient  d'inférieurs,  dans  l'état ,  que  les  esclaves  qui 
'  avaient  subi  quelque  châtiment  infamant,  ils  n'avaient  d'égaux 
que  ces  mêmes  esclaves  infimes  venus  à  la  liberté.  Les  esclaves 
qu'aucune  turpitude  n'avait  souillés ,  pour  parler  comme  les 
Romains ,  étaient  supérieurs  aux  étrangers  déditices ,  car  les  pre* 
miers  pouvaient  devenir  citoyens ,  et  non  pas  les  seconds  U7. 

Mais  une  telle  rigueur  n'était  pas  toujours  possible,  n'était  pas 
toujours  politique.  Rome  laissait  alors  aux  déditices  leur  ville,  elle 
continuait  à  les  regarder  comme  un  peuple.  Les  propriétés  parti- 
culières étaient  laissées,  au  moins  en  partie,  aux  anciens  posses- 
seurs ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  qu  elle  était  la  condition  de  ces 
villes. 

Mais  Rome  ne  renonçait  jamais  à  son  dominiwn  sur  le  sol  ;  ce 
qu'elle  laissait  aux  particuliers,  c'était  une  sorte  de  possession, 

144Sapra,p.tS,n«4ft. 
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{«rirait*'.  Le  fait  de  cette  possession  procurait ,  il  est  vrai ,  les 
sèmes  avantages  matériels  que  la  propriété ,  mais  le  droit  que 
l'an  reconnaissait  au  détenteurs  n'avait  pas  le  caractère  absolu  et 
rigoureux  de  la  propriété  Romaine ,  dominium  ex  jure  Quiritium; 
il  ne  pouvait  être  acquis  ni  transféré  d'après  les  modes  du  droit 
rifil.  Cest  le  droit  prétorien  qui  vint  donner,  de  jour  en  jour,  une 
efficacité  plus  grande  au  droit,  d'abord  précaire,  des  possesseurs 
des  terres  provinciales.  Il  accorda,  à  titre  d'actions  utiles,  toutes  les 
actions  réelles  que  reconnaissait  le  droit  Romain,  et,  au  temps  de 
Dioctétien,  le  droit  des  particutiec&sur  les  fonds  provinciaux  s'ap- 
pelait déjà  proprietas,  dominium,  et  les  possesseurs  recevaient  le 
temdtdomim**. 

La  fiction  d'après  laquelle  le  sol  provincial  appartenait  de 
droit  i  l'Etat,  permit  aux  Romains  d'imposer  aux  immeubles  une 
contribution  foncière ,  comme  une  espèce  de  rente  à  payer  pour 
la  jouissance  que  la  république  accordait  aux  particuliers.  C'était 
là  ce  qui  distinguait  le  sol  provincial  d'avec  le  sol  italique  qui 
avait  le  privilège  de  la  propriété  Romaine,  et  était  exempt  de  tout 
impôt. 

Les  terres  confisquées  réellement  faisaient  partie  de  Yager 
publicus  poputt  Ronumi.  Une  partie  était  vendue  et  se  transformait 
ainsi  en  agri  privait  y  mais  Rome,  dans  ce  cas  encore,  réservait  le 
èmùmm,  les  acquéreurs  n'étant  que  de  simples  poueuores  agri 
wctigalti.  Le  reste  était  affermé,  généralement  par  des  baux  à 
longs  termes  ou  même  à  perpétuité  ;  c'est  là  l'origine  du  contrat 


La  redaetio  m  pravineiam  d'un  pays  conquis,  et  son  organisa- 
tion, étaient  faits  par  un  acte  appelé  far  provineiœ ,  bien  que  les 
Ms  organiques  des  provinces  ne  fussent  pas  régulièrement  de  la 

m*  Gala* n, 7. «Set  la  proYindall  Mk»  plaçai  plerisqae t  tohun rtligiomm mu  Sari ,  «ai*  te 
Mk>  tomteiim  popall  louant  et I  ?el  Caaarif  ;  nos  aatea  poieefsioaeai  UnUim  et  «nafrietan 
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compétente  des  comices.  Biles  émanaient  généralement  du  Sénat; 
une  commission  de  dix  membres,  nommée  par  lui,  s'entendait  avec 
le  général  d'armée  qui  avait  fait  la  conquête,  pour  mettre  à  exécu- 
tion l'organisation  décrétée.  La  lexprovinciœ  prenait  le  nom  de  ce 
général ,  et  c'est  ainsi  que  nous  trouvons  la  loi  Amilia  Pauli  de 
587  pour  la  Macédoine  *•,  la  loi  Mummia  en  608  pour  la  Grèce  **, 
la  loi  Rupilia  en  623  pour  la  Sicile  m,  la  loi  Pompeia  en  691 
pour  les  provinces  de  Bithynie  et  de  Pont  "*t  et  de  beaucoup 
d'autres. 

Ces  lois  divisent  la  province  en  un  certain  nombre  de  cercles 
administratifs,  civitates,  dont  chacun  à  une  ville  comme  centre,  et 
certaines  dépendances.  Le  plus  souvent  les  Romains  modifiaient 
profondément  les  divisions  politiques  qui  existaient  avant  la  sou- 
mission "■.  et  ils  avaient  soin  aussi  de  faire  disparaître  les  noms 
des  villes  qui  avaient  joué  un  grand  rôle  dans  la  résistance  :  les 
précieuses  tables  d'Ossuna  nous  font  voir  le  nom  de  Genetiva 
Julia  remplaçant  les  noms  anciens  d'Orson  oud'Ursavon.  Les  pays 
où  il  n'y  avait  pas  de  centres  populeux  étaient  divisés  en  cercles 
territoriaux ,  pagi  ou  regiones  **. 

Les  civitates  provinciales  proprement  dites  étaient  celles  qu'on 
appelait  Civitates  itipendiariœ  deditiœ;  elles  étaient  a  in  arbi- 
tratu,  ditione,  potestate  populi  romani»  et  c'était  ce  qui  le  dis- 
tinguait des  villes  fédérées  et  libres  qui,  elles,  étaient  traitées 
comme  amies  *• . 

Les  villes  stipendiâmes  sont  donc  les  villes  provinciales  dont 
la  condition  ne  s'est  trouvée  améliorée  par  aucune  concession 
particulière,  et  la  description  de  l'empire  par  Pline  l'Ancien  nous 
montre  qu'elles  formèrent  l'immense  majorité.  Leur  sol  est  ager 
publiais,  et  en  reconnaissance  du  domaine  conservé  par  Rome,  il 

150  Tito-Lire,  XLV,  18  iqq.  —  Justin.,  XXXIII,  1. 

Vi  Polybe, LX,  9, 10.  —  Zonarat,  IX,  31. 

1BI  Cie.,  /•  Ytrr.,  U,  S,  13,  S  ».  —  Valère-M  axfma,  VI,  9, 8. 

188  Slrabon,  XO,  IF.  —  Plloa,  BpUt.,  X,  83sqq. 
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188  Côbbm  la  Pannonto.  M  arqnardt,  I.  c.  188,  a°  8. 

m  hn  rapt*.,  1  (Corp.  lue.  I.,  I,  p.  88).  —  CL  Uff.  air.  c  TM9  (4M&V  p.  8a). 
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est  soumis  à  des  êtipendia  déterminés.  Ces  cités  sont  soumises 
aux  impôts  indirects,  et  on  y  trouve  aussi  presque  toujours  une 
contribution  personnelle  répartie  sur  les  habitants. 

Bien  que  ces  trôttafe*  soient  soumises  en  toutes  choses  à  Vimpe- 
rw»  des  magistrats  romains  *7,  elles  gardent  néanmoins  une 
certaine  administration  communale  **,  et  surtout  l'exercice  libre 
de  leur  culte  national "•. 

A  cAté  des  villes  stipendiâmes,  nous  trouvons  dans  les  provinces 
d'autres  eivitates  peregrina  jouissant  d'une  situation  supérieure  : 
ce  sont  les  eivitates  fœderaia  et  libéra.  Les  eivitates  fœieratm 
se  sont  alliées  à  Rome  par  un  traité;  le  nombre  en  est  fort  res- 
treint M.  Elles  jouissent  de  la  plus  grande  indépendance  tant 
au  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  politique,  c'est 
ainsi  qu'elles  sont  régies  uniquement  par  leurs  lois  nationales  et 
que  toute  la  juridiction  y  repose  entre  les  mains  de  leurs  propres 
magistrats  **  ;  elles  ne  sont  pas  soumises  à  Fimperium  du  gou- 
verneur **,  et  enfin  elles  n'ont  pas  de  garnison  romaine  m. 
N'ayant  point  fait  deditio  au  peuple  romain,  elles  restent  proprié- 
taires de  leur  sol,  et  ne  sont,  par  conséquent,  point  soumises  à 
l'impôt  foncier;  mais  en  vertu  du  fœdus,  elles  se  sont  obligées  à 
fournir  à  Rome  des  secours  en  troupes  et  en  argent. 

Les  eivitates  liber œ  jouissent  comme  les  précédentes  de  l'autono- 
mie; comme  elles,  elles  ont  une  administration  municipale 
absolument  libre  ;  mais  cette  autonomie  elles  la  doivent  non  à  un 
traité,  mais  uneàloiouàunsénatus  consulte  ^.Ces  actes  législatifs 


m  Ct  flaék,  Km.  ».  Tmpêt.  18. 
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leur  accordent  la  Ubertas,  «pour  aussi  longtemps  que  cela  plaira  au 
peuple  romain»;  aussi,  cette  liberté  n'cst-elle  qu'une  precaria 
libertas ,  une  liberté  de  fait ,  par  opposition  à  celle  des  civi- 
tate$  fœderatœ  qui  sont  libres  de  droit  **.  Les  cités  libres  sont 
soumises  aux  stipendia  et  aux  impôts  indirects  (partaria  )  ;  quel- 
ques-unes cependant  obtiennent  l'immunité  et  les  textes  les 
désignent  alors  sous  le  nom  de  civitates  liberœ  et  immunes  **. 

Ces  trois  espèces  de  dvitate$  ne  sont  pas  les  seules  que  nous 
rencontrions  dans  les  provinces.  Nous  avons  vu  que  de  nom- 
breuses colonies,  soit  romaines,  soit  latines,  furent  créées  en 
Italie,  dans  un  but  tantôt  militaire,  tantôt  social,  et  souvent,  à 
la  fois,  militaire  et  social.  Hors]de  l'Italie,  des  villes,  des  provinces 
entières,  reçurent  le  jusLatii,  et  enfin  le  droit  de  cité  romaine  pre- 
nant, lui  aussi,  chaque  jour,  une  nouvelle  extension,  l'on  rencontra 
bientôt  des  municipes  jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  villes  latines  dont  nous 
avons  suffisamment  exposé  la  condition.  Quant  aux  colonies  et 
aux  municipes  de  province,  leur  situation  se  trouvait  inférieure 
&  celle  des  villes  italiennes  jouissant  de  la  même  condition  : 
leur  sol  était  agtr  provinciale  et ,  par  conséquent ,  n'était  pas 
susceptible  du  dominium  ex  jure  Quiritium;  les  colons  et  les 
municipes  de  province  étaient  soumis  au  double  tributum  soli  et 
capitii  dont  les  Italiens  étaient  affranchis. 

Pour  effacer  cette  infériorité,  l'empire  créa  un  droit,  un  privi- 
lège» une  fiction  juridiquequi  reçut  le  nom  de  jus  italicum*1.  Pline168 
est  le  premier  qui  ait  mentionné  ce  jusitalicum.  Ce  n'est  point 
là  une  condition  juridique  analogue  au  jus  Latii,  qui  eût  été  pour 
les  villes  italiennes  ce  que  celui-ci  était  pour  les  villes  du  Latium; 

« 

MTite-LiTe,  XXXIX,  S7. 

Ml  Tito-Lire, XXXIH,  SI;  XLV,M.  -  Cie.,  M  F«r.,  n,  S,  t,  $  1*. 
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tant en  province  les  habitants  des  territoires  italiques  qu'il  a?ait  assignés  a  ses  vétérans  »  créa  le 
Jm  iltlieum  pour  ne  pas  diminuer  les  droits  des  Italiens  expulsés.  Waiter  rapporte  I  César  l'ori- 
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c'est,  comme  nous  l'ayons  dit,  une  fiction,  juridique,  dont  l'effet 
est  de  faire  considérer,  comme  appartenant  à  l'Italie,  le  territoire 
des  villes  auxquelles  ce  droit  a  été  accordé.  L'Italie,  à  l'époque 
où  nous  le  voyons  apparaître ,  jouissait  tout  entière  du  droit  de 
cité  romaine;  et  tout  le  sol  italien  était  susceptible  du  dominium, 
car  la  propriété  quiri  taire  des  terres  publiques  elles-mêmes  avait 
été  reconnue  aux  possesseurs  par  une  série  de  lois  agraires  dont 
nous  possédons  de  précieux  fragments.  Le  principal  effet  du  ju$ 
itaUam  est  donc  de  transformer  Yager  provinciale  d'une  colonie 
on  d'un  municipe,  emo/um  italicum,  susceptible  de  dominium  Qui- 
ritorium  avec  toutes  ses  conséquences,  mancipatio,  in  jure  ee$sio> 
mkapio,  immunité  d'impôts. 

Le/ut  italicum  procurait  cependant  certains  avantages  person- 
nels aux  habitants  des  villes  qui  en  jouissaient,  et  c'est  ainsi  que 
nous  n'hésiterons  pas  à  étendre  aux  habitants  des  villes  provin- 
ciales de  droit  italique  le  bénéfice  des  lois  SWt*  et  Papia  Poppta, 
en  matière  d'excuse  de  tutelle  propter  liber  os,  ou  de  la  loi  Furi* 
iê  ipofMti»  sur  la  durée  des  obligations  des  tpon$ore$  et  /We- 
fromwores. 

Si  M.  de  Savigny  a  eu  le  mérite  de  réfuter  l'opinion  de  Sigo- 
oios ,  à  savoir  que  le  Jim  Italium  aurait  été  une  condition  poli* 
tique  intermédiaire  entre  celle  des  Latins  et  des  pérégrins  ;  il 
n'en  a  pas  moins  attribué  au  droit  italique  on  effet  que  nous  ne 
saurions  admettre ,  la  jouissance  d'une  organisation  municipale 
Indépendante.  Cette  opinion  de  M.  de  Savigny  a  été  victorieuse- 
ment réfutée  de  nos  jours  ;  nous  la  retrouverons  d'ailleurs  quand 
nons  nous  occuperons  de  l'organisation  municipale. 


Nous  avons  examiné  les  diverses  conditions  faites  par  Rome  aux 
peuples  et  aux  cités  qu'elle  soumit  successivement  à  son  empire; 
nous  avens  indiqué  la  marche  historique  et  logique  de  la  ftfopa- 
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gationdudroit  de  cité  en  Italie;  il  ne  nous  reste  plus  pour  terminer 
ce  chapitre  préliminaire,  qu'à  rechercher  les  causes  de  l'extension 
et  du  prodigieux  développement  du  régime  municipal  dans  tout  le 
monde  Romain. 

Les  Romains  ne  conçurent  que  bien  tard  l'idée  d'un  empire  Ro- 
main, de  Yorbis  Romanus,  dont  Rome  serait  la  capitale.  Pen- 
dant longtemps  ils  n'eurent  l'idée  que  de  la  civitas  Romana,  la  cité 
Romaine ,  la  ville  maltresse,  entourée  de  peuples  qui  lui  étaient 
unis  ,  rarement  par  un  traité  d'égalité  parfaite ,  presque  toujours 
par  un  lien  de  subordination  plus  ou  moins  étroit 

Pour  qu'elle  pût  ainsi  dominer,  il  lui  fallait  devenir  puissante  ,• 
riche  en  citoyens  :  Rome  admit  des  peuples  entiers  dans  ses  murs, 
elle  appela  à  elle  tout  ce  que  les  nations  voisines  avaient  d'hommes 
influents,  considérables,  en  leur  octroyant  le  droit  de  cité,  en 
en  faisant  des  Romains.  C'est  encore  pour  assurer  sa  domination 
qu'elle  fonda  des  colonies  composées  de  citoyens,  de  soldats  ;  une 
colonie ,  ce  n'était  pas  une  ville  distincte ,  c'était  encore  Rome , 
un  démembrement,  un  spécimen  (simulacrum)  de  la  cité  maîtresse. 
Quand  l'Italie  tout  entière  fut  parvenue  au  droit  de  cité ,  Rome  ne 
fut  pas  encore  la  capitale  de  l'Italie,  mais  l'Italie  devint  Romaine, 
la  péninsule  entière  ne  forma  qu'une  seule  cité.  C'est  à  Rome  qne 
se  tenaient  les  comices,  c'est  là  qu'affluait  tout  ce  que  ,1'Italie 
contenait  d'hommes  influents  ,  de  personnages  riches  ou 
puissants. 

A  côté  de  cette  centralisation  politique  si  absolue,  Rome 
n'a  jamais  songé  à  établir  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
centralisation  administrative.  Rome  ne  considérait ,  dans  les  ha- 
hitants  des  municipes,  que  leur  qualité  de  membres  de  la  grande 
cité;  en  cette  qualité,  ils  venaient  à  Rome  prendre  part  aux 
grandes  luttes  politiques  du  forum,  porter  leurs  suffrages,  bri- 
guer les  magistratures.  C'est  là  que  les  citoyens  de  la  première 
classe,  les  chevaliers  de  toute  l'Italie ,  venaient  exercer  les  fonc- 
tions judiciaires.  Que  s'ils  demeuraient  dans  des  villes  distinctes, 
villes  qui  avaient  besoin  d'une  organisation  municipale ,  Rome 
s'en  inquiétait  peu ,  et  elle  leur  laissait  régler  leurs  affaires  inté- 
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rieuresavec  la  plus  grande  liberté.  Les  municipes  n'étaient ,  s'il 
nous  est  permis  de  nous  servir  de  cette  comparaison  ,  que  de 
grandes  sociétés  civiles,  tmtwmtato,  régies  par  des  statuts  libre- 
ment établis  par  eux**;  civilement  ils  étaient  des  personnes 
morales ,  politiquement  ils  n'étaient  rien,  mais  leurs  habitants 
considérés  individuellement  étaient  citoyens  Romains. 

<Un  pareil  état-de  choses  n'était  possibleque  dans  une  république. 

Au  premier  siècle  avant  notre  ère ,  quand  le  forum  Romain  ne 
fat  plus  qu'un  champ  de  bataille,  quand  la  nomination  des  ma- 
gistrats, l'administration  de  la  justice  furent  à  la  merci  des 
bandes  de  factieux ,  quand  en  fin,  plus  tard,  il  n'y  eut  plus  de  lois 
à  faire,  plus  de  magistrats  à  nommer,  les  citoyens  influents 
abandonnèrent  Rome,  et  retournèrent  dans  leurs  villes  respectives, 
concourir  à  l'administration  municipale. 

Ce  mouvement  fut  encouragé  par  les  ambitieux  qui  parvinrent 
an  pouvoir,  par  les  empereurs  ensuite.  Celte  désertion  du  forum 
favorisait  leurs  projets,  car  ils  n'avaient  plus  ainsi  à  cdté  d'eux 
qu'une  populace  qu'ils  nourrissaient  et  amusaient ,  qu'un  Sénat 
corrompu  et  qu'ils  savaient  acheter. 

De  là  cette  extension  rapide  du  régime  municipal  dès  la  fin  de 
la  République  et  sous  l'Empire.  C'est  alors  que  nous  voyons 
établir  dans  les  provinces  un  nombre  considérable  de  colonies  et 
de  municipes  :  de  colonies  composées  de  soldats  tout  dévoués 
aux  intérêts  de  celui  qui  leur  avait  donné  des  terres ,  de  muni- 
cipes attachés  aussi  par  le  lien  de  la  reconnaissance,  et  dans  les- 
quels les  personnages  les  plus  influents  trouvaient,  pour  leur  ac- 
tivité, un  champ  que  Rome  ne  leur  offrait  plus.  Notons  en  effet 
que  ce  qui  s'était  produit  en  Italie  existait  aussi  en  province  à 
cette  époque,  et  que  les  concessions  individuelles  du  droit  de 
cité  avaient  été  nombreuses  no;  l'ordre  équestre  Romain  compre- 
nait donc  dans  son  sein  la  plupart  des  membres  des  riches  familles 
provinciales. 

m  Gâta,  L.  4  de  Coll. — Moanm,  4*  CoU.  $t  Méat.,  p.  as. 
IM  V.  Mot,  JKtf.  eu  cfo.  rem.,  Q ,  p.  138. 
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Ainsi  les  auteurs  de  l'extension  d«  régime  municipal  eurent  un 
double  but:  s'attacher  les  provinces  par  le  lien  delà  reconnais- 
sance, écarter  de  Rome  les  provinciaux  riches  et  influents,  c  Tous 
les  partis,  dit  M.  Giraud  *",  dans  les  guerres  civiles,  avaient 
flatté  les  municipes ,  et  s'étaient  fait  de  leur  participation  au  droit 
de  cité,  un  moyen  d'agitation  et  de  domination  m.  Depuis  l'éta- 
blissement de  l'Empire,  c'était  sur  la  faveur  des  provinces  que 
comptait  le  gouvernement  impérial ,  perpétuellement  menacé  ,  à 
Rome,  par  une  opposition  active  et  inexorable  dans  la  haine  intime 
qu'elle  nourrissait  contre  l'établissement  nouveau.  Rome  et  ses 
grandes  familles  avaient  tout  perdu  à  la  chute  de  la  République  t 
elles  ne  purent  jamais  l'oublier ,  et  les  empereurs  cherchèrent  au 
dehors  l'appui  de  leur  pouvoir.  Bt  plus  loin  **;  «  La  permanence 
des  comices  dans  les  municipes,  loin  d'être  dangereuse ,  n'était 
elle-même  qu'un  dérivatif  ouvert  à  l'activité  politique,  et  un  attrait 
offert  à  la  résidence  provinciale.  » 

C'est  ce  qui  explique  comment  nous  retrouvons  dans  les  pro- 
vinces les  traces  des  concessions  les  plus  libérales  ;  comment  nous 
y  voyons  fonctionner  les  comices  populaires  en  même  temps  que 
nous  voyons  les  empereurs  étouffer  à  Rome  tout  vestige  de  li- 
berté. Loin  qu'il  y  ait  contradiction  ou  inconséquence,  ces  deux 
faits  sont  intimement  liés  l'un  à  l'autre,  car  ce  n'est  qu'en  donnant 
la  liberté  aux  provinces  que  l'Empire  pouvait  asservir  Rome. 

La  vie  publique  disparut,  alors  pour  faire  place  à  la  vie  muni* 
cipale,  et  celle-ci  entra  dans  une  ère  de  grandeur  et  de 
prospérité  :  a  Tmn  vero  cœptreptracivitatum  diligentius  constitmi. 
magnifiée  augeri,  et  religiosa  administratione  rerum  publicaruw*, 
iolatium  amissa  reipubliea  boni  principes  prœbere  *".  »  Les  mau- 
vais princes  furent  sur  ce  point  aussi  avisés  que  les  sages,  et 
Dominitien  en  est  la  preuve. 

«71  flirrad,  fec  JMmUm*  M». 

S»  V.  Cieéron,  «*  Atticmm,  I, 1  ;  et  ibl,  Bool,  1. 1,  p.  f  4e  MB  éà.  dei  EpUt.  «*  Attie.  Amsterdam, 
1*5,1°.  —  Cf.Cio.,?*l4».,nfS»0ft)f  L  I,  0.4»  edWenudorfL  —  Cf.  bfttMrtfeM.de 
GkampagBy. 

US  IMd,  pM. 

m  Ie4k,  D*r$wm.,  ». V.-Giktem, i Ut,». SI. 
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Le  droit  de  cité  perdait  donc  la  majeure  partie  de  son  impor- 
tance, car  la  cité  disparaissait,  et  h  jus  civitatis  n'était  guères 
pins  que  l'admission  à  la  jouissance  du  droit  civil  romain 17S. 
Mais,  ce  droit  lui-même  était  répandu  partout;  il  est  plus  que 
probable  que  les  innombrables  colonies  latines,  créées  dans  tout 
l'Empire  étaient  régies  par  lui;  les  pérégrins  eux-mêmes,  qui 
se  trouvaient  dans  des  rapports  constants  avec  les  colonies  ou  les 
municipes  situés  sur  leur  territoire,  arrivaient  à  jouir,  en  fait,  de 
la  cité  romaine  jusqu'à  ce  qu'on  la  leur  accordât  régulièrement. 
Dn  fait  qui  remonte  au  règne  de  Claude  met  admirablement  ce 
point  en  lumière.  La  ville  de  Trente  avait  reçu  le  droit  de  cité  en 
même  temps  que  la  Gaule  cisalpine;  mais  trois  peuples  ou  villages 
voisins  de  ce  municipe  n'avaient  pas  reçu  la  même  faveur;  ils  étaient 
restés  pérégrins.  Cependant  des  liens  étroits  unissaient  ces  villages 
à  la  ville  romaine ,  et  un  grand  nombre  d'actes  juridiques ,  des 
mariages,  des  conventions  de  toutes  sortes,  avaient  lieu  journelle- 
ment entre  leurs  habitants.  Par  un  édit  récemment  découvert n6, 
Claude  accorda  le  droit  de  cité  aux  habitants  de  ces  trois  villages, 
et  valida  tous  les  actes  passés  antérieurement.  Ce  qui  se  produisit 
aux  environs  de  Trente  dut  se  produire  par  tout  l'Empire,  et  les 
empereurs  purent  ne  voir  souvent  dans  la  collation  de  la  cité 
qu'un  moyen  d'unification.  C'était  aussi  pour  eux  une  source  de 
revenus.  Le  droit  de  cité  fut  accordé  à  qui  voulut  l'acheter, 
jusqu'au  jour  où  il  perdit  toute  valeur,  et  où  Caracalla  put  le 
le  donner  en  masse  à  tout  l'Empire,  par  une  constitution  qui  a 
passé  presque  inaperçue,  et  dans  laquelle  on  ne  doit  même  pas 
pas  voir  une  mesure  fiscale  m. 

L'Empire  romain  fut ,  dès  lors,  un  état  analogue  à  nos  états 
modernes,  et  Rome  cessa  d'être  un  municipe  pour  devenir  la 

S7B  H  avait  aussi  quelque  importance  an  poinl  de  vue  de  la  liberté  individuelle ,  comme  nous  le 
terne*  au  chapitre  solvant. 

1»  Le»  avril  1868.  —Cet  édit,  publié  d'abord  dans  l'Arc  Ait  io  juridico  de  Bologne,  par 
H.  Seaapfer,  professeur  à  Padoue,  a  été  reproduit  par  Hommsen ,  puis  par  M.  Dubois  dans  la 
Bctm  de  législation  française  et  étrangère,  1872. 

tn  Ce  point  a  été  mis  en  lumière  par  M.  de  Rosières  dans  son  cours  du  Collège  de  France  du 
U  février  1875. 
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capitale  de  cet  état  ;  c'est  aussi  alors  que  nous  voyons  apparaître 
la  centralisation.  ' 

Nous  verrons  bientôt  comment  l'administration  centrale  fut,  dès 
le  début  de  l'Empire,  puissamment  organisée,  et  comment  l'Italie 
fut  ensuite  assimilée  aux  provinces.  Longtemps  l'administra- 
tion municipale  resta  indépendante,  et  nous  en  avons  donné  le 
motif.  Mais,  avant  la  centralisation ,  s'était  fait  sentir  le  besoin 
de  l'unité  dans  l'organisation.  Jules  César  fit  des  lois  mu- 
nicipales qui  s'appliquaient  à  toute  l'Italie  et  à  la  Gaule 
cisalpine,  lois  qui  n'étaient  encore  que  des  lois  générales,  ne  déro- 
geant en  rien  aux  lois  particulières  de  chaque  ville,  colonie, 
municipe  ou  préfecture.  Il  est  probable  qu'il  n'y  eut  pas  dans  les 
provinces  de  lois  analogues  à  la  loi  Julta  municipalis;  peut-être 
celle-ci  y  fut-elle  appliquée  à  défaut  de  statuts  locaux.  Chaque 
ville,  en  devenant  municipe,  se  donnait  une  loi  qui  était  soumise 
à  l'approbation  impériale.  Telles  sont  les  lois  de  Salpenza  et  de 
Halaga.  Nous  y  voyons  que,  sous  Domitien,  la  liberté  administra- 
tive était  encore  entière;  les  représentants  de  l'empereur  n'avaient 
sur  les  affaires  municipales  qu'une  haute  surveillance,  n'exerçaient 
qu'une  sage  et  discrète  tutelle  administrative;  mais  peu  àpeu  nous 
verrons  les  gouverneurs  ou  présidents  de  provinces  s'immiscer  dans 
l'administration  des  villes,  et,  à  ce, moment,  commence  la  déca- 
dence. C'est  par  la  juridiction  que  se  continuera  l'œuvre  de  cen- 
tralisation qu'avait  commencée  l'unification  de  la  législation.  Ce 
ne  sera  que  plus  tard,  en  étudiant  la  juridiction  des  duumvirs, 
que  nous  pourrons  rechercher  quelle  fut,  aux  différentes  époques, 
l'étendue  de  cette  juridiction.  Nous  espérons  pouvoir  montrer  que, 
presqu illimitée  à  l'origine,  elle  reçut  ensuite  des  limites  de  plus 
en  plus  étroites.  C'est  là  le  commencement  de  la  centralisation. 
Les  duumvirs  qui,  au  début,  paraissaient  tenir  directement  de  la 
loi,  ou  de  leur  dignité,  le  pouvoir  de  juger,  furent  déclarés ,  sous 
l'Empire,  recevoir  du  prœses  la  part  de  coercition  judiciaire  (im- 
perium)  qui  leur  était  attribuée.  Quand  l'Empire  fut  devenu  une 
véritable  monarchie,  à  laquelle  il  ne  manquait  que  le  nom,  toute 
la  puissance  publique ,  tout  imperium  fut  concentré  entre  les 
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mail»  de  l'empereur  ou  de  ses  délégués178.  Le  prœses,  juge  d'appel 
des  affaires  minimes,  juge  eu  premier  ressort  des  affaires  impor- 
tantes, arriva  à  s'immiscer  ainsi  dans  les  affaires  delà  cité.  Appelé 
4  juger  toutes  les  difficultés  en  matière  d'élections  et  d'admi- 
nistration proprement  dite,  il  en  Tint  à  donner,  sur  toutes  ces 
matières,  des  conseils,  puis  des  ordres.  Et  quand  enfin,  par  suite 
des  besoins  toujours  renaissants  de  l'Empire,  la  cité  ne  fat  plus 
qu'une  circonscription  financière,  quand  la  curie  eut  pour  prin- 
cipale mission  de  faire  rentrer  les  impôts ,  la  centralisation  était 
achevée,  et  la  vie  municipale  avait  cessé  d'exister. 

L'Empire  chancelant  trouvera  quelque  temps  encore  un  appui 
dans  ces  municipes  dont  il  détruisait  la  vie,  et  il  tombera  enfin 
avec  eu. 


TO  Ckambellao ,  Btud.  tur  l'hist  an  dr.  franc.,  p.  MI. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  GOUVERNEMENT  DE  L'ITALIE 

ET  DES  PROVINCES. 


S'il  est  vrai  que  les  empiétements  successifs  de  l'administration 
centrale  dans  les  affaires  des  cités ,  ont  été  la  cause  principale 
de  la  décadence  des  institutions  municipales ,  il  nous  semble  utile 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  administration ,  et  d'es- 
quisser, au  moins  à  grands  traits ,  le  gouvernement  de  l'Italie  et 
des  provinces. 

SECTION  I. 

GOUVBRNBMBNT   DU  l/lTALIE. 

L'Italie  ne  reçut  jamais  d'organisation  provinciale.  Nous  avons 
vu  qu'elle  se  divisait  en  un  certain  nombre  de  territoires  dont  cha- 
cun »  sous  le  nom  de  colonia,  municipium,  civitas,  formait  une 
unité  administrative,  et  nous  avons  montré  la  condition  politique 
de  chacune  de  ces  respublicœ. 

L'Italie  entière  *  était  soumise  à  l'imperium  des  magistrats  su- 

1  New  avons  tu  que  la  Gaule  cisalpine  ne  défini  partie  intégrante  de  malle  qu'en  41  av.  J.-G. 
Les  Iles  de  la  Méditerranée,  ainsi  que  Mmtia  et  les  Alpes  Cottim ,  furent  ajoutées  à  l'Italie  depuis 
Dieeléliea.  —  Marquardi,  IV,  84. 


prémes  qui  avaient  leur  siège  à  Rome.  Nous  ne  pouvons  faire 
l'historique  de  ces  magistratures,  car  ce  serait  raconter  l'histoire 
Romaine  tout  entière  ;  nous  verrons  d'ailleurs  quelle  faible  in- 
fluence les  magistrats  Romains  exerçaient  pendant  la  République 
sur  l'administration  municipale  italienne.  Il  nous  suffit  de  savoir 
que  la  juridiction  sur  les  villes  soumises  et  alliées  appartenait  en 
dernière  instance  au  Sénat,  que  la  juridiction  civile,  dans  les  af- 
faires qui  sortaient  de  la  compétence  des  magistrats  municipaux 
appartenait  au  Préteur,  et  qu'enfin,  pour  les  affaires  criminelles, 
les  plus  importantes  compétaient  soit  aux  comices,  soit  à  différentes 
quœêtiones  perpétua  instituées  chacune  par  une  loi  spéciale  * . 

L'Empire  tendit  à  assimiler  de  plus  en  plus  l'Italie  aux  pro- 
vinces. Auguste  la  divisa  en  onze  districts  ou  regiones  * .  Ce  n'é- 
taient là  encore  que  des  divisions  administratives  et  qui  ne 
s'appliquaient  qu'aux  opérations  des  recensements  généraux  4.  et 
à  la  perception  des  impôts  '  ;  mais  c'était  une  préparation  à  des 
mesures  administratives  conçues  dans  un  esprit  de  centralisation 
monarchique.  Déjà,  sous  Titus,  nous  trouvons  un  proconsul  Com- 
pense •  ;  Hadrien  divisa  l'Italie  entière,  à  l'exception  de  Rome, 
en  quatre  arrondissements  judiciaires,  et  confia  la  partie  de  la  ju- 
ridiction ci  vile  qui  n'appartenait  pas  aux  magistrats  municipaux, 
ainsi  que  presque  toute  la  juridiction  criminelle  dans  chaque  ar- 
rondissement, à  un  consularû 7 . 

Sous  Harc-Aurèle,  la  juridiction  criminelle  de  Rome,  et  d'an 
rayon  de  cent  milles  autour  de  la  ville,  compète  au  prœfeetus 
urbi;  celle  du  reste  de  l'Italie  au  prœfeetus  prœtorio.  Quant  à  la 
juridiction  civile,  qui,  peu  à  peu,  est  enlevée  dans  une  plus  grande 
mesure  aux  magistrats  municipaux,  il  faut  distinguer  dans  l'I- 
talie deux  parties  dont  les  limites  ne  sont  pas  exactement  con- 

1  Voir,  ior  toute  cette  matière,  Wiltomi ,  Dr.  put.  rtm.,  p.  318  à  348. 

8  Pline,  BUt.nat.,  m,  VI,  8. 

I  Hneekke,  Du  nemumnt  et  d»ty*t.dêê  eomtrib.  tôt  r«M.  *>».,  p.  88. 

8  Marquardt,  I.  c,  88-88. 

8  Orelll ,  Intûr.,  N°  188  :  «  l.  ruiiAtm  puicts.  l.  p.  jdel.  ma.  «.  bt  cv*.  aqv,  nocoe. 

ÙAMtAXIM.  9 

7  SparUu.  Bëdrùm,  «1  (il).  -  Capitol.  Mnt,'l-t.  -  Mare-Aunl.  If.  —  Cf.  àpp.,  ».  C.t  I,  38. 
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nues  ':  dans  Tune ,  wrbica  diocœsiê,  celle  juridiction  est  réservée 
aux  préteurs  •;  dans  le  reste  de  l'Italie  elle  est  exercée  par  des 
jwridiei  de  rang  prétorien 1#.  Sous  Aurélien,  cette  partie  de  l'Italie 
fol  soumise  à  de  prestations  en  nature,  a$monœ9  d'où  le  nom 
de  /ta/ûi  annonariay  opposé  à  Yltalia  Urbicaria  u . 

Dès  le  commencement  du  III6  siècle ,  on  trouve,  à  côté  des 
jvridici,  un  fonctionnaire  impérial  appelé  corridor  qui  exerce  la 
haute  surveillance  sur  l'administration  de  tous  les  municipes 
italiens.  Bientôt  après,  les  différentes  regiones  de  l'Italie  sont  gou- 
vernées par  ces  correctores  qui  ont  les  mêmes  attributions  que  les 
gouverneurs  des  provinces. 

Constantin  fit  de  l'Italie  v  jointe  à  la  Sicile  et  à  l'Afrique,  une 
des  quatre  préfectures  de  l'Empire.  Dès  lors,  gouvernée  par  des 
vicaires,  elle  ne  différa  guère  plus  des  autres  diocèses  de  l'Em- 
pire: Yltalia  annonaria  était  soumise  au  mcarius  ltaliœ  qui  rési- 
dait à  Milan ,  et  Rome  avait  aussi  son  vicaire  préposé  à  Yltalia 
Urbicaria ,  et  dont  les  pouvoirs  étaient ,  sous  plusieurs  rapports , . 
restreints  par  l'autorité  du  prœfectuswrlri. 


SECTION  IL 

GOUVERNEMENT  DES  PROVINCES. 

Nous  distinguerons,  dans  le  gouvernement  des  provinces,  trois 
périodes:  la  République , l'Empire  jusqu'à  Dioctétien,  l'Empire 
depuis  ce  prince. 

tIarsjaaidl,l.e.,74,aM. 
•  mt.Vatie^SS»S>ia>«4l. 

t*  Sar  tacMMfarct  61  le»  jwridiei,  ▼.  DlrkMB,  Lu  icriptont  kistorim  iafwft*.  Ulps.,  1841, 
p.  7M«.  -  Mommsea ,  dus  les  Bull,  de  VÂead.  de  £•*#,  1881,  p.  «S;  et  fnet.  grom.,  II,  1M.  — 
Boafez,  EzpUe.  €mu  iueer.  toi.  htéd.,  dans  les  Bail,  de  l*Aead.  de  Belgique,  t.  XVDB ,  f»  partie, 
p.  S18-RS.—  Koha,  Org.  ci*,  ef  aw».,  U,  117 -M8. 

Il  v.  c.  Te.,  1.  9,  de  eiiraord.  me  sord.  men.,  XI,  IV!.— Cf.  1. 1,  C.  Ta.  de  Calcls  Go*.  XIV,VI. 
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§  I.  —  Pendant  la  République. 

Sous  la  République,  tous  les  pouvoirs  étaient  réunis  entre  les 
mains  des  gouverneurs  de  province.  Ces  gouverneurs  furent  pri- 
mitivement des  préteurs  ;  à  cet  effet ,  après  la  soumission  de  la 
Sicile  et  de  laSardaigne,  227  av.  J-C.on  porta  le  nombre  des  pré- 
teurs à  quatre,  et  à  six  après  la  conquête  des  deux  Espagnes ,  197 
av.  J-C.  Un  tirage  au  sort  attribuait  à  quatre  de  ces  préteurs  la 
province  qu'il  aurait  à  gouverner,  les  deux  autres  restant  à  Rome. 

Plus  tard ,  quand  le  nombre  des  provinces  se  fut  accru  ,  on 
n'augmenta  plus  le  nombre  des  préteurs ,  mais  on  partagea  le 
gouvernement  entre  eux  et  les  consuls.  C'est  le  Sénat  qui  divi- 
sait les  provinces  en  consulaires  et  en  prétoriennes,  provincial 
nominare,  decernere**.  Les  provinces  consulaires  étaient  ordi- 
nairement celles  dont  la  soumission  était  moins  complète,  et  qui 
exigeaient  par  conséquent  la  présence  de  forces  militaires  impo- 
santes. Cette  division  faite ,  c'était  par  le  moyen  d'une  sortitio 
que  les  préteurs  et  les  consuls  se  partageaient  les  gouvernements 1S  ; 
parfois  cependant ,  le  Sénat  les  accordait  extra  sortent  ou  extra 
orrfinem14.  En  123  av.  J.-C.  une  loi  de  C.  Gracchus,  la  ter 
Sempronia  de  provinciis ,  ordonna  au  Sénat  de  faire  à  l'avance  la 
désignation  des  provinces  consulaires  ou  prétoriennes  pour  l'an- 
née suivante ,  avant  la  désignation  des  consuls  de  cette  année  1B. 

A  l'époque  de  Sylla ,  on  confia  le  gouvernement  des  provinces 
aux  magistrats  sortant  de  charge,  et  principalement  aux  ex- 
consuls et  aux  ex-préteurs,  pro  consule,  proprœtore  fungebantur. 
Sylla  en  effet,  augmenta  considérablement  le  nombre  des  qumtiones 
perpétua,  et  en  donna  la  présidence  aux  préteurs  dont  il  porta  le 
nombre  à  huit.  Ceux-ci  dès  lors  restèrent  tous  à  Rome  pendant 

UT1to-Lhre,XXVI,  1. 

13  Tita-UTe,  XXI,  17  ;  XXV,  S. 

44  Tite-Live,  m,  1  :  «  Pabio  extra  ordlnem,  qvlais  Victor  pacem  £qnis  dederat,  proTioeia  data.» 
Prwtoeia  est  pria  ici  dans  son  sens  primitif  (y.  supra,  p.  87).  —  Adde  Tite-Live,  XXX  Vil,  I,  etc. 

15  Sali.,  Juq.,  XI.  —  Cic,  De  prov.  cotu.,  %  $  8  ;  pro  dmo,  9,  f  24. 


—  406  — 

l'année  de  leur  charge  ;  à  l'expiration ,  leur  itnperium  était  pro- 
rogé, et  ils  allaient  gouverner  les  provinces  avec  le  titre  de  pro- 
préteurs. 

La  même  obligation  de  résider  à  Rome  pendant  l'année  de  leur 
magistrature  fat ,  vers  la  même  époque,  imposée  aux  consuls  ,  et 
ce  n'est  qu'ensuite  qu'ils  étaient ,  prorogato  imperio,  envoyés  en 
province  comme  proconsuls;  d'après  Walter lfi  ce  changement  eut 
lien  après  le  consulat  de  Gotta  et  de  Lucullus ,  en  74  av.  J.-C.  ; 
d'après  Zumpt 17,  seulement  à  la  suite  de  la  lex  Vatinia,  en  59  av. 
J.-C. 

Un  senatusconsulte  de  53  av.  J.-C.  suivi  d'une  lex  Pompeia 
de  52,  fixa  un  intervalle  de  cinq  ans  entre  l'exercice  du  consulat 
on  de  la  préture  et  l'envoi  des  proconsuls  et  des  propréteurs  en 
province 18. 

La  prorogatio  imperii  était  décrétée  par  le  Sénat,  et  ratifiée, 
an  moins  pendant  plusieurs  siècles ,  par  un  plébiscite.  Le  premier 
exemple  de  prorogatio  date,  suivant  Tite-Live ,  de  l'année  428  de 
Rome  ".  Parfois ,  quand  les  circonstances  l'exigeaient ,  Vimperium 
d'une provincia  déterminée  fut  conféré,  sur  l'ordre  d'un  senatus- 
consulte, à  un  privatus.  Le  plus  souvent  le  Sénat  chargeait  un  ma- 
gistrat cum  imperio  de  désigner  la  personne  qui  serait  ainsi  en- 
voyée: quem  vider  eturei  eum  imperio  mittere1*;  souvent  aussi  elle 
était  élue  directement  parle  peuple  *'. 

En  principe ,  les  pouvoirs  des  proconsuls  et  propréteurs  duraient 
un  an  ;  mais  ils  pouvaient  être  prorogés.  Une  loi  de  Jules  César 

if  Walter,S435,  11e  8. 

tfZmnpt,  Stud.rm.,  73. 

18  Die  Can.,  XL,  46.  86.  -  Lange,  m,  967-868. 

if  Tite-Lrre,  Vin,  13  :  «  Ilaqne,  qnnm ,  et  eomitlorom  dies  instaret,  et,  Publilinm ,  imminentem 
hesUui  maris,  avocari  abspe  eaplenda  in  dies  nrbis,  hand  e  repnbllca  esset,  actam  cnm  tribanis 
Ht,  ad  popntam ferrent ,  nt  qnnm  publilins Philo  eonsnlatn  abilsset ,  pro  cofesule  rem  gereret, 
qw  ad  dabeUatom  cnm  Grecis  esset.  »  Et  ibid ,  16  :  «  Dno  singnlaria  bec  ei  Yiro  prlmnm  contla- 
fen>  prOToeatfo  imperii,  non  ante  in  allô  Caeta ,  et  acto  honore,  triomphas.  • 

10  Tito-Lire,  XXXI,  3  :  «  Deerrfitfreqvens  senatvs,  nt  P.  MUus  consul,  qnem  videretar  ei,  cnm 
iaperio mitteret,  qui,  classe  accepta,  qnam  ex  Sicllia  Cn.  OcUtIus  redocerel,  in  Macedoniam 
trajkeret.  •  -  Adde  Tite-Lfre,  XXI,  40  ;  XX10, 34  ;  XX VUI,  46  ;  XXXV,  18. 

M  Tlte-Lhre,  XXX,  17  :  «  Consoles  jussi  cum  trlbanis  plebts,  agere,  nt,  si  lis  videretor,  popolnm 
regarni,  qnem  veUent  in  Africa  bellnm  gerere.  Omnes  tribus ,  P.  Scipionem  jnaserant.  •  Adde 
The-Lrtc,ui,4;XXVI,  1,  etc. 
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décréta  :  «  Ne  prœtoriœ  provinciœ  plus  quant  annum,  neve  plus 
quam  biennium  consulares  obtinerentur n  .  »  La  lex  Tribunicia 
qui,  en 44  av.  J.-C.  augmenta  la  durée  du  gouvernement  provin- 
cial **,  ne  fut  probablement  qu'une  loi  spéciale  Rappliquant  aux 
magistrats  de  cette  année. 

L'itnperium  des  proconsuls  et  propréteurs  ne  cessait  pas  immé- 
diatement avec  l'année  de  leur  magistrature  ;  sans  prorogatif)  for- 
melle, il  durait  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs.  Ulpien* 
nous  en  donne  le  motif.  «  Meminisse  oporlebit  usque  ad  adventum 
successoris  omnia  debere  proconsulem  agere,  cum  sit  unus  proconsu- 
latus,  et  utilitas  provinciœ  exigat  esse  aliquem,  perquemnegotia  sua 
provinciales  explicent  :  ergo  in  adventum  successoris  débet  jus  dicere.  » 
Une  loi  Cornelia  de  81  av.  J.-C.  ordonne  aux  gouverneurs  de  partir 
dans  les  trente  jours  près  l'arrivée  de  leurs  successeurs ,  et  leur  ac- 
corde Yimperium  jusqu'à  leur  retour  à  Rome  ** . 

Les  promagistrats  et  les  privati  cum  imperio  n'exercent 
Yimperium  que  dans  la  provincia  qui  leur  est  assignée.  Cet 
imperium  cesse  par  le  fait  seul  de  leur  retour  à  Rome  :  et  Proconsul 
portam  Romœ  ingressus  ,  deponit  imperium.  *  »  C'est  pour  cela 
qu'en  l'an  de  Rome  541 ,  dans  la  guerre  contre  Annibal ,  le  pro- 
consul Q.  Fulvius  devant  rentrer  à  Rome  pourlesalutde  la  Répu- 
blique ,  il  fallut  que  le  Sénat  lui  accordât  un  imperium  égal  à  celui 
des  consuls r.  Le  général  à  qui  Ton  accordait  les  honneurs  du 
triomphe  ou  de  l'ovation  obtenait  aussi  du  Sénat  et  du  peuple  le 
droit  de  garder  V imperium  pour  le  jour  de  la  cérémonie  **. 

L'imperium  qui ,  en  principe,  dérivait  d'une  lex  curiata™, 

tt  Cic,  Pkilipp.y  I,  8,  S  19;  V,  3ff  7.  —  Dio  Cass.,  XUII,  15.  —  Lange,  111,447. 
»  Cic,  M«.f  V,  3,  $  7  i  cf.  U,  41,  f  103. 

14  L.  10,  D.  de  off.  proe.,I,  XVI. 

15  Cie.,  ad  £«.,  m,  f ,  f  3  ;  1, 9,  S  »•  -  Liage,  m ,  164-111. 
M  L.  If,  D.  de  off.  proc,  I,  XVI. 

17  Tite-Live,  XXVI ,  9. 

18  Tite-Live,  XXVI,  11  :  «  Trltrani  plebis  ex  anctoritale  senatns  ad  popnlnm  tolérant,  ut  M.  Mar 
cello,  qvo  die  ovans  nrbem  ioiret,  ImpeHnm  etaet.  »  Adde  :  Tite-Live,  XLV,  35. 

19  Wi liens,  1. 1.,  p.  136,  n«  1.  —  V.  aussi  les  aaleart  cités  par  lui. 
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pouvait  être  enlevé  par  un  vote  du  peuple  avant  le  terme  fixé. 
C'était  ce  qu'on  appelait  Yabrogatio  **. 

Noos  avons  déjà  dit  que  c'était  le  Sénat  qui  décidait  souverai- 
nement: des  limites  de  hfrovincia;  du  nombre  de  troupes  dont 
pourrait  disposer  le  gouverneur;  .de  la  somme  qui  lui  serait 
allouée  pour  frais  devoyage,  d'établissement,  d'administration,  etc. 

Les  gouverneurs,  qu'ils  fussent  consuls  ou  préteurs,  proconsuls 
ou  propréteurs ,  étaient  souvent  désignés  sous  le  nom  générique 
àtprœtores.  Leurs  pouvoirs  étaient  en  général  égaux;  cependant, 
le  proconsul  était  hiérarchiquement  placé  au-dessus  du  propréteur, 
il  était  accompagné  de  douze  licteurs  au  lieu  de  six,  et  il  avait 
sons  ses  ordres  des  forces  militaires  plus  considérables. 

Le  gouverneur  avait  ses  lieutenants  auxquels  il  déléguait  telle 
partie  de  l'administration  du  pays  qu'il  jugeait  convenable  *.  Il 
était  accompagné,  en  outre,  d'une  suite  nombreuse  appelée  cohors 
prœtoria**.  C'étaient  d'abord  les  contubernales  ou  comités  prœsidiis, 
qui  se  composaient  principalement  de  jeunes  gens  de  grande 
famille  qui  faisaient  là  leur  apprentissage  de  la  vie  politique;  ces 
eomite$  formaient  aussi  une  sorte  de  conseil  qui  aidait  le  gouver- 
neur dans  la  rédaction  de  son  édit  et  dans  l'administration  de  la 
justice.  Plus  spécialement,  la  cohors  prœtoria  était  une  garde 
d'élite  composée  surtout  de  vétérans83.  Festus  en  reporte  l'origine 
à  Scipion  l'Africain  M. 

L'entourage  du  gouverneur  se  composait  enfin  de  tout  le  per- 
sonnel des  employés  subalternes  :  lictores,  scribœ,  interprètes, 
haruspices,  medici,  etc.  * 

M  Tfle-UTft,  XXVU.  10  :  «  pvbllui  Bibnlot  tribuns  plebls  .  .  .  Jam  de  imperlo  abrogtndo  ejns 
(VireeUi)  agebat.  »  Adde  tl,  ibid,  et  XXIX,  19. 

M  Oc,  f*  Vattn.y  18;  /«  Yerrm,  II,  3,  89.  —  Corn.  Nep.t  Attieut,  6.  —  Tlte-Lrve,  XXIX,  19.  — 
a.  4, S,  6, 10  f  1»  11  »  13, 16,  D.  de  off.  proe.,  I,  XVI.  —  Tit.  D.  de  off.  ej.  coi  mand.  Jurta.,  I,  XXI. 
-M7,  D.de  jirbd.,n,  I. 

8  Cto.,  J»  F«r.,  D,  1, 14,  f  88  i  ad  Qwfmt.  /Ira/.,  1, 1,  f  4. 

*C*ur,*tti(  6aJi.,I,i0;  <i«*aff.  tfe.,1,76. -Cie.,  «ftffv.,  X,30;  XV,I,$7. 

34  Pestas  :  «  Pratorût  iokorM,  eat  Jicta,  qv«  a  pretore  non  dieeedebant.  Sdpio  enim  Afrioanus, 
TrinoirortiisJmam  qvemqoe  delegit,  qoi  ab  eo  io  bello  non  diacederent,  et  oetero  manere  milili» 
^uareal,elsefqofplei  sllpendium  aeciperent.  •  —  Pline,  Met.  n«l.,  VJL,  19. 

*  CJ«.,  M  Verr.,  Il ,  1, 10,  f  fi  ;  «f  <««.,  XUl,  84  ;  In  Cétilinûm,  IV,  7.  —  Pline,  BpUt.,  IV,  11. 
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« 

À  cêté  des  gouverneurs,  nous  trouvons,  dans  les  provinces,  des 
questeurs  chargés  de  l'administration  financière.  Ceux-ci  devaient 
primitivement  aussi ,  tirer  les  provinces  au  sort,  en  vertu  d'un 
senatusconsulte  M.  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  ques- 
teurs, on  envoyait  un  vir  qwestorius,  avec  le  titre  de proquœstor  ** . 
Outre  ses  attributions  financières,  le  questeur  exerçait  la  juridic- 
tion qui  appartenait ,  à  Rome,  aux  édiles  curules*. 

Le  questeur  est  indépendant  du  gouverneur;  mais  il  est  lié  à 
lui  par  des  rapports  de  piété  filiale89.  Le  gouverneur  peut  lui 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  fonctions.  En  cas  de  mort  ou  de 
rappel  du  premier,  c'est  le  questeur  qui  le  remplace  ordinaire- 
ment *°. 

Le  pouvoir  du  gouverneur  est  arbitraire  et  illimité;  nous  avons 
vu ,  néanmoins ,  que  ce  fonctionnaire  a  l'habitude  de  s'entourer 
d'un  conseil  choisi  dans  sa  cohorte.  Nous  trouvons  aussi  dans 
quelques  provinces  des  sénats  ou  conseils  d'indigènes14;  mais  ces 
corps  n'avaient  aucun  pouvoir  réel41. 

Le  gouverneur  est  chargé  du  commandement  des  troupes ,  il  a 
le  droit  de  recruter  les  citoyens  et  les  provinciaux,  et  de  prélever 
les  contributions  nécessaires  pour  la  guerre.  Il  a  la  juridiction 
civile  et  criminelle.  Au  criminel ,  il  a  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sans  appel  sur  les  provinciaux,  et  il  a  le  même  droit  sur  les  citoyens, 
quand  il  exerce  le  commandement  militaire.  En  vertu  de  lois 
Porciœ,  dont  la  date  n'est  pas  connue  M,  les  citoyens  acquirent  le 
droit  de  provocatio  adpopulum,  qui  ne  pouvait  auparavant  être 

36  L.  1,  g  1,  D.  de  off.  quasi.  I,  XIII. 

87  Cic,  PkUipp.,  X,  H,  $16. 

38  Gatas,l,gS5et6. 

89  Cic,  Divin. y  19,  £61  :  «Sicenim  a  majoribus  nostri»  accepteras,  prœtorem  qoœstori  suo 
parentU  loco  esse  oportere.  » 

40  Cic,  Divin.,  10, 49  ;  In  Verr.,  H,  1, 15  ;  II,  %  8,  etc. 

41  Tite-Mve,  XLV,  31:  «  Quod  ad  8talum  Uaoedonia  pertioebat,  se&atores  quoi  Synedros 
vocant,  legeodos  esse  quorum  consilio  respublica  admioistraretur.  » 

41  M aynt,  Droit  romain,  I,  S  38,  p.  134. 

13  De  498  à  184,  d'après  Lange,  et  de  186  à  134,  d'après  Zumpt.  —  V.  Lange,  n ,  191 ,  198-199, 
134;  et  Dt  Ugihu  Porciis,  Murtatit  civium  efattcittfs,  1  part.  Giessen  ,  1861-63.  —  Zompl ,  Dr. 
crim.,  I,  1,  48-49. 
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invoqué  longivs  ab  urbe  mille paseuum.  Pour  la  juridiction  civile, 
il  agit  selon  la  procédure  suivie  à  Rome,  en  ce  sens,  qu'il  se  borne 
à  décider  le  point  de  droit.  Dans  cette  décision ,  il  doit  se  con- 
former: aux  dispositions  delà  lex provinciœ ,  aux  lois  romaines  et 
aux  sénatusconsultes  relatifs  au  droit  civil  dans  les  provinces,  aux 
dispositions  de  son  édit ,  et  enfin  au  droit  national  des  provin- 
ciaux, en  tant  que  celui-ci  n'est  pas  en  opposition  avec  les  sources 
précédentes.  Il  renvoie  ensuite  les  parties  à  un  judex  ou  à  des 
récuparaleurs,  pris  parmi  les  citoyens  ou  les  peregrini,  suivant  la 
condition  des  parties.  Cicéron  nous  apprend  qu'en  Sicile ,  quand 
les  deox  parties  étaient  Siciliens,  le  juge  était  pris  dans  la  même 
nation,  tandis  qu'il  était  de  la  nation  du  défendeur  quand  la  contes- 
tation s'était  élevée  entre  un  citoyen  et  un  provincial u. 

Les  provinces  étaient  divisées  en  ressorts  judiciaires,  conveatus, 
dans  lesquels  le  gouverneur  faisait  des  tournées  pour  veiller  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Nous  verrons  plus  tard  quelle  était,  à 
celte  époque,  la  compétence  respective  des  gouverneurs  et  des  ma- 
gistrats municipaux  des  villes  privilégiées.  Sous  tous  autres  rap- 
ports que  celui  de  l'administration  de  la  justice,  les  municipes et 
colonies,  ainsi  que  les  autres  villes  libres ,  se  trouvaient  en  dehors 
de  l'action  régulière  des  gouverneurs.  En  fait,  cependant»  de  nom- 
breux abus  se  produisaient.  Pour  les  réprimer,  on  rendit  un  grand 
nombre  de  leges  repetundarum  dont  le  nombre  même  montre  le 
peu  d'efficacité  ;  l'obligation  de  rendre  compte  n'était  le  plus 
souvent,  qu'une  lettre  morte.  Les  municipes,  les  villes  de  province , 
pour  obtenir  justice,  s'assuraient  ordinairement  la  protection 
d'un  personnage  influent ,  patronus,  qui  se  faisait  leur  interprête 
auprès  du  gouvernement  central.  Nous  reviendrons  sur  le  patronat 
des  villes. 

$  II.  —  Deuxième  période ,  Empire  jusqu'à  Dioclétien. 

Depuis  Auguste ,  on  distingue  deux  catégories  de  provinces  : 
l'une,  comprenant  les  provinces  du  peuple  dont  l'administration 

44Clc.,l»F«fT.,  11,31,13. 
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est  confiée  au  Sénat ,  et  l'autre,  les  provinces  sources  an  gouver- 
nement direct  du  prince.  C'est  à  cette  distinction  que  se  rapporte, 
pendant  cette  époque,  la  division  des  fonds  provinciaux  en  prœdia 
ttipendiaria ,  payant  l'impôt  an  peuple ,  et  en  prœdia  tributaria , 
payant  l'impôt  à  l'empereur. 

Les  provinces,  dont  l'empereur  se  réservait  l'administration  ex- 
clusive, étaient  en  général  les  plus  importantes,  les  plus  récemment 
soumises ,  et  celles  qui  étaient  les  plus  exposées  aux  invasions  des 
barbares.  Le  prince  gardait  pour  lui ,  dans  les  provinces  qui  lui 
étaient  confiées ,  les  fonctions  de  proconsul ,  et  il  n'y  envoyait  que 
des  lieutenants ,  legati  Cœsarù  pro  prœtore ,  qu'il  nommait  pour 
un  temps  indéterminé 48. 

Ces  legati  réunissaient  entre  leurs  mains  le  commandement  mi- 
litaire et  la  juridiction.  Comme  pendant  la  période  précédente , 
ils  rendaient  la  justice  en  tenant  leurs  assises  dans  les  différents 
conventus  de  la  province;  de  nombreuses  constitutions  impériales  , 
rendues  sur  toutes  les  matières  du  droit  civil ,  tendaient  à  faire 
prévaloir  partout  la  législation  Romaine.  Depuis  Hadrien,  la  ju- 
ridiction était,  dans  certaines  provinces ,  directement  déléguée  à 
un  fonctionnaire  spécial  appelé  legatus  juridicus  *•  L'administration 
financière  était  confiée  à  des  procuratores  Cœsaris,  qui  étaient  or- 
dinairement des  chevaliers,  ou  des  affranchis  de  l'empereur 47. 
Ceux-ci  avaient  une  juridiction  en  matière  fiscale18. 

Du  reste,  cette  organisation  n'était  pas  partout  identiquement 
la  même  ;  ainsi,  dans  certaines  provinces,  toute  l'administration 
était  concentrée  entre  les  mains  d'un  procurator  **.  Telle  était  la 
situation  de  toutes  les  populations  alpestres,  qui,  d'après  Straboni", 
étaient  administrées  par  un  Préfet  envoyé  de  Rome.  En  Tan  14, 
on  trouve  un  procurator  alpium  maritimium ,  et  pourtant  ce  n'est 
qu'en  181  qu'on  trouve  le  nom  de  provincia  appliqué  aux  Alpes 

48  Dio Cas, LUI,  18.  —  4pp., De rtft.  Bi$p,  19%. 

48  Corp.  rase,  lat.,  m,  N°  ««4.  -  Orelli-Henien ,  H"  8488, 6489,  etc. 

47  Dio  Catf .,  Un,  48.  —  Tac,  àgr.t  4.  —  4mm.,  XII,  53-54,  60. 

48  IX.  i-B,  C.  Cbi  cuis.  Oie.,  01,  XXVI  ;  LL.  47-48,  D.  de  jure  flscf ,  XL1V,  XIV. 
48  Tacite,  flirt.,  1,11. 
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maritimes  M.  Il  est  très- probable  que  souvent  les  divisions  procu- 
ratoriales  étaient  des  divisions  du  gouvernement  militaire;  il  ne 
faut  donc  pas  confondre  ces  derniers  proeuratores  avec  ceux  qui 
étaient  à  la  tête  de  l'administration  financière  des  provinces  ré- 
gulièrement et  définitivement  constituées.  Ceux-ci  remplissaient 
des  fondions  analogues  à  celles  des  questeurs  de  la  République,  et 
comme  eux  ils  remplaçaient  le  legatus  ou  prœses  décédé  ou  absent n. 
L'Egypte  était  gouverné  par  un  chevalier  ou  un  affranchi  de  l'em- 
pereur qui  prenait  le  nom  de  prœfectus ,  sorte  de  vice-roi  qui 
relevait  directement  de  l'empereur  M.  Il  avait  au  dessous  de  lui 
mjuridicus  Alexandrie**  et  un  fonctionnaire  financier. 

Dans  les  provinces  du  peuple  ou  du  Sénat ,  l'administration 
resta  à  peu  près  ce  qu'elle  était  du  temps  de  la  République.  On 
y  voyait  des  consulaires  ou  des  prétoriens  avec  le  titre  de  pro- 
consuls, qui  étaient  accompagnés  de  legati  et  de  quœstores.  Les 
impôts  dus  au  fisc  étaient  perçus  et  régis,  même  dans  ces  pro- 
vinces, par  les  proeuratores  impériaux  M.  Les  proconsuls  n'avaient 
pas  de  commandement  militaire,  et  leur  attribution  spéciale  était  la 
juridiction86.  La  distinction  entre  les  provinces  du  peuple  et  celles 
de  l'empereur  perdit  bien  vite  toute  importance;  les  noms  divers 
eux-mêmes  de  legatus  et  de  proconsul,  qui  subsistèrent  plus  long- 
temps, sont  pris  souvent  l'un  pour  l'autre,  et  l'on  en  vint  à  désigner 
d'une  manière  générale  tous  les  gouverneurs  de  province  par  le 
titre  de  président,  prœses1".  Au  troisième  siècle  de  l'Empire,  il  n'y 
avait  plus  que  des  provinces  impériales. 

Dès  le  commencement  de  l'Empire,  nous  voyons  apparaître  une 

WOrelli,  R°tti4. 

S  Oreffl-Henzat ,  N*  6891  Cette  inscription  fait  mention  d'an  proewator  vice  prœtidis. 

53  Tit.  D.  de  off.  prof.  Aag.,  I,  XVII. 

Si  fit.  D.  de  off.  jnrld.,  I,  XX. 

M  l.  9,  D.  de  off.  proconf .,  I,  XVI  :  «  Sane  si  flsealis  pecuniaria  canna  ait,  qn»  ad  proenratorem 
prJtdpis  respldt,  melins  fnerlt  si  abstineat.  • 

56  Tit.  D.  de  off.  procons.,  I ,  XVI. 

57  C'est  ce  que  nous  apprend  le  Jurisconsulte  llacer  :  «  Prauidis  nomen  générale  est  :  eoque  et 
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talv  :  procoasmUs  appellatlo  speelalis  est.  » 


institution  qui  eut,  pendant  cette  époque,  une  grande  influence  sur 
la  prospérité  des  provinces;  nous  parlons  des  assemblées  provin- 
ciales, concilia  provinciœ  w.  Ces  assemblées  eurent  lieu  primi- 
tivement pour  célébrer  le  culte  de  Rome  et  d'Auguste;  elles  se 
composaient  de  députés  des  civitates  de  la  province  57,  qui  se 
réunissaient  tous  les  ans  sous  la  présidence  du  sactrdos  ou  flamen 
provinciœ,  grand  prêtre  du  culte  impérial ,  élu  annuellement  par 
le  concilium.  Cette  assemblée  avait  un  trésor,  arca  provinciœ ,  ali- 
menté par  des  dons ,  des  legs,  et  des  contributions  imposées  aux 
civitates  de  la  province,  et  dont  la  perception  et  la  garde  étaient 
confiées  à  un  tnquisitor,  allector  ou  judex**  . 

Outre  le  contrôle  de  la  gestion  du  Trésor  provincial,  et  la  célé- 
bration du  culte  et  des  jeux,  l'assemblée  reçut  encore  une  compé- 
tence politique.  Elle  envoyait  directement  à  l'empereur  des  dépu- 
tations  pour  se  plaindre  de  la  conduite  du  gouverneur,  ou  pour 
toutes  autres  affaires  concernant  la  province  *9  ;  et  l'empereur  lui 
répondait  sans  intermédiaire  *°.  Des  inscriptions  nous  apprennent 
qu'elle  votait  des  actions  de  grâce  au  gouverneur  sortant  de 
charge,  et  faisait  ériger  des  statues  ou  d'autres  monuments  aux 
personnes  qui  avaient  bien  mérité  de  la  province  ei. 

En  Gaule,  les  assemblées  provinciales  ne  paraissent  pas  avoir 
fonctionné  bien  utilement;  mais  en  Italie,  près  du  centre  de  l'Em- 
pire, le  souci  de  l'indépendance  nationale  et  le  souvenir  des  libertés 
publiques  se  conservèrent  plus  vifs  qu'en  Gaule.  Aussi ,  tandis 
que,  dans  cette  province ,  les  conventut  avaient  des  attributions 
purement  locales,  en  Italie,  l'empereur  les  consulta  quelquefois  sur 
des  questions  générales,  et  l'on  vit  l'empereur  Népos  prendre  l'avis 
du  conventuê  des  villes  Liguriennes,  réuni  à  Milan,  sur  la  question 

58  Marquardt-Mommsen ,  IV,  365-377,  et  De  provincianm  Rom.  eonoUiit  et  taètrtptibui,  dan* 
VBpkmtrit  êjrfg.,  I, 100  *  214. 

59  Inscript.  d«  Tongny,  publiée  par  Mommsen  dans  le  Bail,  de  l'Âcad.  de  Saxe,  1852,  p.  235  sniv. 

60  Orelll-Henien,  W»  9650, 6949, 3658  et  (fortanis)  6950.-tfommten,  in  AwalM  imt.  twckêol. 
1868,  p.  58.  —  lolin ,  DU  stadliscM*  ferfaêttmg  d.  rtm.  R.  Leipz.,  1865,  II,  p.  224. 

61  Amm.  MareeU.,  VI,  XXVIH. 
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de  paix  ou  de  guerre,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  forme  la  plus  haute 
prérogative  des  corps  politiques.  La  noblesse  de  Ligurie ,  remar- 
quable en  tout  temps  par  sou  intelligence,  s'y  rendit  en  grand 
nombre,  et,  apr^  une  longue  délibération,  elle  conseilla  la  paix11. 

§  III.  —  Troisième  période  p  Empire  depuis  Dioçlétien. 

A  partir  de  Dioctétien,  commence  une  grande  réforme  dans 
l'administration,  réforme  qui  fut  achevée  sous  Constantin. 

C'est  la  séparation  du  pouvoir  militaire,  et  de  l'administration 
civile.  L'Empire  fut  divisé  en  quatre  grandes  parties ,  et  à  la  tête 
de  chacune  d'elles,  fut  placé  un  préfet  du  prétoire  chargé  de  l'ad- 
ministration civile.  Chaque  préfet  avait  sous  sa  direction  plusieurs 
diocèses  ;  les  diocèses  étaient  régis  par  des  gouverneurs  appelés 
ticarii.  Enfin,  les  diocèces  se  divisaient  en  plusieurs  provinces, 
à  la  tête  desquelles  se  trouvaient  desprcMûfe*,  desrectores  ou  correc- 
tore».  Le  pouvoir  militaire  était  confié  à  deux  chefs  suprêmes ,  le 
magisterpeditum  et  ïemagister  equitumi  qui  commandaient,  comme 
leur  nom  l'indique ,  l'un  l'infanterie ,  l'autre  la  cavalerie.  Us 
avaient  pour  inférieurs  immédiats  des  dures  et  des  comités. 
Du  reste,  les  divisions  militaires  n'avaient  aucun  rapport  avec  les 
divisions  géographiques  de  l'administration  civile. 

En  même  temps  que  les  provinces ,  les  différentes  dvitates 
de  chaque  province  reçurent  une  organisation  uniforme. 
Toutes  les  villes  jouirent  sans  exception  du  régime  muni- 
cipal ;  mais  le  régime  municipal  lui-même ,  en  présence  d'une 
centralisation ,  désormais  constituée,  était  en  pleine  décadence. 
Dans  toutes  les  matières  de  l'administration ,  nous  verrons 
l'initiative  des  gouverneurs  se  substituer  à  celle  des  adminis- 
trations locales.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  allons  insister 
un  peu  sur  les  attributions  des  différents  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, à  partir  de  Dioctétien,  en  nous  occupant  plus  spécialement 
de  la  préfecture  des  Gaules. 

tt  Paol  Leroy,  du  U$*tions.  Paris,  4S74. 
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Nous  possédons  sur  ce  sujet,  un  document  du  plus  haut  intérêt, 
et  qu'on  voudrait  citer  en  entier,  c'est  la  Notitia  dignitatum  utrius- 
que  imperii,  datant  de  Tan  400,  et  commentée  par  Pancirole 6S.  En  ce 
qui  concerne  la  nomenclature  des  provinces,  nous  possédions 
quatre  listes  datant  du  IV6  siècle  de  notre  ère  ;  c'étaient  celles  de 
Sextus  Rufus,  d'Àmmien  Marcellin  (383),  de  Paulemius  Silvius, 
(385-386}  et  enfin  la  notitia  provinciarum  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  notitia  dignitatum  que  nous  venons  de  citer66.  En 
1862,  M.  Mommsen  a  retrouvé  un  libellus  provinciarum  qui,  bien 
que  publié  en  1700,  était  complètement  inconnu,  et  il  a  pu  en 
fixer  la  date  à  la  fin  du  111*  siècle,  au  moment  où  Dioctétien  s'oc- 
cupait de  ses  réformes. 

Le  préfet  du  prétoire  des  Gaules  a  son  siège  à  Trêves.  Ses  prin- 
cipales attributions  consistent  dans  la  haute  administration ,  la 
surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  gouvernement67,  et 
la  justice  en  dernier  ressort.  On  ne  peut  appeler  de  ses  sentences, 
et  lui  seul  peut  accorder  la  restitutio  contre  des  décisions  par  lui 
rendues  w.  Dans  la  hiérarchie  nobiliaire  établie  par  les  empereurs 
byzantins,  il  porte  le  titre  de  vir  illuêtcr.  Les  insignes  distinctifs 
de  sa  dignité,  identiques  à  celles  du  préfet  du  prétoire  d'Italie, 
sont  :  Un  char  richement  sculpté  trainé  par  quatre  che- 
vaux blancs,  et  surmonté  d'une  table  en  forme  d'autel, 
recouverte  d'un  tapis  blanc  avec  une  bordure  de.  franges.  Sur 
cette  table  est  dressé  un  livre  relié,  présentant  sur  le  plat 
l'image  du  prince.  A  droite  et  à  gauche  sont  quatre  flambeaux 
allumés  ;  à  droite  de  l'autel ,  s'élève  une  image  composée  de 
v  trois  figures.  Elle  repose  sur  un  socle  assez  élevé  qui  est  soutenu 
par  un  trépied;  un  autre  tableau  représente  trois  femmes  portant 

66  Genève,  1613,  in-fol.  —  V.  auwi  Lydu.«,  De  M  agi*  t.  rtip.  ron.  Paris,  1811,  in-8».  —  Tailliar 
Droit  wmmicipal  romain.  Douai,  1861. 

66  V.rartonU'édH.  GoéVard,  1832. 

67  TU.  D.de  ofT.  prof.  prat.,  1,  XI.— TH.  C.  de  off.  pra?f.  prêt.,  I,  XXVI,  XXVII.- Ti t.  C.  Th.  àe 
off.  praf.  prat.,  I,  V. 

68  L.  17,  D.  de  Mioor,  IV,  IV  :  «  Frafectl  etiam  pratorio  ex  sna  sententla  in  intègrent  postant 
restitnere  :  quamvls  appellarl  ab  hfa  non  posait.  Bac  idclrco  lam  varia ,  qoia  appellalio  qnidem 
iniqnitatia  sentent!»  qaerelam  :  in  intégrant  tero  restitutio  erroris  proprii  ténia  politionem ,  tel 
adyersaril  circomvenUonis  allegatlonem  cou  li  ne  t.  >  —  Adde  1. 16,  S  4  fbid,  et  loe.  su  p.  cit. 


des  vues  remplis  de  pièces  d'or.  Elles  ont  la  tête  ornée  de  cou- 
ronnes. Leurs  longues  tunique  blanches  sont  recouvertes  de  longs 
manteaux  de  pourpre  brodés  d'or.  (Ces  trois  femmes  symbolisent 
les  trois  diocèses  des  préfectures  d'Italie  et  des  Gaules) *. 

Le  costume  du  préfet  du  prétoire  mérite  également  d'être  rap- 
porté :  il  consiste  en  une  magnifique  clamyde,  espèce  de  manteau 
demi-circulaire  qui  descend  des  épaules  jusqu'aux  genoux70.  Ce 
manteau ,  dont  le  fond  noir  est  chamarré  des  plus  somptueux 
ornements,  recouvre  une  paragaude  ou  tunique  de  pourpre  dont 
les  bras  aboutissent  à  des  manchettes  richement  façonnées.  Un 
baudrier  en  cuir,  d'un  rouge  éclatant,  porte  à  gauche  un 
croissant  d'or,  et  à  droite  une  boucle  du  même  métal  qui  vient 
s'y  agraffer.  Tous  ces  ornements  sont  du  travail  le  plus  exquis 7l. 

La  préfecture  des  Gaules  est  divisée  en  trois  diocèses ,  à  la  tête 
de  chacun  desquels  se  trouve  un  vicaire,  virspectabilis.  Le  diocèse 
des  Gaules  avait  lui-même  été  divisé  par  Dioctétien  en  deux  dio- 
cèses, le  diocws  septemprovinciarum  et  le  diocesi$  Galliœn.  Y  eut- 
il  an  vicaire  à  la  tête  de  chacun  de  ces  diocèses?  On  peut  en 
douter,  car  si  l'on  rencontre  fréquemment  la  mention  du  vicaire 
des  sept  provinces ,  jamais  nous  ne  trouvons  celle  du  vicaire  des 
Gaules.  Il  est  probable  que  ce  dernier  diocèse  était  soumis  à 
l'action  directe  du  préfet  du  prétoire  de  Trêves.  Cette  division , 
du  reste,  ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  nous  voyons  dans  la  notitia 
imparti  que  le  vicaire  des  sept  provinces  avait  la  surveillance 
immédiate  des  deux  diocèses,  ou  de  la  Gaule  entière.  Cependant , 
les  noms  anciens  subsistèrent,  et  aux  IVe  et  Ve  siècles,  nous  voyons 
encore  faire  mention  des  «  Vprovinciœ  »  et  des  «  VII  provinciœ  ». 
Sans  entrer  dansjle  détail  des  différentes  explications  qui  ont  été 
proposées,  nous  dirons,  avec  M.  de  Rozières,  que  la  solution  de  la 

©  Tadrole,  1.  c.  U  partie,  p.  9.  —  Tailllar,  |.  c,  p.  117. 
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difficulté  se  trouve  dans  la  comparaison  des  différents  ordres  de 
services  publics.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  la  notîtiadignitatum, 
qu'au  point  de  vue  militaire,  il  n'y  eut  pas  de  division,  tandis  que 
la  mention  des  V  provinces  se  trouve  dans  le  chapitre  de  l'admi- 
nistration financière,  et  que  celle  des  VII  provinces  est  une  division 
politique  qui  a  perdu  toute  signification  pratique. 

Le  vicaire  des  sept  provinces,  donc ,  préside,  sous  l'autorité  du 
préfet,  à  l'administration  de  la  justice  dans  toute  la  Gaule79.  Il 
juge  en  première  instance  certaines  affaires  importantes ,  et  pro- 
nonce sur  l'appel  des  décisions  des  présidents.  Il  transmet  au 
préfet  du  prétoire,  ou  directement  à  l'empereur,  les  rapports  qui 
lui  sont  adressés,  soit  par  les  gouverneurs  provinciaux,  soit  par 
les  receveurs  des  finances.  Il  a  pour  mission  spéciale  :  de  veiller  au 
recouvrement  des  contributions,  soit  en  argent,  soit  en  denrées; 
de  contrôler  la  gestion  des  finances;  de  s'assurer  de  la  fidélité  des 
préposés  du  trésor  et  de  la  régularité  des  comptes. 

Pour  insignes ,  il  a  une  table  recouverte  d'un  tapis  blanc  à 
franges,  et  sur  laquelle  est  dressé  un  livre  relié  en  peau  rouge. 
A  côté  de  cette  table  s'élève  une  espèce  de  colonne  posée  sur 
quatre  pieds,  et  élargie  par  le  haut;  elle  porte  une  double  figure 
dans  sa  partie  supérieure.  Au  dessous ,  les  dix-sept  provinces  des 
Gaules  ont  chacune  pour  emblème  un  portrait  de  femme.  Ces 
effigies,  dont  la  physionomie  diffère  selon  la  population  qu'elles 
représentent,  tiennent  des  vases  remplis  de  pièces  d'or.  Elles  ont 
sur  la  tête  des  réseaux  et  des  couronnes.  Leur  tunique  blanche 
est  recouverte  d'un  manteau  vert  ou  azur.  Deux  d'entre  elles  ont 
un  voile  qui ,  sans  cacher  leurs  traits,  retombe  sur  leurs  épaules  : 
c'est  la  deuxième  Germanie  et  la  troisième  Lyonnaise.  La  seconde 
Aquitaine  a  seule  une  toge74. 

La  Gaule  comprend  dix-sept  provinces,  dont  six  sont  gouver- 
nées par  des  consulaires  ou  proconsuls,  et  les  onze  autres  par  des 

79  TU.  C.  Th.  teoff.  ticar.,  I,  XV. 

71  Ptnrirote,  I.  c,  p.  $8-!M.  -  TaJIIIit,  t.  c,  p.  44». 
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présidents7*.  Le  président,  ou  proconsul,  a  des  attributions 
administratives  et  judiciaires11.  Dans  l'ordre  administratif,  il 
ordonne  ou  exécute  toutes  les  mesures  nécessaires  ou  utiles  au 
gouvernement  de  la  province.  Tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  gé- 
nérale lui  appartient  essentiellement.  Les  travaux  publics ,  les 
monuments,  sont  placés  sous  sa  surveillance.  Nous  le  verrons  inter- 
?enir  dans  toutes  les  affaires  des  cités,  sur  lesquelles  il  n'avait 
primitivement  qu'un  simple  droit  de  contrôle.  Dans  Tordre  judi- 
ciaire, il  a  la  plénitude  de  la  juridiction  criminelle  et  de  la  juri- 
diction civile,  tant  contentieuse  que  gracieuse. 

Le  proconsul  a  des  lieutenants  à  qui  il  délègue  tout  ou  partie 
de  ses  attributions  T7.  Les  lieutenants ,  cependant ,  n'ont  pas  la 
lêfù  aetion.  Dans  toutes  les  affaires,  s'ils  rencontrent  des  diffi- 
cultés, ils  doivent  en  référer  au  proconsul»  et  ne  peuvent  pas 
s'adresser  directement  à  l'empereur19. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  Gaule  est  sous  le  commandement 
d'an  maître  de  cavalerie  qui  a  le  rang  de  vir  illuster.  Sous  lui 
se  trouvent  un  certain  nombre  de  duces  préposés  à  des  divisions 
territoriales,  limitée,  tractus.  Le  chef  de  la  frontière  de  Strasbourg, 
Uwm  Argent  or atensis,  a  le  titre  supérieur  de  comte,  cornes.  Par 
suite  de  la  séparation  des  pouvoirs,  l'indépendance  des  villes 
municipales  vis-à-vis  des  autorités  militaires,  fut,  nous  le  verrons, 
soigneusement  proclamée  ;  nous  n'avons  donc  point  à  entrer,  sur 
ce  sujet,  dans  de  plus  grands  détails  " . 


71  Faadrolo,  1.  c,  p.  9S,9S-99.  Ces  dix-sept  prorinees  root  :  la  première  Germanie  (capitale 
lajeaee),  la  deuxième  Germanie  (Cologne),  la  première  Belgique  (Trêves),  la  deuiième  Belgique 
(leiau),  la  Sequaaalse  (Besançon),  la  première  Lyonnaise  (Lyonj ,  la  deuxième  Lyonnaise  (Rouen) 
b  troisième  Lyonnaise  (Tours) ,  la  qualilème  Lyonnaise  (Sens) ,  la  NoTempopulaole  (Auch) ,  la 
treuuere  Aquitaine  (Bourges),  lt  deuiiènie  Aquitaine  (Bordeaux),  la  première  Nar  bounaUe  (Nar- 
seune),  la  deuxième  Karbonuaise  (Ait) ,  la  Viennoise  (Vienne) ,  les  Alpes-Maritimes  (Embrun)  et 
les  Alpes-PenniMS  (Moiatiers). 

'%  TU.  D.  de  off.  proe.,  I,  XVI.— TH.  D.  de  olf.  prssid.,  I,  X VUI.—  TU.  C  de  off.  proe.,  I,  XXXV 
-  lil.  C  de  off.  rect.,  I,  XL.  —  TU.  G.  Tn.  de  off.  proe.,  I,  Xll.  —  TU.  C.  Th.  de  off.  rect.,  I,  XVI. 

Tl  IX.  lt,  13, 15,  D.  de  off.  proe.  et  !eg.,  I,  XVI. 

18  L.  3,  A.  de  off.  proe  et  leg.,  I,  XVI. 

9  L. S,  SI,  0.  de  off  proe.  et  leg.,  I ,  XVI  :  «  Legalos  non  oportet  prineipom  coosuierc  sed 
•ftceosalem  Suum.  • 

91  Voir,  tir  eette  matière,  TaillitT,  1.  e.,  pp.  133  H  surr. 
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Nous  avons  va  que  l'administration  des  finances  était,  dans  la 
période  précédente,  entre  les  mains  de  prœuratore$;  à  la  fin  du 
IVe  siècle,  une  nouvelle  organisation  financière  parait  avoir 
succédé  à  l'ancienne.  À  la  tète  de  l'empire  d'Occident  se  trouve 
un  comte  des  largesses,  véritable  ministre  des  finances81.  Sous 
.  son  autorité,  nous  rencontrons  six  comtes  des  finances,  onze  ratio- 
noies  et  douze  préposés  du  trésor.  La  Gaule  possédait  un  ratiotuUis 
et  trois  prœpo$iti  thesaurorum résidant  à  Lyon,  à  Arles  et  à  Trêves. 
Nous  voyons  aussi  en  Gaule  trois  procurateurs  delà  monnaie  (pro- 
curatores  manetœ)  cinq  procurateurs  des  gynécées,  ateliers  ,  en 
grande  partie  composés  de  femmes,  où  se  confectionnent  des 
tissus  et  des  étoffes  de  divers  genres.  Il  faut  y  ajouter  trois  pré- 
posés aux  argenteurs  et  aux  brodeurs,  un  préposé  à  l'achat  des 
lins  (frocurator  Uni  ficus),  et  deux  chefs  teinturiers.  L'Empire 
romain,  en  effet,  dont  les  impôts  se  payaient  en  grande  partie  en 
nature,  s'était  fait  manufacturier,  surtout  en  ce  qui  concernait  les 
fournitures  militaires. 


Nous  pouvons  maintenant,  aborder  enfin,  l'étude  de  l'organi- 
sation municipale.  Mais  ici,  une  difficulté  se  présente  quant  à  la 
méthode  à  suivre.  Pendant  toute  la  durée  de  la  puissance  romaine, 
il  faut  distinguer  un  grand  nombre  de  périodes  pendant  les 
quelles  les  institutions  ont  subi  de  profondes  modifications. 
Faut-il  prendre  séparément  chacune  de  ces  périodes?  Cette  mé- 
thode aurait  le  grave  inconvénient  de  nécessiter  de  nombreuses 
redites,  car  les  modifications  dont  nous  parlons  ne  se  sont  pas 
faites  tout  d'un  coup,  mais  pour  ainsi  dire,  d'une  façon  progres- 
sive et  insensible. 

Comme  nous  retrouverons,  pendant  tout  la  durée  de  la  vie 

81  Panrirole,  l.c,  p.  64. 
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municipale,  le  pouvoir  entre  les  mains  du  peuple,  du  Sénat,  de 
magistrats  qui  restent  à  peu  près  les  mêmes  ;  comme  les  diffé- 
rentes fonctions,  appelées  charges  municipales,  se  retrouvent 
aussi  assez  semblables  à  elles-mêmes,  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  préférable  de  prendre  séparément  chacune  de  ces  parties 
de  la  puissance  publique,  et  de  voir  quelles  ont  été,  suivant  les 
époques,  leurs  attributions  et  leur  degré  d'influence.  Cependant, 
comme  dans  la  dernière  période  de  l'Empire,  les  institutions  ont 
subi  un  changement  assez  important  pour  que  l'organisation  pri- 
mitive fut  devenue  presque  méconnaissable,  nous  étudierons 
séparément,  sous  le  titre  de  décadence  des  institutions  municipales**, 
cette  dernière  période  que  nous  ferons  commencer  au  règne 
de  Constantin.  C'est,  çn  effet,  à  la  puissante  centralisation  orga- 
nisée par  ce  prince,  que  nous  attribuons  la  plus  grande  part  dans 
les  causes  de  la  chute  du  régime  municipal. 


R  Cette  diTKion  ne  s'applique  pas  aux  ebap.  II  et  III,  eu  nous  eipueroun,  pour  ttuie  la  durée 
feU  puissance  romaine,  lef  deux  sujets  de  la  personnalité  des  cités,  et  de  leur  composition  au 
poiiidevae  de  la  population. 
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Nous  avons  montré,  dans  notre  chapitre  préliminaire,  comment 
la  vie  municipale  était  demeurée  florissante,  et  avait  même  pris 
no  nouvel  essor  après  la  chute  de  la  république,  et  comment  la 
seule  tendance  de  centralisation  qui  se  soit  fait  sentir  pendant  la 
première  partie  de  l'empire,  fut  une  tendance  vers  l'unification 
des  différentes  conditions  des  villes.  Dès  Jules  César,  les  villes 
latines  ou  romaines,  colonies,  préfectures  ou  municipes,  ont  une 
constitution  municipale  analogue  ;  des  villes  de  moindre  impor- 
tance, les  fora,  les  conciliabula,  etc.,  participent  aussi,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  aux  avantages  de  l'organisation  muni- 
cipale. Quand  enfin  le  droit  de  cité  fut  accordé  à  tout  l'empire, 
toutes  les  villes  soumises  à  la  domination  romaine  eurent  une 
organisation  uniforme,  sauf  quelques  différences  de  détail,  quel- 
ques privilèges  ou  immunités  que  nous  aurons  à  signaler;  toutes 
reçurent  le  nom  de  municipes,  car  c'était  là  la  condition  la  plus 
fayorable  à  laquelle  pût  parvenir  une  cité  * . 


4  lotb,  D$  rt  «m.,  p.  M.  Noos  avons  tb  (sup.,  p.  M)  qu'Aulu-Gelle  place  les  colonies  dans  une 
oedHioB  supérieure  en  dignité  à  «elle  des  municipes ,  el  que  Both  combat  celte  opinion  et  place 
w  eaatralre  les  municipes  an-dessus  des  colonies.  L'an  et  l'autre  ont  tort,  selon  nons  :  S'il  est  vrai 
<JMfef  mufcipea  ont  demandé  et  obtenu  le  titre  de  colonies,  sons  voyons  des  colonies  ambitionnor 
obi  de  amidpes.  En  réalité,  les  deux  conditions  étaient  devenues  identiques,  et  c'est  pour  celle 
nista  que  les  deux  no  m  <  te  trouvent  parfois  indifféremment  employés  pour  désigner  une  même 
ville. 
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Pour  exprimer  l'idée  de  tille,  les  Romains  avaient  un  grand 
nombre  d'expressions  que  nous  diviserons  en  deux  classes.  Les 
unes,  telles  que  colonia,  prœfectura,  municipium,  etc.  indiquaient 
la  condition  juridique  de  la  ville  qu'elles  désignaient  ;  les  autres, 
urb$y  oppidum,  civitas,  respublica,  étaient  des  expressions  plus 
générales,  pouvant  s'appliquer  chacune  à  des  villes  de  con- 
ditions très  diverses,  et  désigner  toutes,  une  même  ville,  suivant 
le  point  de  vue   auquel  on  se  plaçait. 

Vrbs  était  le  mot  le  plus  large  et  signifiait  une  réunion  de 
maisons  et  d'habitants  ,  pourvu  qu'elle  fut  un  peu  considérable. 
Employé  seul ,  il  désignait  la  ville  par  excellence ,  Rome. 

Oppidum  était  une  ville  forte.  On  ne  donnait  pas  ce  nom  à  un 
bourg  ni  à  un  château  fort  *  . 

Civitas  n'avait  pas  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  au 
mot  cité.  La  civitas  comprenait ,  outre  la  ville  proprement  dite, 
un  certain  territoire  appelé  quelquefoisjxtytt*  que  nous  traduirions 
en  français  par  canton 3  .  La  civitas  était  donc  une  circonscrip- 
tion territoriale  qui  prenait  le  nom  de  son  chef-lieu.  Dans  ce  ter- 
ritoire se  trouvaient  parfois  des  agglomérations  d'habitants  :  «fc», 
castella ,  pagi  *  ,  qui ,  en  principe ,  n'avaient  pas  d'administra- 
tion municipale  propre.  Nous  savons  qu'il  comprenait  souvent 
aussi  des  populations  dont  la  condition  juridique  différait  entiè- 
rement de  celle  des  habitants  du  chef-lieu. 

Respubliea  désignait  la  ville  au  point  de  vue  de  sa  liberté  ad- 
ministrative. Il  s'appliquait  aussi,  au  même  point  de  vue,  à  la  civitas 
entière ,  comme  le  prouve,  entre  autres,  ce  texte  d'Ulpien5  : 
a  Qui  ex  vico  ortus  est,  eam  patriam  intelligitur  habere%  et»  reipu- 
blieœ  vicus  Me  respondet.  s> 

Nous  avons  vu  déjà  que  les  différentes  agglomérations  d'habi- 

5  Jsidor.,  Orty.,XY,  1  :  •  Oppidum  autein  magniludine  et  manibus  disorepat  a  vico  cl  caMclIo 
cl  pago.  »  —  Dirksen,  ad  Tab.  Ueracl.  Berlin,  4817,  p.  3. 

3  Festus.  m  pagi  dioti  a  foutlbus,  quod  eadem  aqua  uterentur.  Àquœ  eoim  lingua  dorica  irayou 
appellanlur.  » 

4  Isidor.,  Orig.,  I.  c.  Pogtu  est  pris  ici  dans  on  sens  plus  restreint  que  celui  que  nous  Tenons 
d'indiquer. 

5  L.30,  D.  ad  Hun.,  L,  I. 
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tants  doit  se  composait  la  Gaule  prenaient  le  nom  de  civitates. 
An  temps  d'Auguste ,  la  Gaule  chevelue  contenait  soixante  cités. 
Nous  savons,  en  effet,  que  ce  prince  fit  construire,  à  Lyon  ,  un 
temple  dans  lequel  les  soixante  cités  de  la  Gaule  étaient  inscrites 
et  représentées  chacune parune  statue  *  Ces  civitate$  n'étaient  au- 
tres que  les  anciens  peuples  gaulois ,  et  elles  en  portaient  les 
noms,  qui  différaient  entièrement  de  ceux  des  villes,  leurs  chefs- 
lieux.  Dans  la  Narbonnaise ,  au  contraire ,  les  peuples  et  leurs 
noms  ont  disparu  pour  faire  place  à  des  villes,  qui,  au  temps 
d'Auguste,  étaient  au  nombre  de  37  et  s'élevèrent  à  44  ou  45  après 
ledit  de  Caracalla. 

A  la  fin  du  IV*  siècle,  les  cités  gauloises  étaient  au  nombre  de 
115,  dont  34  seulement  pour  la  Narbonnaise.  Nous  nous  trouvons 
donc  en  présence  de  ce  fait  qui  parait  d'abord  étrange,  que  , 
tandis  que  le  nombre  des  cités  augmentait  sensiblement  dans 
la  Gaule  chevelue ,  il  diminuait,  au  contraire  ,  dans  l'ancienne 
province  Romaine.  C'est  que  toutes  les  cités  instituées  par 
Auguste  au  sein  de  la  Gaule  chevelue  ayant  un  territoire 
considérable,  le  développement  de  la  civilisation  devait  nécessai- 
rement y  montrer  l'insuffisance  de  ces  premières  divisions ,  et  en 
faire  créer,  de  nouvelles.  Dans  la  Narbonnaise,  au  contraire ,  les 
territoires  étaient  très* restreints ,  et  la  prospérité  de  certaines 
Tilles  empêcha  les  autres  de  se  développer 7 . 

La  progression  du  nombre  des  cités  de  la  Gaule  chevelue  n'est 
pas  le  seul  changement  qui  se  produisit  dans  cette  partie  de  l'Em- 
pire. Si  l'on  considère  les  noms  qui  leur  sont  donnés,  on  est  frappé 
dece  fait  singulier  ;  les  peuples  gaulois  et  leurs  villes  portaient  anté- 
rieurement des  noms  différents  ;  c'était  aux  peuples  que  s'appliquait 
le  titre  de  civitates ,  et  même,  pour  un  certain  nombre,  on  ne 
nommait  pas  leur  ville  capitale.  Il  en  est  autrement  dans  les  deux 
notitia  citées  plus  haut;  on  y  voit  uniquement  figurer  le  nom  des 
villes,  et  Ton  n'y  rencontre  aucun  nom  de  peuple.  Ce  sont  les 

C  Ontier,  huer.,  p.  3*0.  —  Strabon ,  IV  (B.,  1,13)  :  «  Templam  ab  omnibus  commun!  seoleotia 
G»!)»  decretu  Garni  Augtfto,  ante  kane  arton,  ad  eoncursum  flmlornm  est  posilom.  Aram 
tabtt  aaae  memerabilem,  coin  foacriptJoM  fentium,  lexagenta  numéro,  et  imagine  singularum  : 
îi«  aH»  mafnam.  » 

7  De  ftoittrei ,  eowt  d»  1*  mars  1171. 
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villes  alors  qui  sont  les  citntates,  mais  en  même  temps,  elles  per- 
dent leur  nom  particulier  pour  prendre  ie  nom  du  peuple  qu'elles 
représentent.  Ce  résultat  est  dû  à  l'action  do  pouvoir  administratif 
romain  ;  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  peut  être  considéré  comme  un 
centre  administratif,  c'est  la  ville  t  c'est  donc  elle  seule  qui  sera 
désignée;  mais,  comme  le  peuple  n'a  plus  d'autre  existence  que 
celle  de  la  ville,  comme  l'un  et  l'autre  se  confondent,  un  seul  nom 
suffira  pour  les  désigner.  Lutetia  Parùiarum  deviendra  Paris,  etc. 

Quelle  que  fût  leur  importance ,  le  nom  qu'on  leur  donnât , 
ou  l'étendue  de  leur  territoire ,  les  villes  ou  cités  étaient  autre 
chose  qu'une  simple  réunion  de  maisons  et  d'habitants.  Une  foule 
de  textes  nous  les  montrent  comme  propriétaires,  débitrices,  créan- 
cières ;  c'étaient  des  unitenitates,  des  personnes  morales  ou  civiles. 

Cette  idée  abstraite  de  la  personnalité  des  cités  ne  se  dégagea 
qu'insensiblement ,  et  il  reste ,  à  cet  égard ,  comme  une  sorte 
d'hésitation  dans  le  langage  des  jurisconsultes.  Ce  n'est ,  en  effet, 
qu'assez  tard  que  l'on  en  vint  à  reconnaître  aux  villes  la  person- 
nalité avec  tous  ses  effets.  Nous  avons  déjà  comparé  les  villes  à 
des  sociétés  régies  par  des  lois  librement  choisies  par  elles  ;  cette 
comparaison  est  d'autant  plus  juste  qu'elle  explique  parfaitement 
la  marche  qui  fut  suivie  avant  d'arriver  à  la  conception  d'une  vé- 
ritable personne  civile. 

Nous  ne  pouvons  parler  ici  en  détail  des  collegia,  des  u*iver$i- 
tate$ ,  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  la  société  antique  ;  nous 
nous  contenterons  de  dire  que  le  droit  de  réunion  était  entièrement 
libre  dans  l'origine ,  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  pouvaient 
se  réunir  dans  un  but  sacré  ou  profane ,  et  former  ainsi  une  so- 
ciété, eoUêgium ,  sodalita*.  Une  pareille  société  pouvait  se  donner 
des  lois  obligatoires  pour  tous  ses  membres  ;  mais  elle  n'était  pas 
une  per$ona  proprement  dite.  Pas  plus  que  nos  sociétés  civiles, 
elle  ne  pouvait  être  propriétaire,  créancière  ni  débitrice':  Les  biens 
qui  lui  échéaient  étaient  tantôt  bona  publica,  tantôt  appartenaient. 
pro  indivùo ,  à  tous  les  membres  qui  la  composaient  ;  mais ,  en 
vertu  de  la  société ,  ils  étaient  affectés  à  l'usage  de  la  masse  *. 

«  V.  KOMU0B,  Di  cottog.  et  sodml.  Bon.  Kilia,  illd. 
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Plus  lard,  an  Ier  siècle  ayant  notre  ère,  le  droit  d'association  fut 
limité  par  les  lois  ;  mais,  en  même  temps ,  les  sociétés  autorisées 
acquirent  la  personnalité,  sinon  tout  d'un  coup  et  par  le  fait  seul 
de  l'autorisation ,  du  moins  par  une  série  de  concessions  émanant 
tontes  du  pouvoir  législatif.  La  loi  seule  peut,  en  effet ,  créer  de 
ces  êtres  collectifs  qui ,  à  l'aide  d'une  fiction ,  ont  une  existence 
propre,  et  distincte  des  individus  qui  les  composent  considérés 
individuellement ,  ut  singuli,  ou  même  en  masse,  comme  simple 
collection  d'individus.  «  Aussi ,  dit  M.  Durand 9 ,  bien  que  leur 
formation  soit  une  nécessité ,  les  villes  n'ont  point  d'existence 
légale  dans  l'État,  tant  qu'une  loi  n'est  pas  intervenue;  jusque-là, 
ce  n'est  qu'une  agglomération  de  constructions,  une  réunion  for- 
tuite d'hommes  sur  un  même  point.  » 

Cette  conséquence ,  vraie  pour  les  temps  modernes ,  est  exa- 
gérée si  l'on  se  reporte  aux  temps  de  la  civilisation  antique.  Par  la 
force  même  des  choses,  une  collection  d'individus  ne  pouvait  pas 
se  trouver  réunie  dans  une  même  enceinte,  sans  que  les  nécessités 
de  cette  vie  commune  n'amenassent  la  formation  d'une  administra- 
tion ,  d'une  réglementation  quelconque.  L'histoire  nous  montre 
que,  leplus  souvent,  cela  n'émanait  pas  des  Romains,  et  que  l'or- 
ganisation administrative  était  laissée  à  l'initiative  locale.  Est-ce  à 
dire  que  tout  cela  fût  comme  non  existant  au  regard  de  Rome?  C'est 
impossible.  La  politique  romaine  était  tout  autre  ;  elle  laissait  aux 
villes  la  plus  entière  liberté  dans  le  règlement  de  leurs  affaires 
intérieures,  mais  la  constitution  une  fois  établie ,  Rome  devait  la 
reconnaître,  sous  peine  de  compromettre  les  intérêts  mêmes  de  sa 
puissance,  en  laissant  les  villes  'qu'elle  avait  soumises  livrées  à 
l'anarchie.  Cette  reconnaissance  n'était  souvent  que  tacite,  et  c'est 
précisément  pour  cela  que  les  villes ,  dans  ce  cas ,  ne  pouvaient 
pas  être  des  personnes  civiles. 

Il  est  cependant  une  personne  morale  dont  l'existence  fut  conçue 
de  bonne  heure ,  et  s'imposa ,  pour  ainsi  dire ,  par  la  force  des 
choses  :  c'est  l'État ,  le  populus.  Aussi ,  à  l'époque  où ,  sous  le 


•  fevaad,  Du  rig.  oni».  ehêz  lu  font.,  p.  4t. 
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régime  des  actions  de  la  loi ,  personne  ne  pouvait  agir  au  nom 
d'autrui ,  on  avait  fait  exception  pro  populo;  le  peuple  était  donc 
une  persona,  puisqu'il  pouvait  in  judicio  store.  Il  dut  en  être  de 
même  de  toute  cité  souveraine. 

Quand  une  ville  était  soumise ,  nous  avons  vu  la  condition  qui 
lui  était  faite.  Si  elle  avait  fait  deditio,  elle  cessait,  il  est  vrai , 
d'être  une  cité;  mais,  à  moins  que  les  maisons  ne  fussent  rasées, 
que  les  habitants  ne  fussent  tous  vendus  comme  esclaves,  elle  était 
bientôt  reconstituée,  soit  que  Rome  la  laissât  se  réorganiser  d'elle- 
même  ,  soit  que ,  en  en  formant  une  colonie ,  elle  lui  donnât  une 
organisation  modelée  sur  la  sienne.  Quand  la  guerre,  comme  cela 
avait  lieu  le  plus  souvent,  se  terminait  par  un  fctdus,  nous  avons 
vu  que  les  villes  soumises  gardaient  leurs  sacra  et  leurs  lois, 
pourvu  qu'elles  n'eussent  rien  de  contraire  aux  lois  romaines.  Ce 
fœdus,  qui  émanait  du  pouvoir  législatif,  enlevait  à  la  ville  la 
personnalité  qui  résultait  de  sa  souveraineté,  mais  la  reconnaissait 
comme  universitas:  corpus  habere  sinebat.  Cette  modification  était 
profonde.  Il  y  a ,  en  effet,  une  grande  différence  entre  la  personne 
civile  appelée  populus  et  les  villes,  qui  ne  sonttfue  de  simples 
universitates.  La  première  a  la  plénitude  des  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  une  personne,  tandis  que,  pour  les  secondes,  la  ca- 
cité,  au  moins  au  début,  n'est  que  l'exception  :  elle  ne  résulte 
qu'explicitement  ou  implicitement  de  la  loi  à  laquelle  la  personne 
morale  doit  son  existence,  et  se  restreint  dans  les  limites  posées 
par  cette  loi. 

La  loi ,  qui  a  le  pouvoir  de  créer  des  universitates ,  peut  aussi 
leur  enlever  la  personnalité  qu'elle  leur  avait  accordée  ;  elle  peut 
même  aller  plus  loin,  et  enlever  à  une  cité  son  existence ,  même 
comme  ville,  existence  qui,  nous  espérons  l'avoir  montré,  est 
indépendante  de  sa  personnalité,  et  créer  ainsi  une  situation  que 
nous  avons  peine  à  concevoir.  C'est  ainsi  que  Capoue ,  après  la 
guerre  punique ,  et  comme  peine  de  sa  défection ,  resta  bien  une 
agglomération  de  maisons  et  d'habitants ,  mais  perdit  sa  person- 
nalité, et  cessa  d'être  une  ville,  corpus  nullutn  civitatis  habuit**. 

10  Roth,  De  rt  mm.,  p.  58 


Nous  allons  maintenant  examiner  rapidement  les  textes  qui 
établissent  l'existence  juridique  des  villes  considérées  comme 
personnes  civiles ,  et  nous  y  trouverons  une  série  de  conces- 
sions successives  qui  viendront  confirmer  encore  l'aperçu  his- 
torique que  nous  venons  de  présenter,  et  justifier  la  comparaison 
que  nous  avons  faite  entre  les  villes  et  les  collecta ,.  comparaison 
qui  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  textes  relatifs  à  notre 
matière. 

Le  jurisconsulte  Florentinus  dit  formellement  que  le  municipe 
est  une  personne  civile,  per$onœ  vicefungitur".  Nous  allons  voir 
jusqu'à  quel  point  ce  principe  est  vrai,  en  considérant  successi- 
vement la  capacité  des  cités  en  matière  de  droits  réels,  d'hérédités 
légitimes  et  testamentaires  ou  de  legs,  de  droits  personnels,  et 
d'actions  en  justice. 


SECTION  I. 


CAPACITÉ  DBS  CITÉS  EN  MATIÈRE  DB  DROITS  RÉELS. 


*§  I.  —  Possession. 

Deux  conditions  étaient  exigées,  en  droit  romain,  pour  l'acqui- 
sition de  la  possession  :  l'appréhension  matérielle  (eorpw) ,  et 
l'intention  (animusj.  Les  cités,  comme  les  autres  universitates, 
étant  incapables  de  remplir  la  seconde  condition,  on  s'accorde  à 
dire  qu'elles  ne  pouvaient  pas,  primitivement,  acquérir  la  posses- 
sion **.  C'est,  en  effet,  ce  que  décide  le  jurisconsulte  Paul  "  ■  «  Jfu- 

U  l.  n ,  D.  de  lldej.,  XL  VI,  I.  «  . . .  quia  hereditas  père  on  œ  vice  fungllur  ;  slcuii  municipiam , 
eldecaria,  et  soefelas.  » 

il  Saiigay,  TrmU  dêlaponeêtion,  trad.  StaedUer.  Paria,  1870,  %  M,  p.  ttl. 

13  L  4,  $tt,  D.  de  Adq.  Tel  omitt.  pou.,  XLI,  U. 
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nieipetper  u  nihil  pouidere  pouunt  quia  uni  eoneentire  nonpœeuni. 
Forum  autem  et  basilicam,  hisque  similia  non  pouident,  sed  pro- 
miscuehisutuntur.  »  Certains  auteurs  pensaient  que  les  villes  pou- 
vaient acquérir  la  possession  par  le  moyen  de  leurs  esclaves  :  en 
confiant  un  pécule  à  ces  esclaves,  elles  auraient  eu  une  fois  pour 
toutes  l'animuê  possidendi ,  relativement  à  tous  les  biens  qui  entre- 
raient dans  ce  pécule;  mais,  comme  le  remarque  Paul ,  c'était  là 
un  cercle  vicieux,  car  les  villes  ne  possèdent  pas  leurs  esclaves  u. 

Cependant,  on  finit  par  admettre,  en  cette  matière,  une  déro- 
gation aux  principes;  on  déclara  que  les  villes  pourraient  acquérir 
la  possession  d'une  chose  par  l'intermédiaire  de  leurs  esclaves,  ou 
même  de  personnes  libres.  Ulpien  nous  donne  la  controverse 
comme  tranchée  :  «  Sed  hoc  jure  utimur,  ut  et  pouidere,  etusu- 
eapere  munieipes  possint  :  id  qui  eis  et  per  scroum,  et  per  liberam 
personam  adquiratur  iB.  »  Pour  que  la  possession  puisse  être 
acquise  per  liberam  pereonam$  il  faut  que  cette  personne  représente 
légitimement  la  ville,  qu'elle  soit  son  syndic,  sou  administrateur iC. 

Quand  bien  même  on  n'eût  pas  admis  ce  tempérament,  cela 
n'eût  contredit  en  rien  la  personnalité  des  cités.  Le  possession  est 
un  fait,  et  l'incapacité  de  posséder  n'enlève  rien  à  la  person- 
nalité juridique  de  l'incapable. 


$  IL  —  Propriété. 

Dans  le  texte  rapporté  plus  haut,  le  jurisconsulte  Paul  nous  dit: 
munieipes  forum  basilieam  nonpossident  sedpromieeue  his  utuntur. 
Si  Ton  prenait  ces  expressions  à  la  lettre,  on  arriverait  à  mécon- 
naître la  personnalité  des  munieipes,  car  cet  usage  qu'il  leur 
accorde  n'est  pas  la  propriété.  U  y  a  là,  sans  doute,  une  réminis- 
cence du  temps  où  les  villes  n'étaient  pas  encore  des  personnes 

14  «  Nerta  Allas  ait,  per  fervnai  que  pecnUaritor  adqaiaieriat,et  poifidere  al  uncapera  posa 
aed  qnidam  contra  palut;  qaonUm  ipaoa  tanros  non  poaaidoant.  »  I.  e. 

15  L.  %  D.  do  adq.  toi  omit!.  poa*.,  XU,  U. 
1€  Molilor,  te  PotMMfeft.  Paria,  1M8,  p.  U. 
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civiles,  et  où  elles  se  trouvaient  dans  la  même  condition  que  cer- 
tains collèges  dont  les  biens  étaient  chose  publique  :  «  Agrum  con- 
twratumnondeorumcollegiorumve  fuit,  sed  publicum,  rerum  sa- 
crwnm  causa  sacerdotibus  utendum  concessum  17.  » 

Or,  il  est  constant  qu'à  l'époque  des  jurisconsultes,  les  biens 
des  cités  n'étaient  pas  res  publicœ.  «  Bona  civitatis ,  dit  Ulpien  18, 
abusive  publica  dicta  sunt;  sola  enim  publiai  sunt ,  guœ  populi 
romani sunt  »,  et  Gaius  nous  dit19:  «  civitates  privatorum  loco 
kabentur.  »  Marcien  *°  appelle  bona  universitatis  les  biens  des 
cités: «  Universitatis  sunt,  non  singulorum,  veluti  quœ  in  eivitatibus 
sunt  theatra  et  stadia,  et  similia,  et  si  qua  alia  sunt  communia  civi- 
taiiwn.  Ideoquenec  servus  communie  civitatis,  singulorum  pro  parte 
intelligitur,  sed  universitatis.»  On  ne  peut  exprimer  plus  nettement 
le  principal  effet  de  la  personnalité  des  cités. 

Mais,  parmi  les  biens  dont  la  ville  est  propriétaire,  il  faut  faire 
une  distinction  importante,  à  savoir  :  entre  ceux  qui  forment  le 
domaine  public,  et  ceux  qui  sont  dans  le  domaine  privé  de  la  cité. 
Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  destinés  à  un  usage  public, 
q  a 'Ulpien  appelle  res  publicœ  civitatium.  Ceux-ci  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles  *'.  Tels  sont  les  biens  mentionnés  dans  la 
première  partie  du  texte  de  Marcien  :  théâtres,  basiliques,  etc.  Les 
temples  et  autres  choses  sacrées ,  les  murailles,  comme  choses 
saintes*  sont  soumis  à  la  même  règle. 

La  seconde  classe  de  biens  se  compose  de  ceux  qui,  susceptibles 
d'appropriation  privée,  appartiennent  à  la  ville  comme  ils  appar- 
tiendraient à  un  particulier.  C'est  de  ceux-ci  surtout  que  nous 
aurons  à  nous  occuper. 

Parmi  eux,  Martien  mentionne  les  esclaves,  et  de  ce  qu'ils  sont 

17  JMrkieo,  Zwolftof,  p.  114—  Savigiy,  Sffitm.,  0, 153.—  M  ommsen,  D$  coU.  $t  êod.,  p.  »-». 

il  L 15,  de  Verb.  signif .,  L,  XVI. 

«  L.  tt, D.  de  Verb.  slgn.,  L,  XVI. 

*  L.  6,  $  4,  D.  de  dit.  rer.,  I,  VOL 

M  L  9,  D.  de  atnrp.  et  nsne.,  XU,  m  :  «  Usncaplonem  redptant  maxime  res  eorporalea  exeeptii 
nie*  faerli,sucUs,  pibllds  populi  Bornas!  et  eltltaiinm.  » 

tt  L.  I,  %%  0.  de  dlr  rer.,  I ,  vm  :  «  In  unmieipUs  qnoqoe  maroa  eue  sanetoa,  Sabimun  reete 
ntpoadtee  Canins  refèrt ,  prohiberiqne  oportere  ne  qald  in  Us  unmltterelur.  * 
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res  universitatis ,  il  tire  deux  conséquences.  On  sait  qu'il  était  de 
règle  à  Rome  que ,  quand  un  citoyen  était  accusé  d'un  crime ,  on 
ne  pouvait  pas  mettre  ses  esclaves  à  la  torture  pour  leur  arracher 
l'aveu  de  sa  culpabilité.  «  Contmunis  servus,  dit  Paul*9,  in  caput 
alterius  ex  dontinis  torqueri  non  pot  est.  »  Mais  l'esclave  d'une  cité 
n'appartient  pas,  pour  partie,  à  tous  les  habitants ,  et  par  consé- 
quent a  tant  contra  eivem  quant  pro  eo  posse  servum  eivitatis  tor- 
queri divi  fratres  reseripserunt.  »  UIpientt  donne  la  même  déci- 
sion, «  née  enim  plurium  servus  videtur,  $ed  corporis.  » 

La  seconde  conséquence  du  même  principe ,  c'est  que ,  quand 
l'esclave  était  affranchi,  c'était  la  cité,  et  non  ses  habitants,  qui 
jouissait  des  droits  de  patronage.  Un  affranchi  ne  peut  plaider 
contre  son  patron  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préteur,  et 
cependant  «  libertus  eivitatis  non  habet  neeesse  ventant  adieti 
petere,  si  vocet  injusaliquent  ex  civibus.  »  Ulpien*  est  plus  expli- 
cite encore :«  Qui  manuntittitur,  dit- il,  a  eorpore  eUiquo,  vel 
eollegio ,  vel  eivitate,  singuloe  in  jus  vocabit  :  nom  non  est  illorum 
libertus;  sed  reipublieœ  honorent  habere  débet  :  et  si  adversus  rem- 
publicam  vel  universitatem  velit  experiri,  veniam  edicti  petere 
débet,  quamvis  adorent  eorunt  eonstitutum  injussit  voeatum.  » 

Capables  d'être  propriétaires ,  les  villes  pouvaient  augmenter 
leur  patrimoine  par  des  acquisitions  nouvelles,  portant  aussi  bien 
sur  la  pleine  propriété  que  sur  ses  démembrements;  mais  tous  les 
modes  d'acquisition  ne  leur  étaient  pas  applicables,  et  nous  allons 
brièvement  examiner  quels  étaient  ceux  que  la  rigueur  des  prin- 
cipes leur  permettait  d'employer. 

Nous  acquérons  la  propriété  des  choses,  dit  Ulpien  *,  par  man- 
cipation,  tradition,  usucapion,  cession  injure,  adjudication,  et 
enfin  en  vertu  de  la  loi. 

Le  jour  où  Ton  reconnut  aux  villes  le  droit  de  posséder,  elles 
purent  acquérir  par  tradition  ou  par  usucapion. 

KPaul,*»*.,  V,XVI,6. 
îi  L.  1,  $  7,  D.  de  Quast ,  XL VIII,  XVIII. 
15  L.  10,  f  4,  de  In  jus  toc,  D,  IV. 
2*  Ulp.,ft<0.,XIX,*. 
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La  mancipation  pouvait  être  faite  à  leur  profit  au  moyen  de 
leurs  esclaves  "  ;  mais,  en  vertu  de  la  règle  posée  par  Gains  *  : 
fer  extraneam  personam  nihil  adquiri  potest,  il  faut  déclarer 
impossible  la  mancipatio  opérée  au  profit  d'un  mandataire  de  la 
cité,  car,  à  cette  règle  générale,  il  n'a  été  fait  d'exception  que  pour 
l'acquisition  de  la  possession ,  ou  de  la  propriété  au  moyen  de  la 
possession. 

Vin  jure  cessio,  procès  fictif,  étant  une  action  de  la  loi,  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  cités.  Nous  verrons,  en  effet ,  que  la  règle 
nmo  alieno  nomine  lege  agere  potest  ne  souffrait  pas  d'exception 
en  ce  qui  concerne  les  cités  ;  et  la  ville  n'avait  pas  ici  la  faculté 
de  se  faire  représenter  par  un  esclave,  car,  dit  Gaius  ":  a  Sciendum 
tst,  hù  qui  in  potestate,  manu,  mancipio  sont,  nihil  in  jure  eedi 
poste.  » 

Nous  verrons  comment  les  villes  furent  admises  plus  tard  à 
acquérir  per  universitatem;  et  dès  lors,  pouvant  se  trouver  dans 
l'indivision,  il  y  eut  lieu ,  pour  celles-ci ,  aux  actions  familiœ 
kerciseundœ,  eommuni  dividundo  et  finium  regundorum,  et  le  juge 
put  prononcer  une  adjudication  à  leur  profit90. 

Quant  à  la  loi ,  la  propriété  s'acquiert  ainsi  dans  différents  cas 
qui  se  lient  à  la  matière  des  testaments.  Nous  y  reviendrons 
bientôt. 

Les  démembrements  de  la  propriété,  les  droits  de  servitude  et 
d'usufruit  peuvent  aussi  être  acquis  à  une  ville. 

En  ce  qui  concerne  les  servitudes ,  elle  ne  put  d'abord  acquérir 
directement  que  les  servitudes  rurales  :  celles-ci  seules,  étant  res 
mancipi,  pouvaient  résulter  d'une  mancipatio  faite  au  profit  d'un 
esclave.  Elle  ne  put  obtenir  des  servitudes  urbaines  qu'au  moyen 
d'un  legs  per  vindieationem ,  quand  elle  fut  admise  à  profiter 
d'une  pareille  disposition. 

L'usufruit  ne  pouvait,  en  principe,  être  constitué  que  par  une 

17  U!p.,  fi*.,  XIX,  18.  -Gains,  11,  S 86. 

18  Gains, U,  $96. 
*  Gains,  II,  S  H. 

U  L.  8,  D.  Qiod.  cuj.  uniT.,111, 1 V. 


injure  ce$*ioy  \\  semblait  donc  ne  pouvoir  être  acquis  au  villes; 
mais  outre  que  celles-ci  purent  bientôt  .l'acquérir  au  moyen  d'un 
legs  par  vindicationem,  il  est  probable  que  l'usufruit,  «t  même 
les  servitudes  prvdiaU*,  purent  être  établis  au  profit  des  villes  par 
la  quasi-traditio,  qnasi-pouessio,  reconnue  par  le  préteur. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'aux  fonds 

Italiques,  ou  jouissant  du  jus  italicum.  En  ce  qui  concerne  les 

onds provinciaux,  la  ville  les  acquérait  par  tradition,  et  elle 

pouvait  obtenir  les  droits  d'usufruit  et  de  servitude  au  moyen  de 

pactes  et  de  stipulations11. 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  qu'on  en  était  arrivé  à  permettre 
à  un  être  moral ,  à  une  ville,  d'exercer  un  droit  d'usufruit  Les 
modes  ordinaires  d'extinction,  la  mort,  la  eapitis  dtmimtio,  font 
ici  défaut,  et  il  y  avait  à  craindre  que  l'usufruit  ne  devint  perpé- 
tuel et  que  la  nue-propriété  ne  restât  sans  utilité.  On  limita  en 
conséquence  la  durée  d'un  pareil  usufruit  à  100  ans,  le  plus  long 
terme  de  la  vie  humaine n.  Un  autre  texte  cependant  semble 
fixer  à  80  ans  la  durée  de  l'usufruit  établi  en  faveur  d'une  cité88; 
mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente.  La  loi  68  a  pour  but 
de  fixer  la  valeur  pour  laquelle  on  doit  compter  les  droits  viagers 
dans  l'application  de  la  loi  Falcidie,  et ,  comme,  dans  le  calcul , 
les  jurisconsultes  prenaient  30  ans  ,  pour  maximum  de  la  vie 
humaine,  ils  furent  conduits  à  compter,  pour  la  même  durée, 
l'usufruit  légué  à  une  ville,  sans  que  cela  préjugeât  en  rien  sur  sa 
durée  réelle.  D  est  d'ailleurs  évident  que  l'usufruit  prendrait  fin 
avant  l'expiration  du  délai  de  100  ans,  si,  pour  une  cause  ou  une 
autre,  la  ville  venait  à  être  détruite,  ou  cessait  d'être  une  «neW- 
sitoê.  Ce  cas  peut  être  assimilé  à  la  mort  naturelle  d'une  ringu- 

81  Gâtai,  n,SM. 

81  L.86,  D.  de  osof.  et qnem.,  VU,  1  :  «  An  osasfrnetas  nomlne  tetio  manlcipibas  dtrl  debeat, 
aaaattaa  est  :  periemltm  enta  eete  tMebatar,  ne  perpétue  Sent  :  eala  aefijae  norte,  aee  faeUe 
eapilis  demiaatîoDe  perltarus  eet  :  que  raliooe  propriétés  inntilis  este  fatura,  eenper  abaeedente 
osafracto.  Sed  tarnen  plaçait  dendam  eeee  eeUonem.  Code  eeqneos  dabitaUo  eet,  qaoasqae  taeadl 
eseent  In  eo  aiafrnelu  mnnieipes.  Et  plaçait ,  eeatam  amifts  laeadoe  esse  naaieipes  :  qui*  le  finis 
tit»  loagBti  homiois  est.  »  —  Adde  L.  8  de  an  et  asaf.,  XXXUI,  D. 

88  L.  68,  ad  ieg .  fale.,  XXXV,  U.  «  .  .  .  8le  deoiqae,  et  si  reipublies)  uasfraetas  Itfetor,  site 
limpUelter,  site  ad  lados,  trie bta  sjutdrasi  oompatatio  Ht.  » 
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Imv  fêrtana *  L'usufruit  «'éteindrait  aussi  par  non  usage,,  cou 
fermement  an  droit  commun111. 


SECTION  IL 

GAPAGITB  DBS  CITÉS  EN  MATIÈRE   D'HBRàDITB  ET  DB  LEOS. 


§  I.  —  Hérédité  légitime. 

Les  Tilles,  êtres  de  raison,  sans  liens  de  parenté  civile  ou  natu- 
relle, ne  semblent  pas  pouvoir  être  appelées  à  recueillir  d'hérédités 
ah  attestât.  Cependant,  quand  elles  eurent  acquis  le  droit  d'af- 
franchir leurs  esclaves,  elles  obtinrent  la  succession  de  leurs 
affranchis  comme  tous  les  autres  droits  de  patronage  *.  Cette  faculté 
fût  accordée  sous  Trajan  aux  villes  d'Italie  par  une  tac  Vectibuliei 
que  mentionnent  Dioctétien  et  Maifmin  OT,  et  fut  étendue  aux 
villes  de  province  par  un  sénatusconsulte  rendu  sous  le  règne 
d'Hadrien.  Marc-Aurèle  donna  le  droit  d'affranchissement  à  tous 
les  collèges,  et  Ulpien  en  tire  cette  conséquence  qu'ils  arriveront 
ainsi  à  l'hérédité  légitime  de  leurs  affranchis  :  «  quare  ki  quoque 
hgitimam  hereditatem  liberti  vindicabunt  *.» 


$  II.  —  Bonorum  poueuio. 
Les  municipes,  et,  en  général,  toutes  les  sociétés  ou  collèges, 

31  L.  «,  i».Q*Jb.  o»d.  isMf.,  VH,  rv.  «  81  tsMfraetns  eMtatl  Idgetor,  et  trttrum  In  Mm  Indi- 
en», cJ*Hu  cm  desmlt ,  tt  passa  est  Carthago  :  ideocjne ,  cjnasl  morte  desinlt;  libère  «m- 


*  L.  tt,  §  T,  n.  de  leg al.  *,  XXXI. 

M  L.  oie.  D.  de  Hb.  unir.,  XXXVIII ,  m.  «  M  vaiciplbns  plénum  jus  in  bonis  Ubertonm  Hber- 
tasnm,  defeitv  :  bec  est,  fd  Jns  qnod  elltm  patrono.  • 

tï  L. I,  C.  de  terr.  relp.  mannm,  VU ,  IX. 

»  IL.  1  et  %  D.  de  mina,  XL,  m  ;  L.  3,  f  6,  D.  de  snia  et  iegit.,  XXXVUI,  XVI  :  «  81  manieiftes 
■frftai  manafeerint ,  tdmittentv  ad  légitimais  beredHttem  In  bonis  liberti  vel  liberté)  infesta- 
it 
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peuvent  demander  et  obtenir  la  bonorum  possession  Les  juriscon- 
sultes avaient  eu  d'abord  des  scrupules,  quod  consentir e  non  possunt 
municipes  "  ;  mais  à  la  différence  de  l'adition  d'hérédité  qui  ne 
pouvait  jamais  être  faite  pour  autrui,  la  bonorum possessio  pouvait 
être  demandée  par  un  esclave  ou  un  mandataire  libre.  On  admit 
donc  que  Yagnitio  bonorum  pourrait  être  faite  au  nom  de  la  cité 
par  Yactor  ou  agent  municipal,  ou  même  par  toute  personne  sans 
qualité  spéciale.  Dans  cette  matière,  comme  dans  toutes  celles 
qui  sont  régies  par  le  droit  prétorien,  on  voulut  avant  tout  sau- 
vegarder les  intérêts  des  incapables,  et  par  conséquent ,  à  défaut 
de  demande,  le  préteur  pouvait,  par  un  édit ,  accorder  d'office  la 
bonorum  possessio  **. 

Du  reste,  la  bonorum  posseuio  ne  pouvait  être  accordée  à  la 
cité,  que  dans  le  cas  unique  où  elle  pouvait  acquérir  une  hérédité 
d'après  le  droit  civil,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  de  cujus  était 
un  de  ses  affranchis41.  Elle  pouvait  alors  demander,  comme  un 
patron  ordinaire,  soit  la  possession  de  biens  unde  legitimi,  dans 
le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  testament  ;  soit  celle  contra  tabulas, 
s'il  y  avait  un  testament  qui  ne  lui  attribuait  pas  la  moitié  des 
biens;  à  moins,  toutefois,  que  l'affranchi  ne  laissât  des  héritiers 
siens,  ou  des  descendants  à  eux  assimilés  par  l'édit  de  préteur41. 


$  m.  —  Hérédité  testamentaire. 

On  a  longtemps  considéré  les  villes,  et,  en  général ,  les  univer- 
sitates,  comme  incapables  d'être  instituées  héritières  :  *Nec 
municipia  nec  municipes ,  dit  Ulpien41,  heredes  institut  possunt, 

39  L.  1, 1 1,  D.  de  Ub.  unW.,  XXXVm ,  m. 

40  L.  3,  S  4,  de  bon.  pou.,  XXXVII,  I  :  «  A  munidpibus,  et  socletatibw,  et  docutiis,  et  oorporlbus, 
bonorum  potsoMio  adgnoacl  potett;  proiode  sive  actor  eorum  no  mine  admittal ,  site  quis  alla* , 
recle  eompelot  boooram  posseuio  :  sed  eUi  nemo  notai ,  tel  adgnoTerit  bonorum  poiteaaionem 
Domine  uunicipii,  habeblt  municipium  boooram  potsenionem  prmtorii  odioto.  » 

44  Durand,  p.  131. 

41  Busqoet,  Du  nunicipe*,  p.  83. 
M  Ulp.,  fi*.,  XXU,  g. 
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pomm  incertum  corpus  est,  ut  neque  cernere  universi,  neque  pro 
àtredegererepossint,  ut  hereâes  fiant.  » 
le  premier  motif  donné  par  le  jurisconsulte  est  peu  concluant. 
Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  à  la  définition  des  personnes  incer- 
taines44, on  voit  qu'une  personne  incertaine  était  celle  dont  le 
testateur  ne  pouvait  pas  se  faire  une  juste  idée ,  par  exemple  : 
celui  qui  épousera  ma  fille.  Une  ville  n'est  pas  dans  ce  cas  ;  elle  a 
une  existence  parfaitement  déterminée ,  et  bien  connue  du  testa- 
teur. Ce  qui  est  plus  juste,  c'est  que  pour  l'acte  solennel  de  l'adi- 
tion  qui  se  faisait  anciennement  par  eretio  ou  par  gestio  pro 
kerede,  toute  représentation  était  impossible.  C'est  ainsi  que  ni 
l'esclave  ni  le  tuteur  d'un  infans  ne  pouvaient  faire  adition  pour 
celui-ci.  La  ville  ne  pouvait  donc  pas  se  faire  représenter  par 
un  mandataire.  Ces  principes  ne  fléchissaient  même  pas  en  faveur 
du populus  lui-même,  et  lorsque  le  roi  Attale  institua  le  peuple 
romain  son  héritier,  on  pensa  qu'il  était  nécessaire  d'interposer 
l'autorité  du  sénat  pour  accepter  ou  pour  confirmer  cette  institu- 
tion. Peut-être,  enfin,  craignait-on  aussi  d'ouvrir  aux  corporations 
on  moyen  trop  facile  de  s'enrichir  des  biens  des  particuliers 4B. 

Une  première  dérogation  à  cette  règle  fut  apportée  par  un 
sénatasconsulte  Apronien,  rendu  propablement  sous  Trajan  M, 
qui  permit  aux  cités  de  recevoir  des  successions  par  voie  de 
fideicommis.  L'hérédité  dut  être  restituée  aux  cités  en  vertu  du 
sénatas-consulte  Trebellien ,  celles-ci  étant  investies  activement 
et  passivement  des  actions  héréditaires  qui  étaient  exercées  par 
et  contre  un  actor  élu  par  elles47. 

Un  autre  sénatusconsulte  décida  que  les  cités  pourraient  être 
instituées  directement  par  leurs  affranchis49.  C'était  une  consé- 

U  D'igatieean.  (Bworu  eomplètu,  L  U ,  p.  9, 4«  éd. 

**  (tyai,  ad  Vlp.  ff*§.,  XXII ,  5,  l'attribue  à  Marc-Aurèle. 

47  IL  H  et  17,  D.  ad  Sen.  Trebell ,  XXXVI ,  I.  «  Omnibus  cMlatinns  qu»  lub  lmperio  populi 
naanimnt,  résiliai  debere  efposse  heredilatem  fldtfcomniissam,  Apronfanum  senalasennsaltam 
Jtta-Sed  et  actîones  in  eas  plaenit  ex  TrebeUlano  transfert.  Sed  muolcipes  ad  eas  admittaolar. 
-Iti  itnen ,  al  Us ,  qaibas  restilnetnr  heredilas,  actorem  élégant ,  et  ad  agenda  m ,  et  ad  exci  - 
Meadw  aetiones.  » — L.  M,  D.  de  neg.  gest.,  m ,  V. 

M  L 1, 1 1,  de  Un.  «mit.,  XXXVUI ,  IU.  —  Ulp.,  Btg.,  XXU ,  B. 
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quence  naturelle  du  droit  qu'on  leur  avait  reconnu  sur  leurs  suc- 
cessions ab  intestat. 

On  en  Tint  enfin  à  reconnaître  aux  villes  une  capacité  entière  de 
recevoir  toute  espèce  de  choses,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  entre 
vifs  ou  à  cause  de  mort.  Cette  décision  se  trouve  au  Gode  sous  le 
nom  de  l'empereur  Léon ,  à  la  date  de  469 M;  mais,  comme  le 
remarque  très-judicieusement  Roth80 ,  il  est  propable  que  Léon  ne 
faisait  que  consacrer  une  disposition  antérieure  qui  ne  nous  a  pas 
été  conservée.  En  effet,  dans  la  loi  9 ,  D.  Quod  cujuscumque  uni- 
versitatis,  Pomponius  disait  déjà  :  a  Si  tibi  cum  municipibus  héré- 
dité communié  erit%  familiœ  herciscunda  judicium  inter  vos 
redditur,  »  et  il  en  est  peut-être  des  hérédités  comme  des  legs  et 
des  fideicommis  qui ,  bien  que  mentionnés  dans  la  loi  12 ,  ont 
cependant  été  permis,  en  faveur  des  cités,  bien  avant  le  règne  de 
Léon. 

Du  jour  où  les  municipes  purent  être  institués  héritiers,  ils 
purent  faire  adition  par  l'intermédiaire  de  leurs  administrateurs, 
et  il  y  a  là  une  dérogation  analogue  à  celle  que  Théodose  et 
Valentinien  ont  introduite  en  faveur  des  infantes. 

§  IV.  —  Legs  et  fideicommis  particuliers. 

La  qualité  de  personne  incertaine  que  l'on  reconnaissait  aux 
villes  fit  pendant  longtemps  obstacle  à  ce  qu'elles  pussent  recueil- 
lir des  legs,  car  il  estde  principe  que  Legatum  nisi  ad certam perso- 
nam  deferaturfnullius  est  momenti  M .  Mais  de  même  qu'on  leur  permit 
de  recueillir  des  fideicommis  universels,  on  leur  reconnut  le  droit  d'en 
recueillir  à  titre  particulier.  Il  y  avait  lieu  alors  à  des  stipu- 
lations partis  et  pro  parte  entre  l'héritier  et  le  fideicommissaire, 
(catere  debebant).  Faute  par  la  ville  de  remplir  son  obligation , 

49  L.  Il,  C.  de  hered.  toit,  VI,  XXIV  :  «  Heredltalif,  Tel  iegati,  s  en  fldeieommiMi,  est  doaatloaU 
Utulli,  domus,  aut  timon»  citiies,  aul  qnaallbet  adillela ,  tel  manejpia ,  ad  Jus  htdyta  wbif ,  ai  J 
alterint  cujullbet  dritatii  perremre  poeeanl  > 

10  lolli ,  De  r$  enmfe.,  p.  tt,  n*  H. 

SI  Paul,  Sauf., m,  VI,  il. 
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l'héritier  était  envoyé  en  possession;  et  si  c'était  celui-ci  qui  était 
en  défaut,  par  un  remedium  extraordinaire,  le  préteur  envoyait 
en  possession  Yactor  de  la  cité  tt. 

Nerva  accorda  ensuite  à  toutes  les  cités  le  droit  de  recevoir  des 
legs,  et  cette  matière  fut  soigneusement  réglementée  plus  tard  par 
on  séoatusconsulte  rendu  sous  Hadrien w.  D'un  autre  côté  Paul 
ûods  apprend  que  c'est  un  sénatusconsulte  du  temps  de  Marc- 
Àurèle  qui  permit  aux  collèges  de  recueillir  des  legs84 ,  et  Cujas 
en  conclut  quTJlpien  a  fait  une  confusion ,  et  que  le  sénatus- 
consulte mentionné  par  lui  doit  être  celui  de  Marc- Aurèle.  Roth  M 
combat  cette  opinion,  et  fait  remarquer  que  très-probablement  les 
collèges,  qui  étaient  vus  avec  déplaisir  par  les  empereurs,  n'avaient 
acquis  le  droit  de  recevoir  des  legs  que  postérieurement  aux  cités, 
qui  étaient  au  contraire  l'objet  de  toutes  les  faveurs  impériales.  Ne 
voyons-nous  pas  que  sous  Dioctétien  et  Maiimin ,  les  collèges  ne 
pouvaient  encore  être  institués  héritiers  que  s'ils  en  avaient  reçu 
spécialement  le  droit u  ? 

Ce  n'était  pas  simplement  aux  municipes  que  des  legs  pou- 
vaient être  faits  ;  de  simples  viei  pouvaient  être  l'objet  de  sembla- 
bles libéralités  :  «  Vicis  legata  perinde  Ueere  capere,  atque  civita- 
tibus,  rescripto  imperatoriê  nostri  iignificatur*1,  »  H  sait  de  là 
que  le  vùx*  finit  par  être  considéré  comme  une  personne  civile. 
Ou  pouvait  aussi  faire  un  legs  à  une  fraction  de  cité;  mais  il  fallait 
pour  cela  que  la  retpublica  y  eût  avantage  *.  Cette  condition  nous 
montre  qu'en  réalité  c'était  la  civitas  qui  était  légataire;  mais  ici, 
comme  ailleurs  on  suivait  dans  remploi  de  la  chose  léguée,  la 
destination  imposée  par  le  testateur. 

BLtt,D.*tiopott.,  XiXtl,  IV. 

nuip.»Jbf.,ZXIV1tt:cCiTltiUbM  oatnibQj  que  rab  imperio  Fopull  Romtoinnt,  legari 
Pfcrt  :  Mqat  a  fflro  Nerf  a  litrodaetam,  poetea  a  Motte  aielart  AdrUao  diUgaotitf  ooai  tllatam 

«Li 

M  L  »,  D.  4e  rab.  dift.,  XXXIV,  V. 
BIott,l.c,p.»,B*ll. 
»l.  I,  C.  deierad.  tait.  VI,  XXIV. 
*7L7I,$1,I>.  de  légat.  i*,XXX. 

0  L.  Il,  S 1 ,  D.  de  toftl.  1°  XXX.  «  SI  parti  eMlatie  «Nqiiid  dt  ralletvm  qaod  td  oraatam  Tel 
>  raipaUte»  ipeetat,  itae  4oMo  dekaMtar.  • 
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Ulpien  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  différantes  espèces  de 
legs  ;  il  dit ,  d'une  manière  générale ,  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion de  Nerva,  toutes  les  cités  de  l'Empire  peuvent  recueillir  des 
legs.  Cependant  Pline-le-jeune  nous  apprend  qu'un  legs  per 
prœceptionem  ne  pouvait  pas  être  fait  au  profit  d'une  reepublica  ". 
C'était  là  une  conséquence  de  ce  que  les  villes  ne  pouvaient  pas 
encore,  à  cette  époque,  être  instituées  héritières,  car  le  legs  per 
prœceptionem  ne  peut  être  fait  qu'au  profit  d'un  héritier  ,  et 
sans  doute,  on  n'avait  pas  encore  admis,  pour  cette  sorte  de  legs, 
l'application  du  sénat  usconsul  te  Néronien. 

Le  legs  fait  à  une  ville  pouvait  comprendre  toutes  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  ;  mais  il  était  soumis  à  la  réduction  de  la 
loi  Falcidie  M.  Si  le  legs  consiste  en  prestations  annuelles,  on  es- 
time, dans  le  calcul  de  la  loi  Falcidie,  le  legs  comme  équivalant  au 
capital  nécessaire  pour  produire,  à  quatre  pour  cent,  un  intérêt 
égal  à  la  somme  annuellement  léguée*1. 

Le  terme,  la  condition  ,  le  mode  proprement  dit  *\  pouvaient 
affecter  valablement  les  legs  faits  aux  cités.  Celles-ci  devaient  res- 
pecter la  volonté  du  testateur ,  et ,  notamment,  faire  des  choses 
léguées  l'emploi  désigné.  Il  est  cependant  intervenu ,  sur  cette 
matière,  quelques  dispositions  particulières  sur  lesquelles  nous  au- 
rons à  revenir  quand  nous  nous  occuperons  de  l'administration 
des  biens  des  cités. 


C'est  par  tous  ces  modes  d'acquisition  de  la  propriété  ",  que 
les  municipes  se  formèrent  un  patrimoine  qui  leur  permit  d'ar- 
river à  un  si  grand  état  de  prospérité.  Malheureusement  les  besoins 

59  «  Née  fcssredem  institut,  née  pradpere  poste  rempabtJeam  constat.  »  Pline,  Bpist.y  V,  7. 

60  i.  4,  D.  de  adm.  rer.  ad  cit.,  L,  VW. 

61  L.  3,  S 1,  D.  ad  leg.  falc.,  XXXV,  II.  «  Item  fi  relpnblies  in  annos  slogulos  legatum  ail  :  emm 
de  lege  Falcidia  quaratur,  Marcelin»  putat,  tantnm  videri  legatum,  quantum  sofflciat  aorti  ad 
usuras  trient*»  ejoa  somma»,  qu»  legata  eat,  eolligendas.» 

«1  L.  9S,  S  3 ,  de  leg.  *  XXXII.  —  L.  Si ,  S  3,  D.  de  Ann.  leg.,  XXXIII ,  1.  -  L.  17,  D.  de  usa  et 
sauf.,  XXXW,  n.  —  L.  1,  D.  de  adm.  rer.  L.  vm. 

€3  Mentionnons  pour  mémoire  certain»  impôts  dont  le  bénéfice  revenait  au  cités  et  que  non 
étudierons  plus  tard. 
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toujours  croissants  de  l'Empire  devaient  porter  les  empereurs  à 
mettre  la  main  sur  toutes  ces  richesses.  Constantin  fut  le  premier 
qui  dépouilla  les  villes61;  Constant  suivit  l'exemple  de  son  père; 
Julien  comprit  combien  ces  spoliations  étaient  déplorables,  et  res- 
titua aux  cités  les  biens  qui  leur  avaient  été  enlevés*5;  mais, 
après  lui ,  la  nécessité  fut  encore  la  plus  forte.  Il  fallait  de  l'ar- 
gent pour  payer  les  barbares ,  il  en  fallait  pour  nourrir  et  amuser 
le  peuple  ;  les  municipes  étaient  riches,  ils  payèrent.  Quand  ils 
n'eurent  plus  rien ,  on  demanda  encore ,  et  les  décurions  donnè- 
rent leur  fortune.  Et  cependant  les  murailles  des  villes,  les 
édifices  publics  tombaient  en  ruine.  En  vain  Théodosc  le  Jeune , 
Yalenlinien  III  et  Majorien  montrèrent  les  meilleures  intentions 
pour  soulager  ces  misères,  il  était  trop  tard  ;  les  municipes  étaient 
morts  le  jour  où  ils  avaient  perdu  leur  fortune. 


SECTION  III. 

DROITS  PERSONNELS  DBS  OTÉS. 


Les  villes,  comme  toutes  les  universitatee ,  peuvent  contracter 
des  obligations,  acquérir  des  droits  de  créance.  Les  jurisconsultes 
ont  divisé  les  sources  des  obligations  en  quatre  classes  :  les  con- 
trats ,  les  quasi-contrats ,  les  délits  et  les  quasi-délits.  Nous 
allons  examiner  brièvement  comment  chacune  d'elles  pouvait 
s'appliquer  aux  cités  w. 

§  1.  —  Contrats  et  quasi-contrats. 

Contrats  réels.  —  Les  villes  étaient  admises  aux  contrats  qui 
se  forment  par  la  tradition  de  la  chose ,  re.  C'est  ainsi  que  le 

M  Cor»,  de  Ikoer.,  Dispui.  dé  tfict.  r$L  christ,  injurisp.  rem.  Groofng.  1776.  Dise.  II,  p.  W 
-  loti,  1.  c,  p.  S3. 

n  Anm.  MareeU.,  XXV,  4.—  L.  1,  C.  Th.  de  loc.  find.  Jor.  emph.,  X,  UI.—  L.  S,  C.  Th.  de  oper. 
pfe,  XV,  I.  -  L.  10,  ibid.  -  IX.  1  et  S,  C.  de  diwi .  prsd.,  XI,  XLIX. 

H  Gai  Milou  fommalrei  teroot  complétées  ploi  laid,  et  notamment  à  notre  chip.  XU. 
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m*t*um  ou  le  pignu$  pouvaient  constituer  la  cité,  soit  créan- 
cière, soit  débitrice,  suivant  qu'elle  plaçait  ses  fonds  pour  en  per- 
cevoir les  revenus,  ou  qu'elle  cherchait,  dans  l'emprunt,  un  moyen 
de  suppléer  à  l'insuffisance  actuelle  de  ses  ressources  pécuniaires  OT. 

Dans  de  pareils  contrats ,  la  ville  était  représentée  par  ses  ad- 
ministrateurs ;  mais  en  réalité  elle  n'était  jamais  obligée  que  par 
la  réception  de  la  chose ,  re.  Aussi  n'était-elle  tenue  que  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'elle  avait  retiré  du  contrat.  C'est  ce  que 
décide  la  loi  27  dereb.  cred.,  loi  dans  laquelle  certains  auteurs 
ont  cru  trouver  une  dérogation  aux  principes,  une  disposition  de 
faveur  à  l'égard  des  cités  ;  et  qui  n'est ,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard ,  qu'une  conséquence  naturelle  des  principes,  en  ma- 
tière de  contrats  réels  passés  avec  une  personne  morale.  Une  dis- 
position qui,  elle,  est  véritablement  exceptionnelle  et  toute  de  fa- 
veur, c'est  celle  de  la  loi  30  D.  de  Usuris,  qui  fait  courir  des 
intérêts  au  profit  de  la  ville  ,  au  moyen  d'un  simple  pacte, 

La  ville  profite  de  tous  les  contrats  re  formés  par  ses  esclaves , 
et  elle  est  soumise,  relativement  aux  obligations,  contractées  par 
eux  de  la  même  manière,  aux  actions  quod  jussu ,  institoria, 
exercitoria  et  de  peculio.  Du  reste  ,  comme  ces  actions  sont  la 
conséquence  d'un  ordre  exprès  ou  tacite,  donné,  non  par  la  ville, 
mais  par  ses  administrateurs,  celle-ci  n'est  tenue  que  dans  la  li- 
mite de  son  enrichissement ,  sauf  recours  des  tiers  contre  les  ad- 
ministrateurs68. 

Il  n'y  a  encore  ici  qu'une  saine  application  des  principes  en  ce 
qui  concerne  les  personnes  civiles,  telles  que  les  concevaient  les 
Romains. 

Contrats  innommée.  —  Les  contrats  innommés  donnant  lieu  à 
l'action  prœscriptis  vérins,  et  qui,  comme  les  contrats  réels  se  for- 
maient par  la  dation  de  la  chose ,  étaient  aussi ,  sans  aucun  doute , 
permis  aux  cités.  L'échange ,  notamment,  pouvait  être  pratiqué 
en  leur  nom  ". 

«7  L.  il,  D.  4e  pfgn.  et  hyp.,  XX,  I. 
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la  transaction  est  encore  une  sorte  de  contrat  réel,  et»  en  cette 
qaéitéy  elle  était  permise  aux  administrateurs  des  cités  ;  mais  le 
président  de  la  province  avait  à  examiner  si  la  transaction  était 
sérieuse.  Si  oui,  elle  était  validée,  si  non,  elle  était  nulle  vis-à-vis 
de  la  cité *. 

Contrats  ver  bis. —  Ces  sortes  de  contrats  n'étaient  pas,  par  suite 
même  de  leur  nature,  complètement  applicables  aux  cités.  Cepen- 
dant l'esclave  pouvait  stipuler  soit  en  son  nom ,  soit  en  celui  de  la 
Tille,  et  il  acquérait  ainsi  à  celle-ci  Iç  bénéfice  de  la  stipulation. 
Hais  c'est  là  le  seul  cas  où  une  stipulation  pouvait  se  produire. 
Un  administrateur  ne  pouvait  pas  stipuler  pour  la  ville ,  non  plus 
qu'an  tuteur  pour  son  pupille,  car,  dans  la  matière  solennelle  de 
la  stipulation,  la  règle  inutilis  est  stipulatio,  si  et  dari  stipulemur, 
cujw  jvri  subjecti  non  sumus,  ne  souffrait  pas  d'exception. 

La  cité  ne  pouvait  être  obligée  par  la  promesse  sur  stipulation 
ai  de  ses  esclaves,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  ses  administrateurs. 
Dans  le  cas  où  un  tiers  était  en  droit  d'exiger  de  la  ville  une 
cwtio  par  nuda  repromissio  7i9  c'étaient  sans  doute  les  adminis- 
trateurs qui  s'engageaient,  et  ils  avaient  recours  contre  la  ville 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  avait  retiré. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  en  matière  de  stipulation ,  la 
cité  pouvait  profiter  du  pacte  qui  était  fait  par  son  actor  n;  c'est 
que  nous  ne  sommes  plus  ici  dans  les  conditions  rigoureuses  du 
droit  civil,  mais  dans  une  matière  du  droit  prétorien.  C'est  pour 
cela  qu'en  cas  de  constitut,  par  exemple,  la  ville  n'avait  qu'une 
action  utile 7S,  tandis  que  si  la  cité  avait  stipulé  par  son  esclave, 
elle  aurait  eu  une  action  directe 14. 

Contrats  consensuels.  —  La  vente  et  le  louage  étaient ,  comme 
/fis  autres  contrats,  permis  au  cités.  Le  louage  était  même  une 

n  L  tt,  C  de  transit t,  n,  IV. 
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des  sources  les  plus  abondantes  de  leurs  revenus.  Les  baux,  con- 
sentis au  nom  des  villes  par  leurs  administrateurs ,  étaient  géné- 
ralement régis  par  le  droit  commun ,  sauf  certaines  dispositions 
particulières.  Les  achats  étaient  faits  pour  les  villes  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  fonctionnaires.  Quant  aux  ventes,  elles  ne  furent 
jamais  permises  qu'à  titre  exceptionnel. 

Le  fisc  avait  un  droit  de  gage  sur  les  biens  de  ses  débiteurs. 
À  moins  de  concession  spéciale ,  les  cités  ne  jouissaient  pas  de  cet 
avantage  ™;  mais  elles  avaient  un  privilège  sur  les  mêmes  biens. 
Nous  savons  que  le  privilège  romain  ne  donnait  que  le  droit  de 
passer  avant  les  créanciers  chirographaires  *. 

Quasi-contrats.  L'obligation  quasi  ex  contracte  naissant  indé- 
pendamment de  la  volonté  de  s'obliger,  pouvait  incomber  aux 
villes  comme  à  toute  autre  personne  civile  ou  naturelle.  C'est 
ainsi  qu'elles  pouvaient  être  obligées  par  suite  de  l'acceptation 
d'une  succession  grevée  de  dettes,  par  la  gestion  d'affaires,  ou  par 
le  paiement  de  l'indu.  Nous  les  avons  vues  soumises  aux  actions 
familiœ  herciscundœ,  communi  dividundo  et  finium  regundorum. 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l'effet  des  actes  passés  par  les 
magistrats  des  cités ,  nous  verrons  que  c'est  presque  toujours  par 
une  action  de  gestion  d'affaires  que  ceux-ci  peuvent  exercer  leur 
recours  contre  la  ville. 

Nous  avons  passé  rapidement  sur  toute  cette  matière  des  con- 
trats, car  nous  aurons  à  y  revenir  quand  nous  nous  occuperons  de 
l'administration  des  biens  des  cités.  Il  nous  a  suffi  de  montrer  ici 
quel  degré  de  capacité  donnait  aux  villes  leur  qualité  de  personne 
morale.  Mais  il  est  deux  sujets  dont  nous  pouvons  aborder 
l'étude  complète ,  afin  de  n'avoir  plus  à  y  revenir:  ce  sont  les 
pollicitations,  et  la  matière  des  obligations  pouvant  résulter  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit. 
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§  II.  —  PolliciUrtiQM. 

La  pollicitation  est  un  acte  unilatéral,  une  promesse  non 
acceptée ,  et  Ulpien  "  marque  en  ces  termes  la  différence  qui 
existe  entre  le  pacte  et  la  pollicitation  :  «  Pactum  est  duorum 
amsnsms  atfme  conventio  ;  pollicitatio   veto  ,    offerentis  $olius 

En  principe,  une  action  civile  ne  peut  pas  naître  d'un  simple 
pacte  w,  encore  moins  d'une  pollicitation  ;  mais  nous  avons  vu 
que  par  un  privilège  spécial  aux  cités,  un  simple  pacte  équivalait 
pour  elles  à  une  stipulation  d'intérêts,  et  leur  donnait  une  action 
pour  les  réclamer.  On  alla  plus  loin,  et  Ton  accorda  aux  cités 
une  action  en  vertu  des  pollicitations  à  elles  faites.  Ce  privilège 
leur  était  commun  avec  d'autres  personnes  civiles,  les  dieux,  et  il 
fut  étendu  plus  tard  aux  anges,  aux  saints  et  aux  églises  ™. 

Toute  pollicitation  n'était  pas  obligatoire ,  et  il  faut ,  à  cet 
égard,  distinguer  deux  cas:  la  promesse  avait,  ou  n'avait  pas  reçu 
oa  commencement  d'exécution. 

1°  La  promesse  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution.  Pour  qu'une 
action  puisse  naître  d'une  pareille  promesse,  il  faut  qu'elle  ait 
une  juste  cause;  et,  parmi  celles-ci,  figure  au  premier  rang 
l'obtention  d'une  dignité.  «  Non  semper  autetn ,  dit  Ulpien  w  , 
obligari  eum  qui  pollicitus  est,  sciendum  est.  Si  quidem  ob  honorem 
prmiserit,  decretum  sibi,  vel  deeernendum,  vel  ob  aliamjustam 
amam,  tenebitur  ex  pollicitatione.  »  Parmi  les  justes  causes  figure 
encore  un  incendie,  un  tremblement  de  terre,  ou  tout  autre  désastre 
atteignant  la  cité  M. 

La  pollicitation  n'était  valable  que  si  elle  avait  lieu  inter  prœ- 
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unte$;  c'est  donc  en  vain  qu'elle  eût  été  faite  par  lettre.  Telle  est 
du  moins  la  conclusion  que  nous  tirerons ,  avec  Cnjas,  du  texte 
suivant  d'Ulpien:  €  Ex  epistola,  quam  muneris  edenii  gratta 
absent  quù  emisit,  compelli  mm  ai  editionem  non  posse  * .  » 

2°  La  promesse  a  reçu  tut  commencement  d'exécution.  En  ce  cas 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  promesse  avait  ou  n'avait  pas  une 
juste  cause.  Dans  tous  les  cas  elle  doit  recevoir  sa  complète  exé- 
cution :  «St  sine  causa  promiserit,  eœperit  tamen  facere ,  obligatus 
est  qui  cœpit  ** .  »  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  com- 
mencement d'exécution ,  c'est  là  surtout  une  question  de  fait ,  à 
apprécier  d'après  les  circonstances ,  d'après  les  règles  posées  par 
un  grand  nombre  de  textes  M . 

Celui  qui  a  fait  une  promesse  est  obligé  à  la  chose  même  qu'il 
a  promise,  et  ne  peut  être  admis  à  fournir  un  équivalent1*.  La  chose 
promise  une  fois  exécutée ,  le  promettant  ne  reste  tenu  à  aucune 
garantie  pour  la  perte  fortuite  qui  pourrait  survenir  tt . 

Toute  pollicitatio  faite  ob  konorem  est  une  véritable  dette  qui 
reste  entière  dans  la  personne  des  héritiers  du  promettant l7,  mais 
si  celui-ci  vient  à  mourir  avant  d'avoir  obtenu  Vhonor  ou  la 
magistrature  qu'il  avait  en  vue»  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus88 . 
En  cas  de  pollicitation  faite  pour  toute  autre  cause»  après  le  décès 
du  promettant,  ses  héritiers  peuvent  se  libérer  en  abandonnant  un 
cinquième  de  la  succession,  s'ils  sont  heredes  extranci,  et  un  dixième 
seulement  s'ils  arrivent  comme  liberi  ** .  Enfin  si  le  promettant 
lui-même  est  réduit  à  l'impuissance  d'accomplir  sa  promesse  »  il 
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peut  s'acquitter  en  abandonnant  un  cinquième  de  son  patri- 
moine *. 

Le  promettant  peut  mettre  telle  condition ,  qu'il  lui  convient ,  à 
sa  libéralité;  ces  modalités  doivent  être  observées,  en  général ,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  un  préjudice  pour  la  cité  H . 


§  III.  —  Délits  et  quasi-délits. 

Les  délits  étaient  pour  les  cités  une  source  de  créances ,  et  sans 
nul  doute,  les  cités  pouvaient  exercer  les  différentes  actions  qui 
en  résultaient ,  qu'elles  fussent  rei  persecutoriœ,  pénales  ou 
mixtes. 

Le  vol  des  deniers  municipaux  avait  un  caractère  particulier; 
Tràjan  et  Hadrien  l'avaient  assimilé  au  péculat,  crime  qui  entraî- 
nait une  action  publique  introduite  par  une  loi  Julia  :  «Sed  et  si 
de  re  civitatis  aliquid  subripiatur,  constitutionibus  principum 
Divorum  Trajani  et  Hadriani  cavetur,  pcculatus  critnen  commit  ti. 
Et  hoc  jure  utimur  w .  »  Cependant  un  texte  de  Papinien  w  décide 
formellement  le  contraire  :  «  Ob  pecuniam  dvitati  subtractam , 
actions  furti,  non  crimine  peculatus  tenetur.  »  Un  grand  nombre 
de  conciliations  ont  été  essayées  entre  ces  deux  textes.  Cujas  dit 
que  Papinien  fait  allusion  au  droit  existant  sous  l'empire  de  la  loi 
Julia  qui  ne  s'appliquait  primitivement  qu'au  furtum  pecuniœ 
populi  Romani,  état  de  eboses  qui  fut  modifié  plus  tard  par 
Trajan  et  Hadrien.  Pothier9*  fait  remarquer  que  ce  passage  de 
Papinien  est  tiré  non  pas  des  quœstiones  où  ce  jurisconsulte  traite 
parfois  du  droit  ancien ,  mais  de  ses  Responsa,  ouvrages  pratiques . 
où  il  ne  pent  être  fait  mention  que  du  droit  en  vigueur  au 
moment  où  ils  furent  écrits.  Il  pense  donc  que  le  texte  a  été 
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altéré,  et  qu'il  faut  lire,  soit  avec  Âlciat:  «Actionc  furti,  necnon 
crimine peeulatus  »,  soit  avecBynkershoëk  :  a  Peeulatus,  non  actione 
/torft»,  relevant  ainsi  une  transposition  de  mots,  comme  il  s'en 
trouve  à  chaque  instant  dans  le  digeste.  Dans  cette  seconde  resti- 
tution, non  doit  être  pris  comme  synonime  de  non  tantum,  comme 
dans  la  loi  5  §  2 ,  D.  de  furt.  XLVII.  II,  la  loi  1  §  4.  D.  furtî 
adv  naut.  XLVII.  V,  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  textes. 

En  admettant  cette  interprétation,  on  arrive  à  dire,  ce  qui  est 
exact,  que  les  coupables  étaient  tenus  à  la  fois  de  l'action  furti, 
qui  appartenait  à  la  ville,  et  de  l'action  pénale  de  peculatu,  qui 
aboutissait  à  la  déportation  ou  à  la  peine  des  mines93 

Plus  tard ,  une  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose 
prononça  la  peine  capitale  contre  les  magistrats  coupables  de 
détournement  des  deniers  publics  %  et  contre  leurs  complices  par 
voie  d'assistance  et  de  recel  * . 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  quasi  ex  delicto,  soumises  à 
une  action  in  factum,  il  est  probable  qu'il  en  existait  dont  le 
bénéfice  pouvait  appartenir  aux  municipes,  par  exemple,  si  le 
juge  avait  fait  sien  le  procès  de  la  cité.  On  peut  encore  rattacher 
à  ce  même  ordre  d'idées ,  la  sanction  des  règlements  des  édiles  r . 
Mais  la  cité  pouvait-elle  être  obligée  ex  delicto  ? 
11  est  un  cas  qui  ne  fait  pas  de  doute,  celui  où  un  dommage  a 
été  causé  par  des  esclaves  ou  des  animaux  lui  appartenant.  La 
responsabilité  est  ici  une  conséquence  de  la  propriété,  aussi  sera- 
t-elle  admise  à  faire  l'abandon  noxal. 

Mais  que  faudra-t-ii  décider  si  le  dommage  est  causé  par  un 
représentant  libre  de  la  cité,  par  une  fraction,  et  même  par  la 
totalité  des  habitants  ? 

Au  moyen  âge,  on  avait  pousse  si  loin  l'idée  delà  personnalité 
des  villes  et,  en  général,  de  toutes  les  corporations,  qu'on  n'hé- 
sitait pas  à  l'étendre  jusqu'au  fait  même  de  la  culpabilité  et  de 
la  pénalité.  La  ville,  disait-on,  est  une  personne  juridique,  ayant 
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capacité  absolue  de  droit  ou  d'action  ;  elle  agit  par  l'intermé- 
diaire de  ses  magistrats,  ce  qui  est  fait  par  eux  est  réputé  fait 
par  elle,  elle  doit  donc  être  responsable  des  délits  commis  par 

eu. 

De  nos  jours,  une  pareille  idée  n'est  plus  admise.  La  cité,  per- 
sonne morale,  n'a  pas  de  volonté  propre,  et  n'est  pas,  par  consé- 
quent, doli  eapax ,  car  elle  manque  de  la  principale  condition  de 
lïmputabilité.    Le    point    de   départ    de    l'être   juridique   est 
une  fiction,  laquelle  se  continue  aussi  loin  que  possible,  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  civils,  mais  que  la  raison  se  re- 
fuse à  pousser  jusqu'à  la  pénalité    Si  l'on  peut  contracter  par 
procureur,  un  délit  est  essentiellement  personnel  Dire  que  les  villes 
répondent  criminellement  des  faits  commis  par  leurs  magistrats 
ou  leurs  habitants,  ce  serait  méconnaître  le  grand  principe  du 
droit  pénal  qui  exige  l'identité  du  délinquant  et  du  condamné98. 
Cette  théorie  plus  saine  était  celle  du  droit  romain.  Gomment, 
en  effet,  les  mêmes  jurisconsultes  qui  arrivaient  à' nier  aux  per- 
sonnes civiles  le  droit  de  posséder,  et  cela  par  le  motif  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  consenti™,  auraient-ils  pu  les  considérer  comme 
fables  de  Yanimus  fraudendi  sons  lequel  il  n'y  a  pas  de  délit  ? 
°ssi  Ulpien  déclare-t-il  qu'on  ne  peut  pas  donner  l'action  de 
^"  Contre  les  municipes  •.  quid  enim  municipes  dolo  facere possunt w. 
\t  même  principe  est  formellement  consacré  par  Majorien  dans 
sesNovelles  i0°,  à  propos  d'une  autre  personne  civile,  la  curie  : 
«  Nunquam  curiœ  a  provinciarum  rectoribus  gênerait   condemna- 
tione  mulet entvr,  cum  utique  hoc  et  œquilas  suadeat,  et  régula  juris 
antiqui  ut  noxa  tantum  caput  sequatury  nec  pr opter  unius  fortasse 
delietum  alti  dispendiis  affligantur.  »  Mais,  en  pareil  cas,  l'action 
pénale  sera  suivie  contre  les  coupables  :  «De  dolo  autemdecurionum 
inipêos  decuriones  dabitur  de  dolo  actiom.  »  Quant  à  la  ville, 
elle  répondra  civilement  du  bénéfice  qu'elle  aura  pu  retirer  du 

W  Ortolan ,  Théorie  dm  dr.  pénal.  —  Durand,  pp.  144, 145. 
»  L.  «,  g 1,  de  dolo  malo,  IV,  UI,  Ulpien. 
*M  Kot.  Majoriani,  Ut.  VII,  g  11  (éd.  tonel ,  p.  310). 
M  Ulpieo ,  1.  c. 
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dol  commis  par  ses  adminitrateur.  C'est  ce  que  nous  dit  encore 
le  même  jurisconsulte  :  «  Sed  si  quid  ad  eos  (municipes)  partenit 
ex  doloeorum,  qui  res  eorum  administrant,  puto  dandam.  » 

Ces  principes  nous  permettent  de  comprendre  un  autre  texte 
d'Ulpien  que  Ton  a  invoqué  dans  la  doctrine  contraire,  et  qui 
nous  paraît  cependant  se  concilier  parfaitement  avec  notre  théo- 
rie. Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Animadvertendum  autem,  quod 
prœtor  hoc  edicto  gêner  aliter  et  in  rem  loquitur4  nec  adjicit,  a  qvo 
gestutn  :  et  ideo  site  singularis  sit  persona,  quœ  metum  intulit,  vel 
populus,  vel  euria,  vel  collegium,  vel  corpus,  huic  edicto  locus 
erit m.  »  Le  motif  posé  au  début  de  cette  loi  explique  la  décision 
qui  suit  :  Si  l'action  peut  être  donnée  ici  contre  la  ville,  c'est 
que  la  question  de  culpabilité  n'est  pas  en  jeu.  La  ville  a  profité 
delà  violence  exercée  par  ses  administrateurs  ou  ses  habitants, 
et  l'action  quod  metus  causa  est  donnée,  de  droit  commun,  contre 
toute  personne  qui  a  profité  de  la  violence,  alors  môme  que  ce 
n'est  pas  elle  qui  en  est  l'auteur  10\ 


SECTION    IV. 


ACTIONS  JUDICIAIRES   DES   CITÉS, 


Personnes  civiles,  capables  de  s'obliger  et  d'obliger  les  autres 
envers  elles,  les  cités  ont  dû  naturellement  pouvoir  agir  en  justice, 
soit  comme  défenderesses,  soit  comme  demanderesses. 

Au  début  cependant,  on  s'est  trouvé  en  face  des  plus  grandes 
difficultés.  Nous  lisons  aux  Institutes  de  Gaius  m  :  «  Q[uotemporc 
étant  leg]is  aetiones9  in  usu   (fuit)  alter[ius]  nomine  agere  non 

10i  L.  9,  f  1,  D.  quod  metoi  causa,  IV,  II. 

103  V.  l'espèce  rapportée  par  Ulpien  au  g  3  de  la  même  loi  9  D.  quod  metut  causa ,  IV,  II.  - 
Adde  L.  4,  D.  de  Vi ,  XLI1I,  XVI. 

104  Gaius,  IV,  g  82.  Lachm. 


Hccrt  [nisi]  pro  popu[lo  et  libertat]is  [causa].  »  Ainsi  deux  excep- 
tions seulement  sont  faites  à  la  règle,  en  faveur  du  poputut  et 
des  personnes  revendiquant  la  liberté  ;  les  cités,  les  personnes 
civiles,  ne  pouvaient  donc  pas  se  faire  représenter  en  justice. 
Mommsen  en  conclut  qu'elles  n'étaient  pas  véritablement  des 
personnes  civiles  :  a  On  ne  peut,  dit-il,  concevoir  une  persona 
sans  le  coromerauro,  c'est-à-dire  sans  le  pouvoir  d'acquérir  et  de 
s'obliger,  pouvoir  qui  serait  vain  s'il  n'était  accompagné  du 
droit  de  recourir  à  la  vindicatio  et  à  la  eondictio la8.  Dirksen106 
émet  une  opinion  contraire,  mais  il  a  le  tort  de  conclure  toujours 
par  analogie,  du  peuple  aux  antres  reipublicœ,  car  Gaius  fait 
précisément  une  exception  pour  le  populus,  et  pour  le  populus 
seul. 

Noos  admettrons  l'opinion  de  Mommsen  en  ce  qui  concerne 
les  collegia  et  les  sodalitia  qui  n'ont  pas  été  des  personnes  civiles 
avant  le  VIe  siècle  de  Rome;  mais  nous  ne  saurions  le  suivre  en 
ce  qui  concerne  les  cités  Nous  nous  contenterons  de  remarquer, 
une  fois  de  plus,  qu'à  cette  époque,  l'idée  d'une  personne  civile 
n'était  encore  bien  arrêtée  qu'en  ce  qui  concernait  une  seule 
d'entre  elles,  \e  populus.  Quant  aux  cités,  nous  ne  nous  étonne- 
rons pas  plus  de  les  voir  exclues  des  actions  de  la  loi  propre- 
ment dites,  que  nous  ne  nous  sommes  étonné  de  les  voir  exclues 
des  antres  actus  Ugitimi,  tels  que  l'adition  d'hérédité,  etc.  Nous 
comprenons  difficilement  une  personne,  capable  de  droits  et 
d'obligations,  et  à  qui  on  déniait  l'action  en  justice;  mais  n'est-ce 
pas  là  une  situation  qui  se  présentait  fréquemment  en  raison  du 
formalisme  rigoureux  des  premiers  siècles  de  Rome?  N'est-ce 
pas  là,  notamment,  la  situation  des  infantes? 

Les  actions  de  la  loi  furent  abolies  par  une  loi  Mbutia,  dont  la 
date  précise  ne  nous  est  pas  connue ,  mais  qu'on  peut  reporter 
avec  certitude  à  la  fin  du  VIe  siècle  de  Rome  Le  régime  formu- 
laire qui  leur  succéda  ne  donna  pas  non  plus ,  à  son  début ,  aux 

105  Mommsen ,  d*  coll.  #f  todai.,  p.  31. 
IM  Wrt9t*,Zw>lft*f,  p.  110. 
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personnes  civiles,  la  capacité  d'ester  eu  justice.  On  pouvait,  il 
est  vrai,  se  faire  représenter  par  un  cognitor ,  faculté  qui,  admise 
d'abord  pour  l^s  personnes  âgées  de  plus  de  60  ans,  ou  empêchées 
par  la  maladie,  fut  ensuite  étendue  à  toutes  personnes107;  mais 
la  datio  du  cognitor  était  un  acte  civil  solennel,  une  action  de  la 
loi  (latosensu),  qui  devait  être  faite  par  le  dominus  litis  en  présence 
l'adversaire,  et  qui,  par  sa  nature,  était  encore  interdit  aux  tmt- 
versitates. 

Si  l'emploi  du  cognitor  était  impossible,  voyons  s'il  en  fut  au- 
trement de  celui  du  procurator,  qui  apparut  de  bonne  heure, 
puisqu'il  est  fréquemment  mentionné  par  Cicéron.  Contrairement 
au  cognitor  y  \e  procurator  ne  réprésente  pas  le  dominus  litis,  il 
n'agit  pas  au  nom  d'autrui,  mais  en  son  propre  nom;  voyons  donc 
ce  qui  se  passe  quand  il  agit,  soit  comme  défendeur,  soit  comme 
demandeur. 

Il  fut  admis  de  tout  temps  qu'un  tiers  pouvait  payer  pour 
autrui;  or,  sous  le  régime  formulaire,  la  litis  contestatio  fut  assi- 
milée au  paiement.  Un  tiers  pouvait  donc  se  présenter  ad  defenden- 
dumreum,  et  l'instance  une  fois  engagée,  le  débiteur  était  libéré. 
Afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  demandeur,  le  procurator 
devait  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  et  comme  cette  caution 
pouvait  être  refusée  parle  demandeur,  si  elle  ne  présentait  pas 
pour  lui  une  garantie  suffisante,  celui-ci  pouvait  encore,  en  quel- 
que sorte,  refuser  d'accepter  l'adversaire  qui  se  présentait  aux 
lieu  et  place  de  son  débiteur. 

Le  procurator  qui  se  présentait  au  nom  d'autrui,  en  qualité  de 
demandeur,  ne  déduisait  pas  injudicium  l'action  du  demandeur, 
qui  restait  entière.  Pour  parer  à  cet  inconvénient ,  le  procurator 
garantissait  au  défendeur  que  le  dominus  litis  ratifierait  [cavit 
ratam  rem  dominum  habiturum).  Faute  d'une  garantie  suffisante , 
l'adversaire  pouvait  encore  ici  refuser  le  débat. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  arriva  ainsi  à  ce  résultat,  dit 
Mommsen  m:  qu'un  but  impossible  en  droit  fut  atteint  en  fait,  car 

107  Cic  ,  pro  Bo*cio  corn.,  18  init.  ■  (Fetere)  alteri  nemo  potest,  ni*i  qui  cognitor  est  faetu*.  » 

108  Mommsen  ,  1.  c,  p.  37. 
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une  personne  étrangère  put,  moyennant  certaines  conditions,  inten- 
ter noe  action  et  y  défendre  pour  autrui.  Celui,  dit-il,  qui ,  prenant 
ma  défense,  avait  été  condamné  à  ma  place,  pouvait  par  l'action 
de  mandat  on  de  gestion  d'affaires  répéter  contre  moi  ce  qu'il 
avait  payé,  et  mon  débiteur,  qui  actionné  par  un  autre,  lui  avait 
payé  ce  qu'il  me  devait,  pouvait,  si  je  l'appelais  néanmoins  en 
justice,  recourir  contre  lui  en  vertu  de  la  caution  derato,  afin  de 
ne  pas  payer  deux  fois.  Cependant,  continue  Mommsen,  cela  ne 
s'étendit  pas  aux  universitates.  En  effet,  comme  celles-ci  ne  pou- 
vaient pas  ester  en  jugement,  le  tiers  qui  aurait  été  condamné 
pour  elles,  leur  administrateur,  ne  pouvait  pas  les  poursuivre 
par  l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires,  et,  d'un  autre 
cité,  le  débiteur  d'un  collège  n'aurait  pas  accepté  une  instance 
que  le  créancier  principal  n'aurait  pas  pu  introduire  contre  lui. 
Cette  argumentation  n'est  pas  sans  valeur,  mais  elle  nousparatt 
difficile  à  admettre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  villes.  Nier  la 
possibilité  de  tout  compte  à  régler  entre  celles-ci  et  leurs  admi- 
nistrateurs, ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rendre  impossible  l'ad- 
ministration et  partant  l'existence  même  des  cités.  Qu'il  n'y  ait 
pas  pu  avoir  entre  eux  un  judicium  proprement  dit  sous  le 
réunie  des  actions  de  la  loi,  et  même  au  début  du  régime  for- 
fflu'aire,  nous  l'admettons  volontiers;  mais  il  a  du  exister  néces- 

* 

Virement  des  moyens  extraordinaires  d'établir  et  de  sanctionner 

^recours,  moyens  qui  ont  du  être  établis  et  régis  par  ces  lois 

î°e  les  cités  pouvaient,  nous  l'avons  vu,  se  donner  librement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  l'époque  de  Cicéron ,  nous  voyons  les 

Y  cités  agir  en  justice  par  le  moyen  deprocuratores. 

Avant  cette  époque,  comment  les  choses  se  passaient-elles? 
D'une  façon  bien  simple  :  Dans  les  relations  des  cités  avec  les 
tiers,  les  premières  ne  paraissaient  pas.  Les  administrateurs,  les 
magistrats  seuls  contractaient  en  leur  nom  personnel.  C'est  eux 
qui  devenaient  créanciers  et  débiteurs,  c'est  eux  qui  agissaient 
et  qui  étaient  poursuivis  en  justice.  Quant  aux  rapports  des  cités 
avec  ces  magistrats,  quant  aux  recours  qui  pouvaient  avoir  lieu, 
c'était  une  matière  qui  était  régie  par  les   lois  administratives. 


Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  fut  introduit,  l'exercice 
des  actions  municipales  par  un  simple  procurator  persista  jus- 
qu'au règne  d'Alexandre  Sévère.  En  principe,  la  cité  nommait  9 
pour  chaque  affaire,  un  représentant  spécial  appelé  aetor  on 
syndicus.  Peu  à  peu  on  prit  l'habitude  de  nommer  un  fonction- 
naire plus  spécialement  appelé  syndicus,  dont  le  mandat  était 
général,  et  qui  était  chargé  de  représenter  la  ville  dans  tous  les 
procès  qui  pourraient  la  concerner.  Telle  était  la  pratique  usitée 
au  temps  du  jurisconsulte  Paul.  Uactor  ou  syndicus  agissait  en 
son  nom  propre,  il  devait  fournir  la  caution  de  rato  s'il  était 
demandeur,  et  la  caution  judicatum  solvi  s'il  était  défendeur.  C'est 
à  lui  ou  contre  lui  qu'on  donnait  Yactio  judicati  ou  l'exception 
rei  judicatœ. 

Après  Alexandre  Sévère,  nous  voyons  apparaître  une  distinction 
entre  les  procuratores.  Dans  le  cas  où  le  mandataire  est  constitué 
apud  acta,  il  est  appelé  procurator  prasentis  et  assimilé  an 
cognitor.  Le  syndicus  fut  réputé  procurator  pressentis.  11  ne  dut 
plus,  dès  lors,  fournir  la  caution  de  rato;  c'est  à  la  ville,  c'est 
contre  elle  qu'on  donna  l'actio  judicati,  et  cependant,  tant  sem- 
blait difficile  la  représentation  complète  du  dominus  litis,  surtout 
pour  la  défense,  le  syndicus  était  encore  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi. 

La  cité  fut  néanmoins,  dès  lors,  représentée  véritablement  en 
justice,  et  ce  jour-là,  l'idée  de  la  personnalité  fit  un  grand  pas,  et 
elle  arriva  ainsi  au  plus  grand  développement  qu'elle  ait  acquis 
chez  les  Romains. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  l'exercicedes  actions  municipales, 
mais  nous  pouvons  nous  arrêter  ici ,  quant  à  ce  qui  fait  l'objet 
de  ce  chapitre,  car  nous  croyons  avoir  suffisamment  montré  com- 
ment les  cités,  qualifiées  du  nom  de  personnes  civiles  dès  une 
époqne  reculée,  n'ont  cependant  obtenu  que  peu  à  peu  les  diffé- 
rents avantages  qui  résultent  de  la  personnalité,  et  cela ,  moins 
par  suite  d'une  infériorité  quelconque  dans  leur  condition  juri- 
dique, qu'en  raison  des  nécessités  du  formalisme  rigoureux  des 
Romains. 


CHAPITRE  III. 


COMPOSITION  DE  LA  POPULATION  DES  VILLES.  -  DROIT 
DE  BOURGEOISIE.  —  DOMICILE. 


La  population  d'une  ville  municipale  se  compose  de  deux  ca- 
tégories d'habitants.  La  première  comprend  ceux  qui  sont  ci- 
toyens delà  respublica,  qui  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie  ,  et 
qu'on  appelle  municipes  *  ;  la  seconde  renferme  ceux  qni ,  atta- 
chés à  la  ville  par  un  simple  fait ,  celui  du  domicile ,  ont  reçu  le 
nmiïiticolœ  '.  Cette  distinction  est  très-importante,  car  nous 
Terrons  que  si  les  incolœ  concourent,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l'administration  municipale,  ils  ont  sous  ce  rapport,  au  moins 
jusqu'au  IIIe  siècle  de  l'Empire ,  une  condition  et  une  importance 
bien  inférieures  à  celle  des  municipes. 

Nous  allons  voir  successivement  comment  s'acquiert  l'une  ou 
l'autre  qualité.' 


1  Voir  «p.,  p,  64,  It  signification  étendue  qu'a  pris  ce  mot.  Nom  traduiront  souvent  municept 
PfcbfoMMvpar  bowrgtois,  mot  qni  rend  assez  bien  la  même  idée. 

1  L.7.C.  de  iocolis,  X,  XXXix  :  «  Cives  qnidem  origo,  manumi'csio,  allectio  Tel  adoplio  :  incolas 
wo...  douieHinm  facit.  • 
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SECTION    I 


MUNICIPBS. 


On  devient  bourgeois  d'une  ville,  dit  Ulpien  ,  parla  nais- 
sance ,  l'affranchissement  ou  l'adoption  :  Municipem  aut  nati- 
vitas  facit ,  aut  manumissio ,  aut  adoptio  s.  »  La  loi  7  au  Code  de 
incolis,  que  nous  venons  de  citer,  ajoute  à  ces  modes  Yallectio  , 
sorte  d'adoption  faite  par  la  cité.  Pothier  traduit  le  mot  alleetio 
par  lettres  de  bourgeoisie. 

§  L  —  Naissance. 

La  naissance  est  le  mode  principal  d'acquisition  de  la  bourgeoi- 
sie 4.  Comment  nalt-on  municeps?  On  suit,  en  cette  matière  ,  les 
mêmes  règles  que  pourdéterminer  quand  un  enfant  natt  citoyen  de 
ce  grand  municipe  qu'on  appelle  Rome  :  s'il  est  né  de  justes  noces, 
il  natt  citoyen  de  la  ville  dont  son  père  est  municeps  au  moment  de 
la  conception  *,  sans  distinguer  si  la  mère  appartient  oui  ou  non  à 
la  même  ville  •,  et  cela  quand  bien  même  l'enfant  serait  né  dans  la 
cité  maternelle7 .  Quant  à  celui  qui  n'est  pas  issu  de  justes  noces, 
il  suit  la  condition  que  sa  mère  avait  au  moment  de  sa  naissance  8. 

Ces  règles,  comme  la  plupart  de  celles  que  nous  aurons  à  men- 
tionner dans  le  cours  ce  travail,  fléchissaient  devant  certaines 
lois  spéciales  telles  qu'il  en  existait  dans  toutes  les  parties  de 

8  L.  1,  pr.  D.  ad  munieipalem,  L,  I. 

4  L.  ÎW,  D.  de  verb.  slgaff.,  L,  XVI. 

5  Ulp.,  fi*.,  V,  10. 

f  L.  1,  f  2,  D.  ad  mun.,  L,  I  :  «  Qui  ex  duobus  Igitur  Campants  pareullbus  Datas  est ,  Campaous 
est.  Sed  si  ex  paire  Campano,  maire  Puleolana,  «que  municeps  Campa  nus  est.  » 

7  L.  3,  C.  de  munie,  X,  XXXVIII. 

8  L.  9,  D.  ad  mun.,  L,  1  :  «  EJus  qui  Jusluta  palrcm  non  habet ,  prima  origo  a  maire ,  eoqne  de 
quo  ex  ta  édita?  eM,  numerari  débet.  • 


—  465  — 

l'Empire.  C'est  ainsi  que  certaines  cités  avaient  obtenu,  à  titre 
de  privilège  ,  que  les  enfants  ,  même  issus  de  justes  noces ,  sui- 
vraient la  condition  de  leur  mère,  si  celle-ci  était  originaire  de 
l'une  de  ces  cités.  Ulpien  mentionne  à  cet  égard  une  controverse 
sur  laquelle  il  nous  suffit  de  renvoyer  à  son  texte 9. 

Nous  avons  dit  déjà  que  certaines  localités  peu  considérables, 
les  t?tci  par  exemple ,  faisaient  en  réalité  partie  de  cités  plus  im- 
portantes, colonies  ou  municipes,  et  nous  avons  reproduit  le  texte 
d'où  il  résulte  que  l'enfant  né  dans  un  viens,  a  pour  patrie  la 
cité  dont  ce  vicus  fait  partie10. 

La  naissance  est  un  fait  qui ,  par  nature  ,  ne  peut  être  effacé 
parla  volonté  de  celui  qui  le  subit.  Aussi  une  foule  de  textes 
déclarent-ils  que  Yorigo  ne  peut  pas  se  perdre.  C'est  ainsi  que  nous 
H9ons  dans  un  rescrit  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximin  : 
c  Origine  propria  neminetn  posse  voluntate  sud  eœimi  manifestum 
est  m.  b  L'erreur ,  quelque  légitime  qu'elle  soit,  laisse  subsister 
le  fait  avec  toute  sa  portée  :  errore  civitas  originis  non  amittitur  ; 
encore  moins,  personne  ne  peut-il  ,  par  un  monsonge  ,  changer 
Yorigo  que  la  nature  lui  a  donnée  ",  et,  en  pareil  cas,  Constantin 
alla  jusqu'à  décider  que  ,  à  titre  de  pénalité,  on  serait  tenu  de 
supporter  les  charges  du  décurionat  dans  les  deux  cités  13. 

Cestdoncavec  raison  que  la  loi  6  ad  municipalem,  suscitée,  en- 
seigne que  l'on  ne  peut  pas  recusare  patriam.  Mais  cette  règle 
doit  être  bien  entendue.  Elle  signifie  que  l'on  ne  peut  pas,  soit 


•  L 1,  %%  D.  ad  ntun.,  L,  1  (suite)  :  «  NUI  forte  pifrilegio  aliquo  materna  orlgo  eenteatur  :  tune 
eaim  natorn*  originis  erii  munieeps.  Ulputa  Iliensibus  coneessum  est,  ut  qui  mitre  liions!  est,  sit 
eonua  naoiceps.  Eliam  Delphi?  hoc  idem  tribatuin  et  sonserTatum  est.  Celsus  etiam  refert ,  Pon- 
tteii  ei  beneleio  Pompeii  Magni  eompetere,  ut  qui  Pontica  maire  natus  esset,  Ponticus  esset  :  quod 
keselclam  ad  mlgo  qoœsitos  solos  pertinere  quidam  pu  tant  :  quorum  senteollam  Celsus  non 
•cobat  :  neque  eoim  debukae  caveri ,  ut  Tulgo  quaesitus  mairie  eonditlooem  sequeretur  :  quam 
«in  aliam  originem  hic  habet  ?  Sed  ad  eos,  qui  ci  diversorum  eWitalium  pareutibus  oriuntur.  - 

H  L.  30,  D.  ad  mun.,  L,  J  (sup.  p.  121). 

M  L  i,  C.  de  munie.,  X,  XXXVUI. 

11  L.  •  pr.  D.  ad  munie.,  L,  I. 

43  L  5,  C.  de  munie,  et  er.  X,  XXXVIII.  «  Si  quls  cum  ex  majore,  vel  ex  minore  ehrilate  originem 
daeit,  etmdeai  eritare  sludens,  ad  allenam  se  oiTitatem  ineolatus  oecaslone  eontulerit,  et  super 
■se,  vel  prêtes  dare  lenta^erit ,  vcl  qualibet  fraude  niti ,  ut  originem  propria)  cmtatis  éludât , 
«■aria  ehitatum  decurionatus  onera  suatineat,  in  una  TohuHatis  et  In  una  originis  gratia.  »  M». 
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abdiquer,  purement  ou  simplement,  sa  qualité  de  citoyen  de  la 
ville  dont  on  est  municeps  par  naissance ,  soit  même  perdre 
cette  qualité  en  se  faisant  naturaliser  daos  une  autre  cité  égale- 
ment soumise  à  la  domination  Romaine,  et  en  conservant  sa 
qualité  de  citoyen  Romain;  mais  elle  ne  va  pas  plus  loin,  elle 
n'empêche  pas  que  Ton  ne  puisse  choisir  ailleurs  un  simple  do- 
micile ,  devenir  incola  dans  une  autre  cite.  En  pareil  cas,  on  fait 
partie  de  Tune  et  de  l'autre ,  de  la  première,  jure  originis,  de  la 
seconde  ,  jure  incolatus u. 

Que  si  un  municeps,  en  même  temps  qu'il  abdique  sa  patrie  , 
se  fait  naturaliser  dans  une  cité  qui  ne  soit  pas  Romaine,  ou 
même  remplit  celte  seconde  condition  sans  déclarer  sa  volonté  de 
perdre  son  origo,  en  pareil  cas,  il  y  aura  eu  abdicatio  patriœ  ex- 
presse ou  tacite,  et  même  nécessairement  efficace  ,  en  vertu  d'jin 
principe  fondamental  de  la  constitution  Romaine  que  Cicéron 
nous  fait  connaître  en  ces  termes  :  «  Duarum  civitatum  civis  esse 
nostrojure  eivili  nemopotest  **.  »  C'est  ainsi  que  le  citoyen  qui  se 
faisait  inscrire  dans  une  colonie  Latine  perdait  sa  qualité  de  ci- 
toyen ,  et  en  même  temps,  s'il  était  originaire  d'un  municipe ,  sa 
qualité  de  municeps.  Ce  principe  néanmoios  parait  avoir  fléchi 
de  bonne  heure.  Le  latin  qui  exerçait  une  magistrature  dans  sa 
ville,  devenait  citoyen  Romain,  tout  en  restant  municeps  civi- 
tatis  suœ.  Comment  expliquer  ce  fait?  par  une  fiction  comme  les 
Romains  savaient  en  trouver  chaque  fois  qu'ils  se  croyaient  dans 
la  nécessité  de  tourner  les  rigueurs  de  leur  droit  primitif.  Bien 
que  qualifiées  du  nom  de  cités  fédérées  ,  les  villes  n  surtout  les 
colonies  Latines,  n'en  étaient  pas  moins  une  partie  de  la  commune 
patrie ,  et  nous  pourrions  reproduire  ici  le  passage  de  Cicéron 
que  nous  avons  déjà  cité,  et  où  l'orateur  explique  à  Atticus , 
comment  les  habitants  des  municipes  peuvent  avoir  deux  patries. 
Ceci  admis ,  rien  ne  faisait  plus  obstacle  à  ce  qu'une  même  per- 
sonne pût  j*e  trouver  à  la  fois  municeps  daos  plusieurs  cités ,  et 

14  L.  1,  C.  4e  munie,  et  or.,  X,  XXXV111.  —  L.  »,  D.  ad  munie,  L,  1. 

15  Cicéroo ,  pro  Bcfto ,  11  ,  $  tt    pro  Orne.,  34 ,  $  100.  -  -  Cf.  Heriog ,  Geil  Nirè.,  p.  181-182. 
Lipsi»,  1861. 
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c'était  la  un  fait  qui,  nous  le  verrons,  se  produisait  fréquemment. 

La  rè^le  subsista  cependant  dans  sa  partie  essentielle,  et  pendant 
longtemps  encore,  les  municipes  purent  abdiquer  leur  patrie 
d'origine,  à  condition  de  perdre  en  même  temps  leur  qualité  de 
citoyens  romains.  Ce  n'est  qu'a  une  époque  bien  postérieure,  au 
déclin  de  l'Empire,  que,  pour  prévenir  la  désertion  des  villes  et 
des  curies,  les  empereurs  enchaînèrent  d'une  manière  absolue  les 
municipes  à  leur  patrie. 

Si  le  droit  de  bourgeoisie  ne  peut  pas  se  perdre  par  la  volonté 
de  celai  qui  le  possède ,  à  l'exception  du  cas  que  nous  venons  de 
citer,  il  est  des  causes  qui  en  dépouillent  les  municipes  par  la 
force  même  des  choses.  Tels  sont  les  cas  de  tnaœima  et  de  média 
capitis  deminutio.  L'individu  réduit  en  esclavage,  le  déporté,  celui 
qui  est  înterdietus  aquœ  et  igni,  celui  enfin  qui  se  rend  en  exil 
volontaire  pour  échapper  à  une  condamnation,  perdent  nécessai- 
rement le  droit  de  bourgeoisie.  Dans  le  cas  où  la  maxima  capitis 
deminutio  provient  de  la  captivité  chez  l'ennemi ,  Vorigà  est 
recouvrée  par  le  fait  du  postliminium  dès  qu'il  se  produit,  encore 
bien  que  le  captif  ne  soit  pas  rentré  dans  sa  ville 16.  Il  en  est  de 
même,  au  cas  où  l'interdit,  le  déporté  ou  l'exilé  obtiennent  la 
restitutio.  Nous  verrons  d'ailleurs  qu'il  yaà  faire,  à  cet  égard, 
pour  les  différentes  conséquences  du  droit  de  bourgeoisie,  des 
distinctions  entre  les  avantages  qui  en  découlent,  et  les  charges 
qu'il  impose. 

La  perte  de  Vorigo  ne  dérive  jamais  d'une  minima  capitis 
deminutio,  comme  nous  le  verrons  plus  bas.  Nous  verrons  aussi 
jusqu'à  quel  point  et  dans  quel  sens  on  a  pu  dire  :  senatores  romani 
origine  eximuntur. 


§  II.  —  Affranchissement. 
L'affranchissement  est  un  fait  qui  peut  être  assimilé  à  la  nais- 

it  L 17, 86,  D.  ad  mon.,  I.,  I.  «  PoslUmioio  regressl  patria  mnneribus  obtemperare  coguntnr, 
qiamtis  in  alitas  rititatis  fioibas  consistant.  » 
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sance.  C'est  la  naissance  à  lu  vie  civile,  et  le  patron  est  pour 
l'affranchi  ce  qu'est  le  père  pour  l'ingénu.  Aussi  l'affranchi  a-t-it 
le  même  origo  que  son  patron  ",  origo  qu'il  transmet  ensuite  à 
ses  descendants  "  et  à  ses  propres  affranchis 19.  Si  le  patron  se 
trouve  être  municeps  de  plusieurs  cites,  l'affranchi  sera  municeps 
de  chacune  d'elles  w.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  un  esclave , 
appartenant  par  indivis  à  plusieurs  maîtres  faisant  partie  de  cités 
différentes,  serait  affranchi  par  eux*1.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à 
distinguer  si  le  manumissor  est  un  homme  ou  une  femme 2*. 
Lorsque  l'affranchissement  résulte  d'un  fideicommis,  l'affranchi 
suit  X origo  du  manumissor  n. 

Par  suite  de  l'analogie  qui  existe  entre  la  naissance  et  l'affran- 
chissement pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie,  il  est 
évident  que  Y  origo,  acquise  par  le  secours  de  ces  modes,  est  inad- 
missible comme  la  première,  sauf  les  cas  exceptionnels  déjà  cités. 
Il  y  a  en  effet  les  mêmes  raisons  de  décider  tt. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'identité  soit  absolue,  et  que 
Yorigo,  acquise  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  produise  les 
mêmes  résultats;  mais  ces  différences  tiennent  uniquement  à  la 
condition  inférieure  dont  jouissaient  les  affranchis,  condition 
qui  ne  leur  permettait  pas  l'acrès  des  magistratures.  Notons 
même  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'est  pas  appliqué 
dès  le  début,  car  nous  savons  que,  pendant  assez  longtemps,  tous 
les  affranchis  citoyens  romains  furent  inscrits  dans  les  tribus 

17  L.  6,  S 3,  D.  ad  manie,  L,  I  :  «  Llbertiol  oriftnem  patronorum  Tel  domicilium  sequuntiu",  item 
qui  ex  hia  nascuntur.  •  Ce  texte,  combiné  avec  lei  lois  22  et  Wl  au  même  titre ,  donne  lien  à  des 
difficultés  dont  nous  nous  occuperons  en  parlant  du  domicile. 

18  Supra  dicta  loi  6,  g  S,  et  1. 12,  hoc  tlt. 

19  L.  2,  C  de  munie,  et  or ,  X,  XXXVIIL 

10  L.  YI,  D.  ad  munie.,  L .  1.  «  Et  si  patronnai  habent  duarum  ciYitatium  municipem ,  per  nianu- 
mlssionem  earumdem  clTitatlum  erit  municeps.  • 

21  L.  7,  D.  ad  munie,  L ,  1  :  «  Si  quls  a  plurlbus  manumissus  slt ,  omnium  patronorum  originem. 
sequltur.  s 

22  L.  87,  $  1,  D.  ad  munie,  L,  I. 

23  L.  17,  g  8,  D.  ad  munie,  L,  1  :  «  Ex  causa  fldeicommlssi  manumistus ,  in  muoerlbus  oiTitibus 
manumlssoiis  origines  sequitur,  non  ejua  qui  libertatem  relinquit.  •  —  Adde  1. 2 ,  C.  de  muo.,  X, 

xxxvm. 

24  Cf.  1. 22,  g  2,  D.  ad  munie,  L,  I.  —  L.  87,  $  1,  ibid.  —  L.  6,  g  S,  ibid. 
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urbaines,  et  ne  purent  probablement  pas  faire  partie  alors  de 
iimnicipes  appartenant  aux  tribus  rurales. 

§  III.  —  Adoption. 

L'adopté  garde  Vorigo  qu'il  a  reçue  de  son  père,  mais,  en  même 
temps,  il  en  acquiert  une  seconde,  celle  de  l'adoptant M.  11  est 
donc  désormais  bourgeois  de  deux  cités ,  si  son  père  adoptif  est 
municeps  d'une  cité  différant  de  la  sienne ,  et  il  transmet  cette 
double  qnalité  à  ses  enfants  conçus  même  in  adoptiva  familia , 
bien  qu'il  n'y  ait,  dans  ce  cas,  à  craindre  aucune  fraude  *. 

Le  jus  originis  qui  provient  de  l'adoption  ne  dérivant  que  d'un 
par  lien  civil,  qui  peat  être  effacé  par  une  émancipation,  disparait 
avec  cette  filiation  fictive  r. 

§  IV.  —  Alleetio. 

Nous  n'aurons  que  peu  de  chose  à  dire  ici  de  Y  alleetio  qui  n'est 
mentionnée,  dans  les  recueils  de  Justinien,  qu'à  la  loi  7,  C. 
de  Incolis  que  nous  avons  déjà  citée. 

Pline  nous  apprend  que  les  villes  de  Bythinie  pouvaient  «  ad- 
teriberesibi  quoe  vellent  etee**8»,  et  nous  savons  quequelques  villes 
de  Grèce  vendaient  leur  droit  de  cité*9.  Quelles  étaient  les  condi- 
tions auxquelles  était  soumise  cette  alleetio,  et  ce  droit  était-il 
reconnu  dans  tout  l'Empire,  ou  était-ce  un  privilège  spécial?  Les 
textes  nous  manquent  pour  résoudre  ces  questions  d'une  manière 
absolue.  Les  monuments  épigraphiques  nous  fournissent  cepen- 


tS  L.  15,  g  3,3.  ad  manie,  L,  l  :  «  i\is  origiob  in  ho  no  ri  bus  obeuDdfc  ac  muneribne  ansoipieodls, 
adaplloae  dod  mntalar.  sed  noiïs  qaoque  inuncribas  lllias  per  adopllvum  palrem  adstriogllur.  » 

16  L 17,  S  9,  o.  ad  moaic,  L,  I.' 

XI  L.  16,  D.  ad  muoie.,  L,  I  :  «  Sed  si  emancipatur  ab  adoptlvo  pâtre,  non  tantum  filial,  sed  etiam 
mto(eju)  ci  v,  latte,  enjoa  per  adoptionem  fuerat  factos,  esse  desinlt.  • 

ttaTaeitMin««<.,IV,43. 

»  Dlo  Casa.,  UV,  7. 
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dant  un  certain  nombre  d'exemples  d*allectioneê*$  et  l'un  d'eux 
est  reproduit  ainsi  dans  le  recueil  d'Orelli  (N°  3,711):  c.  vmbricivs 

C.  F.  SC A.  CÀNSO  COLON.    ADLECT    D.     D    FLORENT    SIBI    ET    VOLTVRMAE 

tertvllae  vxoRi,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'un  colon 
adlectus  décret o  decurionum  Florenlinorum.  Nous  verrons  en  effet 
que  les  décurions  pouvaient  par  un  décret  faire  entrer  dans  la 
curie,  à  titre  de  membre  honoraire,  tel  individu  qu'il  leur  plaisait, 
appartenant  ou  non  à  la  colonie  ou  au  municipe,  à  plus  iorte 
raison  devaient-ils  pouvoir  accorder  le  simple  droitde  bourgeoisie. 

Nous  verrons  que  dès  les  premiers  siècles  de  l'Empire,  de 
simples  incolœ  pouvaient  parvenir  à  la  curie  et  aux  magistratures 31, 
mais  comme  les  droits  dérivant  de  Yincolafus  étaient  néanmoins 
inférieurs  à  ceux  qui  résultaient  de  Yorigo,  il  est  probable  que 
les  villes  pouvaient  accorder  la  qualité  de  municeps  aux  incolœ 
qu'elle  voulait  honorer  ou  récompenser  :  «  06  honorcm  quod  civis 
recepta  est  »,  lisons-nous  encore  dans  Orelli  N°  3710. 

D'un  autre  côté  il  nous  parait  certain  qu'en  aucun  cas  Yallectio 
ne  devait  faire  disparaître  l'ort^o  primitive  de  celui  qui  était  ainsi 
admis  dans  la  cité,  à  condition  toutefois  que  cette  cité  fût  une 
cité  romaine. 

Il  est  une  seconde  espèce  d'allectio  que  nous  font  connaître 
aussi  les  monuments  épigraphiques.  Elle  avait  lieu  quand  l'em- 
pereur faisait  entrer  un  vétéran  dans  une  colonie.  Tel  fut  le  cas 
de  C.  Carantius  qui  fut  deductus  Reate  par  l'empereur  Vespasien3*. 
d'après  Herzog33  il  y  avait  là,  et  son  opinion  parait  d'abord  assez 
plausible,  une  mutatio  originis,  le  colon  cessant  d'être  municeps 
de  sa  ville  d'origine.  Nous  Poserions  cependant  pas  dire  que  ce 
fût  là  une  règle  absolument  générale,  et  si  nous  pensons  que  le 
plus  souvent  les  individus  envoyés  dans  les  colonies  devaient  être 
affranchis  de  tout  lien  vis-à-vis  de  la  cité  dont  ils  étaient  issus, et 
principalement  lorsqu'ils  étaient  envoyés  en  masse  pour  fonder 

30  lorp.  insc.  Ut.,  II,  X«  813,  *W6,  34«3-tt.  -  OreHi-Henzen,N03  3710, 3711 

31  V.  not.  Herzog,  1.  c,  app.  N°  453. 
31  Herzog,  app.  N°  SU. 

33  Herzog,  1.  c,  p.  176. 
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une  colonie,   nous  lisons,   d'antre   part,   dans  une  inscription 
dOrel)itt«M.  valerio.  m.  f.  galanibnsi  capelliano  damànitàno  ad- 

L£CT0  m  COLONIAL  CAESAR.    AVGVSTANAM   EX  BENEFIG.   DIV1.    HAMIANI 
OMNIB  HONOR1B.  IN  VTRAQ.   REP.  FVNCTO  FLAM.  ROM.  DIVOR.  BT  AVG.  P. 

h.  c.  » ,  d'où  il  semble  résulter  que  M.  Valerius  avait  acquis  une 
nouvelle  patrie  sans  prendre  celle  dont  il  était  originaire. 


SECTION    IL 

INCOL*. 

Le  jus  incolatus  dérive  du  domicile35  ;  mais,  quand  peu l -on 
dire  qu'une  personne  est  domiciliée  dans  une  ville?  Des  textes 
et  des  inscriptions  répondent  à  cette  question  en  distinguant 
ïincola  de  Yhospes  et  de  V advenu  :  «  Incola  est ,  qui  in  aligna 
ngionedotnicilium  suutn  contulit  quem  Grœci  ?rafGix&v  (id  est9  juxta 
habitantetn)  appellant.  »  —  «Advcna  est  quem  Grœci  air&ixov  id  est 
iomo  profugum  et  colonum  advenientem  appellant96  ».  Pompo- 
nius,  dans  la  loi  239  §  2  de  verbarum  significations,  ajoute 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  avoir  la  qualité  d' incola,  d'habiter 
dans  la  ville,  mais  qu'il  surfit  d'avoir  une  demeure  sur  son  ter- 
ritoire. Modestin  cependant  s'écarte  un  peu  de  l'opinion  de  Pom- 
ponius,  car  il  estime  que  l'on  n'est  incola  d'une  civitas,  que  quand 
on  est  à  même  de  jouir  des  principaux  avantages  qu'elle  procure37. 
C'est  aussi  l'opinion  d'Ulpien,  qui  dans  le  teite  suivant88  nous 
montre  bien  quelle  portée  avait  pour  les  Romains  l'idée  de  domi- 
cile :  «  Si  quis  negotia  sua  non  in  colonia,  sed  in  municipio  semper 

31  Oreili-Hcuzcu ,  N*  «990. 

35  L.  7,  C.  de  incol.,  X,  XXXIX ,  sup.  p.  158,  n«  J. 

36  L.  139,  gg  2 et  4,  D.  de  Terb.  signif.,  L,  XVI.  —  Orelli-Heuzei!,  NoaS987, 3326,  6962. 

37  L.  35,  D.  ad  munie,  L ,  I  :  «  Seire  oportet ,  quonlam  qui  in  agro  permanet ,  iocola  esae  noo 
eiislimator  :  qui  enioi  illias  cWitatis  prveipuis  noo  utitnr,  non  exislimalor  esse  incola.  • 

33  L.  J7,  $  i,  0.  ad  munie,  L,  I. 
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agit,  in  illo  vendit,  emit,contrahit,eo  in  foro,  balineo,  spectaculis 
utitur;  ibifestos  dits  célébrât  :  omnibus  denique  municipii  commuais, 
nullis  coloniarum,  fruitur,  ibi  magie  habere  domicilium,  quam  ubi 
colendi  causa  diversatur.  »  Nous  verrons,  en  effet,  que  le  simple 
possesseur  d'un  fonds  n'est  pas  astreint  à  toutes  les  conséquences 
de  Yineolatus*.  Les  étudiants  n'ont  pas  non  plus  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  font  leurs  études,  à  moins  que,  y  étant  établis 
depuis  dix  ans  au  moins,  ils  n'y  aient  une  demeure  fixe  ;  encore 
moins  ne  peut-on  dire  que  leur  père,  quelque  fréquentes  qi:e 
soient  les  visites  qu'il  vient  leur  faire,  soit  domicilié  au  même 
endroit40. 

Ainsi,  avoir  un  établissement  durable  dans  une  cité,  ou, comme 
le  dit  l'empereur  Julien,  ce  restaurateur  du  paganisme,  y  avoir 
établi  ses  pénates41,  et  être  à  même  de  jouir  des  avantages  qu'elle 
procure,  voilà  le  double  fait  qui,  chez  les  Romains,  consti- 
tuait le  domicile. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  du  domicile  propre- 
ment dit  ou  volontaire,  et  du  domicile  légal. 


§  I.  —  Domicile  volontaire. 

A  part  certains  cas  exceptionnels,  toute  personne  peut  établir 
son  domicile  là  où  elle  le  trouve  convenable 4î,  et  elle  peut  vu 
changer  quand  cela  lui  plaît,  pourvu  qu'elle  ne  le  fasse  pas  à  une 
époque  intempestive,  c'est-à-dire  au  moment  ou  elle  exerce  une 
charge  municipale43.  Le  domicile  ne  peut  pas  s'établir,  se  perdre 
ou  se  transférer  par  une  simple  manifestation  de  volonté,  car  le 
domicile  est  res  factiu;  il  n'est  même  pas  besoin  d'une  déclaration 

39  L.  17,  g  5,  D.  ad  munie,  L,  I.  —  L.  17,  g  13,  ibid.  —  L.  4,  C.  de  incolis,  X,  XXXIX. 

40  L.  1,  C.  de  incolis,  X,  XXXIX. 

41  L.  M,  C.  Th.  de  décor.,  XII,  I. 

41  L.  31,  D.  ad  munie,  L,  I  :  •  Nihil  est  impedimealo, quominus  qu:s,ubi  Telllbabeal  djinÀîli^cn, 
qued  el  interdiclum  non  slt.  • 

43  L.  S,  C.  de  Incolis,  X,  XXXIX.  —  L.  34,  D.  ad  munie ,  L,  I. 

41  L.  20,  D.  ad  munie,  L,  1  :  •  Domicilium  te,  el  facto  trao&fertur,  non  nuda  eonleslationc.  » 
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formelle  de  volonté,  et  le  fait  du  domicile  s'induira,  le  plus  sou- 
vent, des  circonstances 46. 

Si  uu  individu  avait  des  établissements  d'égale  importance  dans 
plusieurs  villes,  Labéon  pensait  qu'il  n'avait  pas  de  domicile. 
Cette  opinion  est  repoussée  par  Payl  et  Ulpien  qui  décident,  au 
contraire,  que,  dans  ce  cas,  il  a  plusieurs  domiciles  M  ;  Celsus, 
enfin,  disait  qu'il  fallait  s'en  rapporter  alors  à  une  question 
d'intention,  mais  son  opinion  n'a  pas  prévalu  47 . 

Peu t-on  n'avoir  pas  de  domicile?  La  question  avait  fait  diffi- 
cile. Mais  on  avait  décidé  que  le  cas  pouvait  se  présenter,  si , 
par  exemple  quelqu'un,  abandonnant  son  domicile  sans  esprit 
de  retour,  était  continuellement  en  voyage,  sans  se  fixer  nulle 
part*8. 

Le  fils  et  l'esclave  acquièrent,  au  moment  de  leur  naissance,  ou 
de  leur  affranchissement,  le  domicile  en  même  temps  que 
Yorigo  du  père  ou  du  patron.  Mais  cedomicile  n'est  pas  immuable. 

En  ce  qui  concerne  les  affranchis,  il  y  a  des  textes  qui  paraissent 
d'abord  contradictoires.  Nous  avons  vu  que  la  loi  6  §  3  ad  muni- 
cipalm,  déclare  que  l'affranchi  suit  Yorigo  ou  le  domicile  du 
patron49;  la  loi  22  au  même  titre  donne  la  même  décision  pour 
les  fils  ou  les  affranchis  du  manutnissus.  Le  premier  texte  est 
d'Ulpien ,  et  le  second  de  Paul;  or,  le  même  jurisconsulte  Ulpien 
s'exprime  ainsi  dans  la  loi  27  ad  municipalem  :  «  Ejus  qui  manu- 
inisit  municeps  est  manutnissus,  non  domicilium  ejus,  sedpatriam 
ucuius.  »  Ainsi  donc,  d'une  part,  l'affranchi  suit  Yorigo  ou  le 
domicile  du  patron,  et  de  l'autre  il  ne  suit  que  Yorigo,  sans  hériter 
du  domicile  de  celui-ci.  Mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente. 


45  L.  27,  g  1,  D.  ad  munie.,  L,  I. 

ULS,  D.  ad  munir.,  L,  I.  —  L.  8 ,  $  1 ,  ibid.  •  Viris  p;  uduulibus  plaçait  doobus  loels  posse 
ab'qaem  kabere  domicilium,  si  vtrobique  Jta  se  instruit ,  ut  non  ideo  minas  apud  alteros  se  collo- 
easse  Tideaivr.  » 

47  L.  *7,  $2,  D.  ad  mucic,  L,  I. 

46  Ibid  :  •  Quemodmodom  difficile  est ,  sine  doinicilfo  e*sc  qucmquam  :  polo  autem  et  boe  pro- 
cédera posae,  si  qnls  domicilio  relicto  navlgel,  Tel  iter  facial,  quœrcus,  quo  se  conférât,  atqne  ubi 
coDStiluat  :  oam  hune  puto  sine  domicilio  esse.  » 

49  V.  snp.,  p.  158,  u«17. 
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L'alternative  qui  se  trouve  dans  les  deux  premiers  textes  est  tout 
autre  que  celle  qui  apparaît  d'abord,  et  ces  textes  signifient  sim- 
plement que  l'affranchi  suivra  Vorigo  et  le  domicile  du  patron, 
ou  Vorigo  seulement,  suivant  que  le  patron  aura  ou  n'aura  pas  un 
domicile  distinct  de  son  origo.  Quant  à  la  loi  27,  elle  veut  dire 
que  l'affranchi  n'est  pas  enchaîné  au  domicile  du  patron,  comme 
il  l'est  à  son  origo ,  qu'il  ne  le  suit  pas  nécessairement,  et  qu'il 
«pourra en  changer  quand  cela  lui  plaira. 

Il  en  est  de  l'esclave  comme  du  fils  de  famille  pour  le  quel 
nous  retrouvons  une  disposition  absolument  semblable:  «  Filius 
civitatem  ex  qua  pater  ejus  naturalem  originem  ducit,  non  domi- 
liutn  sequitur*0.  »  Et  cependant  le  domicile  du  père  est  celui  du 
fils  tant  que  ce  dernier  n'en  a  pas  choisi  un  autre;  le  juriscon- 
sulte a  donc  simplement  voulu  direqr.e  les  fils  de  famille  pouvaient 
se  constituer  un  domicile  distinct  de  celui  de  leur  père 81 . 

La  femme  mariée  suit  le  domicile  de  son  mari.  H  semble  même 
qu'elle  perde  par  là  son  origo  ou,  du  moins,  qu'elle  soit  libérée  de 
la  plus  grande  partie  des  conséquences  de  celle-ci.  Voici,  en  effet, 
comment  s'exprime  le  jurisconsulte  Papirius  Justus8*:  «  Impe- 
ratores  Antoninus  et  Verus  item  rescripserunt,  mulierem,  quamdiu 
nupta  est,  incolam  ejusdem  civitatis  videriy  cujus  maritus  est  :  et  ibi 
unde  originem  trahit ,  non  cogi  muneribus  fungi.  »  La  lex  Genetiva 
Julia  avait  une  disposition  analogue  **  :  «  Les  femmes  de 
tous  les  colons,  présents  et  à  venir,  de  la  colonie  de  Genetiva 
Julia,  et  qui  vivent  actuellement  sous  sa  loi,  seront  tenues  d'ob- 

50  L.  6,  g  4,  D.  ad  munie,  L,  I. 

51  LL.  3  et  4 ,  D.  ad  munie,  L,  I.  •  placet  eliam,  flliosfamilias  doinicllium  habere  poste.  •  — 
«  Non  uliquiibi ,  uni  pater  habait ,  sed  ubicamque  lpse  domiciliam  consUtalt.  »  —  Adde  1. 17, 
S 11,  ibid. 

53  L.  38,  £  3,  ad  manie,  L,  I.  —  Adde  L.  unie,  C.  de  mulier.,  X,  LXU. 

58  Cette  loi ,  dont  la  découverte  est  toute  récente ,  étant  encore  peu  connue ,  nous  donnerons 
généralement,  quand  noas  aurons  à  la  citer,  le  texte  et  la  traduction.  La  traduction  ci-  dessus  est 
celle  de  M.  Glraud  dans  son  travail  sur  les  bronzes  d'Ossuna,  travail  qui ,  malheureusement ,  n'a 
pas  été  roi*  dans  le  commerce,  mais  dont  nous  devons  un  exemplaire  à  la  bienveillance  de  Fauteur. 
—  Lex  Geneliva  Julio,  ebap.  CXXXU1.  «  Qui  col(o  I)  Gcnfeliv.)  Ial{en?es)  h(ac)  l(ege)  sant  erui.t , 
tor  unique  omnium  uxores,  qus  in  c(olouia  G(enetiva)  l(ula  h;acj  loge)  sunl,  eae  mulier  es  legib.i> 
c(olonla)  G(euctiv»)  l(ul«)  viiique  parenlo  iuraque  ex  b(ac)  l(ege)  quœcumque  in  bac  lege  scripla 
sunt ,  omnium  reruni  ex  h(ac)  l(ege)  hab(e*)to  s(Ine)  d(olo)  m(alo}. 
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server  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle ,  et  participeront  à  la 
jouissance  des  droits  qu'elle  confère  à  leurs  époux ,  sans  fraude  ni 
abus  dans  son  ensemble  et  ses  détails.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'à  la  femme  qui  a 
contracté  un  mariage  légitime.  Celle  dont  le.  matritnonium  est  non 
legitimum,  garde  son  origo  w .  Rien  ne  l'empêche,  il  est  vrai, 
d'acquérir  un  domicile  là  où  son  mari  a  le  sien;  mais  c'est  là  un 
domicile  purement  volontaire,  et  qui  n'efface  aucun  des  effets  na- 
turels de  V origo  de  la  femme. 

Les  fiançailles  ne  changent  rien  au  domicile  de  la  fiancée 8*  .La 
veuve  garde  le  domicile  de  son  mari ,  de  même  qu'elle  garderait  le 
titre  de  Clarissime  que  son  mari  lui  aurait  communiqué;  maïs  le 
domicile  comme  la  dignité  du  mari  se  perdent  si  elle  convole  en 
secondes  noces  " . 


§  II.  —  Domicile  légal. 

Nous  avons  déjà  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  un  vérita- 
ble domicile  légal ,  celui  de  la  femme  mariée.  Il  nous  reste  à 
parler  du  domicile  que  peuvent  imposer  une  condamnation  pénale, 
ou  l'obtention  d'une  dignité. 

Le  déporté  est,  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine,  domicilié  à 
l'endroit  où  il  la  subit87.  Il  ne  perd  pas,  du  reste,  pour  cela  son 
premier  domicile  d  nt  il  devra  supporter  les  conséquences  en 
tant  qu'elles  seront  compatibles  avec  son  éloignement68. 

Les  sénateurs  sont  domiciliés  à  Rome  ou  à  Constantinople89, 
et  cela  quand  bien  même  ils  auraient  obtenu  le  droit  d'habiter  où 
ils  voudraient,  liberum  commeatum  w  ;  mais  ils  ne  perdent  pas 

61  L.  37,  S  S,  D.  ad  manie.,  L,  I. 
58  L.  SI,  D.  ad  manie.,  L,  I. 

58  L  ?î ,  %  4 ,  D.  ad  mante.,  L ,  I  :  «  Vidaa  muïier  amJssi  oiaiiii  domicillum  retloet,  eicmplo 
clariutais  person»  per  mari  la  in  Tacts  :  sed  utrnmqae  aliis  inlej  Yeuienlibes  cupliis  pennutatur.  » 

57  L.  C,  $  3,  D.  ad  munie.,  L,  I. 

58  L.  37,  g  3,  D.  ad  mode.,  L.  I. 

59  L.  S,  C.  de  incolis,  X,  XXXIX. 
M  L.  tt,  $6,  D.  ad  manie.,  L,  I. 
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pour  cela  leur  origo  :  ils  restent  aptes  aux  honneurs  dans  la  ville 
à  laquelle  ils  appartenaient,  et  leurs  affranchis  sont  municipes  de 
cette  même  ville  61  ;  seulement  ils  jouissent,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  du  privilège  de  n'être  pas  soumis  aux  charges  mu- 
nicipales. C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  les  textes  qui  déclarent 
qu'ils  cessent  d'être  municipes  ou  sont  déliés  de  leur  origo  **,  tout 
en  conservant  la  municipalem  dignitatem. 

Les  soldats  n'acquièrent  de  domicile  à  l'endroit  où  ils  servent 
que  s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  leur  patrie 6S. 

Les  difficultés  qui  peuvent  se  produire  en  matière  A'origo  ou 
d'incolatus  sont  de  la  compétence  duprœses,  et  l'on  doit  agir 
devant  le  président  de  la  province,  dont  fait  partie,  non  pas  la 
ville  à  laquelle  le  municeps  ou  Y  incola  prétend  appartenir,  mais 
bien  celle  qui  réclame  ceux-ci ,  pour  les  faire  contribuer  aux 
charges  civiles64.  Quant  à  la  manière  dont  on  doit  faire  la  preuve, 
voici  comment  s'exprime  le  jurisconsulte  Papirius  Juttu***  : 
«  [Imperatores  Antoninus  et  Verus)  rescripserunt,  cutn  quœritur,  an 
municeps  quis  sit?  ex  ipsis  etiam  rébus  probationes  sumi  oportere^ 
nam  solam  nominis  similitudinem  ad  confirmandam  cujusque  ori- 
ginem  sati*  non  esse.  »  Nous  avons  vu  que  la  question  de  domicile 
devait  surtout  se  décider  en  fait  **. 


81  L.  19,  D.  ad  muDio.,  L ,  I  :  «  Municeps  esse  desioit  senalorlam  adeptes  dignitatem ,  quantum 
ad  munera  ;  quantum  rere  ad  honorem ,  relinere  credunlur  originem  :  denique  manumfasi  ab  eo , 
ejup  municfpii  effleiuntur  municipes,  unde  originem  trahit.  » 

61  L.  28,  D.  ad  mon.,  L,  I,  suscitée.—  L.  tt,  $  5,  ibid.  •  Senatores,  et  eornm  fllii  fllieque,  quoque 
le  m  pore  naU  natawe,  idemque  nepotes  pronepole*  (et  pronepotes)  ei  fllie,  origini  extmuntar,  llcel 
municipalem  relineant  dignitatem.  »  —  Cf.  1. 11 ,  D.  de  senal.  1,  IX  :  «  Senatores,  Hcct  in  urbe  do- 
mlcilium  babere  Tldeantur,  tamen  et  ibi  unde  oriundi  sont ,  babere  domiciiium  ijldliguiitur  :  quia 
dîgoilas,  domioilii  adjulionem  polius  dédisse,  quam  permutasse  Yidelur*-» 

68  L.  9S,  $  1 ,  D.  ad  munie,  L ,  I  :  «  Miles  ibi  domiciiium  babere  tidetur,  ubi  meret,  si  nibil  in 
patria  possideat.  • 

64  L.  87,  D.  ad  munie,  L,  I  :  •  De  jure  omnium  fneolarum ,  quos  quoque  mitâtes  slbl  tindicant, 
prœsldum  protlnciarum  cognitio  est.  Cum  tamen  se  quis  negat  incolam  es«e,  apud  eum  prasldem 
provincia»  agere  débet,  sub  cujus  cura  est  ea  cititas ,  a  qoa  Tocatur  ad  munera ,  non  apud  eara  > 
ex  qua  ipse  se  dicit  oriundum  esse,  idque  D.  Hadrianus  rescripsit  mulleri,  quas  aliunde  orta,  aUbl 
nupta  est.  » 

68  L.  88,  $  8,  D.  ad  munie,  L,  I. 

66  V.  sop.,  p.  163,  n«  48.  —  Adde  L.  î,  C.  de  incolit,  X,  XXXIX. 


CHAPITRE  IV. 


CONDITION  ET  ROLE  DU  PEUPLE  DANS  LA  CITÉ. 


SECTION   I. 

DES  DIFFÉRENTS  ORDRES  DE  CITOYENS 

Ses  deux  classes  d'habitants  qui  composent  la  population  d'une 
Tille,  les  cives  ou  municipes,  et  les  incolœ ,  la  première  seule  jouit 
de  l'intégralité  des  droits  qui  appartenaient  au  peuple  dans  la 
constitution  antique  de  la  société.  C'est  dans  l'assemblée  des  cives 
qoe  réside  la  souveraineté  administrative  que  Rome  a  laissée  aux 
villes  municipales ,  et,  cette  souveraineté ,  le  peuple  l'exerce  par 
lai-même  dans  ses  comices ,  par  des  magistrats  nommés  par  lui , 
par  un  sénat  enfin,  qui ,  recruté  en  principe  parmi  les  anciens 
magistrats ,  se  trouve  encore  ainsi  médiatement  composé  par  la 
volonté  populaire. 

Peuple,  sénat ,  magistrats,  voilà  les  trois  corps  politiques  que 
nous  aurons  à  étudier  successivement.  Dans  ce  chapitre,  nous 
observerons  les  phases  successives  qu'a  subies  le  pouvoir  popu- 
laire, depuis  l'origine  jusqu'au  moment  où  le  peuple  se  trouva 
complètement  dépouillé  de  ses  droits  par  l'effet  de  la  centrali- 
sation administrative,  dont  nous  avons  déjà  esquissé  les  traits 
principaux. 
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Quant  aux  incolœ ,  pour  eux  l'incapacité  est  la  règle ,  la  capa- 
cité l'exception.  La  principale  conséquence  du  fait  du  domicile 
est  d'astreindre  les  incolœ  à  supporler  les  charges  de  la  cité  ; 
aussi  les  textes  relatifs  aux  incolœ  ne  font-ils  jamais  mention  que 
de  l'obligation  aux  munera ,  sans  parler  de  la  participation  aux 
honores  ' .  C'est  donc  quand  nous  nous  occuperons  des  munera 
que  nous  retrouverons  les  incolœ,  et  ce  n'est  qu'à  titre  de  dispo- 
sition spéciale  et  de  faveur  que  nous  leur  verrons  attribuer  quel- 
quefois une  part  dans  les  pouvoirs  administratifs.  Ainsi,  certaines 
colonies  avaient  obtenu  du  prince  que  les  incolœ  «  qui  intra  terri- 
torium  colerent  »  ,  pourraient  parvenir  aux  honneurs  s .  Indépen- 
damment de  toute  concession  générale  de  ce  genre,  certaines  ins- 
criptions nous  montrent  des  incolœ  qui  sont  entrés  dans  la  curie, 
ou  ont  géré  des  magistratures 3;  mais  il  fallait  pour  cela  qu'ils 
obtinssent  de  la  curie  une  sorte  de  naturalisation,  qu'ils  fussent, 
en  d'autres  termes,  adlecti  in  civitate,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  chapitre  précédent. 

Pour  en  finir  avec  les  effets  de  Vincolatus,  nous  dirons  que  les 
incolœ  devaient  obéir  aux  magistrats  de  la  ville  qu'ils  habitaient, 
et  se  soumettre  à  leur  juridiction 4,  et  nous  ajouterons  qu'ils  par- 
ticipaient aux  sacra  municipaux,  et  spécialement  prenaient  part 
au  culte  augustal 5. 

La  démarcation  profonde  que  nous  venons  de  signaler  entre  les 
municipes  et  les  incolœ  s'effaça  peu  à  peu,  à  mesure  que  les  hon- 
neurs imraicipaux  devenaient  plus  lourds  à  supporter  et  étaient 
moins  recherchés;  elle  disparut  entièrement,  le  jour  où  Ton 
cessa  de  distinguer  les  honores,  en  les  comprenant  dans  l'expres- 
sion générale  de  onera  publica. 

i  L.  M,  D.  ad  manie,  L,  I.  —  L.  19,  ibid.  —  LL.  I  et  6,  C.  de  foeolls,  X ,  XXXIX,  etc. 

S  Ageontaf  Urblcw,  De  wtrov.  ofror.,  p.  81  (àgrlmeneores,  éd.  Lachmann). 

S  Berzog,  Gall.  Nab.t  app.  N"  503, 515,  500, 537, 153  :  «  Sei(to)  Vencio  Juveniiano,  flamini  Diri 
lug(usU) ,  Item  flamini  et  curatori  muneris  gladiatori  Villiani ,  adlecto  in  euriam  Lugdunensium 
nomlne  incolatui  a  iplendidisaimo  ordine  eorum ,  ordo  Vocootior(um)  ex  oonseosu  et  postulation© 
populi  ob  prawipaam  élus  in  edendis  tpeetaeulis  liberalitatem.  * 

4  L.  29,  D.  ad  munie,  L,  I. 

5  Herxog,  1.  c,  p.  177. 
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§  I.  —  Populi  at  tribut  i. 

Nous  avons  vu  que  des  personnes  de  conditions  juridiques  bien 
différentes,  pouvaient  faire  partie  d'une  même  civitas.  C'étaient, 
par  exemple,  d'anciens  habitants  qui  recevaient  le  droit  de  se 
faire  inscrire  dans  une  colonie,  sans  pour  cela  acquérir  la  condi- 
tion juridique  des  colons;  c'étaient  même  les  anciens  possesseurs 
des  terres  concédées  aux  colons,  qui,  n'étant  dépossédés  que  par- 
tiellement, restaient  matériellement  dans  la  colonie,  sans  en  faire 
juridiquement  partie;  c'étaient  enfin  des  villes  latines  ou  stipen- 
diâmes, ou  de  petites  localités  (loca  ignobilia) ,  attribuées  à  un 
municipeou  à  une  colonie  voisine. 

Quelle  était  la  situation  de  ces  populations  inférieures  ?  jusqu'à 
quel  point  faisaient-elles  partie  de  la  cité  et  pouvaient-elles  con- 
courir à  son  administration  ?  ce  sont  là  des  questions  dont  l'ab- 
sence de  documents  rend  la  solution  très-difficile 6. 

Nous  avons  déjà  cité  des  passages  de  Tite-Live,  d'où  il  résulte 
que  ces  populations  étaient  parfois  soumises  à  la  domination 
absolue  de  la  classe  supérieure,  domination  très-dure,  et  qui 
amena  souvent  des  révoltes  ;  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu'il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  Une  telle  rigueur  se  comprend 
dans  les  rapports  entre  les  colons  citoyens  romains  et  les  péré- 
grins déditices  qu'ils  ont  dépossédés  en  partie;  mais  il  ne  pou- 
vait en  être  de  même  lorsque  les  citoyens  se  trouvaient  en  pré- 
sence de  latins,  et,  à  plus  forte  raison,  d'autres  citoyens. 

Dans  la  ville  de  Rome  elle-même,  le  latin  jouissait,  nous 
l'avons  vu,  d'un  grand  nombre  de  privilèges,  tant  au  point  de  vue 
du  droit  civil,  que  même  au  point  de  vue  du  droit  politique,  et 
cela  dès  la  République,  à  une  époque  ou  Rome  était  encore  avare 
de  son  droit  de  cité,  et  jalouse  de  conserver  intact  son  vieux  droit 
national  et  sa  toute  puissance  politique.  En  fut-il  autrement  sous 
J'Empire,  alors  que  les  empereurs  tendaient  à  rendre  uniforme  la 

g  V.  Znmpt,  Coati,  épig.,  I,  461  .«qq.  —  Herzop,  I.  c,  p.  180- 
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condition  de  tous  les  habitants  de  Vorbis  Romanus,  et  prodi- 
guaient le  jus  Latii ,  cette  première  étape  dans  la  propagation 
de  la  cité  romaine?  alors  surtout  que  par  suite  de  la  disparition 
des  pouvoirs  politiques,  la  latinité  ne  différait  guères  plus  de 
la  cité  romaine,  que  par  l'absence  du  jus  connubii  ?  Mais  ce 
connubium  lui-même  était  souvent  accordé  aux  Latins  par  des 
dispositions  spéciales  ;  les  Latins  de  l'Espagne  en  jouissaient  pro- 
bablement, et  quant  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  encore,  bien 
avant  la  constitution  deCaracalla,  ce  n'était  plus,  pour  l'obtenir, 
qu'une  question  de  chancellerie,  qu'un  droit  à  payer. 

Relativement  à  l'administration  municipale  >  il  y  avait,  dès  la 
fin  de  la  République,  et  surtout  sous  l'Empire  ,  identité  presque 
absolue  entre  les  municipes  et  les  colonies  de  citoyens,  d'une  part, 
et  \esoppida  latina,  de  l'autre  7;  il  n'y  avait  plus  entre  eux  qu'une 
différence  de  nom  ;  municipium  étant  spécialement  réservé  aux 
villes  de  citoyens  romains.  C'est  cette  différence  qui  nous  a  fait 
décider  que  Salpenza  et  Malaga  étaient  des  villes  romaines,  con- 
tenant dans  leur  sein  un  élément  latin. 

Rien  ne  faisait  donc  obstacle  à  ce  que,  dans  une  cité  composée 
àlafoisde  Romains  et  de  Latins,  ces  derniers  concourussent  à 
l'administration  municipale,  et  fussent  rangés  dans  la  classe  des 
cives.  Dans  quelles  limites  avait  lieu  cette  participation,  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  déterminer,  faute  de  documents  suffisants  ; 
mais  il  est  probable  qu'au  moment  même  où  une  population  la- 
tine était  attribuée  à  une  ville  Romaine,  un  certain  nombre  de 
Latins  étaient  placés  dans  la  curie  ,  et  c'est  ce  qui  nous  explique- 
rait comment  on  trouve  à  Salpenza  des  décurions  Latins,  bien 
que ,  nous  le  verrons  plus  bas  ,  les  décurions  fussent  recrutés 
parmi  les  magistrats  sortis  de  charge ,  et  fussent,  par  conséquent , 
citoyens  Romains 8 .  Les  Latins  pouvaient  aussi  être  portés  par  les 
suffrages  populaires,  aux  magistratures,  et  acquérir  ainsi  le  droit 
de  cité  Romaine  ;  leur  dénier  cette  faculté,  c'eût  été  priver  les 
Latini  attributi  du  principal  avantage  de  leur  condition  de  La- 

7  Cf.  Walter,  %  21g,  n«  148-144  ;  $  370,  d"  91-91  ;  g  917,  n«  H7-H8  ;  g  548,  n'  Itt. 

8  Lex  Salpensana,  XXV.  —  Les  Julia  mun.,  X. 
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tins.  Les  Latins  étaient  enfin  sans  doute  distribués  dans  les  curies, 
ou  formaient  des  curies  distinctes,  et  prenaient  ainsi  part  aux 
comices;  car  si ,  comme  nous  l'avons  montré ,  les  simples  incolœ 
Latins  pouvaient  voter  à  Rome,  nous  ne  comprendrions  pas  qu'ils 
aient  été  privés  de  ce  droit  dans  les  villes  provinciales  dont  ils 
étaient  plus  que  de  simples  incolœ. 

Tout  ce  que  nousvenonsde  diredes  Latini  attributi  est  confirmé 

par  les  tables  de  Salpenza  et  de  Malaga  ,  si  Ton  veut  admettre 

avec  nous  que  ces  villes  étaient  des  municipia  civium  romanorum  ; 

mais  nous  ne  sommes  pas  réduit  à  ce  seul  témoignage ,  et  Cicéron 

nous  fournit  un  exemple  curieux  de  la  représentation  dans  la 

carie  de  deux  éléments  distincts  de  population9  :  «  Agrigentini 

ùSenatu  cooptando  Scipionis  leges  antiquas  habent  ;  in  quibus  et 

tddm  Ma  sancta  sunt ,  et  hoc  amplius  :  cum  Agrigentinorum  duo 

2*iura  $int ,  unum  veterum  ,  alterum  colonorum  ,  quos  T,  Man- 

#**  Praetor  ex  SCto  de  oppidis  Siculorum  deduxit  Agrigentum; 

cautum  est  in  Scipionis  legibus  ,  ne  plures  essent  in  senatu  ex  co- 

lon<nrum  numéro ,  quam  exvetere  Agrigentinorum.  —  Idem  fecit 

**eracleœ  ;  nam  eo  quoque  colonos  P.  Rupilius  deduxit ,   legesque 

m*tes  de  cooptando  senatu ,  ac  de  numéro  veterum  ac  novorum 

^**.  »  Un  fait  semblable  devait  se  rencontrer  fréquemment ,  et 

UOûS  pouvons  encore  citer  une  inscription  qui  donne,  en  même 

temps»  è  une  ville ,  les  noms  de  colonie  et  de  muuicipe  ,  comme 

renfermant  dans  son  sein  deux  populations  parfaitement  distinctes, 

quoique  jouissant  toutes  deux  de  la  cité  Romaine  10. 

Enfin,  nous  verrons  plus  loin  que  les  vici ,  les  fora  ,  les  conci- 
liabula,  étaient  attribués  à  des  municipes  et  à  des  colonies  voi- 
sines, et  que  les  citoyens  de  ces  villes  inférieures  pouvaient  con- 
courir à  la  nomination  des  magistrats  municipaux  et  même  par- 
venir aux  honneurs ,  comme  le  prouvent  les  inscriptions  des  vici 
des  Allobroges,  qui  mentionnent  des  vicani  remplissant  les  hon- 
neurs et  les  charges  dans  la  colonie  de  Vienne  u. 

*  Cieéron,  M  F«rrM  act.  Il,  lib.  2,  c.  50. 

U  Grelli-HeDico,  N*  6962.  —  Cf.  Henzon  ,  dans  le  Bull,  de  Plnst.  archéol.,  1851,  p.  85  et  173. 

M  feriog,  6aU.  Air*.,  p.  173. 
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Sans  insister  plus  longtemps  sur  cette  première  division  des 
cives,  sur  laquelle  nous  sommes  presque  entièrement  réduit  aux 
conjectures,  voyons  si  nous  ne  trouverons  pas,  dans  les  villes 
municipales,  quelque  chose  d'équivalent  aux  trois  ordres  de  ci- 
toyens que  nous  rencontrons  à  Rome. 


§  I.  —  Décurions. 

Nous  voyons  d'abord  Yordo  decurionum  dont  nous  nous  occu- 
perons aux  chapitres  suivants,  qui  forme  Tordre  le  plus  élevé  . 
correspondant  à  Tordre  sénatorial  à  Rome.  Les  décurions  jouis- 
saient d'un  grand  nombre  de  privilèges  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper.  Nous  verrons  aussi  que  bien  que  la  qualité  de  décurion 
ne  fût  pas  héréditaire,  les  fils  de  décurions  jouissaient  pourtant 
de  la  plupart  des  privilèges  accordés  à  leurs  pères.  Les  familles 
sénatoriales  formaient  donc  une  classe  privilégiée ,  analogue  au 
patriciat  Romain. 

§  II.  —  Ordre  équestre. 

Vient  ensuite  Tordre  équestre,  qui  ne  parait  pas  avoir  joué  un 
grand  rôle,  au  moins  en  cette  qualité,  dans  les  muoicipes.  Tous 
les  citoyens  de  la  première  classe ,  c'est-à-dire  ayant  un  cens  de 

400,000  sesterces ,  étaient  chevaliers  Romains  ,  soit  qu'ils  habi- 
tassent Rome  ,  soit  qu'ils  lissent  partie  d'un  municipe  ou  d'une 
colonie 1S,  ou  qu'ils  eussent  été  gratifiés  de  la  cité  Romaine  dans 
une  ville  Latine  ou  provinciale;  mais  ce  n'est  guère  qu'à  Rome 
que  cette  qualité  de  chevalier  produisait  ses  effets  ;  c'est  là  qu'elle 
amena  tous  ces  riches  municipes,  à  venir  prendre  part  aux  luttes 
judiciaires  qui  se  produisirent,  à  la  fin  de  la  République,  et  c'est 
aux  centuries  judiciaires  Romaines  qu'on  doit  rapporter  les  ins- 

11  ta  dédicace  de  l'autel  d'Augvsle  a  N  ai  ton  De  mentionne  :  «  Très  équités  a  plèbe.  •  Herjog  , 
l.c.,  app.,  N°4. 


criptions  qui  nous  montrent  des  municipes  ou  des  co/om  faisant 
partie  d<\*  qninque  centuries.  C'est  ce  que  nous  voyons ,  du  reste, 
Ibrmelleimnl  exprimé  dans  Tune  de  ces  inscriptions i9  :  a  l.  ivnio. 
BL...  F.  QVIRina  MARONl  ab..,paterno.  lancien«  omnib.  in  REPVBL1CA 

SVA  HONOMB.  FV.NCTO  IIVIR.  BIS.  SACERD.  ROM.  ET.  AVG.  CONVENT. 
ASTTIYM  ADLKCTO.  IN.  QVINQ.  DBCVRlfl*....  ITVMAB  U  ROMAE.  IVDl- 
CASTIVM  FLAiILNÏ  AYGSTALI.  P.  H.  G.  P.  H.  G.  » 

Quant  à  Ytquus  publions  que  mentionnent  souvent  les  inscrip- 
tions, ce  n'était  plus,  sous  l'Empire,  comme  Ta  démontré  M. 
Bclot15,  qu'une  simple  décoration  que  les  empereurs  accordaient 
à  des  officiers  et  principalement  à  ceux  qui  avaient  rempli  les 
quatre  militiœ  équestres  '*,  et  qui  parfois  aussi  était  donnée  à 
des  personnes  n'ayant  encore  rempli  aucune  fonction  publique 17. 
Il  n'y  avait  plus  là  rien  de  commun  avec  l'ancien  equus  publiais 
des  centuries  de  chevaliers  de  Servius  Tullius.  «  Au  second  siècle 
de  l'Empire,  dit  M.  Belot ,  l'usage  de  l'anneau  d'or  devint  vul- 
gaire. L'ordre  équestre  des  chevaliers  equo  privalo  ayant  400,000 
sesterces ,  se  fondit  pour  ainsi  dire  dans  la  masse  d'un  peuple 
enrichi  et  corrompu.  Il  n'y  eut  plus  alors  de  chevaliers  officiel- 
lement reconnus  que  les  chevaliers  equopublico ,  inscrits  dans  les 
cadres  des  six  turmœ ,  et  nommés  par  l'empereur.  Jusque-là,  ces 
cadres  ne  contenaient  qu'un  nombre  déterminé  de  chevaliers, 
peut-être  4,800,  comme  au  temps  d'Auguste.  Adrien  s'attribua  le 
droit  d'en  nommer  un  nombre  indéfini,  comme  on  nomme  chez 
nous  des  chevaliers  de  la  légion  d'honneur.  L  equus  publions  de- 
vint si  bien  une  décoration ,  que  cette  dénomination  finit  par 
s'appliquer,  non  plus  au  cheval ,  souvent  imaginaire,  qu'elle  dési- 
gnait ,  mais  à  la  personne  même  du  décoré  '*.  » 


13  Oreltt-Henzen ,  N°  6407.  —  Cf.  3367,  3155  :  «  Equo  publico  ex  quinque  ccnturiU  equituu.  » , 
C4C9- 05*.  —  Hcrzog,  app.  X°*  106, 107,  380,  423. 

14  Saas  doute  faut -il  lire  leginuAE.  V.  Gains,  IV,  S  1(4. 

1»  Belot,  Biit.  des  cheval,  rom.,  II,  p.  391  et  inif . 

1€  Henog ,  I.  c.,  X"  503 ,  107,  592 ,  108.  —  Orelli-Hcnzen ,  N°*  3178 ,  8827,  7i20  ba ,  etc.  -  L. 
taier,  Met.  Epig.,  p.  203-244. 

17  Henog,  1.  c.,  31°*  1C8, 112, 124,  «13,  294. 

13  Orelti,  N°  3055  :  «  C.  Gadlsius,  Q.  F.  Vetur.  Caleoo*  equus  publicu».  » 


Avant  cette  époque ,  alors  qu'il  y  avait  encore  des  chevaliers , 
equo  privato,  le  cens  de  400,000  sesterces  étant  plus  élevé  que  le 
cens  des  décurions  qui,  nous  le  verrons,  n'était  que  de  100,000 , 
la  plupart  des  chevaliers  devaient  faire  partie  de  la  curie.  Cepen- 
dant nous  avons  vu  (note  12)  une  inscription  narbonnaise  mention- 
ner des  équités  ex  plèbe,  el  qui ,  par  conséquent,  n'étaient  pas  dé- 
curions.  C'est  là  un  fail  qui  prouve  la  prospérité  de  la  colonie  de 
Narbonne  et  la  richesse  de  ses  habitants;  c'est  ce  que  confirme 
Strabon  "  qui  donne  comme  preuve  de  l'importance  du  municipii 
de  Gade,  ce  fait  qu'il  y  existe  500  personnes  ayant  le  cens  éques- 
tre, et  qui  ajoute  que  Narbonne  en  avait  encore  davantage. 

Les  chevaliers  n'avaient  aucun  râle  distinct  dans  l'administra- 
tion municipale ,  si  ce  n'est  comme  collecteurs  des  impôts,  dont 
ils  avaient  obtenu  la  ferme;  et  aucun  texte  ne  nous  prouve  qu'il  y 
ait  eu  dans  les  municipes  des  lois  judiciaires  anologues  à  celles 
qui  ont  si  vivement  agile  les  derniers  temps  delà  République.  Ces 
lois  avaient  une  portée  principalement  politique  ,  elles  n'auraient 
pas  eu  de  raison  d'être  dans  les  municipes. 


§  IV.  —  Augustales. 

ê 

Outre  les  chevaliers,  nous  rencontrons,  au  début  de  l'Empire, 
en  Italie,  mais  surtout  dans  les  provinces,  un  ordre  social  inter- 
médiaire entre  les  décurions  et  la  plèbe,  nous  avons  nommé  Y  or  do 
Auguêtalium  î0. 

Cet  ordre  a  son  origine  dans  le  culte  de  César  et  d'Auguste,  qui 
se  répandit  dans  les  villes  provinciales.  Dans  la  Gaule,  Narbonne, 
Arles,  Nîmes,  Vienne ,  Apt ,  Aix,  Marseille ,  Riez ,  Toulouse ,  Dax , 

19  Slrabon,  III,  p.  169. 

£0  Egger,  Bec  h.  nouv.  eur  l'hitl.  dee  inel.  munie,  chez  le*  Rom.  Pa:i«,  1844,  p.  387  su  t.—  A.-W. 
Zumpl,  De  Auguetalibue  et  Seciri*  Augutt.  eomm.  epig.  Berlin,  18*6.—  Narquardt,  dee  AugutlaUe, 
dans  lo  Zeittchr.  f  Allerthumtw  .  1847,  N"  63*65.  —  Egger,  Nouvelle*  oèe.  tur  les  Auguetalee , 
dans  la  Bévue  archéologique  ,  III ,  pp.  63S-64P,  774-790.  Paris ,  1847.  —  Berner  ,  de*  Auguetalee , 
dans  le  Zeittchr.  f.  Alterthumew.  1848 ,  N°»  *5-t7  el  37-40.  —  Naudel ,  De  la  noble***  chez  le* 
Bornai**,  dans  les  Mém.  de  lin*  t.  (Aead.  dee  /me.  et  B.-L.),  XXV,  p.  66-74.  Paris,  1866—  Willeins, 
Dr.  pub.  rom.,  p.  386.  —  Herxog,  GaU.  Narb.,  p.  196-197. 
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Bordeaux,  Grenoble,  Genève,  Nyon,  Lausanne,  Aulun,  Lyon,  Bo- 
villo,  Paris,  Metz,  Liège,  Cologne,Trèves,  Mayence  et  bien  d'au- 
tres viîles,  ont  eu  successivement  des  chapelles  Augustales.  A  cer- 
taines époques  avaient  lieu  des  assemblées  pour  la  célébration  de 
sacriOces,  de  festins  et  de  jeux,  et  nous  avons  déjà  parlé  du  rôle 
qu'ont  joué  ces  assemblées  dans  l'administration  provinciale. 

S'il  faut  en  croire  les  scholiastes  d'Horace ll,  les  Augustales  ou 
prêtres  d'Auguste  furent  primitivement  des  affranchis.  Nous  lisons 
en  effet,  dans  Porphyre  :  «  Ab  Augusto  enim  Lares,  id  est ,  dii  do- 
mestici  in  compitis  positi  sunt ,  ex  liber  tint  8  sacerdotes  dati ,  qui 
AugustaUs  sunt  appellati,  »  et  dans  Acer  :  «  Jusserat  enim  Augus- 
tus  in  compitis  deos  pénates  constitui ,  ut  studiosius  colerentur. 
Etant  autem  liber Uni  sacerdotes ,  qui  Augustales  dicunlur.»  C'était 
là  sans  doute  une  mesure  employée  par  Auguste  pour  affermir  son 
pouvoir  en  s'attachant  les  affranchis  **. 

Bientôt»  pour  encourager  les  villes  à  adopter  le  culte  d'Au- 
guste, cette  adoration  du  despotisme,  on  attacha  à  la  qualité 
A'Auguttalis  des  privilèges  particuliers.  Les  Augustales  formèrent 
on  collège ,  corpus  M,  et  l'entrée  dans  cet  ordre  fut  accordée  par 
on  décret  des  décurions  à  des  municipes  ingénus  ou  affranchis  *4. 
Lts  Augustales  portaient  des  ornements,  insignes  de  leur  dignité, 
et  nous  les  voyons  accorder  à  des  particuliers,  indépendamment  de 
la  qualité  effective  d'Auguslalis  -\ 

A  la  tète  du  collège  augustal ,  se  trouvent  des  dignitaires 
annuels,  élus  aussi  par  la  curie  M,  nommés  VIviri  ou  seviri  Vt  qui 
formaient  ensuite  une  classe  spéciale,  les  sévir  al  es,  ordo  sévira- 
Uumn.  Exceptionnellement,  le  seviratus  était  accordé  à  vie29. 

21  M  So/.,  2,  3, 281. 

»  Cf.  Orelli,  N  "  4638, 1659, 1661, 1663, 1679,  2424,  24*5,  etc. 

23  Henog,  1.  c,  app.  N°  SIS.  —  Orelli,  3953,  et  la  noie  sous  le  N°  8939. 

ti  Orelli,  .V  29S9  :  «  Fans  tus,  VIvir  et  Aug(ustalis)  qui  inter  prlinos  Augustales  a  decuriooibus 
iogutalis  facto*  est  *  Adde  3912,  71 12. 

B  Orelli,  M»  7095.  «  Hinc  ordo  decurionum  F.  I..  P.  ornamentaque  auguslalltatis  deerevit.  » 

Î6  Orelli,  K«  39îo  et  3842. 

îî  Orelli-Henzeo,  N«  3741,  3919,  3922,  "097  suIt.,  7163,  elc. 

*  Orelli-Henten ,  N»«  7101,  3940,  2229, etc.—  Grut.,  p.  434,  :°  :  «  Decurior.cs,  seiYiri  et  Augus- 
^les,  plebs.  > 

*  Corp.  tr.se  lat.,  H.  N«  2022,  2026: 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Sevirs  augustaux  n'est  pas  admis 
par  tous  les  auteurs.  M.  Herzog,  notamment,  soutient  que  tous 
les  augustales  recevaient  le  nom  de  VIciri,  et  que  par  conséquent 
les  deux  collèges  n'en  formaient  qu'un  seul.  Présentée  d'une 
inauière  aussi  générale,  l'opinion  de  M.  Herzog  nous  parait  devoir 
être  repousséc ,  car  les  augustales  et  les  sevirales  sont  parfaite- 
ment distingués  dans  un  grand  nombre  d'inscriptions30.  Ce  qui 
est  vrai ,  c'est  que  l'organisation  des  collèges  augustaux  ne  paraît 
pas  avoir  été  uniforme  dans  tout  l'Empire.  11  est  possible,  voire 
même  probable ,  que  dans  certaines  localités,  on  ait  donné  le  nom 
de  sevirs  à  tous  les  augustales,  tandis  que,  dans  d'autres,  au  con- 
traire ,  le  premier  nom  n'ait  pas  été  en  usage  ;  mais  le  plus  sou- 
vent, nous  pensons  que  les  sevirs  étaient  des  dignitaires  placés  à 
la  tête  du  collège  des  augustales,  comme  l'indiquent  suffisamment 
les  mots  seviri  auguslalium ,  qui  se  rencontrent  dans  un  certain 
nombre  d'inscriptions.  A  défaut  de  Sevirs,  nous  trouvons  à  la  tête 
des  collèges  augustaux  des  magistrats  nommés  Quinquennales,  et 
même  peut-être  Ilviri,  I  Ilviri,  VUIviri**.  Quant  aux  Curât  ores 
Augustalium  ou  Secirorum ,  que  nous  voyons  assez  souvent  men- 
tionnés et  qui  exerçaient  leurs  fonctions  pendant  un  an,  ou  même 
à  perpétuité32,  ils  avaient  sans  doute  la  garde  et  l'administration 
de  Varca  ou  trésor  des  collèges  augustaux  ou  séviraux,  arca  qui 
devait  être  sans  doute  alimentée  dans  chaque  cité  d'une  façon 
analogue  à  Yarca  provinci œ ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  cha- 
pitre premier33. 

§  V.  —  Plèbe. 

Au-dessous  des  deux  ordres  privilégiés  des  decuriones  et  des 
augustales,  venait  enfin  le  peuple,  la  plèbe,  qui  se  trouvait  comme 

3)  V.  outre  cello  de  Grutei  cilt'o  t»c  28 ,  Orclli-Heuzen ,  N"°  7101  :  «  Ordo  SerraHum  cl  Augu*- 
talium.  » 

31  OicUi-BeMCii ,  N°*  2630,  8741, 1492,  3061,  396»,  7117,  39C1,  7125,  7126,  83,  7127. 

32  OrelIt-HenseD,  N"  6111,  5775,  7103,  7116,  370, 2163,  7260,  200,  3104,  3954, 7114,  6199 
83  V.  sur  cette  arca  Augustaiium,  Orelli-Heoien,  N°»  3913, 7335,  7116. 
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dans  la  cité  romaine,  divisé  en  pièbe  urbaine  et  plèbe  rurale84.  La 
première  se  composait  surtout  d'affranchis  et  de  gens  de  métiers, 
répartis  en  un  certain  nombre  de  corporations  ou  collèges,  dont 
quelques-uns  ,  nous  le  verrons,  avaient  acquis  une  grande  impor- 
tance, et  jouissaient  de  certains  privilèges  honorifiques,  tels,  par 
exemple,  que  des  places  distinctes  dans  les  théâtres,  etc. 35. 

Après  ces  notions  sur  les  différents  ordres  de  citoyens,  nous 
allons,  en  prenant  le  peuple  dans  son  ensemble,  étudier  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  l'administration  municipale. 


SECTION   II. 

BOLE  DU   PEUPLE   DANS  l' ADMINISTRATION   MUNICIPALE.    —   COMICES. 

Dans  les  municipes  comme  à  Rome,  c'est  dans  les  comices  que 
le  peuple  exerçait  son  pouvoir;  mais  quelles  étaient  les  attribu- 
tions des  comices? 

Il  en  est  une  qui  ne  souffre  pas  de  difficultés,  et  sur  laquelle  les 
monuments  épigraphiques3*  nous  fournissent  des  renseignements 
détaillés:  c'est  l'élection  des  magistrats  municipaux.  Nous  allons 
entrer  dans  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  des  comices, 
en  ne  renvoyant,  aux  chapitres  suivants ,  que  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'aptitude  exigées  des  candidats. 

§  I.  —  Comices  pour  ta  nomination  des  magistrats. 
D'après  la  Itx  Julia  municipalis,  les  comices  pour  la  nomina- 

8*  OrelU-Henzen ,  N«  8357, 4083,  8979,  U8S,  4042,  66,  6968, 61»,  6439, 114,  «681, 81, 81,  MBO, 
S9t2,  8438,  8991,  3445,  «646. 

SB  V.  Hcnzen ,  t%d.  adOrtU.j  I.  UI ,  X,  p.  170  sq. 

M  V.  aussi  Cieéron,  pro  Ciuentio,  8.  «  Qualuoniros  quoi  monicipee  feeertnl ,  swtnlit.  » 

42 
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lion  des  magistrats  se  tenaient  aux  kalendes  de  juillet97;  c'est  au 
moins  ainsi  que  Dirksen*  entend  ,  contrairement  à  l'opinion  de 
Mazochi ,  la  disposition  assez  obscure  de  cette  loi.  Ces  comices 
étaient  présidés  par  celui  des  magistrats  qui  maximam  potestatem 
habebat.  Le  chapitre  VII  de  la  lexJulia,  ne  donne  pas  les  noms  des 
magistrats  appelés  à  cette  fonction  ;  mais,  de  son  texte,  il  est  facile 
de  conclure,  que  c'étaient  les  mêmes  que  ceux  auxquels  le  cha- 
pitre V  donne  mission  de  choisir  les  décurions**,  c'est-à-dire 
les  Hviri,  IVviri,  et  ceux  qui  aliove  quo  nomine  magistratum  potes- 
tatemve....  habebunt.  La  lex  Malacitana ,  confie  cette  mission  à 
l'un  des  Hvirs,  autant  que  possible  au  plus  âgé  des  deux40.  Le 
râle  de  ce  président  des  comices,  était  le  même  que  celui  du 
président  des  comices  de  Rome.  Il  devait  recevoir  les  noms  des 
candidats,  rejeter  les  indignes ,  proclamer  et  faire  proclamer  par 
la  voix  du  héraut  ceux  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Le  peuple  était  divisé  en  circonscriptions  électorales  appelées 
curies41  ou  tribus42;  on  déterminait,  par  la  voie  du  sort,  une 
curie  dans  laquelle  pouvaient  voter  les  incolœ,  citoyens  Romains 
ou  Latins.  Nous  avons  déjà  donné  les  motifs  qui  nous  portent  à 
croire  que  cette  disposition ,  établie  à  l'imitation  de  ce  qui  se 
passait  à  Rome,  était  une  mesure  généralement  admise  dans  toute? 
les  villes  de  l'Empire. 

Le  président  invitait  chaque  curie  à  se  rendre  en  même  temps 

37  Lex  Jttl.  mon.,  Un.  tt-15.  Mit.  Neap.  «  Qaleamque  in  municipio ,  eolonia ,  prarfectora  posl 
kalendas  qninctiles  primas  eomilia  duumYiris,  qaataorrlris  aliive  cal  magistrat ui  rogaodo, 
sobrogandOTe  habebit.  » 

88  DirUen ,  Ototrv.  ad  taà.  Htrael.part.  oiisr.  Berollni,  1817,  p.  36  et  suit. 

39  Neve  eum ,  qui  prawonium ,  disslgnationem ,  libitinamYe  faciet,  dam  eorum  quid  racial, 
Ilvinm,  IVvirum renuntiatoynâve  in  dteuritmumeomteriptorum  %mm$ro  legito,  etc.  » 

40  Lex  Malae.,  LU  :  •  Ex  IlTiria  qui  nnnc  sunt ,  item  ex  bis  qui  deinceps  in  eo  municipio  Ut iri 
erant ,  nter  major  Data  erit ,  aat  si  ei  causa  qua  ioeiderU  quomiaas  eomilia  llTiris  item  sdilibus 
item  qusstoribas  rogandis  subrogandis  bao  lege  hebeto.  » 

41  Lex  Malae.,  LUI  :  •  Qoieamque  la  eo  monicipio  comitia  Uviris ,  item  adflibus,  item  quasto- 
ribas  rogandis  habebit,  ex  curiis  sorte  ducilo  unam,  in  qaa  incola,  qui£ive6  Romani  La  li  ni  Te  cives 
erant ,  saffragiam  f erant ,  eisqne  in  ea  caria  suffragii  latio  esto.  »  Dans  toute  cette  matière ,  nous 
donnerons  en  note  le  texte  Ires-clair  et  très-explicite  de  la  loi  de  Malaga ,  ce  qui  nous  dispensera 
d'entrer,  dans  notre  exposition ,  dans  des  détails  qui  ne  pourraient  que  perdre  à  élre  traduits  en 
français. 

4t  Lex  Jolia  GaneUT a ,  CI. 


dans  une  enceinte  particulière,  et  là,  chacune  d'elles  votait  au 
scrutin  secret,  au  moyen  de  tablettes48.  Les  tablettes  étaient 
jetées  dans  une  corbeille,  eista.  Chaque  corbeille  était  confiée,  par 
les  soins  du  président ,  à  trois  personnes  appartenant  à  une  eu  ne 
différente  de  celle  qui  y  déposait  son  vote  ;  elles  étaient  chargées, 
sous  la  foi  du  serment,  de  recevoir,  de  surveiller  et  de  dépouiller 
les  votes44.  Chaque  candidat  avait  droit  de  préposer  un  sur- 
veillant auprès  de  chaque  corbeille45.  Ces  différentes  personnes 
votaient  dans  la  curie  auprès  de  laquelle  elles  exerçaient  leur 
surveillance46. 

On  procédait  alors  au  dépouillement  du  vote  de  chaque  curie. 
Dans  chacune,  on  proclamait  les  noms  qui  avaient  obtenu  la 
majorité ,  en  commençant  par  celui  qui  avait  réuni  le  plus  de 
suffrages,  et  ainsi  de  suile  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  un  nombre  égal 
à  celui  des  magistrats  à  créer.  En  cas  d'égalité  entre  plusieurs 
personnes,  la  qualité  d'homme  marié,  et  le  nombre  des  enfants 
étaient  des  causes  de  préférence ,  et ,  à  position  égale ,  le  sort 
décidait47. 

Après  ce  premier  travail ,  on  tirait  au  sort  les  noms  des  curies, 
et,  au  fur  et  à  mesure  que  le  nom  de  chacune  sortait  de  l'urne,  on 


43  Lei  Malac  ,  L V  :  «  Qui  comitia  ex  hae  lege  habebit ,  is  municipes  curlalim  ad  suffragiam 
ferendum  Tocalo  lia ,  ut  ano  -rocalu  omnes  ourlas  in  snffragiuiu  voccl ,  eeque  singul»  in  sfngulis 
eonsaeptis  saffragiam  per  tabellam  ferant.  » 

44  Lex  Malac,  LV  (suite)  :  «  ltemqae  carato ,  ut  ad  oistam  cojasque  curiœ  ex  manicipibas  ejas 
nmnieipi  terni  sinl,  qai  ejas  curie  dod  sint ,  qui  suffragia  custodiant  dirigeant ,  et  uli  antequam  id 
faeiant,  qoJsqoe  eorum  jurent,  se  rationem  soffragioram  flde  bona  babiturum  relaturumqne.  » 

45  Lex  Malac,  LV  (suite)  :  -  Neve  prohibiti,  quo  minus  et  qui  bonorem  pèlent,  singulos  costodes 
ad  singolas  eistas  ponant.  » 

4€  Lex  Malac,  LV  (fin)  :  «  Iique  custodes  ab  eo ,  qai  oomitia  habebit,  item  ab  bis  positi  qui 
bonorem  pètent,  in  ea  euria  quisqne  eorum  suffragium  ferlo,  ad  cujos  caria)  eisiam  custos  positus 
erit,  eorumque  suffragia  perinde  justa  rataque  suntoac  si  in  sua  quisquecuria  suffragium  tulisset.» 

47  Lex  Malac,  LV1  :  •  Is  qui  ea  comitia  habebit ,  ubi  quisque  curia)  cujas  plura  quam  alii  suf- 
gia  babuerit ,  ita  priorem  céleris  eum  pro  ea  curia  facium  creatumqoo  esse  renunliato ,  donec  is 
oumerus ,  ad  quem  creari  oportebit ,  expletus  sit.  Qua  io  curia  totidem  suffragia  duo  pluresve 
babuerint ,  maritum ,  quiTe  maritorum  numéro  erit ,  celibi  llberos  non  habenti ,  qui  maritorum 
numéro  non  erit,  habentem  liberos  non  habenti,  plures  liberos  habeniem  pauciores  habeoti,  pra- 
ferto ,  prioremque  Duntialo  ita  ut  bioi  liberi  post  uomen  impositum  aut  singuli  pubères  amissi 
tinte  polenles  amiss»  pro  singulis  sospiiibus  numereolur.  Si  duo  plurisre  totidem  suffragia 
babebont  et  ejusdem  condicionis  eruot ,  oomina  eorum  in  sortem  eoicito,  et  ati  cajasqae  nomen 
sorti  ductam  erit,  ita  eum  priorem  allis  renunliato.  » 
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proclamait  les  noms  de  ceux  qu'elle  avait  élus,  jusqu'à  ce  que 
la  majorité  absolue  des  curies  se  fût  prononcée  en  faveur  d'un 
nombre  suffisant  de  candidats.  Ces  candidats  devaient  alors 
prêter  un  serment  sur  lequel  nous  reviendrons,  et  ils  étaient 
ensuite  proclamés,  par  le  président,  définitivement  élus18.  Si  deux 
candidats  obtenaient  les  voix  d'un  nombre  égal  de  curies,  on 
agissait  comme  en  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  chaque  curie49. 
On  procédait  ainsi  hiérarchiquement  à  l'élection  des  divers 
magistrats,  d'abord  à  celle  des  duumvirs,  puis  à  celle  des 
édiles,  enfin  à  celle  des  questeurs50. 

Le  chapitre  LI  de  la  même  loi  municipale  nous  donne  des  ren- 
seignements précieux  sur  la  manière  dont  se  produisaient  les 
candidatures. 

En  principe,  les  candidats  se  présentaient  eux-mêmes;  c'était 
la  présentation  personnelle ,  professio.  Le  président  des  comices 
devait  examiner  si  les  candidats  offraient  les  conditions  légales 
de  capacité w;  s'il  s'agissait  de  l'élection  d'un  magistrat  qui 
devait  s'immiscer  dans  la  gestion  du  patrimoine  de  la  cité  , 
comme  le  Hvir  ou  le  questeur,  c'était  encore  au  président  qu'il 
appartenait  d'exiger  du  candidat  un  cautionnement  personnel  ou 
même  réel,  comme  garantie  de  sa  gestion  future81  ;  et  c'est  après 
avoir  rempli  ces  formalités  qu'il  publiait  les  noms  des  candidats , 
proscriptio.  Une  amende  frappait  le  magistrat  qui  tenait  compte 
d'un  candidat  indigne59. 

• 

41  Lex  Malaett.,  LVn  :  «  Qui  comftia  hac  lf  ge  habebit ,  is  relatis  omnium  euriarum  tabulis 
nomina  euriarum  in  sortent  coicito ,  lingularumque  cnriarum  Domina  aorte  ducito ,  et  ut  cujusque 
curi»  nomen  aorte  exierit,  quos  e  euria  fecerit ,  prononciari  Jnbeto  ;  et  uli  qufsque  prior  majorent 
paetem  nwneri  cnriarum  confecerlt,  eum,  eom  hac  lege  juraverit  eaveritque  de  peeunia  commun!, 
factnm  ereatnmqae  renantiato,  doneo  toi  magistratus  tint  qnod  hac  lege  creari  oportehit.  » 

49  Lex  Malac,  LVD  (nn)  :  «  S<  totidem  carias  dno  plnretve  habebnnt ,  nti  supra  comprehensum 
esldehlsqoisnfTragiornm  numéro  pares  essent,  lia  de  isqul  totidem  carias  habeboat  raoito , 
eademqne  ratione  piiorem  quemque  creatnm  esae  renuntialo.  » 

50  Lex  M  aladtana,  LIV. 

51  Lex  Jnlia  muo.,  patttm. 

51  Lex  Malac,  LX.  —  Nous  reTiendrons  sur  cette  importante  matière  quand  nous  nous  occupe- 
rons des  garanties  des  cités  vis-à-Tis  de  leurs  administrateurs. 

63  Lex  Jul.  mua.,  ch.  IX  et  X  :  «  . . .  Neve  quia  ejus  ralionem  eomitiis  conciiiof  e  babeto ,  crea- 
tumqne  renantiato,  etc.  » 
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Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  à  Rome,  au  temps  de  la  Répu- 
blique, un  absent  pouvait  briguer  les  magistratures  municipales. 
C'est  ce  qui  résulte  des  mots  rationcm  habere  dont  se  sert  la  table 
d'Héraclée,  mots  que  Cicéron54  interprète  ainsi:  «  Est  etiam  in 
lege  Julia,  quœ  lex  est  de  sacerdotiis  proxitna,  his  verbis  :  «  qui 
pttity  cuiusve  ratio  habebitur.  »  aperte  indicat  posse  rationem 
kabtri  etiam  non  prœsentis,  »  C'est  ainsi  que  Miloii,  bien  qu'habi- 
tant Rome,  fut  créé  dictateur  à  Lanuvium,  où  il  se  rendait  parfois 
pour  remplir  les  devoirs  que  lui  imposait  sa  magistrature85. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  la  brigue  des  magistra- 
tures chez  les  Romains  ,  ni  des  différentes  dispositions  législatives 
qui  tendirent  à  en  réprimer  les  abus86.  Un  sénatusconsulte  étendit, 
aux  élections  municipales,  la  lex  Julia  de  ambitu,  en  prononçant 
une  peine  de  cent  aurei  et  l'infamie,  contre  ceux  qui  auraient 
employé  des  manœuvres  prohibées 57.  En  Tan  699  de  Rome  fut 
portée  une  loi  Lieinia  de  sodaliciis  qui  réprimait  les  associations 
ou  coalitions  électorales  ;  mais  suivant  Zumpt,  ce  délit  se  rattache 
plutôt  à  la  violence  qu'au  crime  d'ambitus.  Ce  sont  ces  violences 
électorals  que  Paul ,  dans  un  texte  compris  sous  la  rubrique  :  ad 
/egemJuliamambitus**,  nous  montre  frappées  de  la  déportation 
dans  une  lie.  Le  chapitre  LVI II  de  la  loi  de  Malaga  fait  une  appli- 
cation de  la  loi  Julia  de  ambitu  en  prononçant  une  amende  de 
X  mille  sesterces  contre  celui  qui  troublerait  l'assemblée  électorale. 
Parmi  les  manœuvres  électorales  prohibées,  nous  devons  men- 
tionner les  largesses,  les  jeux,  les  festins  publics,  qui,  en  vertu 


M  Cieéron,  Bpist.  ad  Brutvm ,  5. 

16  Cieéron,  pro  Milom* ,  X ,  et  Asconius ,  ibid.  in  argum.  «  A.  d.  XIII  cal.  feb. . . .  Mllo  Lanufium 
a  quo  erat  municipio ,  et  ibi  taon  dlotator,  profectus  est  ad  Flaminem  prodendum  postera  die.  » 
p.  479,  édit.  Car.  Merouille.  Londres,  17B0.  —  Adde  Cic, pro  Cœlio,  %  p.  M 5,  tbid. 

M  On  en  trouvera  un  excellent  réramé  dam  nn  article  de  If.  G.  Hambert ,  datif  le  Diction*,  des 
mtiq,  #r.  «f  ron.,  V°  Âwièitus. 

VI  L.  I ,  S  4 ,  D.  de  lege  Julia  Ambitus,  XLVTTT,  XIV.  «  Qucd  fi  In  mnnicipto  contra  banc  legem 
magistrature ,  aol  sacerdotium  quis  petierit  :  per  senatusconsultnm  centum  aurais  «un  Infamia 
ponilur.  » 

8S  Paul ,  £*•(.,  V,  XXX  (A)  :  «  Petilurus  magistralnm ,  Tel  provincisj  sacerdotium ,  si  turbam 
raffragfonua  causa  coudoient,  serres  adrocaverit,  aliam^e  quam  multiludinem  conduierlt ,  con- 
Tictut,  ut  vis  public»  reus,  in  insulam  deportatur.  » 
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d'une  loi  Tullia  portée  par  Cicéron,  étaient  interdits  à  Rome  pen- 
dant les  deux  années  de  la  petitio  :  quum  tnea  lex  delucide  vetet 
c  Biennio  quo  qui*  petat ,  petiturusve  sit ,  gladiatores  date  etc.  » 
La  lex  Genetiva  Julia  reproduit  la  même  règle  pour  la  colonie 
fondée  à  Ossuna  par  Jules  César;  mais  la  prohibition  n'y  dure 
qu'un  an ,  ce  qu'il  faut  peut-être  attribuer,  d'après  M.  Giraud59,  à 
une  interpolation  postérieure,  et  peut-être  aussi  à  ce  fait  que  la  pro- 
hibition durait  autant  que  la  petitio,  qui  parait  avoir  été  limitée  à 
un  an  pour  les  élections  municipales. 

Voici  les  prescriptions  curieuses  qui  devaient  assurer  la  loyauté 
de  l'élection60:  a  Nul  dans  la  colonie  de  Genetiva,  briguant  les  suf- 
frages publics,  et  se  portant  candidat  à  une  magistrature,  après  la 
publication  de  cette  loi,  ne  devra  donner  à  manger,  dans  l'intérêt 
de  sa  candidature,  pendant  l'année  qui  précédera  l'élection ,  soit  en 
festins  publics,  soit  en  festins  particuliers,  ni  faire  donner  des  repas 
de  ce  genre,  par  autrui,  à  cette  intention ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
seulement,  pendant  ce  temps  de  candidature,  d'invitations  privées, 
données  d'un  jour  à  l'autre81 ,  à  neuf  personnes  à  la  fois  tout  au 
plus,  sans  idée  de  corruption.  Tout  présent,  toute  largesse ,  toute 
générosité  suspecte  sont  également  interdits  au  candidat.  Il  est 
encore  défendu  à  toute  personne  de  donner  des  repas  publics  ou 
particuliers,  à  l'intention  de  la  candidature  d'autrui,  de  pratiquer 
des  libéralités,  de  faire  des  largesses  ou  présents,  à  mauvais 

89  Giraud ,  Ut  TabUt  d'Ossuna,  en.  GXXX1I. 

60  Lex  Jul  Gen., CXXXII :  «Ne  quis  In  C(olonia)  G(enetrva)  postb(anc)  l(egem)  datam  petitor 
kandidatus ,  qulcumque  io  C(olonia)  G(eneiiTa)  I(nla)  mag(istratum)  pelai,  (m)agistratu(t  )  petendi 
causa  in  eo  anno,  quo  quisque  anno  petitor  kandidatus  magiislratum)  petet  petiturusve  ©rit,  ma- 
g(i  stratus)  petendi  oonvlvia  faciilo  neve  ad  cenam  que(»)  vocato  neve  convivlum  babeto  neve 
facito  sc(ieDs)  d(olo  m(alo) ,  quo  qni(«)  suas  petitionis  causa  convi{t><)um  habeat  ad  cenamve 
que(m)  vocet ,  prêter  dora  quod  ipse  kandidatus  petitor  in  eo  anno ,  {quo)  mag(istratum)  petat , 
Tocar(tl)  duu{ taxât  in)  dies  sing(ulos)  b(ominum)  VUII  eonTi(v<)um  babetô,  ai  volet ,  s(ine  d(olo) 
m(alo).  Neve  quia  petitor  kandidatus  donum  munus  aliudve  quit  det  largiatur  petitionis  causa 
sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis  alterius  petitionis  causa  coavivia  facito  neve  quem  ad  cenara 
yocato  neve  convivium  habeto ,  nere  quis  alterius  petitionis  causa  cui  quit  d(o»)um  munus  aUutve 
qu(tt)  dato  donato  largito  sc(iens)  d(nlo)  ro(alo).  Si  quis  aivereus  ea  feoerft,  (sestertium  V  miiia) 
c(olonis)  e(olonia)  G(enctivw)  l(u!x)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  eiusque  pecuni»  (f)ul  eorfum)  volet 
rec(uperatorio)  indic(in)  apul  Hvir(um)  pr»f(ectum)(t>e)  actio  petitio  persec(utio)que  ex  b(ac) 
l(ege)  i(us)  potesl(as)que  esto.  • 

64  Ne  faut-il  pas  traduire  plutôt  in  dies  singuloi  par  :  «  invitations  privées  ne  comprenant 
Jamais,  pour  un  mime  jour,  que  9  personnes,  etc.f  » 
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escient,  dans  la  même  vue.  Le  tout  à  peine  de  5000  sesterces 
d'amende,  au  profit  des  colons  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia, 
de  laquelle  amende,  celui  des  colons  qui  voudra  pourra  pour- 
suivre le  payement,  auprès  du  duumvir  ou  du  préfet,  qui  insti- 
tuera un  judicium  de  récupérateurs,  à  cet  effet,  en  exécution  de 
la.  présente  loi.  »  Il  faut  noter  ici  cette  distinction  subtile  et 
curieuse  entre  le  conviviumpublicum,  et  le  repas  privé,  qui  ne 
peut  s'étendre  sans  reproche,  à  plus  de  neuf  personnes. 

A  côté  de  ces  manœuvres  prohibées,  les  candidats  avaient 
recours  à  des  démarches  et  à  des  sollicitations  personnelles  que 
Cicéron  nous  fait  connaître  en  détail  **  ;  ils  se  faisaient  appuyer 
par  des  personnages  influents,  et,  au  moyen  d'affiches  apposées  sur 
les  murs,  promettaient  monts  et  merveilles  à  ceux  qui  les  honore- 
raient de  leurs  suffrages.  Les  fouilles  opérées  à  Pompeies ,  dont 
la  ruine  est  presque  contemporaine  de  la  rédaction  des  lois 
municipales   de  Salpenza   et  de  Malaga  ,   nous  font  assister, 
après  dix-huit  siècles  ,  à  toute  l'agitation  électorale  d'un  muni- 
cipe  romain.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  copier 
ici  une  page  de  M.  Giraud ,  où  le  savant  professeur  dépeint  avec 
vivacité  l'état  ou  se  trouvait  Pompeies,  au  moment  où  elle  fut 
ensevelie  sous  les  cendres  M. 

a  Qui  ne  connaît  l'histoire  de  ces  deux  malheureuses  villes, 
surprises  par  leur  dernier  jour ,  au  milieu  des  soins  d'une  exis- 
tence active,  et  ensevelies  vivantes  sous  les  cendres  du  Vésuve, 
où  elles  ont  dormi  un  sommeil  de  seize  siècles  ?  On  pourrait 
croire  que  ce  désastre ,  à  peu  près  contemporain  de  nos  bronzes  ; 
a  trouvé  Pompeies  agitée  par  des  élections  municipales,  car  on  y 
a  recueilli,  et  récemment  encore,  une  foule  de  placards  électo- 
raux, comme  on  aurait  pu  les  voir  à  Rome,  dans  les  meilleurs 
temps  de  la  république.  Ici,  une  famille  puissante  annonce 
qu'avec  sa  clientèle,  elle  vote  pour  un  candidat  au  duumvirat  ou 
à  l'édilité ,  candidat  qu'elle  soutient  être  digne  de  la  confiance 
publique;  l'édile  promet  au  peuple  de  mieux  soigner  la  confec- 

O  Cieéron,  ÙepttitUmê  comulatus. 

O  Girnd,  la  TabU  de  Mëloga,  Séance  et  travaux  de  l'Acad.  des  sciences  mor.  et  pol.,  I.  XXXIX, 
P  m.  1857. 
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tion  du  pain;  des  femmes  prônent  leur  candidat  et  se  mêlent 
d'élections;  tes  corporations  en  font  autant61;  Y  or  do  lui  même 
a  son  candidat w  ;  ici  même,  des  billets,  tabellœ,  qui  devaient  être 
distribués  aux  électeurs; en  un  mot,  l'activité,  les  passions,  les 
menées,  usitées  dans  les  élections  populaires M.  »  Ce  qui  s'était 
passé  à  Pompeies,  nous  le  retrouvons  ailleurs.  «  Dans  d'autres 
cités ,  continue  M.  Giraud  ,  on  a  trouvé  des  inscriptions  sépul- 
crales, qui,  pour  garantir  les  monuments  de  toute  affiche  du  genre 
de  celles  de  Pompeies,  maudissaient  le  candidat  dont  le  nom 
aurait  été  tracé  sur  le  marbre  funéraire 67.  » 

Nous  avons  parlé  plus  haut  despollicitationes,  et  nous  avons  vu 
que  parmi  les  justœ  causa  qui  donnaient  efficacité  à  de  pareilles 
promesses,  figurait,  en  première  ligne,  l'obtention  d'un  honneur 
ou  d'une  magistrature.  Confirmant  le  témoignage  des  juriscon- 
sultes, une  foule  d'inscriptions  nous  montrent  des  travaux  publics, 
opérés  aux  frais  de  citoyens  briguant  une  magistrature ,  et  effec- 
tués en  vue  de  s'assurer  les  suffrages  de  leurs  concitoyens w. 

Il  pouvait  se  faire  qu'il  ne  se  présentât  pas  un  nombre  de  can- 
didats suffisant.  Il  appartenait  alors  au  président  des  comices  d'en 
désigner  d'office  (nominatio).  Le  candidat,  ainsi  présenté,  avait  le 
droit  d'en  proposer  un  autre,  et  ainsi  de  suite.  Cette  nouvelle  pré- 
sentation avait  ce  résultat,  de  diminuer  pour  chacun  les  chances 
d'élection,  en  produisant  un  plus  grand  nombre  de  personnes  sur 
qui  pouvaient  porter  les  suffrages  populaires.  A  un  jour  donné , 
tous  ces  noms  étaient  publiés,  afin  que  le  peuple  pût  en  avoir 
connaissance <9. 

64  Hensen ,  N™  7W7,  7176,  etc. 
68  Henien ,  7068  a. 

66  V.  OrelU,  N«  8700  et  suit.  —  Hencen ,  N"  6966  et  s*r?. 

67  Henien,  W» 6978  et  aw.-BuUêt.arcHol.  de  rAtkmniim  fra*ç.t  Notia  sur  VUuor.  de 
ForlimpopoU,  août  1868,  n»  8. 

68  Nous  entrerons  pins  tard,  sur  ee  sujet,  dans  de  plus  grands  détails. 

69  Lex  Malae.,  LI  :  «  Si  ad  qaem  diem  professio  fleri  oportebit ,  rallias  Domine  sut  paaciorom , 
qoam  tôt  quod  creari  oportebit,  professio  facta  erit;  sire  ex  bis ,  quorum  nomine  professio  faeta 
eril ,  pandore*  ernni  quorum  bac  lege  comitiis  ratlonem  babere  onorteat ,  qnam  tôt  quoi  creari 
oportebit  :  tum  is  qui  comitia  babere  debebit  proicrlbito ,  ita  nt  de  piano  recto  lefi  possint ,  toi 
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Cette  seconde  forme  se  développa  aux  dépens  de  l'autre,  qui 
finit  par  n'être  plus  connue  ;  il  n'y  eut  plus  d'autres  candidats  que 
ceux  qui  étaient  présentés  par  le  magistral.  Pour  cette  présen- 
tation ,  le  président  s'entendait  sans  doute  avec  les  décurions ,  et 
comme,  grâce  à  leur  puissante  influence  sur  les  élections ,  leur 
candidat  était  ordinairement  élu ,  ce  qui  n'était  tout  d'abord 
qu'une  présentation,  devint  une  nomination,  ls.nomiiatio  devint 
crtatio1*.  Le  peuple  abandonna  les  comices,  et  l'élection  des  ma- 
gistrats passa  au  Sénat  municipal.  Désormais  ce  fat  le  magistrat 
sortant  de  charge  qui  dut  désigner  son  successeur,  et  le  Sénat  le 
nommait  sur  sa  présentation. 

A  quel  époque  eut  lieu  cette  révolution  ? 

Nous  savons  qu'à  Rome  ce  fut  Tibère  qui  supprima  les  formes 
comitiales,  qu'Auguste  avait  laissé  subsister.  MM.  Zumpt71ct 
ïarquardt7*  avaient  d'abord  pensé  que  c'était  là  une  disposition 
générale  applicable  à  tout  l'empire,  (.a  translation  des  pouvoirs 
des  comices  à  Yordo  pour  la  nomination  des  magistrats  munici- 
paux, si  elle  n'était  pas  contemporaine  de  l'édit  de  Tibère  que 
Tacite  nous  fait  connaître  ™,  l'aurait  au  moins  suivi  de  près. 
Zuropt  présumait  que  c'était  peut  -  être  l'œuvre  d'une  loi 
Petronia  sur  laquelle  nous  allons  revenir.  En  présence  de  la 
loideMalaga,  une  semblable  opinion  ne  peut  plus  se  produire, 
etZumpt,  dans  ses  studia  rotnana,  parait  lui-même  l'avoir  aban- 
donnée. A  l'époque  de  Domitien ,  la  table  de  Malaga  nous  fournit , 
pour  une  ville  espagnole,  une  loi  municipale  aussi  complète 
que  celles  qui  ont  dû  exister  dans  les  villes  italiennes  aux 

lôffliiieornm,  qutbas  per  hanc  legem  eum  honorem  petere  lioebit,  quoi  deernnt  ad  eum  uumerum, 
ïdqueo  erearl  ex  bac  legeopoitebit.  Qui  fia  proscript  1  erunt  ii ,  si  Tolent ,  apud  eum,  qui  oa 
eonitia  bafciturus  eril ,  singuli  singulos  ejnadem  condieionis  nomlnato ,  ique  Hem ,  qui  tom  ab  is 
Dominât!  eranl ,  si  volent ,  singuli  singulos  apod  enndem  eademque  condicione  nominato  ;  laque 
apalpen  ea  nominatio  facte  erit .  eorum  omnium  nomioa  proponlto  ita  ut  de  piano  reete  legi 
pwiot,  deque  is  omnibus  item  comilia  habeto ,  perinde  ac  si  eorum  quoque  nomine  ex  hae  lege 
fcpeteado  honore  professio  faeta  esset  intra  prestitulum  diem,  petereque  eam  honorem  sua 
ifonte  rompissent  neque  eo  proposlto  destitissent.  » 

W  Durand,  1.  e.,  p.  64. 

71  Zumpl ,  Comm.  *piÇ-,  I,  p.  (H. 

15  Becker-lfarquardl ,  Uandbuehder  rom.  AUerth.,  m,  1,  p.  849. 

78  Tacite,  iMMtot,  1, 15 
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plus  beaux  temps  de  la  République ,  une  loi  où  les  pouvoirs  po- 
pulaires ne  sont  en  rien  diminués  de  ce  qu'ils  étaient  à  l'époque 
de  la  publication  de  la  lex  Julia  municipale. 

Cette  activité  de  la  vie  municipale  au  fond  des  provinces,  an 
moment  où  Rome  languissait  asservie  sous  le  joug  deDomitien,  n'a 
rien  qui  doive  nous  surprendre.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  cette 
politique  impériale,  dont  la  tendance  constante  fut  de  favoriser 
les  provinces  et  d'y  chercher  un  appui,  en  même  temps  que 
d'étouffer  à  Rome  ,  l'implacable  ennemie  des  Césars  ,  l'ombre 
même  de  la  liberté.  Nous  avons ,  en  ce  qui  concerne  Domitien  , 
deux  témoignages  irrécusables,  qui  viennent  attester  que  si  cet 
empereur  fut  un  homme  détestable,  il  fut  un  prince  habile ,  an 
administrateur  soigneux  et  politique  74. 

On  a  soutenu  que  l'existence  des  comices  populaires  à  Malaga, 
n'enlevait  rien  à  la  portée  de  l'édit  de  Tibère ,  ou  de  la  loi  Pe- 
tronia.  Les  villes  espagnoles  ont  été,  de  tout  temps,  et  surtout  sous 
les  Flaviens,  l'objet  d'une  sollicitude  spéciale;  et  nos  lois  seraient 
venues  simplement  augmenter  la  liste  des  privilèges  qui  leur 
étaient  concédés  14. 

Nous  admettons  volontiers  que  la  loi  de  Malaga  émane  de  la 
libéralité  des  Flaviens;  mais  est-ce  à  dire  que  le  peuple  y  recon- 
quit, sous  Domitien,  un  droit  qu'il  avait  perdu  depuis  Tibère  ?  Il 
nous  parait  inutile  d'insister  sur  le  peu  de  vraisemblance,  nous 
dirons  même  sur  l'impossibilité  d'un  pareil  fait.  Les  institutions 
ne  peuvent  remonter  en  arrière,  et  quand  le  peuple  a  une  fois 
perdu  ou  abdiqué  ses  droits,  il  ne  suffit  pas  d'une  loi  pour  lui 
en  faire  reprendre  l'exercice.  C'est  en  vain ,  au  déclin  de  l'Em- 
pire, que  les  princes  s'efforcèrent  de  conjurer  la  ruine  qui  le  me- 
naçait, en  voulant  rappeler  le  peuple  à  la  vie  publique  ;  ni  les 
promesses,  ni  les  menaces,  ne  purent,  déterminer  les  Romains  à 
jouir  de  la  liberté  qu'on  voulait  leur  rendre.  Il  ne  fallut  pas 
moins,  pour  secouer  leur  apathie,  que  l'effondrement  complet  de 

74  Suétone,  DomitUn,  Vin.— Pline,  BpUtola,  1U,  4;  VUI,  M. 
TS  Van  lier,  I.  e.,  p.  M. 
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la  société,  que  l'invasion  des  barbares ,  et  l'avènement  dune  so- 
société  nouvelle. 

Si  donc,  sous  Domitien,  le  peuple  se  réunissait  encore  en  co- 
mices, c'est  qu'il  n'en  avait  pas  perdu  l'habitude,  et  que  la  cons- 
titution de  Tibère  ne  s'était  pas  étendue  dans  les  provinces.  A 
Malaga,  d'ailleurs,  il  y  avait  une  autre  raison  :  Malaga  était, 
d'après  Pline,  une  ville  fédérée,  et,  par  conséquent,  indépendante, 
régie  par  ses  lois  propres ,  que  le  peuple  ,  sans  duute ,  votait  dans 
des  comices;  et  Vespasien  et  Domitien ,  en  faisant  de  cette  ville 
un  muni  ci  pe,  laissèrent  aux  comices  populaires  un  pouvoir  qu'ils 
exerçaient  depuis  longtemps  ,  en  restreignant  probablement  leur 
rôle  à  la  nomination  des  magistrats 

Mais  en  dehors  même  de  notre  loi  Malacitaine,  tout  nous  porte 
à  croire  que  le  peuple  était  encore  investi  du  droit  de  nommer  les 
magistrats,  et  cela  dans  tout  l'Empire,  à  l'époque  des  Flaviens. 
Nous  avons  déjà  cité,  avec  M  Giraud,  les  traces  d'agitation 
électorale  que  nous  a  fournies  la  ville  de  Pompeies.  Nous  y  avons 
ajouté  des  inscriptions  sépulcrales  dont  l'une  est  ainsi  conçue: 
«  Quojus  eandidati  nomen  in  hoc  monutnento  inscriptum  fuerit , 
repulsum  ferai.  »  Dans  une  autre  inscription  du  municipedc  Bo- 
uilles ,  à  la  fin  du  premier  siècle ,  il  est  parlé  de  camitia 
tnagistratmtm  creandorum  7*.  De  tout  ceci  que  faut-il  con- 
clure ?  Nous  rendons  la  parole  à  M.  Giraud  "  :  «  Or,  ce 
n'était  point  pour  des  élections  à  faire ,  à  portes  closes ,  dans  le 
sein  de  Yordo ,  ou  du  Conseil  municipal  que  tout  cela  était  bu- 
riné. Et,  quant  aux  actes  municipaux  dans  lesquels  intervient  le 
tenat  us  ou  Y  or  do  y  concurremment  avec  \epopvlus,  évidemment 
appelé  pour  donner  son  suffrage,  je  ne  saurais  compter  le  nombre 
qu'on  en  trouve  dans  les  monuments  épigraphiques.  À  Corfou ,  du 
temps  des  Ântonins:  Splendidistimus  ordo,  consentiente populo  7S  ; 
ailleurs  plebs  urbana  ,  et  decreto  civium  universorum  w;  à  Gabies, 

77  Giraul ,  tes  Ualaeil**<h  p.  67. 

71  lente» ,  R«  7170, 7171, 8171,  M85,  etc. 

T9  0nm,WlU,TU,elc. 
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placere  univerns ,  sous  Domitien  même *°.  Le  recueil  de  M.  De 
Boissieu  nous  montre  aussi  des  élections  lyonnaises  ,  à  peu  pies 
à  la  même  époque 81.  »  Aussi  Roth ,  qui  ne  connaissait  cependant 
pas  la  loi  de  Malaga ,  n'a-t-il  pas  eu  l'idée  d'attribuer  à  Tibère  la 
suppression  des  comices  municipaux. 

Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  eut  pas,  pour  les  municipes,  de  dis- 
position analogue  à  ledit  de  Tibère  pour  la  ville  de  Rome.  C'est 
insensiblement  et  à  des  époques  très-diverses ,  suivant  les  pays  et 
les  circonstances,  que  la  nomination  des  magistrats  passa  du 
peuple  à  Yordo ,  et  que  la  nominatio  vint  à  remplacer  la  creatio , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Une  première  atteinte  aux  pouvoirs  des  comices  populaires  fut 
portée  par  la  loi  Petronia  n  dont  Zumpt  a  exagéré  la  portée. 
Cette  loi  donnait  aux  décurions  la  faculté  d'élire,  dans  le  cas  de 
troubles,  un  préfet  à  la  place  des  duumvirs.  Nous  lisons  dans  une 
inscription  découverte  à  Pompeies  M:  «c.  cvspivs  c.  f.  pansa  pater. 

D.  V.  I.  D.  HH  QVINQ.  PRAEF.  ID.  EX  D.  D.  LEGE  PETRON.  »  Ce  qui  si- 
gnifie certainement  :  Prœfectus  juri  dicundo  ex  decreto decurionum 
lege Petronia;  et  voici  ce  que  dit  Orelli  de  cette  loi  Petronia: «  De 
alia  igitur  nobis  ignota  lege  Petronia  municipali  cogito ,  ex  qua , 
ubi  per  contentiones  municipum  Duutnviri  juridicundo  legitimis 
comitiis  populi  ereari  non  postent,  decurionum  decreto  crearentur 
Irœfecti  juri  dicundo.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  Petronia  nous  montre  un  fait  ana- 
logue à  ce  qui  se  passait  sous  la  République,  quand,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu ,  un  préfet  était  parfois  envoyé  de  Rome,  sur  la 
demande  de*  municipes,  en  cas  de  discordes  intestines84.  Cette 
désignation  d'un  préfet,  faite  à  Rome,  était  sans  doute  tombée  en 

80  Orellf,  N<*  776  et  «31. 

81  BoUfliea,  p.  160-M  de  ses  ImoriptUmt  d»  hpo%. 

81  OrelH  -Henien ,  N"  8879,  7074.  Cf.  N"  «87, 8818  ;  Fatti  VenmUU  (Corp.  fnte.  la/.,  1 ,  469). 
—  Corp.  Ime.  lat.,  II,  N°  «1*5 ,  m,  N°  iSM ,  V,  N°  «8M.  —  Zanipt ,  Fatt.  mtn.  camp.  fr.t  50-51 , 
88*68.  —  Mommjen,  I%*cr.  Ntap.,  p.  480,  el  Dr.  mu»,  de  Salp.,  448-447.  —  Marquirdt-Momjnsen 
IV,  494-488. 

83  MUtin,  Msçort*  mcyelopédiq*;  1818,  IV,  p.  389.  —  Orelli,  N°  3679 

84  V.  tup.,  p.  88. 
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désuétude,  et  pourtant  les  mêmes  circonstances  pouvaient  encore 
se  produire  ;  «  Cum  in  colonia  nostra  propter  contentiones  candida- 
torum  magùtratus  non  estent ,  »  lisons-nous  dans  les  Cenotaphia 
Pisana.  C'est  alors,  sans  doute,  qu'intervînt  la  loi  Petronia  pour 
accorder  à  la  curie  le  droit  qui  primitivement  appartenait  aux 
comices  romains,  nouvel  exemple  de  la  décentralisation  adminis- 
trative qui  précéda  la  puissante  centralisation  des  derniers  siècles 
de  l'empire. 

A  une  époque  postérieure,  nous  trouvons  encore,  dans  deux  ins- 
criptions, les  expressions  suivantes  :«  OrdoVoeontiorum  ex  consens* 
etpostulatione  populi  w  »  et  «  Sex.  Ligurius...  Ilvir  designatus  ex 
postulatione  populi  **.  »  Le  peuple  intervient  encore ,  mais  il  con- 
court avec  une  autre  autorité.  Cette  participation  lui  fut  enlevée 
ensuite,  et  il  n'en  reste  plus  trace  sous  les  Antonins 87. 

C'est  en  Afrique  que  le  peuple  garda  le  plus  longtemps  la  nomi- 
nation des  magistrats.  Trois  textes  du  code  Tbéodosien  w  s'occu- 
pent de  cette  matière ,  et  M.  de  Savigny  w  les  interprète  ainsi  : 
«En  Afrique,  il  existait  certainement  une  coutume  particulière. 
La  chose  n'est  pas  très-clairement  expliquée;  mais  sans  doute  elle 
se  passait  ainsi  :  le  magistrat  présentait  le  candidat  suivant  la 
coutume ,  ensuite  l'élection ,  au  lieu  d'appartenir  aux  décurions 
seuls,  était  l'ouvrage  du  peuple  tout  entier ,  c'est-à-dire  des  cor- 
porations, du  sénat  et  des  tribus.  Chaque  corporation  avait  une 
voix,  et  les  deux-tiers  au  moins  de  ses  membres  devaient  avoir 
assisté  à  la  délibération.  » 

Le  premier  texte  est  le  plus  explicite  M.  C'est  une  constitution 

ft  Onlli,  H*  37».  —  Herto*,  N*  433  (rap.  hic,  note  S). 

StOrelli,  lf»40*>. 

n  Sut  toute  cette  matière,  consulter  H.  Giraud ,  la  Lex  Malocitono ,  pp.  61  et  sait. 

M  L.  1,  C.  Th.  Qaemad.  mou.,  XII,  V.  —  LL.  84  et  142,  C.  Th.  de  decnr.,  XII,  I. 

8  De  Sarigiy,  BUl.  du  dr.  rom.  au  noyern-Age,  trad-  Gueaoux.  Paris,  183»,  1. 1,  p.  42. 

SI  1. 1,  C.  Th.  Qumad.  mon.,  XII ,  V  :  «  Hi  magislratns  qui  suffldeDdis  duumTiris  in  fulurum 
usiofflcbon  Domination**  imperliunt,  perieuli  soi  eontemplatione  proyideant,  ut,  qnamTis  popnli 
IWfue  suflngUs  nominaUo  in  Africa  ex  consuetndine  celebretar,  tamen  fpsi  nitantnr  pariter  ae 
Ukoreet,  qneoiadmodmm  posFiot  hi,  qui  Dominati  faerlnl,  idonei  reperiri.  Nain  aqoJUtb  ratio 
pnuaet,  îid  idoawi  fuorint  nominati ,  ipeos,  quorum  est  perieulum,  attineri.  » 
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de  Constantin ,  à  la  date  de  326,  qui  décide  :  que,  bien  que  la 
nomination  des  magistrats  appartienne  au  peuple  tout  entier,  le 
magistrat  en  charge  qui  présente  le  candidat,  n'en  est  pas  moins 
responsable  des  capacités  et  de  là  solvabilité  de  ce  dernier.  Ce 
texte,  comme  les  deux  autres,  emploie  l'expression  indéterminée 
de  nominatio,  qui ,  dans  son  sens  propre  veut  aire  présentation , 
mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  traduire  ici  par  nomination. 

Les  lois  84  et  142  de  decurionibtu  nous  parlent  de  nomina- 
tiones  ab  ordinibus  ceiebrandœ .  Certains  auteurs  w  traduisent  ordo 
par  sénat  et  voient  dans  ces  textes  une  contradiction  avec  la  pre- 
mière loi  que  nous  avons  citée.  Mais  ordo  signifie  évidemment  ici 
corporation,  signification  qui  nous  était  déjà  connue  n.  Nous  nous 
contenterons  d'ailleurs  de  citer  en  note  les  textes  en  litige,  sans 
nous  arrêter  plus  longtemps  à  leur  interprétation  M. 


§  II.  —  Autres  attributions  des  comices.  —  Lois  municipales. 

La  nomination  des  magistrats  fut,  à  la  fin  de  la  république  et 
au  début  de  l'Empire,  la  principale  attribution  des  comices  muni- 
cipaux; c'est  aussi  celle  qui  subsista  le  plus  longtemps;  mais  elle 
ne  fut  pas  la  seule,  au  début ,  et  nous  pouvons  affirmer ,  en  nous 
appuyant  sur  des  preuves  certaines,  et  sur  des  considérations  d'un 
grand  poids,  que  le  peuple  concourait  à  la  confection  de  lois  et 
de  décrets. 

i 

91  Noris,  Cmotapk.  Piton.,  diss.  I,  c.  Ul,  p.  46. 

M  Par  ex.:  «  Omnium  ordinum  consensus,  »  Clc,  ad  Brut.,  ep.  8.  —  Cmotapk.  Piton.,  tab.  i. 

9S  L.  84,  G.  Th.  de  décor.,  XII,  I.  Imppp.  Qrotionut,  Volmtfoiamut  tt  Thtodotiut  AAA  ad  Came- 
niwm  Vioarium  Africœ  :  •  In  nomination! bni  a  slngulis  quibus  ordinibus  celebrandis  dudum  expresse 
quantitatis  modam  eatenos  volomos  caslodiri ,  nt  eoram  in  duabus ,  quœ  concilio  adosse  debeot , 
partions  numéros  derogelor,  qoos  aot  obtentos  debf litatis  aliénât,  aot  seneclos  pigra  remorator, 
aot  cleneatos  obseqoia  vindicarant,  aot  erimen  deserUonis  absentât,  ut  ex  reliqoo  numéro  dnobus 
terllis  sappatandis.  •  381.—  L.  lift,  C.  Th.  de  décor.,  Xn,  I.  Ittpp.  Areadiut  «t  Honoriut  AA.  Ennoio 
ProoomtUi  Africœ.  «  Nomlnationom  forma  Tacillare  non  débet ,  si  omnes ,  qui  albo  cari»  conti- 
nentor,  adosse  non  possont,  ne  paooorom  absenlia,  sive  neeessarfa,  sive  fortuit* ,  debllitet ,  qnod 
a  maiore  parte  ordinis  salobritor  fuerit  eonstitolom,  oom  du»  partes  ordinis  in  orbe  posit»  totlos 
ouri»  instar  exhibeant,  etc.  »  S9V.  Dans  ce  dernier  texte,  11  ne  peut  être,  à  notre  avis,  question  que 
do  Sénat ,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  concourût  seul  à  la  nomination  des  magistrats. 
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Les  Cenotaphia  Pû*nau  nous  fournissent  des  exemples  de 
décrets  rendus  à  Pise,  an  temps  d'An  {ruste,  avec  la  participation  do 
peuple  :  «  Universi  deeurûmes  eolonique....  interse  œm$emermmi9  • 
et  pins  bas  :  o  hoc  quod  deewriombus  et  umiversis  colonis  plmcwit.  • 
Nous  avons  cité  déjà  nn  grand  nombre  de  décrets  rendus  à  la 
fois  par  la  curie  et  par  le  peuple ,  décrets  ayant  le  plus  souvent 
pour  but,  d'élever  un  monument  ou  d'accorder  une  récompense  à 
des  eitoyens  qui  avaient  bien  mérité  de  lenrpatrie  *. 

Nous  reproduirons  en  entier  le  suivant  tel  que  le  donne  Henxen 
sous  le  N°  7171  : 

fl  ISA....   AI....  COlFIlflNSIVM....   SACEE POSTIFICI.  CVBA- 

TOM.   EALEHDAB.    MI.   PVBUC.   ABDILI.   PEAET.    IllIVTB.   Illlvll.  I.  D. 
BYITS.  PBOPTBB.  MOBVM  GBAVBM.  PATIBHTIAM.   MAXDIAJfQVB.   VEBECVH- 

mam.  Splbndidissimvs.  oum>.  cohskjithwti.  popvlo.  TABVLAS.  PATEO- 

CIHALES.  AHBHBAS.  LIBEBISQ.  BIVS.  OFFIB1I.  CESSVBBVHT.. .  QVI. 
ACCIPTO.  HONORE.  STATIM.  SPLEIfDIDISSIMVM.  OEDIHEM.  UBBIOSQ.  BT. 
COniVGKS  BOBVH.  SRD.  BT.  POPVLVM.  PVBLIC.  BPVLAHTBS  MAX1MO  CVM. 
GiVDIO  BXHILABAV1T..  UVIVS  OB  MERITA  OKDO  POPVLVSQUE  COR- 
FINBNSIVM  BBMTRBBAHDAM  ADFECTIONBM  QVEM  (tic)  15  SIHGVLOS 
TKIVEBSOSQVB  CIVES  SVOS  BXHIBVTT  LIBBBISQVB  BIVS  EQVESTEIS  BIGHI- 
TAT1S.  PVBBIS  BX  PBCVNIA  PVBLICA  PONI  CEN8VBBVHT.  CVIVS  OB  DEDICA- 
TIONEH  OBTVLIT.  DECVBIOîUBVS  BT  VMVEBSO  POPVLO  HS.  L  MIL  ITVMMVM 
QUAE  MAMMIANA  VOCBNTVB.  BX  CVIVS  SVMMAE  VSVBIS  DIE  N  AT  A  Lift  BIVS. 
VH  IDVS  FBBBAB  DIVISION B M  PBBCIPEBB  POSSOIT  QVOD  SI  DIE  PEABS- 
TITVTO  COND1CIOHI  PABITVM  NOM  FVBBIT  TVHC  BIVS  DIEI  DIVISIO  AD 
SVLMOHBKSIVIf.  CIVITATBM  PEBT1NERE  DBBBBIT.  ITEM  DEDIT  DECVBIO- 
S1BVS  WSCVMBEKTIBVS.  BT  LIBBBIS  BOBVM  SI2IGVL  HS  XXX  NVMMOS  SBVIB. 
AYGVSTAL  VBSCBHT.  SI3GVL  HS  XX  NVMM.  PLEBE r  VHIVEBSAB.  BPVLANTIBVS. 
SIKGVLIS  HS  VIII  HVMMOS  L  D  D  D.    » 

Arrivons  aux  lois  proprement  dites. 

Tant  que  les  différents  peuples  qui,  par  des  concessions  diverses, 


SI  llorit,  Cmot.  Pit.,  lab.  1  et  dtst .  I,  e.  m,  p.  &S ,  oà  il  die  d*nlre«  exemple*  tembUMes.  —  CI. 
Griter,  huer.,  p.  SCS  el  p.  431,  n.  1  ;  p.  4:5,  a.  3. 

»  V.  fvp-,  ■••  ït,  W,  M.  IB. 


avaient  été  gratifiés  des  différents  privilèges  qui  constituaient  le 
plénum  jus  Quiritium,  ne  devenaient  pas  fundi ,  ils  conservaient 
leur  ancien  droit  local,  et  il  est  évident  qu'ils  pouvaient  se  donner 
des  lois  nouvelles.  M.iis  nous  avons  prouvé  que  la  qualité  de 
populut  fundus  ,  était  une  condition  indispensable  pour  acquérir  le 
droit  de  cité  complet ,  et  dès  lors,  il  ne  semble  plus  y  avoir  place, 
dans  les  municipes  eum  suffragio ,  pour  des  lois  spéciales,  votées 
dans  les  comices  locaux,  puisque  de  tels  municipes  n'avaient  plus 
d'autre  législation  que  la  législation  romaine,  et  que  c'était  au 
forum  Romain  que  s'était  concentré  tout  le  pouvoir  législatif**. 

Cependant,  nous  avons  vu  que  les  cités  étaient  des  personnes 
civiles ,  assimilées  presque  entièrement  aux  nombreux  collecta. 
qui  existaient  dans  la  société  romaine,  et  nous  pourrions  dès  lors  en 
conclure  que  les  villes  pouvaient ,  à  l'exemple  de  ces  collegia 
a  tibi  ferre  quas  relient  Uge».  »  Il  y  avait  des  questions  d'intérêt 
local,  des  considérations  de  détail,  dans  lesquelles  les  lois  générales 
ne  pouvaient  entrer,  et  pour  lesquelles  le  peuple  des  ci  tés  conserva 
sans  doute  une  certaine  partie  du  pouvoir  législatif.  Cela  dut 
se  produire  surtout ,  même  dans  les  matières  les  plus  importantes 
de  l'administration ,  avant  que  la  loi  Julia  municipale,  ne  fut 
venue  réglementer,  d'une  manière  uniforme,  l'organisation  des 
cités  italiennes.  C'est  ainsi  que  Cicéron  nous  parle  d'une  loi 
tabellaire  de  M.  Gratidius,  à  laquelle  son  aïeul  s'était  toujours 
opposé:  «  et  avtu  quidem  noster  linguiari  virtute  quand  tixit 
rtititit  M  Gratidio,  cujus  in  matrimonio  tororem  aviam  nottram 
habebat ,  ferenti  legtm  tabetlariam*1 ",  »  et  nous  ne  saurions  nous 
ranger  à  l'opinion  de  Rothn,  qui  pense  que  cette  loi  devait 
avoir  été  portée  à  Rome,  et  que  la  lutte  entre  Gralidius  et  l'aïeul  de 
Cicéron  consistait  uniquement  à  obtenir  que  les  Arpinates  vinssent 
voter  à  Rome  pour  ou  contre  la  loi. 

Roth  nous  semble  avoir  poussé  trop  loin  les  conséquences  de  la 


SI  Clwrcn,  D4Uf.,  IU,  l*. 
M  tolk,  I.  t.,  f.  4«,  0'  M. 
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qualité  de  fundi  qui  appartenait  aux  mnnicipes ,  quand  il  dit  : 
Sic  in  commune  collato  omni  jure ,  quod  separatim  quaque  civitas 
kabuerat,  quo  tandem  facto  /Sert  potuisset,  quod  multis  persuasum 
eue  video,  ut  tuam  nihilominus  rempublicam,  suam  concionem, 
suas  prœcipue  leges  municipia  retinerent?  An  Romanos  tam  faciles 
fuisse  comperimus,  ut  acciperent  a  munieipibus  leges,  tp#t  non 
dorent  ?  Id  vero  non  a  Romanorum  instituais  tantum  aique  moribus 
abhorret,  sed  ab  omni  civili  ratione  *.  » 

Nous  avouons  qne  ces  motifs  nous  touchent  peu.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  pour  les  municipes  de  donner  des  lois  à  Rome ,  mais  de 
développer,  par  une  réglementation  intérieure,  les  règles  générales 
contenues  dans  les  lois  romaines. 

La  lex  Julia  municipalis  a  posé  les  bases  de  l'organisation  des 
différentes  cités  italiennes;  mais  est-ce  à  dire  que  tous  les  muni- 
cipes, toutes  les  colonies,  toutes  les  préfectures,  aient  eu,  dès 
lors,  une  condition  absolument  identique?  Les  textes  abondent 
pour  prouver  le  contraire.  Ouvrons  Cicéron  li#  :  «  Venit  Hera- 
elœam  qua  eum  esset  civitas  œquissimo  jure  ac  fœdere  adscribi  se 
in  eam  civitatem  voluit  ;  »  et  plus  bas  il  appelle  Héraclée  «  inte- 
gerrimum  municipium.  »  Dans  les  Terrines 10i,  nous  trouvons  ces 
mots  :  «  Quœ  colonia  est  in  Italia  tam  bonojure,  quod  tam  immune 
municipium,  quodperhosce  annos  tam  commoda  vacations  sit  usum 
omnium  rerum?  *  et  dans  les  Philippiques  im  :  Quod  autem  muni- 
cipium non  contemnit  iSy  quiAricinum  tantopere  despieit,  vetustate 
antiquissimum ,  jure  fœderatum  ?  *  L'inégalité  de  condition  des 
différents  municipes  est  encore  attestée  par  cette  inscription  de 
Fabretti lis  :  «  t.  flavio.  t.  f.  Quia,  flaviano.  abdili.  quaxstou. 

DKSIGNÀTO.  MUKICIPIO.  FOEDERATO.  » 

De  tout  ceci  nous  sommes  porté  à  conclure  qu'en  devenant  fundi, 
en  acquérant  la  cité  romaine ,  les  municipes  conservaient  les 

ttlofk,  L  e.f  pu  17  tl  ralv. 

*••  Qt-jprmÂrtMapottm,  4. 

1M  Oe ,  tm  vtrr.,  art.  n,  lik.  5,  e.  «. 

4ttCfe,Ma4p.,m,f. 

m  ranco,  r—*-.,  m ,  sa  ;  omu ,  «•  m*. 
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différents  privilèges  dont  ils  avaient  pu  être  gratifiés  par  unfeedu* 
antérieur,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  une  législation 
absolument  uniforme  qui  réglât  l'administration  de  tous  les 
municipes  italiens. 

Bien  loin  qu'un  pareil  état  de  choses  répugne  aux  institutions 
et  aux  mœurs  romaines,  il  nous  parait  concorder  parfaitement 
avec  ce  que  nous  avons  dît,  en  exposant  l'extension  et  les  progrès 
du  régime  municipal.  Jaloux  de  leur  pouvoir  politique  ,  les  Ro- 
mains ont  voulu  conserver  pour  la  cité  maitresse  tout  ce  qui  avait 
quelque  rapport  avec  les  intérêts  généraux  de  l'état  ;  mais  ils  ont 
laissé  la  plus  grande  liberté  aux  villes  dans  tout  ce  qui  ne  con- 
cernait que  leurs  affaires  intérieures.  Les  lois  d'intérêt  purement 
local,  rendues  dans  les  municipes,  ne  portaient  pas  plus  atteinte 
à  la  puissance  publique  du  peuple  romain ,  que  la  faculté  laissée 
aujourd'hui  aux  préfets  el  aux  maires  de  publier  des  arrêtés  et 
des  règlements  de  police  ne  vient  troubler  l'unité  de  notre  légis- 
lation. 

Marezolle,  dans  son  commentaire  de  la  table  d'Héraclée,  a  émis 
l'opinion  que  la  loi  dont  elle  nous  présente  des  fragments,  était 
une  loi  qui  contenait  des  règles  générales  et  des  règles  spéciales 
applicables  aux  différentes  cités  italiennes,  et  c'est  ainsi  qne 
municipei  fundanoi,  au  chapitre  XII  de  cette  table,  doit ,  selon  lui, 
s'entendre  des  habitants  du  municipe  de  Fundi ,M.  Hazochi  réfute 
facilement  cette  conjecture  de  Marezolle;  il  démontre  que  la  table 
d'Héraclée  contient  une  loi  générale  ;  mais  il  tombe  aussitôt  dans 
une  singulière  erreur.  L&texJulia  decivilate  n'accordait  le  droit 
de  cité  aux  Italiens,  que  sous  la  condition  expresse  qu'ils  devien- 
draient fundi  Ugutn  romonantm.  Or,  suivant  Mazochi ,  les  seules 
lois  que  ceux-ci  dussent  adopter  étaient  les  lois  municipales,  et 
la  table  d'Héraclée  n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  déterminer 
quelles  étaient  les  lois  municipales  que  devraient  adopter  les 
villes  il,  liennes,  pour  acquérir  le  droit  de  cité.  La  lexjulia  mu- 
nidpali*  ne  serait  donc  qu'un  complément  des  \oi$  JtUia  etPlotia 
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ie  civitate  ;  ce  serait  un  code  municipal,  dont  l'adoption  par  une 
cité  donnait  à  celle-ci  la  qualité  de  fundus. 

Nous  avons  déjà  indiqué  suffisamment  ce  qu'il  fallait  entendre 
parpopu/iu  fundus,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir.  C'était  l'adop- 
tioD  du  droit  romain  dans  son  entier  qui  donnait  cette  qualité; 
mais,  encore  une  fois,  cette  adoption  n'empêchait  pas  l'existence 
de  privilèges  spéciaux  et  de  diversités  de  détails ,  qui  ont  sub- 
sisté jusqu'à  la  fin  de  l'empire,  et  qui  étaient  reconnus  et  sanc- 
tionnés par  les  legei  municipales,  ou  même  seulement  par  la 
coutume. 

Qu'était-ce  que  ces  lois  municipales ,  et  le  peuple  des  villes 
prenait-il  une  part  quelconque  dans  leur  rédaction  ou  dans  leur 
adoption? 

Il  faut  distinguer ,  selon  nous ,  trois  espèces  de  lois  mu- 
nicipales : 

Viennent  d'abord  les  lois  générales,  comme  la  loi  Juliamuni- 
ripalis.  11  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  n'ait  été  votée  à  Rome ,  dans 
les  comices  Romains ,  et  qu'elle  n'ait  été  applicable  à  toutes  les 
cités  italiennes,  qui,  devenues  fundi,  s'étaient  engagées  à  obéir  à 
toutes  les  lois  Romaines,  portées  ou  à  porter.  Cette  loi  s'étendit 
ensuite  dans  les  provinces ,  mais  simplement  par  analogie,  et  rien 
ne  peut  nous  faire  présumer  qu'il  soit  intervenu  jamais  un  acte 
quelconque  qui  l'ait  rendue  obligatoire  dans  tout  l'Empire.  La  lex 
Galliœ  Cisalpinœ  parait  avoir  été  votée  dans  les  mêmes  condi- 
tions. Après  la  chute  de  la  République ,  le  pouvoir  législatif  passa 
aux  empereurs,  et  une  lettre  de  Fronton  m  donne  à  croire  que,  du 
temps  d'Antonio,  un  règlement ,  ayant  la  portée  d'une  loi  géné- 
rale, était  en  vigueur  en  Afrique. 

En  second  lieu ,  on  donnait  le  nom  de  leges  aux  règlements 
établis  pour  des  provinces  entières ,  par  un  magistrat  muni  de 
Vtmpertum ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  peuple  lui  avait 
délégués.  Nous  avons  déjà  mentionné  les  lois  Pompeia,  Flaminia, 
ttpilia,  etc.  C'est  là  ce  qu'Ulpien  appelle  :  a  leges  provinciœ.  » 
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Ponr  cette  ciane  de  lois  encore,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  intervention 
des  population»  régies  par  ces  lois. 

No»  trouvons  enin  des  lois  spéciales ,  établies  pour  chaque 
cite,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  mentionnés  les  différents  pri- 
vilèges qui  leur  appartiennent.  Trajan,  consulté  par  Pline  sur 
différentes  difficultés  qui  se  produisent  dans  sa  province,  ré- 
pond :  «  U  fwod  semper  tutissimum  est ,  sequendam  cujusque  civi- 
tmtiê  legem  puto*  »  Les  mots  «  lex  civitatis  »,  «  Ux  municipalù*, 
se  rencontrent  au  Digeste  et  au  Code  dans  un  grand  nombre  de 
textes  m.  Tite  Live  donne  le  nom  de  lex  au  règlement  municipal 
de  la  ville  de  Capoue  :  «  Eodem  anno ,  primmm  prœfecti  Capuœ 
cnmri  cmpii ,  Ugibus  ab  L.  Furio  pratore  datés.  »  C'est  à  cette 
classe  de  lois  que  doivent  se  rattacher  les  lois  municipales  de 
Salpenza  et  de  Malaga ,  ainsi  que  les  lois  col oni aires  comme  la 
Ux  Genstiv*  Julia.  Sans  doute ,  enfin ,  nous  devons  y  ajouter  les 
lois,  qui  y  en  vertu  du  chapitre  XII  de  la  table  d'Héraciée,  pou- 
vaient être  portées  dans  les  différentes  villes  italiennes. 

Parmi  les  nombreuses  lois  de  la  troisième  espèce  que  nous  ve- 
nons de  citer ,  il  en  est  sur  la  nature  desquelles  il  ne  peut  naître 
aucun  doute.  La  loi  de  Capoue ,  par  exemple ,  a  été  portée  par  un 
prêteur,  en  vertu  de  la  délégation  de  pouvoirs  qui  lui  avait  été 
concédée  par  le  peuple  Romain. 

Arrivons  aux  tables  de  Salpenza  et  de  Malaga.  Nous  y  rencon- 
trons .  à  presque  tons  les  chapitres ,  les  mots:  c  Hae  legs ,  kame 
tym.  •  Il  ne  peut  être  question  ici  d'une  loi  votée  à  Rome  ,  car 
tes  comices  qui  disparurent  à  Rome,  sous  Tibère,  ne  furent  ré- 
tablis par  Claude  que  pendant  un  intervalle  très  court.  Il  ne 
s'agit  pas  non  plus  d'une  constitution  impériale ,  ni  d'un  se- 
iutu;co«ultc  ;  nous  avons  ici,  comme  l'a  très -bien  montré 
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M.Giraudl07,un  statut,  une  coutume  municipale,  qui ,  à  l'exemple 
des  règlements  des  corporations,  prenait  le  nom  de  lexm.  Les 
principes  et  les  conditions  premières  d'un  semblable  statut  se 
trouvaient  posés ,  en  général ,  soit  dans  le  traité  conclu  avec  le 
peuple  ou  la  cité ,  soit  dans  l'acte  impérial  qui  concédait  à  une 
cité  la  qualité  de  municipe,  qu'il  émanât  directement  de  l'empe- 
reur lui-même,  ou  qu'il  fût  publie  par  une  personne  déléguée  à 
cet  effet.  C'était  sur  ces  bases  que  la  rédaction  était  ensuite  ar- 
rêtée, dans  le  municipe  même,  et  souvent  une  autorisation,  ou 
ratification  dernière,  était  donnée  ou  par  le  gouverneur,  ou  par 
le  Sénat  Romain.  Le  peuple  prenait-il  part  à  cette  rédaction ,  ou 
bien  était-elle  l'œuvre  de  commissaires  nommés  à  cet  effet  ?  C'est 
là  une  question  pour  la  solution  de  laquelle  nous  n'avons  pas 
d'éléments  suffisants. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  trouvé  de  traces  certaines  de  pou- 
voir législatif  dans  les  municipes,  et  toutes  les  leges  municipales 
que  nous  avons  examinées  semblent  avoir  été  rendues  sans 
aucune  participation  du  peuple  des  villes;  mais  il  faut  nous 
arrêter  quelques  instants  à  la  disposition  du  chapitre  XII  de  la 
table  d'Héraclée.  Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  :  «  Quei  legcplebei- 
vescito  permissus  est  fuit,  utei  leges  in  municipio  fundano  muniei- 
pibusve  ejus  municipi  dur  et,  set  quid  is  post  hanc  legem  rogatatn  in 
00  anno  proxumo,  quo  hanc  legem  populus  juserit,  ad  eas  leges 
addiderit  eommutaverit  correxerit,  municipis  fundanos  item  teneto$ 
utei  oportet,  sei  eae  res  ab  eo  tum ,  quom  primum  leges  eis  muni- 
eipibus  lege  plebeivesçito  dédit,  ad  eas  leges  additae  eommutatae 
Gorrectac  essent,  neve  quis  intereedito  neve  quid  facito,  quominus  ea 
rata  sint ,  quove  minus  municipis  fundanos  tentant  eisque  obtempe- 
retur...  » 

L'interprétation  de  ce  texte  présente  de  sérieuses  difficultés. 
Noos  avons  déjà  mentionné  les  opinions  de  Marezolle  et  de 
Mazochi ,  sur  le  sens  a  donner  à  «  municipium  fundanum  •  et 
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à  •  municipe*  fundanos  » ,  et  les  erreurs  dans  lesquelles  lous  deux 
sont  tombés  à  ce  sujet,  les  ont  conduits  à  une  interprétation  inad- 
missible. 

Pour  nous,  voici  comment  nous  comprenons  ce  texte  :  En  deve- 
nant fundi,  en  adoptant  l'ensemble  de  la  législation  romaine,  les 
municipes  perdaient  le  droit  de  se  donner  des  lois  particulières, 
au  moins  en  ce  qui  était  contraire  aux  lois  générales  comme  la  lex 
julia  municipal**.  Pour  les  relever  de  celte  incapacité,  il  fallait 
une  loi  ou  un  plébiscite  émanant  des  comices  romains.  Nous 
traduirions  donc  ainsi  le  chapitre  XII:  «  Celui  à  qui  une  loi  ou 
un  plébiscite  aura  permis  de  porter  des  lois  dans  un  municipe 
fwtda»,  et  pour  les  citoyens  de  ce  municipe,  s'il  veut  dans  l'année 
de  la  rogatio  et  du  vote  de  cette  loi  par  le  peuple  (Romain) , 
ajouter,  changer  ou  corriger  quelque  chose  aux  lois  qu'il  a 
portées  (dans  le  municipe),  les  municipe*  /mutant  seront  tenus 
comme  ils  le  seraient,  si  ces  additions ,  changements  ou  correc- 
tions avaient  été  faits  au  moment  même  où,  en  vertu  de  la  loi 
ou  du  plébiscite,  il  a  porté  des  lois  pour  ces  municipe*,  etc.  » 

Nous  avons  traduit  hge*  dore  par  porter  des  lois,  car,  suivant 
nous,  la  loi  ou  le  plébiscite  accordait  à  un  citoyen  du  muni- 
cipe, sans  doute  à  un  magistrat,  le  droit  de  présenter  des  lois  qui 
étaient  soumises  aux  comices  municipaux.  Dirksen,w,  au  con- 
traire, pense  que  notre  texte  se  réfère  au  cas  ou  une  personne 
étrangère  au  municipe,  un  magistrat  romain  par  exemple,  reçoit 
d'une  loi  ou  d'un  plébiscite  le  droit  de  donner  des  lois  à  ce  muni- 
cipe, sans  que  les  habitants  de  celui-ci  aient  à  les  voter.  Nous 
connaissons  en  effet  des  lois  qui  ont  gratifié  des  généraux 
romains  de  pouvoirs  analogues,  et  l'on  comprend  facilement  que 
pendant  toute  la  durée  de  son  imperium,  c'est-à-dire  pendant  un 
an,  l'individu  investi  de  cette  mission  pouvait  faire  aux  lois  qu'il 
avait  données,  et  qui  émanaient  de  sa  pure  initiative,  telles 
modifications  qu'il  lut  convenait. 

Sans  nier  la  gravité  de  ces  arguments,  nous  hésitons  à  admettre 
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cette  interprétation .  bien  que  le  texte  semble  l'appuyer.  Remar- 
quons qne  le  chapitre  XII  est  le  dernier  des  fragments  qui  nous 
aient  été  conservés  de  la  lex  Julia  municipalis ,  que  nous  ne  le 
possédons  pas  tout  entier,  et  que,  sans  doute,  les  chapitres  sui- 
vis développaient  un  sujet  dont  le  notre  ne  contient  que  le 
début.  U  y  aurait  donc  témérité  à  conclure  sur  ce  seul  texte. 

Selon  nous,  la  portée  en  est  la  suivante  :  puisqu'il  fallait  une 
loi  spéciale  pour  rendre  aux  municipes  fundi  le  pouvoir  législatif, 
on  aurait  pu  croire  qu'aussitôt  les  lois  portées  et  votées,  tout 
était  terminé,  et  que  des  modifications  ne  pouvaient  être  faites  à 
ces  lois  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  La  loi  Julia 
décide  le  contraire,  en  déclarant  que  l'autorisation  donnée  à 
Rome  aura  son  effet  pendant  un  an.  Ajoutons  que  ce  délai  préfix 
d'an  an  vient  à  l'appui  de  notre  conjecture  :  si  en  effet  ce  délai 
eut  dû  être  la  durée  de  Yimperium  confié  à  celui  qui  donnait  les 
lois,  comme  cet  impérium  pouvait  être  accordé  pour  moins  d'un 
an  ou  pour  un  délai  plus  long110,  le  législateur  n'aurait  pas  em- 
ployé les  mots  ■  ineo  anno  proximo,  »  mais  il  aurait  mentionné  la 
durée  de  Yimperium. 

Nous  pouvons  encore  invoquer  une  considération  qui  nous 
parait  très  sérieuse.  Les  municipes  fundani,  citoyens  romains, 
avaient  droit  de  suffrage  à  Rome ,  et  nous  savons  que  pour  les 
lois  qui  concernaient  les  populations  italiennes,  notamment  pour 
les  lois  agraires ,  ces  italiens  accouraient  en  foule  à  Rome,  pour 
prendre  part  aux  comices111.  II  est  évident  que  les  choses  devaient 
se  passer  de  même,  a  fortiori,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  loi  munici- 
pale votée  dans  les  comices  romains,  et  l'on  comprend  facilement 
que  les  municipes  aient  été  soumis  à  des  lois,  à  la  confection  des- 
quelles ils  avaient  pris  part ,  ou  avaient ,  au  moins ,  le  droit  de 
prendre  part,  sans  qu'il  fut  besoin  qu'il  les  votassent  à  nouveau 
dans  des  comices  particuliers.   Mais  comment  concevoir  qu'un 
magistrat  romain  vienne  ensuite  donner  arbitrairement  des  lois  à 
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certains  municipes,  c'est-à-dire  à  use  collection  de  citoyens 
romains ,  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de  les  voter  ?  Un  général 
vainqueur  pouvait,  nous  l'avons  vu,  eu  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
confiés  par  le  peuple  et  le  sénat,  dicter  des  lois  aux  vaincus, 
régler  la  condition  des  villes,  et  s'il  constituait  un  muuicipe  ou 
une  colonie,  leur  donner  telle  constitution  qu'il  lui  plaisait,  puis- 
que ces  villes  ne  tenaient  leur  droit  que  de  sa  libéralité;  mais 
qu'un  magistrat  romain  ait  pu  agir  ainsi  avec  des  villes  romaines, 
et  cela  à  l'époque  de  la  république,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
concevoir,  c'est  ce  qui  nous  parait  répugner  aux  idées  romaines 
sur  l'indépendance  des  citoyens ,  qui  ne  pouvaient  au  moment  où 
fut  portée  la  lex  Julia  municipale  être  tenus  d'obéir  qu'aux  lois 
qu'ils  avait  votées. 

Parmi  les  Itges  municipale»  mentionnées  au  Digeste  et  au  code, 
il  en  est  qui  peuvent  être  analogues  aux  lois  de  Salpenza  et  de 
Halaga;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  doivent,  suivant 
nous,  être  assimilées  aux  lois  votées  en  vertu  du  chapitre  XII  de 
la  table  d'Héraclée.  Il  en  est  d'autres  enfin  qui  ne  sont  rien  autre 
chose  que  des  coutumes,  des  usages,  établis  peu  à  peu  dans 
chaque  ville.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  :  «  Lex  eivitati*  vel 
moi  '**»,«  Lex  municipalû  tel  consvetudo  ,u  •  ,  «  Legti  eujutque 
civitatii  ex  cVtwuctudine  longa  ,lt  d.  La  loi  25  ad  munieipalem  fait 
bien  la  distinction  entre  la  loi  municipale  proprement  dite  et  la 
coutume:  «  Magùtralvs  municipale*  untut  vicem  tustintnt;  et  hoc 
plerumque  quidem  Ugt  municipali  eh  datur.  Ventm  et  ti  non  lit 
datum  ,  dummodo  non  denegatum,  moribtu  competit.  ■> 

Il  y  avait  donc  des  points  sur  lesquels  la  loi  municipale,  en 
admettant  même  que  toujours  elle  émanât  d'autorités  étran- 
gères aux  municipes,  était  incomplète,  auquel  cas,  on  s'en  rap- 
portait à  la  coutume  qui  elle  mêmedevenait  loi.  Hais  la  coutume 
n'est  que  l'expression  tacite  de  la  volonté  populaire,  et  pourquoi 

111  L.  11,  I II,  D.  da  mon erilitii,  L  IV. 
113  L.  (,  D.  Qnort  njuc,  iihIk.,  111,1*'. 
Hi  L.  !,|1,  D.  6t  mnnf.-ihuj,  L,  |v. 


refuser  ue  égale  autorité  à  «m 
même  volonté  ? 

Pour  nous  résoner  et  conclure  dan*  cette  discussion,  déjà 
trop  longue  peut-être ,  nous  disons  : 

Que  les  bases  et  les  règles  fandanwutales  de  retgaakatioo  et 
de  l'administration  municipale  étaient  posées  sait  dans  des  lois 
générales  rendues  à  Borne,  soit  dans  des  lacs  organiques , ac- 
cordées à  des  provinces  entières  an  i  des  cités  particulières  par 
des  magistrats  romains  qui  en  avaient  reçu  le  pouvoir,  sait  dn 
peuple,  soit  de  l'empereur. 

Que,  néanmoins,  les  villes  poavaîent  obtenir  la  facnlté  de  mo- 
difier ces  lois ,  et  cela  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  ;  et 
que,  même  sans  autorisation ,  le  peuple  des  cités  pouvait  régler 
dans  ses  comices,  toutes  les  questions  de  détail  qui  ne  tendaient 
qu'à  l'application  des  statuts  généraux  qui  leur  avaient  été 
donnés,  pourvu  qu'en  ce  faisant ,  il  ne  fit  que  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  la  loi  sans  jamais  pouvoir  y  déroger. 

De  ces  trois  espèces  de  lois  municipales ,  c'est  aux  deux  pre- 
mières que  nous  rapporterons  tous  les  textes  qui  mentionnent 
l'existence  d'un  privilège  exorbitant  du  droit  commun ,  en  ne 
laissant  à  la  dernière  que  ce  qni  constitue  la  réglementation  des 
détails  de  l'administration  et  de  la  police.  * 

Noos  n'avons  plus  à  revenir  ici  sur  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'époque  où  ont  dispara  les,  comices  municipaux  ,  dont  les  pou- 
voirs ,  tant  au  point  de  vue  de  la  réglementation ,  qu'au  point  de 
vue  de  la  nomination  des  magistrats ,  furent  insensiblement 
transférés  à  Fordo  ou  sénat  municipal. 

Il  nous  faut  maintenant  arriver  à  l'époque  de  la  pleine  déca- 
dence des  institutions  municipales ,  pour  retrouver  une  certaine 
participation  du  peuple  dans  les  affaires  publiques.  Nous  verrons, 
en  effet ,  qu'il  concourait  à  la  nomination  des  defênsorei  ">,  et  à 
la  désignation  des  legati  que  Ton  devait  envoyer  à  l'empereur  '" 

11B  L.  8,  C.  d«  defeos.  eMt.,  I,  LV. 
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-  SOS  - 

A  la  même  époque,  nous  verrons  intervenir  dans  certaines 
affaires  d'intérêt  général,  une  assemblée  spéciale,  appelée  assem- 
blée des  poneuora.  Celle-ci  avait  à  se  prononcer  sur  l'aliénation 
des  biens  des  cités  tn,  et  sur  la  nomination  de  certains  fonction- 
naires, tels  que  les  curatoru  frumetUarii  "*.  Peut-être  enfin,  cette 
assemblée  désignait-elle,  concurremment  avec  l'ordo,  les  per- 
sonnes qui  pourraient  exercer  la  médecine  ;  mais  il  est  possible 
que  ce  soit  par  erreur  que  le  mot  *  poueuoribus  »  ait  été  inséré 
dans  le  texte  que  nous  indiquons  en  note "•■ 

Nous  n'insisterons  pas  sur  celte  intervention  du  peuple  dans 
la  gestion  de  quelques  affaires,  car  nous  aurons  à  y  revenir 
quand  nous  nous  occuperons  spécialement  des  matières  dans 
lesquelles  elle  avait  lieu  ;  et  nous  pouvons  immédiatement 
aborder  l'étude  de  l'organisation  et  des  attributions  du  sénat  ou 
Conseil  supérieur,  qni  bientôt  se  trouve  en  possession  de  tonte 
l'administration  intérieure  des  cités. 


11!  L.  1,C.  deiscd.  nb.t 
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CHAPITRE  V. 


CURIE  OU   SÉNAT  MUNICIPAL. 


SECTION    I. 


QUELLES  VILLES  ONT  UNE  CURIE. 


La  Carie  est  le  Conseil  public  établi  dans  cbaque  cité  pour 
administrer  sa  fortune  et  veiller  à  ses  intérêts.  À  proprement 
parler,  le  mot  curia,  dans  les  municipes  comme  à  Rome,  désignait 
le  local  dans  lequel  ce  Conseil  se  réunissait 4,  et  l'ensemble  de  ses 
membres  prenait  le  nom  de  ordo  decurionum  ou  simplement  orio. 
Ce  mot ,  nous  l'avons  vu  déjà ,  servait  à  désigner  le  collège  des 
Augustales  et  même  différents  autres  collèges  ou  corporations. 
L'ordre  des  décurions,  lui  aussi ,  formait  un  collège,   et  nous 
verrons  à  la  fin  de  ce  travail,  combien  la  personnalité  de  la  curie 
se  développa  aux  dépens  de  celle  de  la  cité,  et  en  vint  à  absorber 
peu  à  peu  cette  dernière ,  de  même  que  nous  avons  vu  la  cité 
absorber  le  peuple  dont  elle  n'était  primitivement  que  le  chef- 
lieu.  Si  nous  ouvrons  les  recueils  d'inscriptions,  nous  trouvons  le 
mot  ordo,  quand  il  s'applique  aux  décurions,  accompagné  des 
épithètes  les  plus  diverses ,  mais  qui,  toutes ,  expriment  l'idée  de 
l'ordre  social  le  plus  élevé ,  du  Conseil  suprême  ;  tels  sont  :  ordo 

1  OnlU-fleuen ,  N«  7171, 3787, 7071, 7163. 


ampliuimut ,  ordo  honettiuitMu ,  ordo  pimtimtmu ,  ordo  tanetiê- 
tt'muj ,  ordo  tphndidùiimut.  Nous  trouvons  enfin,  pour  le  désigner, 
le  mol  detmatiu.  que  la  vanité  municipale  aimait  à  employer  , 
en  adoptant  le  nom  qui  servait  à  désigner  le  Conseil  supérieur 
de  la  métropole  du  monde  *  ***. 

Nous  avons  déjà,  en  parlant  de  la  personnalité  des  cités ,  indi- 
qué les  différents  noms  que  les  Romains  donnaient  à  ces  agglo- 
mérations d'habitants  que  nons  appelons  aujourd'hui  villes  ou 
villages  ;  mais  nous  avons  réservé  la  question  de  savoir  si  toutes 
avaient  une  organisation  municipale  distincte.  Nous  allons  main- 
tenant y  revenir,  et,  pour  ne  pas  scinder  cette  étude,  nous  exami- 
nerons ce  sujet  d'une  manière  générale,  et  nous  nous  demande- 
rons dam  quelles  villes  il  y  avait  une  curie,  dans  quelles  villes, 
des  magistrats  particuliers  *. 

La  lex  Julta  municipali$  établit  des  dispositions  applicables 
dans  les  tnxmicipia ,  coloniœ,  prafectura,  fora,  conciliabula,  La 
lex  Mamilia  '  présente  la  même  énumération  des  cités  ;  Paul 4  y 
ajoute  les  oppida,  les  vici  et  les  cattelia,  mais  il  passe  sous  silence 
les  fora;  enfin  la  lex  Galliœ  Ciealpina  s  nous  offre  la  liste  la  plus 
complète  :  o  In  oppido,  municipio ,  eolonia,  prafectura,  fora, 
vieo,  œnciliabulo  ,  catlellove.  » 

Nous  avons  déjà  indiqué,  en  nous  appuyant  sur  un  passage 
d'Isidore  *,  que  «  oppidum  »  était  une  expression  générale  com- 
prenant toutes  les  villes  à  l'exception  des  vici,  des  cattelia  et  des 
pagi.  C'est  ainsi  que  Pline,  dans  sa  description  de  l'Espagne, 
mentionne  des  oppida  civium  romanorvtn  et  des  oppida  latina  T. 
Employé  seul,  oppidum  désignait  plus  particulièrement  une  ville 

ltt».  V.  aatlfBM  eiemilei  de  ton  Ml  noms  diTerj  ai  ni  Berioi;,  app  N°iM,elOrolli-Bniio», 
H"«W9,  «91»,  1009,  3300,  7411,  Utl,  «M,  tITl,  JIM,  MIS,  S711,  B89»,  71M,  1041,  (Ml,  W;  Aie. 

1  nom  remojons  ecpendlol  in  «blplirs  qal  traitera  d«  aUribulloni  des  llTirl,  Il  ipiwllon  d« 
unir  il  lonlei  IN  cités  proTincliltj  oui  en  dtt  mijliiriU  Jmri  dlcwdo. 

S  GtrMd,  M.  Xm.  ml  tuHgto,  fTmgmmta,  wunwli.  Parti,  187Ï,  p.  ISS  iuIt. 
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fédérée,  une  ville  latine;  maïs  ce  mot  n'a  pas  pu  être  pris  dans 
ce  sens  dans  la  loi  Rubria,  car,  à  l'époque  où  elle  fut  portée,  la 
Gaule  cisalpine  tout  entière  avait  obtenu  la  cité  romaine. 

Dans  la  table  d'Héraclée  elle-même,  le  nombre  des  villes 
mentionnées  n'est  pas  identique  dans  tous  les  chapitres 8,  et 
Dirksen  '  a  très-bien  montré  que  c'était  là  qu'il  fallait  chercher 
la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Les  chapitres  qui  nous  sont  parvenus,  à  l'exception  du  der- 
nier, traitent  de  la  création  des  décurions  et  des  magistrats,  ainsi 
que  de  la  confection  du  cens.  Ils  ne  mentionnent  ni  les  vici,  ni 
les  castella ,  ni  les  pagi  ;  nous  sommes  donc  autorisé  à  en  conclure 
que  ces  localités  n'avaient  ni  curie,  ni  magistrats,  ni  cens  parti- 
culier. Cette  présomption ,  déjà  très-grave,  est  confirmée  par  le 
témoignage  d'Isidore 10  :  a  Viei,  et  castella,  et  pagi  ii  sunt,  qui 
nulla  dignitate  civitatis  ornantur,  sed  vulgari  hominum  conventu 
incoluntur,  et  propter  parvitatem  sut  majorions  civitatibus  attri- 
buwUwr.  b 

Un  texte  dUlpien  que  nous  avons  rapporté11,  et  une  novellede 

Théodose  qui  décide  que  la  légitimation  des  enfants  naturels  nés 

dans  un  vicus,  se  fera  en  les  offrant  à  la  curie  de  la  cité,  à  laquelle 

appartient  ce  viens 1S ,  viennent  encore  confirmer  cette  attribution 

des  vxci  à  une  ville  plus  importante,  et  montrer  que  ces  localités 

n'avaient  pas  de  curie.  Enfin,  d'après  l'article  13  du  concile  de 

Chalcédoine,  toutes  les  fois  qu'un  viens  est  élevé,  par  acte  de 

l'Empereur,  au  rang  de  civitas,  on  y  envoie,  pour  former  une 

administration  municipale,  des  décurions  de  la  ville  dont  le  vicus 

dépendait  auparavant 18. 

9  Cf.  eh.  y,  VI,  VII,  XI  et  XII. 

•  Mrtseii,  ëd  Ta*.  Ber*cl,  p.  A  et  salT. 

<*  Isidore,  Oriff.,l.e. 

"  i»  30,  d.  ad  munie,  L,  1  (rap.  eh.  U,  p.  m). 

'  Ko-v.  Tfceod.,  II,  lit.  XXVII,  %  *  :  «  Qood  si  coi  non  ex  urbe,  sed  Tico  tel  poesessione  qualibel 
mw^°  aa*ttrale9  Uberi  eontigerini  ,  eosqne  Telit  rab  definiltone  prftdicta  et  cari»  pplendore 
B    B*s**re,  et  hereditatls  opibas  adjuvare,  ejos  tivitatia  adseribendi  lont  ordini ,  sub  qua  Tiens 
eTeI  Possesiio  eenseaiar.  >  Cf.  1. 8,  C.  de  nat.  lib.,  V,  XXVII.  —  Adde  Pltee,  Mal,  «a*.,  111,  V. 
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Cependant,  Salvien  "  semble  donner  une  curie  aux  plus  petites 
localités  :  a  Qua  entm  tunt,  non  modo  urbet ,  ttd  ttiam  municipia 
atque  vi ci,  ubi  non  quoi  curiala  fuerint,  tôt  tyranni  tint  ?. . ,  Qttti 
ergo,  ut  dixi,  loeutat  ut  non  a  principalibut  civttatum  vidttarum 
et  pupillorumviicera  decorenturf  »  Le  testament  de  Vidrad  nous 
montre  une  constitution  municipale  existant,  au  temps  desFrancs, 
dans  un  simple  caitrum  u.  Enfin Fcstus  semble  bien  reconnaîtra, 
au  moins  en  partie,  aux  ttei,  une  administration  distincte  :  u  Sed 
ex  ricii  partit»  habent  rempublicam,  et  jut  dieitur,  partira  nihit 
eorum,  et  (amen  ibi  nundtnœ  aguntur  negotii  gerendi  causa,  a 

Ces  textes  ne  nous  paraissent  pas  assez  concluants  pour  infir- 
mer les  témoignages  formels  que  nous  avons  mentionnés  en  faveur 
de  l'opinion  contraire.  Comme  le  fait  remarquer  Roth  ",  le  témoi- 
gnage de  Salvien  est  peu  décisif,  et  les  termes  qn'il  emploie  sont 
loin  de  contenir  une  précision  suffisante.  Ne  distingue-  t-il  pas  les 
urbet  des  munieipia  1  D'ailleurs,  et  cette  remarque  expliquera  aussi 
le  texte  de  Feslus,  les  vici  étaient  administrés  par  des  délégués  de 
la  curie  de  la  civitat  à  laquelle  ils  appartenaient;  sans  doute 
aussi  des  magistrats  s'y  rendaient  à  certaines  époques  pour  rendre 
la  justice.  Ce  sont  ces  délégués  que  Salvien  a  appelés  decurioms 
vicorum ,  ce  sont  ces  magistrats  en  tournée  auxquels  Festus  a  fait 
allusion  en  disant  :  «  tn  vieil  Jut  dieitur,  »  Quant  au  testament  de 
Vidrad, nous  l'expliquerons  sans  peine.  Il  pouvait  arriver  qu'une  cité 
importante,  et  pourvue  d'une  administration  municipale  propre, 
vint  à  décroître  considérablement ,  de  façon  à  perdre  le  titre  de 
colonie  on  de  municipe  qu'elle  avait  primitivement,  el  elle  n'en 
gardait  pas  moins,  sans  doute,  son  organisation  municipale.  Cette 
conjecture  que  nous  proposons ,  nous  est  inspirée  par  un  exemple 
qui  nous  est  parvenu  :  L'épitaphe  de  Lucius  Munacius  Plancns  " 
nous  fait  connaître  l'existence,  en  Gaule,  d'une  colonie  importante, 
colonia  Auguila  Roraeorum.  Cette  colonie  fut  ruinée ,  au  \*  siècle, 

U8*Mu.,*0<Êt.to.<t,  4. 
Il  iïadgnlgiiTi  I.  o-,.p.K. 
a  laU,  dt  rt  mm.,  f.  II,  ni  V. 
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par  l'inyasion  d'Attila.  L'évêque  transporta  sa  résidence  à  quel- 
ques lieues  plus  loin,  à  Bâle,  et  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion l'y  suivit,  de  telle  sorte  que,  postérieurement,  cette  colonie 
n'est  plus  mentionnée  que  comme  un  simple  eastrum.  Mais,  en 
l'absence  d'un  acte  législatif  qui  vint  les  supprimer,  cette  ville 
D'en  a  pas  moins  dû  conserver  sa  curie  et  ses  magistrats ,  et,  par 
conséquent,  voici  un  castrutn  qui,  exceptionnellement,  se  trouvait 
avoir  une  administration  municipale  distincte. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  que  les  vici ,  les  castella 
et  les pagi  n'avaient  pas  d'organisation  municipale  propre,  et  que 
c'est  pour  cette  raison  que  la  table  d'Héraclée  ne  les  mentionne 
pas.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  les  renseignements  qui  nous 
sont  fournis,  relativement  à  ces  localités,  par  les  autres  monu- 
ments épigrapbiques. 

Quant  aux  fora  et  aux  conciliabula  qui  sont  principalement  des 
centres  de  marché48,  ils  sont,  dans  la  lex  Julia  municipales , 
mentionnés  aux  chapitres  Y,  VIII ,  IX  et  X  qui  traitent  de  la 
création  des  décurions,  et  des  privilèges  qui  appartiennent  à 
leur  ordre;  il*  font  défaut  aux  chapitres  VI  et  VII,  qui  traitent  de 
l'élection  des  magistrats.  En  appliquant  ici  la  méthode  d'appré- 
ciation proposée  par  Dirksen  ,  on  en  vient  à  décider  que  ces 
villes  avaient  une  curie,  mais  n'avaient  pas  de  magistrats  parti- 
culiers. Mazochi  et  Harezolle  défendent  l'opinion  contraire  en  se 
fondant  sur  des  arguments  qui  paraissent  d'abord  spécieux  ; 
Nous  lisons  au  chapitre  III  de  la  loi  Mamilia  :  «  Magistratus  , 
gu*  in  ea  colonia,  municipio ,  prœfectura ,  foro ,  conciliabulo  juri 
dicundo  prœerit  »,  et  dans  la  loi  Servilia™:  a  In  oppideis  forets 
concilia[bulis]....     [con]eiliaboleis  %    ubei  jure    deicundo  prœesse 


48  Tite-LiTe,  Vil ,  18.  —  M.  Willem*,  Dr. pub.  rom. ,p  UK,  s'appuyant  sur  deux  passages  de 
îtte-Lhe,  XXV,  8,  et  XUU ,  44 ,  fait  de  ces  localités  des  centres  de  recrutement.  Le  recrutement 
était  trop  lié  au  cens,  qui,  incontestablement,  ne  se  faisait  que  dans  les  villes  chefs-lieux ,  pour 
W  mu  poissions  admettre  cette  opinion ,  et,  d'ailleurs,  les  passages  de  Tile-Uve  ne  prouvent 
rtu,  car  r«n  et  l'autre  mentionnent  des  mesures  extraordinaires  prises  à  Rome  par  suite  de  néces- 
■Ms  unîtes. 

«  Mamolle,  pp.  11»,  110,  MB,  1*J  (Goetting,  1M6,  in-*>). 

»Ca.xn,eira»d,l.  c.,p.l». 


soient.  »  Enfin  au  chapitre  XI  de  la  loi  delà  Gaule  cisalpine,  dodu 
trouvons:  n  A  quocumgue  pecunia  certa  crédita  ....  in  eorum  quo 
oppido  municipio  colonia  prœfectura  foro  vico  eonctliabulo  cattel- 

love ,  qua  svnt  eruntve  in  Gallia  Citalpina ,  petetur m  i$  eatn 

pecuniam  injure  apud  eum,  qvei  ibi  juri  dir,undo  prmerit,  etc.  »  Ces 
trois  textes  prouvent  à  l'évidence,  suivant  eux.  que,  dans  chacune 
des  villes  qui  y  sont  énumérées,  il  existait  des  magistrats  chargés 
de  la  juridiction. 

Nous  pensons  cependant  que  ces  textes  peuvent  facilement  s'ac- 
corder avec  l'opinion  que  nous  défendons ,  car  le  seul  fait  qui 
en  résulte  ,  c'est  que,  dans  chacune  de  ces  villes  un  magistrat 
rendait  la  justice  ;  mais  rien  ne  prouve  que  ce  fût  là  on  magistrat 
local  ;  tout  nous  porte  au  contraire  à  croire  que  la  justice  y  était 
rendue  par  des  délégués  des  magistrats  du  municipe  on  de  la  co- 
lonie voisine,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  à  propos  des  vici 
et  àescattella,  et  nous  pouvons,  en  effet,  citer  des  inscriptions  qui 
mentionnent  l'existence  d'une  semblable  délégation  M.  Pris  à  la 
lettre ,  le  texte  de  la  lex  Gallia  Citalpina  prouverait  trop 
d'ailleurs,  car  il  tendrait  à  nous  faire  admettre  l'existence  de 
magistrats  juri  dieundo  dans  les  vici  et  les  cattella ,  qui ,  nous 
espérons  l'avoir  montré  ,  n'avaient  même  pas  de  curie. 

On  invoque  aussi  contre  nous  le  texte  même  de  la  table  d'Hé- 
raeléc  :  «  Quicumque,  dit  le  chapitre  V,  inmunieipiit.  colomie , 
prœfecturis ,  foriê ,  coneiliabulit  eiviutn  Bomanorum,  Ilviri, 
IVviri  erunt.  aliovequo  nomine  magittratum  potestatemve .  . . . 
habebvnt.  ■  Le  chapitre  X  semble  plus  explicite  encore  :  <  Qtùbmt 
hoc  legs ,  in  municipio ,  colonia ,  prafectvra ,  foro ,  conciliabulo  in 
tenatu.  deeurionibut ,  eonicriptù  etse  non  lietbit ,  ne  qui»  eorum  in 
municipio,  colonia,  prafeetura,  foro,  conciliabulo  Ilviratvm, 
IVviratum,  aliamve  quant  potettatem ,  ex  quo  honore  in  eum  ordi- 
nem  perveniat ,  petito  neee  capito.  » 

Nous  pouvons  sans  peine  repousser  l'argument  que  l'on  prétend 
tirer  du  chapitre  V.  Ce  chapitre  prouve  simplement  que  les 

H  V.  neUmmtnt  OnLU-Iunea  ,  R"  Ult  ellMl  ■  ,  riM(MHU«llMil  11  la*  0*11* 
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habitants  des  fora  et  conciliabula  prenaient  part  aux  comices  pour 
la  création  des  magistrats ,  de  même  que  les  habitants  des  muni- 
cipes  pouvaient  voler  dans  les  comices  de  Rome.  II  indique  de 
plus  que,  s'il  y  a  des  vides  à  combler  dans  la  curie  de  ces  fora,  ou 
conciliabula ,  le  soin  de  choisir  les  nouveaux  décurions  appartien- 
dra au  magistrat  qui  y  préside  à  l'administration  de  la  justice , 
c'est-à-dire  au  magistrat  du  municipe  ou  de  la  colonie  voisine. 
Eclairons  ce  fait  par  une  comparaison:  nous  avons  dit  qu'une 
civitas  avait  généralement  un  territoire  assez  étendu,  compre- 
nant, outre  son  chef-lieu,  municipe  ou  colonie,  certaines  agglo- 
mérations d'habitants  moins  importantes,  des  fora  par  exemple. 
Ces  fora  ont,  à  certains  égards,  une  existence  distincte ,  des 
droits ,  des  biens  qui  leur  sont  propres,  et  pour  l'administration 
desquels  ils  ont  une  curie  spéciale;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  tont  partie  de  la  civitas,  comme  une  section  de  com- 
mune fait,  dans  notre  droit  actuel ,  partie  intégrante  dé  la  com- 
mune entière ,  quand  bien  même  elle  serait  représentée  par  une 
commission  syndicale.  Bien  qu'à  certains  égards  il  faille  distin- 
guer la  section  de  la  commune,  il  n'y  a  cependant  qu'une  seule 
administration   municipale,    et    notamment  qu'un  seul  maire 
chargé  de  la  police  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Lellvir  Romain, 
lui,  a  des  attributions  plus  étendues.  Nommé  par  les  suffrages  de 
hcivitas  entière ,  il  est  chargé  de  la  juridiction  sur  tout  le  terri- 
toire de  cette  civitas.  C'est  lui  qui  choisit  les  membres  du  Conseil 
municipal  et  des  Commissions  syndicales ,  et  Ton  conçoit  sans 
peine  que  le  législateur  ait  pu  dire  :  «  quiconque  dans  les  colo- 
nies, les  municipes ,  les  préfectures,  les  fora  ou  les  conciliabula 
sera  llvir,  IYvir,  etc.,  par  le  suffrage  des  habitants  ,  ne  pourra 
faire  entrer  de  nouveaux  membres  dans  les  curies  de  ces  diffé- 
rentes villes  que  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  »  II  ne 
suit  pas  nécessairement  de  là  que  chacune  de  ces  villes  ait  eu  un 
Duumvir  distinct. 

Quant  au  chapitre  X ,  Dirksen  est  convaincu  qu'il  s'y  est  glissé 
une  erreur ,  qu'il  faut  attribuer  au  graveur  de  la  table.  Le  chapi- 
tre X  se  réfère  aux  chapitres  précédents,  et  principalement  an 
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huitième  ;  il  développe  les  règles  qui  y  sont  posées,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  établir  une  disposition  qui  leur  soit  contraire. 
Cette  erreur  de  gravure  s'explique  d'ailleurs  facilement.  Au 
commencement  du  chapitre  X ,  on  parle  de  ceux  qui ,  en  vertu  du 
chapitre  VIII,  ne  peuvent  pas  être  décurions,  et,  à  cet  effet,  on 
énumère  toutes  les  villes  qui  ont  une  curie,  et  ou  cite,  par  con- 
séquent, les  fora  et  les  conciliabula.  L'auteur  de  la  loi  ajoute 
qu'aucun  de  ces  indignes  ne  pourra ,  dans  une  ville  quelconque , 
remplir  une  magistrature,  et  ,a  cette  occasion,  il  a  répété  lesuoms 
decolonies,  ruunicipcs  et  préfectures,  en  omettant,  volontairement 
sans  doute,  les  fora  et  les  conciliabula;  mais  le  graveur,  qui  or- 
dinairement, nous  le  savons,  était  un  esclave,  souvent  illettré, 
persuadé  que  les  deux  formules  devaient  être  identiques,  a  pris 
sur  lui  d'ajouter  les  noms  de  ces  deux  dernières  cités. 

Quelque  répugnance  que  nous  avions  à  corriger  les  textes, 
pour  les  faire  concorder  avec  les  théories  que  nous  exposons, 
nous  sommes  bien  tenté  d'admettre  ici  l'existence  de  cette  erreur 
matérielle,  car  nous  ne  saurions  comprendre,  dans  l'opinion 
contraire,  pourquoi  les  chapitres  VI  et  VU,  les  seuls  qui  traitent 
de  la  nomination  des  magistrats,  ne  mentionnent  que  les  muni- 
cipes,  les  colonies  et  les  préfectures.  Si  on  ne  corrigeait  pas  le 
chapitre  X ,  il  faudrait  ajouter  les  fora  et  les  conciliabula  dans  les 
chapitres VI  et  VII,  et  nous  serions  amenés  ainsi  à  faire  deux  cor- 
rections au  lieu  d'une  seule. 

Qu'il  nous  soit  permis,  cependant,  de  tenter  encore  une  dernière 
explication  ,  que  nous  présentons  sous  toutes  réserves,  mais  qui , 
dans  une  matière  aussi  obscure,  a  le  mérite  de  prendre  les  textes 
tels  qu'ils  sont  et  sans  y  rien  changer.  Nous  verrons ,  et  cela  en 
nous  appuyant  principalement  sur  le  chapitre  en  litige,  que  les 
membres  des  curies  étaient  choisis ,  par  les  magistrats  en  exercice , 
parmi  les  magistrats  sortis  de  charge.  Cela  ne  présentera  aucune 
difficulté  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  la  curie  du  chef- 
lieu  de  la  ciritas;  mais  quid  de  la  curie  des  fora  ou  conciliabula? 
Les  nouveaux  membres  seront-ils  pris  parmi  les  anciens  magistrats 
delà  colonie  ou  du  municipe?  Ce  seraient  alors  les  individus  ori- 
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ginaires  du  forum  ou  du  conciliabulum  qui ,  après  avoir  été  admis 
au  Ilvirat,  à  l'édilité,  ou  à  la  questure,  dans  la  colonie  ou  le 
municipe,  entreraient  par  là  dans  la  curie  de  la  localité  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Cette  hypothèse  nous  parait  peu  probable. 
Hais,  nous  allons  voir  que,  bien  que  soumises  aux  magistrats  du 
chef-lieu,  les  localités  inférieures  avaient  souvent  des  magistri, 
ou  des  œdiles,  chargés,  concurremment  avec  le  conseil  local,  de 
la  gestion  de  leur  patrimoine.  Ne  serait-ce  pas  ces  magistri  qui , 
en  sortant  de  charge,  entraient  dans  la  curie?  S'il  en  était  ainsi, 
le  chapitre  X  ne  présenterait  plus  de  difficulté,  et  les  mots  a  aliam 
ve  quam  potestatem  »  seraient  corrélatifs  de  «  in  foro  et  concilia- 
Mo.  »  Les  lois  romaines  contiennent,  en  effet,  presque  toujours 
de  longues  énumérations  souvent  parallèles,  mais  dont  tous  les 
termes  sont  loin  de  pouvoir  toujours  être  rapprochés  deux  à  deux. 
Dans  le  texte  qui  nous  occupe,  on  n'appliquera  certainement 
pas  les  mots  «  Hviratum,  IVviratum  »  aux  préfectures,  com- 
prises cependant  dans  le  premier  membre  de  phrase;  pourquoi 
donc  agir  autrement  en  ce  qui  concerne  les  fora  et  les  conciliabula. 
L'auteur  de  la  loi  Julia  municipalii  faisait  une  loi  générale,  de- 
vant s'appliquer  à  une  foule  de  villes  qui,  bien  que  soumises,  pour 
la  plupart,  à  des  règles  analogues,  n'avaient  pas  moins  conservé 
quelque  chose  de  la  diversité  primitive  de  leurs  conditions.  Dans 
les  municipes  et  les  colonies,  il  y  avait,  le  plus  souvent,  des 
Hvirs  et  des  IVvirs,   mais    nous  verrons  qu'il  n'en  était  pas 
toujours  ainsi;  les  fora  et  les  conciliabula  avaient  une  curie, 
ils  n'avaient  pas  de  magistrats  juri  dicundo;  mais  ils  pouvaient 
peut-être  en  avoir  d'autres,  ou  même  n'en  point  avoir,  suivant 
les  usages  locaux.  Le  législateur,  sans  s'occuper  de  ces  questions 
de  détail ,  pose  en  règle  générale  que  les  conditions  d'aptitude 
pour  parvenir  à  toute  magistrature  quelconque,  sont  les  mêmes 
que  celles  qu'il  a  édictées  pour  l'entrée  dans  la  curie,  et  il  a  pu 
dire ,  sans  préjuger  en  rien  sur  l'existence ,  dans  telle  ou  telle  ville , 
de  tels  magistrats  déterminés ,  que  «  ceux  qui ,  en  vertu  de  la 
présente  loi ,  ne  peuvent  être  décurions ,  ni  dans  les  municipes,  ni 
dans  les  colonies ,  ni  dans  les  préfectures ,  ni  dans  les  fora ,  ni  dans 


les  concitiabuta ,  ne  peuvent  non  plus  arriver  an  llvirat,  ni  a 
aucune  autre  magistrature  quelconque ,  quels  qu'eu  soient  le  nom 
et  les  attributions,  dans  aucune  de  ces  villes.  » 

En  résumé,  il  semble  résulter  de  la  loi  Julia  manicipalit,  que, 
à  part  quelques  cas  exceptionnels  qui  pouvaient  se  présenter, 
les  municipes,  les  colonies  et  les  préfectures,  avaient  toujours  une 
curie  et  des  magistrats  particuliers;  les  fora  et  les  conciliabula , 
villes  moins  importantes,  n'avaient  qu'une  carie;  les  viei,  les 
cattetia  et  les  pagi  n'avaient  aucune  administration  propre. 

Les  inscriptions  ne  viennent  pas  jeter  beaucoup  de  lumière  sur 
la  condition  des  fora  et  des  eontiliabula.  Dans  la  Narbonnaise, 
notamment,  à  l'exception  de  forum  Dotnitii,  station  de  la  voie 
Domitienne  qui  se  trouve  au  commencement  de  la  province ,  toutes 
les  autres  villes  appelées  fora,  comme  forum  Juin ,  forum  Voconii, 
forum  Ne ronii ,  sont  en  réalité  des  colonies,  et  dans  le  reste  de 
l'empire,  si  nous  voyons  mentionnés  les  foraAppti,  Claudii,  etc.  **, 
nous  ne  trouvons  cbez  eux  ni  curie,  ni  magistrats,  mais  simple- 
ment la  trace  d'une  certaine  initiative  municipale,  notamment 
pour  élever  un  monument  à  un  empereur  victorieux. 

Les  pagi  et  lescici,  an  contraire,  nous  apparaissent  fréquem- 
ment, et  nous  y  trouvons  des  chefs  administratifs,  magittri,  adilet, 
prafecti,  et  parfois  une  sorte  de  conseil  communal  et  des  assem- 
blées populaires13;  jamais,  cependant,  nous  n'y  voyons  de 
magistrats  juri  dieundo.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  toutes  ces 
inscriptions,  dont  nous  n'avons  cité  que  les  plus  importantes, 
voyons  brièvement  ce  que  nons  trouvons  dans  la  Gaule  narbon- 
naise ,  dont  H.  Herzog  a  recueilli  avec  soin  tous  les  monuments  : 

Le  pagui  Matavo  fait  un  vœu  pour  le  salut  deGermanicus*.  Les 
pagani  Vordtfuet  élèvent  une  statue  à  leur  patron  (Nu  423).  Les 
habitants  du  pagut  Lucretiu*  revendiquent,  devant  le  président 

n  oreiu.  m,  w,  «s,  «*,  us,  rai,  *u. 

a  corp. imit.  m., i , n« S7i . m, tw, m», na, iw, lue,  imi;iii,«™ tus, ttei, ans, 

STT7;  V,N"in>   1MO,  18»,  UIS.  —  OtHU-feamn,  N"  MM,  7M8,  31*0,  UK,  STI»,  (311,10», 
ÏWF,  MU,  TU*,  cl*.  -  >«ier,  IuttT.  U  tâltMt,  N»  DIS,  DU,  «311,  BH,  «S,  MU,  UM-U, 
W>,  Kll.- Menai,  NMIH,*»,  US,  Ul,  etc. 
U  IWIO|,  H*  M  :  «  HO  «Unis  C.  Cciirlt,  Gt raulci  F.  Geraifllol  Flflt  M*lno  1. 1.  » 
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de  îa  province,  des  bains  gratuits  dont  le  bénéfice  leur  avait  été 
enlevé18. 

Les  vicani  Albinnenses  et  Genavenses  reçoivent  des  présents 
(N"  579, 589). 

Nous  trouvons  des  édiles  du  vicus  Geneva  (n°  595) ,  du  pagus 
Aletanus  (n°  44-8)  ,  du  pagus  Bag....  (n°  44-7)  ;  des  magistros  pagi  à 
Moux  (n°78).  Ces  différents  magistrats  étaient  élus  par  les  pagani 
ou  les  vicani™.  D'autre  part,  nous  voyons  un  préfet  du  pagus 
Epotius n,  préfet  évidemment  préposé  par  le  magistral  de  la 
colonie  dont  dépendait  ce  pagus. 

De  tout  ceci  que  faut-il  conclure? 

Des  trois  éléments  qui  constituaient  une  cité,  comices,  sénat, 
magistrats ,  ces  localités  ne  possédaient  rien  entièrement.  Elles 
ne  constituaient  un  peuple  séparé ,  que  dans  les  choses  sacrées  et 
dans  leurs  intérêts  purement  civils,  de  telle  façon  ,  qu'à  l'instar 
des  collèges,  elles  étaient  personnes  morales,  elles  pouvaient 
posséder  des  biens,  recevoir  des  legs,  se  choisir  des  patrons,  et 
même  élire  quelques  magistrats.  Ces  magistrats  n'avaient  ni  un 
honneur ,  ni  des  droits  égaux  à  ceux  de  la  ville  chef-lieu  ;  si 
c'étaient  des  magistri,  ingénus  ou  affranchis  *,  ils  ne  s'occupaient 
sans  doute  que  des  affaires  religieuses  ;  si  c'étaient  des  édiles ,  ils 
avaient  pour  mission  unique  l'administration  des  biens  du  pagus 
ou  du  vicus.  Toute  la  juridiction  n'appartenait  qu'aux  magistrats 
des  municipes  ou  de  la  colonie  voisine,  ou  au  préfet  qu'il  avait 
délégué.  Toute  l'administration  était  entre  les  mains  de  la  curie 
des  mêmes  cités,  car  ni  les  pagi  ni  les  vici  n'avaient  de  curie ,  et 

25  Ibfd ,  H°  388  :  «  Pagani  pagi  Lucretl ,  qui  sunt  flnibus  Arelatensium  loeo  Gargario ,  Q.  Cor- 
(nelio),  MareelU  Ub(erto),  Zosimo,  seyir(o)  Aug(usta)i)  col(onia)  Jal(ia)  Paterna  Are  la  le,  ob  hooo- 
rem  eh»  qui  notant  (tic)  feeit  injnriam  nostram  omnium  seculoram  f  acrallssimo  principi  T.  >Elio 
Antovlno  UMfr(as)  Borne  misit,  per  multos  aonos  ad  présides  provincial  persecntns  est  injnriam 
nostram  suis  Jmpensls,  ab  boe  donavit  nobis  impeodia,  qu»  fecll ,  ni  omnium  seculoram  saoratis- 
rfml  prineipit  imp(eratoris)  Cesfaris)  Ântonini  Aug(usti)  Pii  bénéficia  durarent  permanerent  qne , 
qulbns  frueremur  «os  et  balineo  grataito ,  qnod  ablatum  erat  paganis  p(agi)  L(uerttii) ,  qnod  nsi 
faertnt  amplini  annis  XXXX.  » 

36  V.  Orelll-Heuzea ,  N°  7038 ,  où  nous  trouvons  un  édile  ex  P.  D.,  qa'Il  faut  lire  sans  doute  ex 
PfayfJ  ou  f(açamonm  h($er*to). 

17  OreJU,  FP  40*. 

Il  Hertog,  flott.  Jter*.,  p.  478,  et  A  pp.,  N«  78. 
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dans  la  seule  inscription  se  référant  à  un  vicus ,  à  Genève  ",  où  il 
soit  fait  mention  d'un  décret  des  décurions,  il  s'agit  évidemment 
des  décurions  Viennois. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  des  villes  composées 
de  citoyens  Romains  ;  mais  nous  avons  déjà  indiqué  que  les  villes 
latines  eurent  de  très  bonne  heure  une  constitution  entièrement 
analogue  à  celle  des  oppida  civium  romanorum.  Elles  avaient 
par  conséquent  une  curie  et  des  magistrats.  Quant  à  la  question 
de  savoir ,  si  les  municipes  des  provinces ,  et  notamment  des 
Gaules,  avaient  des  magistrats  particuliers,  investis  de  la  juridic- 
tion ,  indépendamment  de  l'existence  du  jus  Italicum ,  nous  en 
renvoyons  l'étude  au  moment  où  nous  nous  occuperons  de  la  juri- 
diction des  duumvirs. 


1 1. 


!,l    ï 


SECTION  II. 


COMPOSITION    DE   LA   CURIE. 


Les  membres  de  la  curie  s'appellent  Decuriones .  et  si  l'on  en 
croit  Pomponius  ,  «  Decuriones  quidam  dictos  aiunt  ex  eo ,  quod 
initio,  cum  coloniœ  deducerentur ,  décima  pars  eorum  qui  deduce- 
rentur,  consilii  publici  gratta  conscribi  solita  sit*>.  »  Suivant 
Isidore31,  au  contraire,  ce  mot  comme  celui  de  Curialis  seraient 
dérivé  de  Curia  qui  lui-même  viendrait  de  curare. 

La  table  d'Héraclée  emploie,  pour  désigner  les  membres  de.  la 
curie,  les  mots  :  «  Senatores ,  decuriones ,  conscripti.  »  Nous  ver- 
rous bientôt  que  les  deux  premiers  sont  synonymes  ;  quant  à 
Conscripti ,  il  est  probable  qu'opposé  à  decuriones  dans  les  muni- 
cipes ,  il  avait  le  même  sens  qu'à  Rome  quand  il  était  opposé  à 

19  Heriog,  IC°  68S. 

30  L.  M9,  •  5,  D.  de  verb.  si  gui  f.,  L,  XVI. 

31  Uidor.,  Orig.,  Il,  4. 
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patres  n.  Peut-être  ce  mot  désignait-t-il  dans  la  table  d'Héraclée , 
les  nouveaux  membres  qui  furent  inscrits  dans  les  curies  pour 
combler  les  vides  qui  s'y  étaient  produits  pendaut  la  guerre 
sociale.  Sans  doute  aussi ,  les  membres  des  familles  sénatoriales 
qui  entraient  dans  la  curie  s'appelaient  decuriones,  et  les  plé- 
béiens qui  y  parvenaient  après  avoir  exercé  une  magistrature , 
prenaient  le  nom  de  conscripti. 

La  curie  formait  une  personne  morale ,  une  universitas 8S.  Elle 
se  composait  d'un  nombre  détermine  de  membres  ordinaires  Mf 
généralement  100 ,  d'où  le  nom  de  centumviri  qui  est  donné  au 
sénat  dans  certains  municipes,  par  exemple  à  Veii ,  à  Perusia3*  et 
à  Capoue  *. 
Comment  se  recrutait  la  curie? 

Il  fant  à  cet  égard  distinguer  plusieurs  périodes  dont  la  sépara* 
lion  n'est  pas  nettement  fixée ,  mais  que  l'on  peut  approximative- 
ment placer  vers  le  IIe  siècle  de  notre  ère. 

$  I.  —  Nomination  des  décurions  jusqu'au  IP  siècle  après  /.-C. 

Sons  la  république ,  les  principaux  renseignements  nous  sont 
fournis  par  la  table  d'Héraclée  dont  le  cbapitre  V  est  ainsi  conçu  : 
«  Queicomque ,   in  municipieis ,  coloneis ,   prœfectureis ,   foreis  , 

«  V.  Qc.adYerr*m.,  D,  î,  50  (sup.,  eh.  IV,  p.  474).—  Adde  Festus,  \°AdUcti  et  V°  Qui  potrtt. 
-  lasocti  a  en  que  comeripti  désignait  les  membres  de  It  curie  des  préfectures ,  tandis  que 
feerioMt  s'entendait  de  ceux  des  colonies ,  et  iêtatom  de  osai  des  municipes.  Dirkseo  (1.  c, 
s.ilet  miT.)  a  très-bien  réfuté  celle  opinion ,  qui  ne  s'accorde  nullement  avec  les  témoignages 
*s  mtean  anciens. 

*  L  7,  $*,  D.  Qttod  CQJnsc.  uuît.,  111 ,  IV  :  «  In  deourionibus .  Tel  aliis  uniTersitalibut  nihil 
nferl,  utrum  omnes  Idem  maneant,  an  pars  maneat,  Tel  omnes  imroutati  sint.  » 

tt  Lei  Jii.  monte.,  lin.  13-14,  M.  N.  —  L.  fl  pr.  D.  de  decurionibus,  L ,  n.  «  .  .  .  Si  numerus 

«ronli  alésas  sil.  > 

• 

S  OrelU,N«  i  08, 3448 ,  3737-39 ,  «046 ,  3706.  Nous  reproduisons  cette  dernière  inscription  que 
I'ob  pat  ajoater  à  celles  que  nous  aTons  déjà  citées  comme  distinguant  les  Seviri  des  Auguttolê». 

•  O.UBS0  ATI.  .  .  ADLSCrO  WTBl  C. . .  (ot)  MBTATBM  IT  fmjTMTIGBIlTMII  BITS  («JlGA  BOUTS]  UTIKAM 

(djrrmarm  ats.  tbios  («Jktdmtiii  bt  sbtibi  bt  fiijTersTAUM  bi  htiiicipbs  (t»)TBA  htbahi  bx 

AHSQTOa(m)oaCBBSTaAGORLATTU    BST   (lu)l>W.    QTOS  FECKIYHT   (FjHlfiELITB  C06ITATTS  (I)fUJt 

sancio  nfiai.  •  L'album  de  Canusium,  sur  lequel  nous  auront  à  reTenir,  se  compose  aussi  de  cent 
bmbbtm  ordinaires. 

JtQe.lMi«lttMi1Ut3S. 


coneiliabuleis  civiwn  Romanonun  Ilviri  IVviri  entnt,  aliove  quo 
notnine  tuagistratwm  petettatemve  mffragio  eorum,  qvei  quojutqtie 
municipi  coloniœ  ,  prœfecturœ  ,  fori,  conciliabuli  erunt  habebunt  : 
net  guis  eorum  quetn  t'n  eo  municipio  ,  colonia  ,  prœfectura,  foro, 
conciliabulo,  (in)  senatwn  decurîones  eonscriptosve  legilo  neve  subie 
gito  neve  cooptata  neve  recitandos  cvrato  ,  nui  m  demortuei  dam- 
nateise  locum  ejusve,  qttei  eonfessus  erit ,  te  tenatorem  decurionem 
conscriplumve  ibei  kae  lege  esse  non  Ucere.  s 

Nous  n'insisterons  pus  ici  sur  les  différents  magistraisqui  étaient 
chargés  de  choisir  les  membres  de  la  curie,  car  nous  y  revien- 
drons en  traitant  des  attributions  des  dunmvirs.  Il  nous  suffit  de 
constater  que  c'étaient  des  magistrats  municipaux  qui  avaient 
mission  de  légère,  sublegere,  cooptare  de  nouveaux  (fécurinns  dans 
un  certain  nombre  de  cas  limités  par  notre  loi.  Le  mot  légère  est 
une  expression  familière  aux  Romains  quand  ils  parlent  de  la 
création  des  sénateurs".  Employé  dans  la  formule  a  senatum 
légère,  s  il  prend  un  sens  tout  particulier  et  désigne  non-seule- 
ment le  droit  de  choisir  les  sénateurs,  mais  il  contient  même,  ponr 
la  personne  qui  en  est  chargée,  le  droit  de  faire  le  recensement 
des  sénateurs  et  d'effacer  de  Y  album  ceux  qu'il  juge  indignes  de 
rester  dans  la  curie.  Telle  n'est  pas  l'étendue  des  pouvoirs  accordés 
par  la  loi  Jttlia  municipalis  aux  magistrats  municipaux;  aussi 
avons  nous,  avec  M.  Giraud  et  la  plupart  des  romanistes,  ajouté 
au  texte  de  notre  chapitre  le  mol  o  m,  »  qui  se  trouve  d'ailleurs 
dans  le  chapitre  VU  K.  Svblegere  s'emploie  pour  désigner  la  nomi- 
nation d'une  personne  en  remplacement  d'une  autre  ;  cooptare  est 
l'expression  consacrée  lorsqu'il  s'agît  de  recevoir  quelqu'un  dans 
un  collège"». 

Le  chapitre  V  précise  le  cas  où  le  magistrat  municipal  a  le  droit 
de  procéder  à  la  création  de  nouveaux  décurions.  Ces  cas  sont  au . 
nombre  de  trois,  qui  se  réfèrent  tons  à  l'hypothèse  où  il  s'est 
opéré  nn  vide  dans  la  curie. 

*7  TUt-LiT»,  IMU,  M-M.      .' 
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Le  premier,  le  cas  de  décès,  ne  demande  pas  d'explication. 

Le  second  est  celui  où  un  déco  ri  on  a  subi  une  condamnation 
qui  l'exclut  de  lacune.  Il  comprend  évidemment  toute  condamna- 
tion prononcée  contre  un  décurion  dans  un  judicium  publicum  et 
même  toute  condamnation  per  judicium  privatum,  si  elle  est  de 
nature  à  entraîner  l'infamie*0;  mais  les  expressions  mêmes  de  la 
loi  prouvent  qu'il  fallait  une  condamnation  proprement  dite  et  que 
le  magistrat  ne  pouvait  pas,  comme  le  censeur  romain,  écarter  de 
la  curie  tout  individu  qu'il  jugeait  indigne  d'y  siéger.  La  loi 
Pompeia,  rendue  pour  la  Béthynie  et  le  Pont,  déterminait  de 
même  «  quibus  de  cauêis  senatu  a  censoribus  ejiciantur*.  » 

Si  une  décision  judiciaire  était  nécessaire,  il  pouvait  se  faire, 
néanmoins ,  qu'elle  émanât  du  même  magistrat  à  qui  était  dévolu 
le  droit  de  légère  in  senatum.  C'est  ainsi  que  la  loi  Genetiva  Julia 
reconnaît  formellement  aux  Ilvirs  le  droit  de  juger  les  causes 
d'indignité  qui  sont  portées  devant  lui"  :  «Si  quelqu'un  prétend 
qu'un  des  décurions  est  indigne  du  titre  de  citoyen ,  ou  de  siéger 
dans  la  curie ,  pour  autre  cause  que  celle  de  son  origine  d'affranchi, 
et  si  le  Ilvir  est  saisi  juridiquement,  ce  magistrat,  ainsi  investi 
de  la  connaissance  de  la  cause,  dira  droit  et  rendra  les  jugements 
nécessaires.  Le  décurion  condamné  dans  cette  instance  ne  pourra 
plus  faire  partie  de  la  curie,  donner  son  avis  parmi  les  décurions, 
ni  briguer  le  duumvirat  ou  l'édilité.  Les  duumvirs  ne  devront  plus 
tenir  compte  de  son  suffrage  dans  les  comices ,  et ,  s'il  était  encore 
élu  duumvir  ou  édile,  le  président  des  comice*  ne  devrait  ni  le 
proclamer,  ni  le  laisser  proclamer  élu.  »  Bien  que  nous  ne  voyions 
pas,  dans  ce  qui  nous  est  parvenu  de  la  loi  Genetiva,  si  c'était  le 
duumvir  qui  procédait  à  la  création  des  décurions ,  tout  nous  porte 


M  Argam.  du  ehap.  VUI  de  la  même  loi. 

H  Pline,  KpUt ,  X,  115. 

Il  Lei  lui.  Gen.,  CV  :  «  Si  qnis  qaem  deearfon(nm)  indlgnnm  loci  aul  ordinis  decurionatus  esse 
dic(a)t,  praterqnam  quoi  libertines  erit,  et  ab  IlTir(o)  postulabitur,  uti  de  ea  re  indicium  reddalur, 
Urir,quo  de  ea  re  in  ins  éditant  erit,  ius  dicito  indlcUque  reddito.  Isque  decarfo,  qui  indicio  con- 
oanaatna  erit ,  postea  decario  ne  esto  neve  in  decnrlonibas  «ententlam  dicito  oeTe  Ilvir(alum) 
este  jSdihUtem  petito  ne?e  qaia  UTir  comitiis  roffragio  élus  rationem  habeto  nete  IlTir(am) 
tm  adilem  reaaatiato  aère  reaaatiari  sinito.  » 


à  croire  que  c'était  lui  qui  était  investi  de  cette  mission  ;  mais 
quand  il  s'agissait  d'écarter  un  indigne ,  ici ,  comme  dans  la  table 
d'Héraclée,  il  fallait  une  condamnation  proprement  dite,  et  le 
duumvir,  bien  qne  juge  de  la  question,  n'en  avait  pas  l'initiative, 
et  devait  attendre  qu'un  citoyen  intentât  une  accusation.  Nul 
doute ,  d'ailleurs ,  que  l'un  des  dnumvirs  ne  put  provoquer,  devant 
son  collègue,  la  condamnation  d'un  décurion  indigne. 

Le  troisième  cas  indiqué  par  notre  chapitre  V,  a  ejune,  qui 
eoafetnu  ait,  te  unatorem  toi  hac  lege  eue  non  lieere,  »  présente 
plus  de  difficultés.  Nous  n'entrerons  cependant  pas  dans  l'eiamen 
des  différentes  interprétations  qui  ont  été  proposées,  et  qu'on 
trouvera  dans  Dirksenu;  nous  nous  contenterons  de  dire,  avec 
celui-ci ,  que  ces  mots  font  évidemment  allusion  aux  cas  d'indignité 
mentionnés  dans  la  même  loi  Jvlta ,  et  que  le  cas  prévu  est  celui 
on  un  indigne  anrait  été ,  par  erreur,  admis  dans  la  curie ,  et  on 
il  se  retirerait  de  lui-même ,  afin  d'échapper  à  la  pénalité  dont  le 
chapitre  VIII  frappe  les  incapables  ou  les  indignes  qui  viennent 
remplir  les  fonctions  de  sénateur. 

Le  chapitre  X  de  la  même  loi  Julio ,  nous  apprend  qne  les  magis- 
tratures municipales  pouvaient  être  exercées  par  les  plébéiens,  et 
que  ceux-ci,  après  être  sortis  de  charge ,  entraient  dans  le  Sénat". 

Ce  second  mode  d'admission  dans  la  curie  ei-t-il  distinct  dn 
premier,  ou  se  confond-il  avec  lui?  En  d'autres  termes,  est-ce 
parmi  ces  anciens  magistrats  que  celui  qui  remplissait  les  fonctions 
de  censeur  devait  choisir  les  nouveaux  membres  qu'il  inscrivait 
dans  la  curie? 

Dirksen  u  pense  que  ce  second  mode  est  complètement  distinct. 
Suivant  lui  ces  anciens  magistrats  entraient  de  plein  droit  dans  la 
curie  sans  qu'il  fut  besoin  d'aucune  lectio  ceiuoria.  Il  en  trouve 
lu  preuve  dans  le  chapitre  V,  qui ,  énumérant  les  cas  où  les  ma- 
gistrats peuvent  procéder  à  la  création  de  nouveaux  décurions,  ne 
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mentionne  pas  celai  où  il  s'agit  de  faire  entrer  dans  la  carie  un 
magistrat  sortant  de  charge. 

Nous  avouons  ne  pas  saisir  la  valeur  de  cet  argument.  11  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  nouveau  cas  où  il  y  a  lieu  de  créer  des  décurions, 
mais  bien  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  parmi  lesquelles 
doivent  être  pris  les  nouveaux  membres  de  la  curie.  Les 
choses  devaient  se  passer  dans  les  municipes  comme  elles  se 
passaient  à  Rome.  Dans  cette  dernière  ville ,  quand  la  loi  Ovinia 
eut  décidé  :  «  ut  censures  ex  omni  ordine  optimum  quemgue  jurati  in 
ordinem  legerent  » ,  les  magistrats  curules,  bien  qu'ayant  obtenu 
parla  gestion  même  de  leur  magistrature  un  certain  droit  d'être 
admis  au  Sénat,  à  la  lectio  suivante,  n'y  entraient  cependant 
qu'au  moyen  de  cette  même  lectio.  Il  en  était  évidemment  de 
même  dans  les  municipes.  Le  nombre  des  décurions  était  limité , 
et  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  géré  une  magistrature  pour  entrer 
dans  la  curie ,  il  fallait  encore  qu'il  y  eut  des  places  vacantes. 
Cest  ce  que  décide  la  loi  Juliamunicipalis  dans  son  chapitre  V,  en 
défendant  de  faire  entrer  personne  dans  la  curie  en  dehors  des 
trois  cas  qui  y  sont  énoncés ,  et  qui  sont  précisément  les  différentes 
hypothèses  où  des  vides  devaient  se  produire.  Le  décurionat  était 
en  effet  une  charge  à  vie,  et,  nous  le  verrons,  il  n'y  avait  encore,  à 
cette  époque,  aucune  cause  d'excuse  qui  permit  aux  curiales  de 
renoncer  à  leur  dignité.  Pour  combler  ces  vides,  les  magistrats 
faisaient  entrer  daus  la  curie  d'abord  les  plébéiens  qui  avaient 
rempli  une  magistrature  (ch.  X),  et,  subsidiai rement  seulement, 
tout  autre  citoyen  remplissant  les  conditions  d'aptitude  déter- 
terminées  par  la  loi. 

Ce  qui  ne  serait  qu'une  hypothèse  très  vraisemblable,  si  nous 
n'avions  à  nous  appuyer  que  sur  la  table  d'Héraclée,  devient  une 
certitude  en  présence  du  témoignage  de  Pline.  Nous  y  lisons  en 
effet,  à  propos  de  l'application  de  la  loi  Pompeia  w:  «  Cautum  est 
domine,  Pompeia  lege,  quœ  Bithynis  data  est,  ne  quis  captât  ma- 
gùtratum,  neve  sit  in  senatu  minor  annorum  XXX.  Eadem  lege 
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t  ett.  ut  ytit  «perint  majii(ro(ttm ,  «tuf  m»  wnate. 
Seeutttm  «f  rfet'n  edietum  dici"  Augutti,  quo  jtermùit ,  minore*  magie- 
tratus  ab  annit  duooue  et  viginti  capert,  Qwerttvr  ergo,  an  qui 
minor  XXX annorum  geuit  magittratut,  pottit  CINSOBIBDS  tn  iena- 
tum  legi ,  et  ti  potett,  an  tt  quoque,  gui  non  geaerint ,  pouint  per 
tamdem  interpretationem  ab  ea  œtate  tenatore*  legi,a  qua  illis  ma- 
gùtratum  gerere  permùium  est.»  Nous  aurons  à  revenir  surcetcite 
qui  est  très  important.  Quant  à  la  question  qni  nons  occupe,  nons 
y  voyons  nettement  exprimé  que ,  bien  que  la  loi  Pompeia ,  sem- 
blable en  cela  A  la  loi  Julia  ,  ait  dit  simplement  que  a  ceux  qui 
auraient  géré  une  magistrature  seraient  dans  le  Sénat  »,  il  n'en 
fallait  pas  moins,  pour  les  y  faire  entrer,  an  acte  émanant  du 
magistrat  chargé  de  la  leciio  eenatue.  Nous  y  voyons  aussi  que 
l'on  pouvait  faire  entrer  dans  la  curie  des  individus  n'ayant  géré 
aucune  magistrature ,  sans  doute  en  cas  d'insuffisance  des 
premiers. 


§11.  —  Condition*  d'aptitude  pendant  la  même  période. 

Nous  avons  vu  quand  et  par  qui  pouvaient  être  créés  de  nouveaux 
décurions  ;  éludions  maintenant  les  conditions  d'aptitude  qui 
étaient  exigées  pour  parvenir  à  cette  dignité.  Cette  matière  forme 
l'objet  des  chapitres  VI  à  X  de  la  table  d'Hôraclée,  et  les  conditions 
d'aptitnde  exigées,  les  causes  d'indignité  énumérées  y  sont  décla- 
rées communes  k  l'obtention  de  la  dignité  de  décurion  et  à 
l'exercice  des  magistratures.  Cependant ,  à  cet  égard  ,  un  doute 
peut  naître  relativement  à  la  première  condition  d'aptitude,  l'âge 
de  trente  ans;  voici  en  effet  comment  s'exprime  le  chapitre  VI  qu'il 
faut  lire  en  entier  : 

«  0«i  minor  anno*  XXX  nains  Ml  erit  neiquU  eorum  poit  kal. 
Januar.  tecunda*  tn  munieipio  cotonia  prafeetura  Ilviratum 
IVviratvm  neve  quem  alium  magiitratum  pttito  net»  captto  nrte 
gerito,  nieei  quei  eorum  ttipendia  equo  in  legione  tria ,  aut  pedettria 
in  legione  lex,   feeertt,  qua  stipendia  in  eaetrei*  i'mk  provintia 


majore*  partem  sut  quojmque  anni  fecerit ,  aut  bina  semostriu 
quœ  et  pro  singuleis  anneis  procédure  oporteat ,  aut  et  vacatio  rei 
militons  legibusplebeivescitis  exve  foidere  ertf,  quocirca  eum  invei- 
tum  mer  ère  non  oporteat.  Neve  quis^quei  prœconiumdiêsignationem 
libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  f octet,  in  municipio  eolonia 
prœfectura  Hviratum  IVviratum  aliumve  quem  magiitratum 
petito  neve  capito  neve  gerito  neve  habeto,  neve  ibei  senator  neve 
decurio  neve  eonseriptus  y  e$to,  neve  êententiam  dieito.  Quei  eorum 
ex  eu,  quei  supra  scripti  sunt%  advenus  ea  fecerit,  is  HS  L 
mllia  populo  dare  damnas  esto,  ejusque  pecuniœ  quei  volet petitio 
uto.  » 

Le  chapitre  VU  qui  reproduit  les  mêmes  dispositions  en  frap- 
pant d'une  amende  les  magistrats  qui  n'auraient  pas  tenu  compte 
dans  les  élections  des  dispositions  ci-dessus,  est  rédigé  d'une 
manière  identique.  Dans  le  chapitre  VU,  comme  dans  le  chapi- 
tre VI,  les  mots  a  neve  ibi  senator  esto  ou  senatorem  legito  &  semblent 
se  rapporter  uniquement  à  celui  qui  prœconium ,  dissignationem 
libitinamve  faciet  m  ,  et  en  aucune  façon  au  mineur  de  XXX  ans. 

Faut-il  en  conclure  que  toute  la  première  partie  du  chapitre  VI 
n'est  pas  applicable  à  l'entrée  dans  la  curie,  et  que  les  Ilvirs 
peuvent  nommer  decurions  des  mineurs  de  trente  ans  sans  même 
qu'ils  aient  accompli  aucun  service  militaire?  Mazochi  Ta  pensé, 
et  il  explique  de  la  façon  suivante  ce  fait  qui  parait  d'abord  peu 
conforme  à  l'économie  de  la  loi  :  La  guerre  sociale  qui  eut  pour 
conséquence  l'acquisition  de  la  cité  romaine  par  toutes  les  villes 
Italiennes,  avait  été  sanglante,  et  avait  éclairci  les  rangs  de  la  no- 
blesse municipale  Lorsque  la  loi  Julia  municipalis  vint  réglemen- 
ter l'organisation  de  tous  les  nouveaux  municipes  ;  mais  lorsqu'il 
fallut  instituer  dans  tous  une  curie  de  cent  membres,  il  était  à 
craindre  que  Ton  ne  trouvât  pas  un  nombre  suffisant  d'individus 
présentant  des  garanties  convenables  de  naissance  et  de  fortune, 
et  âgés  déplus  de  trente  ans.  *Est  aliquando  melius,  dira  Pline47, 
honestorum  hominum  liberos,  quam  e  plèbe  in  curiam  admit  ti.  »  Le 

«  wjm,  sput.,  x ,  sa. 


législateur  céda  devant  ces  considérations,  et  ne  posa  aucune 
limite  d'âge  pour  l'entrée  dans  la  curie. 

Dirksen  n'admet  pas  cette  hypothèse.  Il  aime  mieux  voir  dans 
les  chapitres  VI  et VII  de  la  table d'Héraclée  un  vice  de  rédaction, 
et  soutient  que,  pour  quiconque  lira  attentivement  les  textes  en 
litige,  il  ne  pourra  subsister  aucun  doute  que  l'auteur  de  la  loi 
n'ait  voulu  établir  une  identité  absolue,  quant  aux  conditions 
d'aptitude ,  entre  l'accès  à  la  curie  et  l'exercice  des  magis- 
tratures. 

Nous  préférons,  pour  notre  part,  l'interprétation  de  Mazochi, 
car  leschapitres  VI  et  VII  nous  paraissent  formels.  Remarquons 
d'ailleurs  que  notre  système  présente  peu  d'inconvénients:  c'est 
parmi  les  anciens  magistrats,  c'est-à-dire  parmi  des  individus 
remplissant  les  conditions  d'âge  requises,  que  devait  principa- 
lement se  recruter  la  curie;  ce  n'est  donc  qu'à  leur  défaut  que 
l'on  pouvait  choisir  des  mineurs  de  trente  ans.  Nous  verrons  plus 
tard  que  toutes  les  règles  établies  par  les  lois  municipales,  et 
celles  notamment  relatives  à  l'âge  requis  pour  la  gestion  des 
affaires  publiques,  cédaient  devant  la  nécessité.  En  présence 
d'une  situation  exceptionnelle,  l'auteur  de  la  loi  Julia  a  pu  se 
borner  à  ne  pas  établir  une  règle,  qu'il  aurait  été  parfois  impos- 
sible de  suivre,  qu'il  aurait  souvent  été  utile  de  violer. 

Hais,  nous  le  répétons,  l'Italie  se  trouvait  dans  une  situation 
exceptionnelle,  et  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  dans  les 
autres  cités  de  l'empire,  l'âge  de  trente  ans  était  eiigé  pour 
entrer  dans  la  curie  aussi  bien  que  pour  exercer  les  niagistra- 
teurs  ;  c'est  ce  que  nous  voyons  notamment  dans  la  toi  que 
Claudius  Pulcher  donna  à  la  ville  d'Halèse",  et  dans  la  loi 
Pompeia  dont  Pline  nous  a  rapporté  les  dispositions.  Un  édtt 
d'Auguste  «tait  venu  permettre  d'exercer  les  magistratures  infé- 
rieures dès  l'âge  de  22  ans;  on  en  conclut  qne,  bien  que 
mineurs,  ceux  qui  les  auraient  gérées  pourraient  entrer  dans  la 
curie;  mais  la  loi  Pompeia  n'en  fut  pas  moins  appliquée  dans 
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tous  les  autres  cas,  car  Trajan  décida  que  nul  ne  pourrait,  sans 
avoir  géré  une  magistrature,  être  nommé  décurion  ayant  l'âge  de 
trente  ans 49 . 

Revenons  aux  dispositions  de  la  table  d'Héraclée. 

Nous  y  voyons  que  l'âge  de  trente  ans  n'était  pas  exigé  de 
celui  qui  avait  servi  dans  les  légions  pendant  un  temps  déter- 
miné, trois  ans  dans  la  cavalerie  ou  six  ans  dans  l'infanterie. 
Cette  manière  de  compter  une  année  de  service  dans  la  cavalerie 
comme  équivalant  à  deux  années  dans  l'infanterie  était  habituelle 
aux  Romains  *  ;  mais  nous  voyons  que  le  temps  de  service,  exigé 
avant  de  parvenir  aux  honneurs  municipaux  ,  était  moindre  que 
celui  qui  était  nécessaire  à  ceux  qui  voulaient  briguer  les  magis- 
tratures romaines. 

Peu  importe,  dit  la  loi  Julia  municipalis ,  que  les  années  de 
service  o  in  castris  inve  provincia  farta  sint»  ;  que  faut-il  entendre 
parla?  Suivant  Hugo  et Marezolle, provincia  doit  s'entendre  ici 
d'une  provincia  populi  romani,  et,  suivant  Mazochi  «m  provincia 
un  »  est  synonyme  de  «  in  expeditione  esse».  Nous  pensons  avec 
Dirksen  que  ce  mot,  opposé  au  service  dans  les  camps,  est  pris  ici 
dans  son  sens  primitif  pour  munus  ou  officium,  et  désigne  tous 
les  employés  militaires,  les  préposés  aux  transports  ou  aux 
vivres,  etc.  Cette  interprétation  est  confirmée  par  un  passage  de 
Sénéque  qui  nous  apprend  qu'un  pareil  service  est  compté 
m  numéro  stipendiorum  51 .  La  loi  Julia  détermine  avec  soin  le 
mode  de  compu talion  des  années  de  service.  Il  faut  que  le  légion- 
naire ait  été  sous  les  armes  la  majeure  partie  de  l'année ,  et , 
s'il  n'a  servi  que  par  semestres,  deux  semestres  vaudront  un 

ttiptndium. 

La  dispense  du  service  militaire  pouvait  être  accordée,  soit  à 
des  populations  entières,  soit  à  des  individus  isolés,  et  nous  avons 

*•  Pline,  Bpiit.,  X ,  84. 
WV.Polybe,JH#t0r,  Vl,19. 
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tatrum  kBTamque  défendit  ;  eed  et  qui  portas  tnetiir,  et  sUUone  minus  perlculosa ,  non  otloia 
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dd  grand  nombre  d'exemples  d'immunités  de  ce  genre,  accordées 
par  des  lois  ou  des  plébiscites,  ou  stipulées  dans  des  traités.  En 
cas  de  pareille  dispense,  nous  ignorons  quelle  était  la  limite 
inférieure  de  l'Age  exigé  pour  entrer  dans  la  curie,  ou  pour  exercer 
les  magistratures.  C'était  au  moins  17  ans,  âge  requis  pour  que  l'on 
pût  postuler  pour  autrui. 

La  loi  Jvlia  mtmicipali*  ne  mentionne  pas  la  nécessité  d'une 
fortune  quelconque  pour  parvenir  i  la  curie  ou  aux  magistratures  ; 
cependant,  un  passage  de  Pline  nous  porte  à  croire  qu'il  fallait 
avoir  un  cens  de  100,000  sesterces  ".  Ce  cens  est,  pour  les  der- 
niers siècles  de  la  République  ,  comme  l'a  montré  H.  Belotn, 
celui  delà  quatrième  classe,  et  Asconius  a  nous  apprend  qu'eu 
temps  de  la  loi  Voeonia  (168  av.  J.-C.)  100,000  sesterces,  ou 
250,000  as  de  deux  onces,  formaient  un  cens  complet ,  «imw.  Il 
est  donc  probable  que  les  centi  étaient  les  seuls  citoyens  qui 
passent  parvenir  aux  honneurs  municipaux. 

A  ces  conditions  d'éligibilité,  la  loi  Julia  Gmttiva  ajoute  la 
nécessité  d'un  domicile  de  cinq  ans  dans  la  cité  même,  ou  dans 
les  mille  pas  environnants  »*.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette 
disposition  remarquable  établie  en  vue  de  la  prise  de  gages  à 
laquelle  sont  soumis  les  décurions  et  les  magistrats. 

Abordons  maintenant  les  causes  d'indignité,  soigneusement 
énumérées  par  la  table  d'Héraclée. 

Nous  avons  déjà  vu,  mentionnées  dans  le  chapitre  VI,  trois  pro- 
fessions qui  rendaient  indignes  de  la  qualité  de  décurions,  mais 
seulement  pendant  qu'on  les  exerçait  (dvm  eorum  qvid  faeiet). 
c'étaient  le  praconium,  la  diuignatio,  et  la  libilina.  Les  trois  mé- 
tiers de  héraut,  d'huissier  (personne  chargée  de  désigner  les  places 
dans  les  théâtres  ou  les  jeux  ) ,  et  enûn  ,  d'employé  des  pompes 
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funèbres,  n'étaient  pas  considérés  comme  infâmes  a,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  l'indignité  cessait,  lorsque  ceux  qui  les  exerçaient 
renonçaient  à  leur  profession.  Mais  les  Romains  méprisaient  ces 
métiers  qu'ils  considéraient  comme  indignes  d'hommes  libres 87, 
et  la  loi  de  Claudius  Pulcher,  pour  les  habitants  d'Halèse,  conte- 
nait, à  l'exemple  de  la  nôtre,  des  dispositions  de  quœstu,  quem  qui 
fecisset,  non  léger etur  M. 

Le  chapitre  VIII  de  la  loi  Julia  renferme  une  longue  énuméra- 
l ion  de  personnes  qui  ne  peuvent  parvenir  à  la  curie;  presque 
tons  ces  cas  d'exclusion,  d'ailleurs,  se  réfèrent  à  un  seul,  l'infamie, 
comme  nous  le  verrons  en  les  rapprochant  des  lois  du  Digeste 
relatives  à  cette  matière.  Nous  allons,  en  suivant  le  texte,  passer 
rapidement  en  revue  les  cas  énoncés,  en  renvoyant  potir  les  détails 
au  long  commentaire  de  Dirksen  w. 

I.  Qui  furli ,  quod  ipsefecit,  fecerit ,  condemnatus ,  pactusve  est, 
erit.  —  Des  mots  «  quod  ipse  fecit ,  »  il  ne  faut  pas  conclure  que 
l'auteur  seul  d'un  vol  était  exclu  de  l'admission  aux  honores,  car 
nous  savons  que  le  complice  du  vol  était  tenu  de  l'action  furti,  et 
frappé  d'infamie,  et  cela  dès  l'époque  de  Cicéron  60.  Ces  mots  ex- 
priment simplement  la  même  idée  que  ceux  dont  se  sert  le  préteur 
dans  son  édit  61.«a  Qui  furti...  suo  nomine  damnatus, pactus  erit,  » 
et  dont  le  sens  est  parfaitement  indiqué  par  Ulpien62:  «  Si  quis 
alieno  nomine  condemnatus  fuerit;  non  laborat  infamia:  et  ideo  non 
procurator,  vel  defensor,  vel  tutort  vel  curator,  vel  hères ,  furti  vel 
ex  alla  simili  specie  condemnatus,  infamia  notabuntur.  »  L'infamie, 
conséquence  du  furtum  ,  atteignait,  non-seulement  le  condamné, 


56  Clpirti  le  dit  formellement  pour  le?  designatore*  ;  L.  4,  8  4,  D.  de  his  qui  uot.  inf.,  m,  U. 
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58  Cic,  /»  Verr.,  II,  8,  49. 
89  Dirksen,  1.  c,  pp.  71-157. 
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Paul ,  Sent.,  U,  XXXI,  8  10  :  «  Non  tautum  qui  furtum  feceril ,  sed  etiam  is  cujus  opéra  aut  courilio 
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mais  encore  celui  qui,  an  moyen  d'un  pacte,  était  parvenu  à  écarter 
['accusation.il  fallait  cependant  que,  pour  arrivera  ce  résultat, 
l'accusé  ait  donné  une  somme  d'argent  °. 

La  première  classe  d'indignes  comprend  donc  tous  ceux  qui, 
soumis  à  l'action  furti,  pour  un  vol  dont  ils  étaient  les  auteurs  ou 
les  complices,  ont  été  condamnés,  ou  n'ont  écarté  l'accusation  qu'à 
prix  d'argent. 

II.  Quivt  jwticio  fidtuia,  pro  tocio,  tuttla.  mandati,  injuriarum  , 
dtvt  dolo  mato  condcmnatut  ut,  erit.  —  Toutes  ces  actions  entraî- 
naient l'infamie;  mais  l'on  peut  s'étonner  de  ne  pas  rencontrer  ici 
l'action  de  dépôt  qui  est  cependant  rangée  dans  la  même  classe 
par  l'édit  du  Préteur.  Celte  omission  trouve  son  explication  daus 
un  passage  de  Paul  ",  ainsi  conçu  :  •  Ex  causa  deporiti  lege  XII 
tabvtarum  in  duplum  actio  datvr,  edicla  Prœtorit  imimphtm.  »  Il 
est  probable  que  ce  n'est  que  postérieurement  k  la  loi  Julia  que 
le  Préteur  a  supprimé,  dans  le  dépôt  ordinaire,  la  peine  du  double, 
et  l'a  remplacée  par  l'infamie  qui  n'existait  pas  auparavant.  Des 
ce  moment,  les  condamnés  par  l'action  de  dépôt  durent  être 
écartés  des  honneurs  municipaux,  en  leur  qualité  d'infâmes,  et  îl 
en  fut  de  même  de  ceux  qui  avaient  transigé  dans  les  actioas 
d'injure  ou  de  dol,  car  le  Préteur  frappa  d'infamie  une  semblable 
transaction. 

III.  Quiet  lege  Platoria,  ob  eamte  rem  quod  advemu  eam  legem 
fecit,  fecerit,  condemnatui  ai,  «■»'(.—  Celte  cause  d'indignité  ne  se 
rencontre  plus  mentionnée  au  digeste.  En  effet  la  loi  Plœtoria, 
punissant  ceux  qui  avaient  abusé  de  l'inexpérience  des  mineurs 
de  25  ans,  était  tombée  en  désuétude,  après  la  constitution  de 
Harc-Aurèle  mentionnée  par  Capitolinus  *  qui  ordonna:  ut  omnei 
adtUti  euratoret  aeciperent  non  redditit  amtiê. 
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IV.  Quive  depugnandi  causa  auctoratus  est,  erit,  fuit,  fuerit.  — 
\              Lauctoratio  était  une  sorte  d'aliénation  partielle  de  la  liberté,  sur 

la  nature  de  laquelle  les  interprêtes  ne  sont  pas  d'accord.  On 
appelait  auctoratus  l'homme  libre  qui ,  moyennant  un  salaire  w, 
s'engageait  par  serment  se  uri,  vinciri.  ferroque  necaripassurum. 
Cet  acte  s'appelait  auctoratio  ou  auctoramentum ,  et  l'individu  qui 
nous  occupe  était  désigné  par  ces  mots  :  «  qui  auctoramento 
rogatus  est  ad  gladium  *7.  »  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  condition 
juridique  de  Y  auctoratus,  celui-ci  était  certainement  infâme,  et 
c'est  à  ce  titre  que  la  loi  Julia  l'exclut  de  la  curie. 

Les  jurisconsultes  distinguent  soigneusement  de  Y  auctoratus  ad 
gladium,  celui  qui  opéras  ad  depugnandum  cutn  bestiis  locavit.  Si 
notre  loi  ne  fait  pas  mention  de  ces  derniers  f  c'est  qu'à  l'époque 
où  elle  fut  portée,  les  combats  de  bétes  n'étaient  guère  encore 
entrés  dans  les  usages ,  et  surtout  qu'aucun  citoyen  Romain  n'au- 
rait vculu  s'adonner  à  ce  métier  infâme. 

V.  Quive  in  jure  abjuraverit.  —  Le  parjure  était  souvent  flétri 
parles  Censeurs;  mais  une  pareille  nota  n'entraînait  pas  l'in- 
famie, car  nous  avons  de  nombreux  exemples  d'individus  qui , 
bien  qu'atteints  par  la  note  censoriale,  n'en  sont  pas  moins  par- 
venus aux  plus  hautes  dignités.  Il  s'agit  donc  ici  d'individus 
poursuivis  et  condamnés  judiciairement  pour  parjure,  condamna- 
tion dont  nous  avons  des  exemples 6*. 

VI. —  Les  lignes  39  à  43  de  la  table  d'Héraclée  (ces  Neapoli- 
tamm)  écartent  de  la  curie  les  débiteurs  insolvables  ou  qui  ont 
manqué  de  foi  dans  leurs  obligations,  soit  que  soumis  à  la  saisie  et 
à  la  vente  en  masse  de  leurs  biens,  ils  subissent  l'infamie  qui  en 
est  la  conséquence,  soit  qu'admis  à  la  bonorum  cessio,  ils  gardent 
intacte  leur  existimatio,  en  vertu  de  la  loi  Julia  de  cessions  bonorum. 


•  Qeeroi ,  §d  ftm.,  X ,  33  :  «  Coin  depressus  in  ludum  bif  gratis  depugnau  et ,  aoetorari  i ese 
^bta.  •  finntii  (Amiterdam,  16S9)  met  «  ««clore  eeie  nolebal  » ,  qui  ne  présente  aucun  teas. 
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Le  commentaire  des  termes  de  .notre  loi  nous  entraînerait  hors 
des  limites  de  notre  travail,  nous  nous  contenterons  donc  d'en 
donner  le  texte  :  «  Queive  injure  bonam  copiant  abjuravit  abjurave- 
rit,  bonamve  contant  juravit  juraverit,  queive tpontoribut  creditort- 
butve  tueit  renuntiavit  renuntiaverit, te  toldum  soloere  no» posée,  nul 
çum  eitpactut  est,  erit.  tetoldum  solvere  non  poète  ;  prote  quo 
datum  depemum  ett  erit  ;  quojutve  bona  ex  edicto  tjue .  quei  jure 
dicundo  prœfuit  prafutrit ,  praterquam  tei  quojut  quom  pupillut 
ettet  reive  publieœ  cautta  abttitt  neque  dota  malo  ftcerit  quo  magie 
reipubtteœ  coûta  abettet,  bona  poueeta  protcriptave  tunt  erunt  **.  » 

VU.  Quive  judieio  publieo  Bomœ  condemnatut  eet,  erit,  quocirea 
tutn  inltalia  etee  non  liccat,  neque  in  integrum  rettitutut  ett,  erit  ; 
quive  in  to  municipio  etc.  cujut  erit,  judico  publieo  condemnatut  ett, 
erit.  —  La  condamnation  par  un  judiciumpublicum  n'était*pas,  à 
Home,  dans  le  principe ,  nne  cause  d'exclusion  des  honneurs10  ; 
mais  les  lois  Calpurnia  de  Ambitu,  Julia  de  Aéulteriit,  Julia  de 
Vi  privata,  et  Servilia,  placent  au  nombre  des  infâmes,  et  excluent 
de  l'admission  aux  honneurs  ceux  qui  ont  clé  condamnés  par  des 
judicia pvblica.  Nous  retrouverons  plus  tard  ces  dispositions  an 
Digeste,  et  nous  verrons  que  cette  cause  d'indignité  existait 
encore  au  temps  des  jurisconsultes.  Nous  aurons  aussi  à  revenir 
sur  le  passage  sus-cité  de  la  table  d'Bèraclée,  quand  nous  nous 
occuperons  de  la  juridiction  criminelle. 

VIII.  —  Quemce  calumniœ,  prœvaricationime cautta  acautatte, 
fecittme  quod  judicatum  eet,  erit.  —  Cette  disposition  atteint  celui 
quia  été  condamné  pour  calomnie  ou  prévarication,  elle  mot 
a  fteitte  »  nous  prouve  qu'il  faut  l'étendre  même  à  celai  qui,  sans 
s'être  porté  accusateur,  a  chargé  un  autre  d'intenter  une  accusa- 
tion calomnieuse.  Hais  elle  ne  comprend  que  la  calomnie  ou  la 
prévarication  qui  ont  eu  lieu  dans  vu  judiciumpubticum,  car 
celles-là  seules  étaient  frappées  d'infamie  ». 

«f  T.  tir  wita  ttilllrt  ;I.  Fibule*,  Du  emMfMMO  jmridtfrH  <H  la  MwMfart.  Puis,  1)PJB 
1»  Vller.  M*!.,  VI,),  «10,  il  .-Tlt«-Lii«,  II1I,  S!;  XIV»,  »4  ;  XXIX, II;  XXUX,n,MC. 
11  L.  1  pr.  D.  de  Ui  qui  not  Int.,  Ut,  Q. 


IX.  Cuivé  apud  extrcitum  i§nominia  causa  ordo  adetnptui  e$t, 
trit,  qumve  imperator  ignominiœ  causea  ab  exercitu  decedere  jussit, 
jusserit.  —  La  qualité  de  décurion  était,  nous  le  Terrons ,  incom- 
patible avec  le  métier  des  armes  ;  mais  la  carrière  des  honneurs 
était  ouverte  aux  soldats  émérites ,  à  cette  condition  qu'ils  aient 
quitté  l'armée  ex  justa  missions.  Le  renvoi  ignominieux  et  la 
dégradation  militaire  rendaient  à  jamais  indigne  du  décurionat  et 
des  magistratures.  Asconius  n  nous  apprend  qu'une  loi  Coma 
interdisait  également  rentrée  du  sénat  romain  à  celui  quem  populus 
damnasset,  cuive  imperium  abrogasset. 

X.  Quive  ob  caput  civil  Romani  référendum  pecuniam,  prœ- 
mtum,  aliudve  quid  cepit,  ceperit.  —  Cette  disposition  édictée 
contre  les  délateurs  est  conforme  à  la  décision  de  la  lex  Julia  de 
odulimit  wt  qui  place  au  nombre  des  infâmes  ceux  qui  ont,  à 
prix  d'argent,  dénoncé  ou  livré  un  citoyen  romain.  Il  ne  faut  pas 
confondre  cette  délation  qui  est  frappée  d'infamie,  avec  le  fait  de 
se  porter  accusateur,  qui  était  au  contraire  vu  avec  faveur  par  les 
Romains,  et  encouragé  parla  promesse  de  certains  privilèges. 
C'est  ainsi  que  le  Latin  qui  accusait  et  faisait  condamner  pour 
concussion  un  magistrat  romain,  recevait  le  droit  de  cité,  et  nous 
retrouverons  bientôt,  dans  la  lex  Genetiva  Julia,  un  privilège 
accordé  aa  décurion  qui  faisait  écarter  comme  indigne  un  de  ses 
collègues. 

XI.  Quive  corpore  quœstum  fecit,  /ecert*.— Sur  cette  disposition 
que  l'on  peut  comparer  à  celles  de  1b  loi  Julia  4»  adulteriis 74,  et 
de  la  loi  Julia  de  vi  ",  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  aux 
textes  du  Digeste  et  du  Code 16.  Nous  pouvons  aussi  y  joindre  des 
inscriptions  qui  prouvent  que  ceux  qui  se  Ih  raient  à  ce  trafic 

H  AmobIoi,  <•  ormt.pro  Cornêlto. 

13  L I,  D.  de  tenu.,  XL VIH ,  U. 

H  Fui,  SmUt  H,XXVI,  f  4.  ~  L.tt  pr.  D.  ad  ieg.  Jal.  de  adalk,  XLVUI,  V. 

H  L  3,  S  5,  D.  de  lest.!  XXII,  V. —Coll.  le* .  mosiic,  IX,  1. 

71  L.  43  pr.  et  ||  1-1,  D.  de  lit!  inpt.,  XXI Jl,  11.  -  L.  3,  C.  Si  mine.  iU  tu.  se  pctellt. 


infâme  ne  pouvaient  être  enterrés  dans  l'endroit  réservé  à  la 
aépnltnre  municipale  ". 

'  XII.  Quive  lanistaluram ,  artemve  ludicram  feeit ,  feeerit.—  On 
appelait  laniëta  celui  qui  dirigeait  les  exercices  des  gladiateurs, 
et  les  Romains  le  considéraient  comme  infâme.  Quant  aux  comé- 
diens, ils  étaient  également  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  l'infamie,  la  loi  Julia  de  ci  publica  leur  refusait  le  droit  de 
provocare  ad popvlum'n  ,  la  loi  Julia  de  maritandit  ordiuilnu  leur 
interdisait  le  mariage  avec  des  personnes  de  famille  sénatoriale  ", 
enfin  la  loi  Julia  de  adultéra*,  leur  défendait  d'intenter  une 
accusation  d'adultère  m,  et  les  classait  au  nombre  des  personnes 
viles  que  le  mari  pouvait  tuer  impunément ,  s'il  les  surprenait  en 
adultère  ". 

XIII-  Qnive  hnociniutn  faciet.  —  Ce  dernier  cas  d'indignité  est 
ainsi  défini  par  Uipien  B1  :  a  Lenocinium  facit,  qui  quastuaria 
maneipia  habet ,  aitt  in  liberii  hune  quœstvm  exercet;  tivt  prtnei- 
paliter  hoc  negotium  gerat ,  $ive  alterius  negotiationit  oeeatione 
uiatur.  ■>  Cette  profession  infâme  entraînait  les  mêmes  incapacités 
que  celles  que  nous  avons  indiquées  au  numéro  précédent. 

Parmi  les  conditions  d'aptitude  nécessaires  pour  entrer  dans  la 
curie,  la  table  d'Héracléc  ne  parle  pas  de  l'ingénuité.  Cependant 
les  codes  Théodosien  et  Justinien  M  font  mention  d'une  loi  Viullia 
qui  aurait  exclu  les  affranchis  du  décurîonat  et  des  autres  hon- 
neurs municipaux.  César,  qui  avait  peuplé  d'affranchis  ses  colonies 
d'Espagne  et  d'Afrique,  leur  avait  conféré  les  aptitudes  municipales, 
comme  le  montre  le  chapitre  CV  de  la  Itx  Genetira  Julia  u.  C'est 

T7  Iptil  «elneiimn  lu £yi(i(iu.  Inieripl.  Cl.  VII,  (CM. 
71  Paol.Sj.!.,  V,  XXVI,  W  1  cil. 

■s  oip.,  ■«.,  xni.—  l  u,  d.  d<  m  m  mu».,  «ni,  n. 

M  l.  i, d.  de  Hum., xi. vin,  n. -  L.^S,  yt,  D.  m  les.  mi.  de  aduii..  xi.vm,  v. 

U  L.  »,  D.  td  Itg.  lui.  dp  jdali.,  XL vlll,  V. 
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là  d'ailleurs  une  disposition  exceptionnelle ,  et  nous  n'hésitons 
pas,  en  principe,  à  classer  les  affranchis  parmi  les  indignes. 

La  table  d'Héracléc  ne  mentionne  non  plus  aucune  cause  de 
dispense  de  la  curie.  C'est,  qu'à  cette  époque,  le  décurionat  était 
un  honneur  recherché,  et  il  en  était  de  la  curie  municipale 
comme  du  sénat  romain  dont  aucun  membre  ne  cherchait  à  sortir. 
En  cas  d'infirmité  ou  d'empêchement  quelconque,  les  sénateurs 
pouvaient  être  dispensés  d'assister  aux  assemblées  de  la  curie  ; 
mais  ils  gardaient  leur  dignité  et  leurs  privilèges,  ainsi  que  le  droit 
de  revenir  siéger  et  donner  leur  avis,  quand  ils  le  jugeraient 
convenable  w. 


§  III.  —  Conditions  d'aptitude  à  l'époque  des  jurisconsultes. 

Les  premiers  siècles  de  l'Empire  apportèrent  peu  de  modifica- 
tions aux  règles  que  nous  venons  d'étudier  relativement  aux  con- 
ditions d'aptitude  exigées  de  ceux  qui  voulaient  entrer  dans  la 
curie,  et  aux  causes  d'indignité. 

L'âge  de  trente  ans  était  encore  exigé  dans  la  Bithynie  et  le 
Pont  au  moment  où  Pline  y  exerçait  sa  légation,  c'est-à-dire, 
comme  l'a  prouvé  M.  Mommsen,  entre  les  années  109  et  113  de 
notre  ère86.  Cependant ,  déjà  la  lex  Malacitana,  qui  date  des  an- 
nées 82  et  83,  n'exigeait  plus  que  l'âge  de  25  ans g7  pour  l'admis- 
sion aux  magistratures  et  au  décurionat.  C'est  qu'en  effet,  il  n'y 
avait  pas ,  à  ce  sujet ,  de  règle  immuable,  et  le  jurisconsulte  Cal- 
listrale  nous  apprend  qu'on  devait ,  en  cette  matière ,  consulter  la 
Ux  cujvsque  loci  M. 

86  L 1 ,  g  5,  D.  de  postal.,  ni ,  I  :  «  Quannrls  totem  tmeas  pro  alio  postalare  Bon  posait ,  umeo 
•t  senatoriom  ordinem  retinet,  et  judicandi  offlcio  fungetur.  • 

M  Monunseo,  Étude  sur  Pline  le  Jeune,  trad.  de  C.  Morel.  Pari»,  1873,  pp.  »  à  ». 

H  Lei  Malaeitaoa,  L1V:  «  Dura  nn  cojos  oomitiis  rationem  habeat,  qui  IHiratnm  petet,  qui  ninor 
aouortm  XXV  erit,. . .  item  qui  adilitatem  qnaulnramlb  petet,  qni  minor  annornm  XXV  erit ,  qui 
Te  ta  earum  qua  causa  erit,  propter  qaam  fi  ehria  Bomanns  ewet .  in  numéro  decorionum  coni- 
criplonui  Te  eom  esse  dod  liceret.  » 

SB  L.  s,  g  1,  d.  de  jure  immun.,  L,VI  :  «  Legem  quoqae  respiei  cujosqne  loci  oportet. . .  an  etiam 
et  oinero  aoDorum  io  ea  eommemoretor  :  Idque  etiam  oolligi  potes t  ex  literis  DiTi  Pii,  quas  emiait 
**  Baotaai  ProcilaiD,  proeonsvlem  proTioci»  Afftae.  • 


Cependant,  en  règle  générale,  25  ans  était  l'âge  légal  à  l'époque 
des  jurisconsultes  ,  et  l'on  se  contentait  même  que  le  mineur  fût 
entré  dans  sa  vingl-cinquième  année89. 

Callistrate,  en  exposant  celte  règle ,  y  apporte  une  restriction  : 
a  Nequt  enim  minores  XXV  annit  decuriones  ailegi,  niti  ex  causa 
possunt.  d  II  existait  donc  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  on 
pouvait  nommer  décurions  des  mineurs  de  XXV  ans.  Nous  indi- 
querons les  plus  importants  : 

C'était  d'abord  celui  où  les  majeurs  venaient  àmanquer90. —  Les 
lois  Julia  el  Papia  Poppea,  afin  d'encourager  le  mariage,  avaient 
décide  que  les  mineurs  qui  auraient  des  enfants  gagneraient  un 
an  par  ebaque  enfant ,  en  ce  qui  concerne  l'admission  aux  hon- 
neurs*1.—  Nous  avons  déjà  indiqué  qu'il  fallait ,  en  cette  matière, 
tenir  compte  des  usages  et  des  lois  municipales  de  chaque  cité. 
—  Enfin ,  il  résulte  de  deux  constitutions  des  empereurs  Sévère  et 
Antonin ,  et  Dioctétien  et  Maxim  in ,  qu'un  mineur  pouvait  entrer 
dans  la  curie  avant  25  ans ,  si  son  père,  en  approuvant  sa  nomi- 
nation, se  portait  son  garant  B.  Tous  ces  cas  exceptionnels  doivent 
être  dominés  par  la  règle  générale  posée  par  Ulpien"  :  «  Impttbe» 
ab  omnibus  officiix  civilibus  debtt  abêti  nere  M. »  Quand  des  mineurs 
se  trouvaient  ainsi  nommes  décurions,  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  donner  leur  suffrage  dans  les  délibérations  "*. 

A  la  même  époque  apparaît  une  limite  dàge  supérieure,  après 
laquelle  on  ne  pouvait  plus  être  élu   décurion,   et  cet  âge  était 

UL.I,   D.  de  mimer.,  L ,   IV  :  «Ad  rcmpnnlieim   gdmlniilrgndam   laie   liwsimnm  ijuinium 
In  enrli  terui.  innui  intsm  lirctlsrai  qujnios  «plut,  pro  pleno  hahdur   ■ 
M  !..  I,C.  QnleUd».  <)ii  os  in   inlcgr.,  Il,  XLI1  :  •  ...quod  ut  gémi  bus   piin*   nrccisiinibiu 

H  L.  1,  D  demlQor-,  IV,  IV  :  •  t!l  ninpili  inni  ptr  siu|ul06  libérai  dtMDltleilm.  ■ 

tl  L.  I,  C.  de  m  un.  el  konor.  non  »ll.,X,  XL.  -  L.  »,  C.  quando  pror.  non  (Il  net.  VU,  LXtV 

M  L.  »,  ■  I,  a.  d*  reg. 1".,  L,  XVII. 
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IMd. 
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55  ans  *.  La  prohibition  paraît  n'avoir  pas  subsisté  bien  longtemps. 
L'âge  de  55  ans  fut  moins  une  cause  d'incapacité  qu'un  motif 
d'excuse  a  mscipiendo  mtnere 97,  ainsi  que  nous  le  verrons  quand 
nous  nous  occuperons  des  excuses.  Il  fallait  d'ailleurs,  ici  encore, 
consulter  les  usages  locaux  et  tenir  compte  aussi  des  besoins  de  la 
cité.  " 

Comme  dans  la  période  précédente ,  les  infâmes  continuent  à 
être  exclusde  la  curie.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  rénumération 
des  personnes  qui  sont  frappées  d'infamie  ;  nous  ferons  seulement 
remarquer  qu'il  faut  ajouter  à  l'énumération  que  nous  avons 
trouvée  dans  la  table  d'Héraclee  ,  les  cas  d'infamie  établis  posté* 
rieurement  à  cette  loi,  soit  par  le  Prêteur,  soit  par  des  lois  ou  des 
constitutions  impériales.  11  faudra  donc ,  pour  avoir  une  idée 
complète  de  la  matière,  se  reporter  aux  textes  que  nous  avons 
indiqués,  et  qui  se  réfèrent  principalement  aux  commentaires  des 
jurisconsultes  sur  l'édit  du  Préteur  et  sur  les  lois  Juliœ,  de  adul- 
teriis  et  de  marilandiê  ordinibus*9.  Nous  citerons  aussi  deux  textes 
qui  contiennent  une  application  de  la  règle  qui  exclut  les  infâmes 
de  l'honneur  du  décurionat  10°. 

Les  sénateurs  romains,  exclus  du  sénat,  ne  pouvaient  plus,  sans 
une  permission  spéciale  de  l'empereur,  être,  admis  au  décurionat, 
ni  aux  honneurs,  dans  leur  ville  d'origine 101.  Relativement  aux 
personnes  condamnées  à  la  relegatio,  les  textes  présentent  des 
difficultés  que  nous  aborderons  plus  bas  ,  en  traitant  des  cas  d'ex- 
clusion de  la  curie. 


H  L.  il,  D.  de  decur.,  L ,  II  :  «  Non  solnm  qui  tenerc  «tatis ,  sed  etlam  qui  grandes  sont  nain 
decuriones  fieri  peohibentor  : .. .  neque  enim  minorés  XXV  annîs  decuiiones  allegi ,  nisi  ex  causa 
poasunt  ;  neque  ni  qui  annum  LV  exeesserunl.  » 

91  L.  %  S  8,  D.  de  decur.,  L,  II  :  «  Majores  annis  LV  ad  decurionalus  ho  no  rem  intiti  vocari  cons- 
titutionibus  prohibentor.  • 

98  L.  5  pr.  D.  de  jur.  I  ni  m  an.,  L,  VI. 

99  V.  surtout  Pothier,  Pandectes,  au  titre  de  hit  qui  nolantur  infamta,  III,  II. 

100  L.  40,  D.  de  injur.,  XLVII,  X  :  «  Divus  Seterus  Dionysio  Diogeni  ita  scripsit  :  Àtrocis  injuria 
damnatus,  in  ordine  decurionum  esse  non  potest  ;  nec  prodessetibi  débet  error  presidum,  aut  ejus 
qui  de  te  aliquid  proounlia-rit,  aut  eorum  qui  contra  formam  juris  mausisse  te  in  ordine  decurionum 
puUverunt.  »  —  L.  6,  g 3,  D.  decur.,  L,  II  :  «  Qui  judicii  publie!  quastionem  citra  jeniain  aboli- 
tionu  descruerunt,  decurionum  honore  decorari  non  p os 8 uni  :  cum  ex  Turpilliano  senatusconsnUo 
noteuiur  ignomioia,  Teluti  calumni»  causa  judieio  publico  damnât! .  • 

191  L.  M,  g  4,  ad  munie,  L,  I. 
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Tons  les  textes  du  Digeste  où  il  est  fait  mention  des  affranchis, 
ne  parlent  jamais  que  de  leur  obligation  aux  Montra,  sans  jamais 
mentionner  les  Honora  in;  il  suit  de  là  qu'ils  étaient  écartés  de  la 
curie.  Cette  prohibition  subsista  aussi  longtemps  que  le  régime 
municipal,  et  les  empereurs  Dioctétien  et  Maxiniio  menacent  des 
peines  les  plus  sévères  les  affranchis  qui  oseraient  entrer  dans  la 
curie  Ce  sont  ces  empereurs  qui  nous  font  connaître  la  loi  Vùellia 
que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  et  qui  nous  apprennent 
que  la  violation  de  cette  loi  pouvait  donner  lieu  à  une  poursuite 
criminelle.  Ajoutant  encore  à  ces  rigueurs,  ils  décident  que 
l'affranchi  qui  incuriam  u  immitcuerit ,  supportera  sa  part  des 
chargeg  curiales,  et  sera  frappé  dïulaniie,  en  même  temps  qu'ils 
ordonnent  au  président  de  la  province  ut  juxta  legii  ttveritatem 
congrtunti  pana  vlcisatfw.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  affranchis  qui  ont  obtenu  de  l'empereur  !c  j'u*  aureomm  annu- 
lorum  ou  la  rettitulio  natatium ,  car  ceux-ci,  assimilés  plus  ou 
moins  aux  citoyens  Romains"11,  acquéraient  une  certaine  apti- 
tude a  parvenir  aux  honneurs 1H. 

A  Rome,  on  exigeait,  pour  l'admission  aux  honneurs,  que  le 
candidat  fut  ingémi  de  père  et  d'aïeul.  Pour  les  honneurs  muni- 
cipaux, il  suffisait  d'être  ingénu  soi-même  IM.  Ceci  nous  explique 
comment,  dans  les  inscriptions,  on  rencontre  souvent  des  magistrats 
qni  n'indiquent  pas  le  nom  de  leur  père  ,M,  preuve  presque  cer- 
taine que  ce  père  était  un  affranchi. 

Nous  avons  vu ,  plus  haut ,  que  l'exercice  de  certains  métiers , 
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sans  entraîner  l'infamie,  fermaient  l'entrée  de  la  curie.  Cette 
règle  persista  sans  doute  ;  mais  le  Digeste  et  le  Code  ne  nous 
fournissent  guères  de  documents  à  ce  sujet,  pour  la  période  qui 
nous  occupe.  Nous  ne  pouvons  pas  argumenter,  par  analogie,  des 
dispositions  postérieures  à  Constantin,  qui  interdisent  aux  décu- 
rions l'exercice  de  certaines  professions,  car  ces  dispositions  établies 
sous  prétexte  de  sauvegarder  la  dignité  sénatoriale,  n'avaient 
en  réalité  pour  but  que  d'empêcher  les  décurions  de  se  livrera  des 
occupations  qui  pourraient  les  distraire  du  soin  des  affaires  pu- 
bliques. Une  incompatibilité  est  mentionnée  par  Paul ,  entre  le 
décurionat  et  la  qualité  d'armateur  de  vaisseaux  employés  au 
transport  des  subsistances  pour  le  compte  de  l'État ,  annonce  pu- 
blias 107;  mais  c'était  moins  là  un  cas  d'incapacité ,  qu'une  excuse 
offerte  à  une  clause  de  personnes  auxquelles  l'empire  accorda  de 
tout  temps  de  nombreux  privilèges.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
les  naviculari  *w. 

Les  petits  métiers  étaient,  comme  nous  le  montrent  les  inscrip- 
tions, généralement  exercés  par  des  affranchis;  mais  le  juris- 
consulte Callistrate  m  nous  indique  que  les  ingénus  qui  se  livrent 
au  petit  commerce,  et  qui  sont,  par  conséquent,  soumis  à  la  juri- 
diction et  au  fouet  des  édiles,  n'en  sont  pas  moins  aptes  à  parvenir 
aux  honneurs  municipaux;  le  jurisconsulte ,  cependant,  fait  des 
réserves,  et  pense  qu'on  ne  doit  recourir  à  la  nomination  de 
semblables  personnes,  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  pas  en 
trouver  de  plus  dignes. 

Cette  loi  12  de  decurionibus  met  à  la  nomination,  à  la  curie,  des 
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personnes  dont  elle  s'occupe ,  cette  condition  :  a  »'  faeultatet 
kabeant.  a  Une  certaine  fortune  était  donc  exigée;  mais  ici  encore 
les  renseignements  nous  font  défaut ,  et  Paul  nous  apprend  seule- 
ment que,  lorsqu'une  certaine  fortune  est  nécessaire  pour  l'exer- 
cice des  chargea  municipales,  la  dol  de  la  femme,  bien  qu'elle 
appartienne  au  mari ,  n'entre  pas  en  compte llfl.  Nous  ne  pouvons 
donc  décider  d'une  manière  certaine,  si  la  disposition  de  la  loi 
Pompeia  qui  exigeait  un  cens  de  100,000  sesterces,  était  une  dispo- 
sition applicable  à  tout  l'empire.  Ce  qui  cependant  pourrait 
nous  porter  à  le  croire ,  c'est  que  Constantin  exigea  des  décurions 
une  fortune  territoriale  de  M  jugera,  ce  qui  dans  le  système 
d'impôts  établi  à  cette  époque,  constituait  probablement  l'unité  de 
cens,  de  même  qu'on  appelait  auparavant  Ctnttu,  le  cens  de 
100,000  sesterces,  ou  360,000  as. 

D'une  constitution  de  Dioclétîen  et  Maximin  '",  il  résulte  que 
l'instruction  n'était  pas  nécessaire  pour  parvenir  à  la  dignité 
sénatoriale. 

Les  spurii  pouvaient  entrer  dans  la  curie.  Si  cependant  il  se 
présentait  en  même  temps,  un  candidat  issu  de  justes  noces,  celui- 
ci  devait  être  préféré.  A  défaut,  on  nommait  le  tpvriut,  mais  seu- 
lement après  avoir  Tait  une  enquête  sur  sa  vie  et  sur  ses  mœurs  m. 
Un  enfant  même  incestueux  pouvait  donc  devenir  décurion  : 
«  non  «mm  tmpedienda  est  dignitat  ejtu  qui  nihil  admitit  '".  » 
11  en  était  de  même  de  l'enfant  néd'une  femme  libre,  quand  bien 
même  il  serait  prouvé  que  le  père  était  esclave  "*. 
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afin,  les  juifs  pouvaient,  en  vertu  d'une  décision -de  Sévère  et 
3niu,  arriver  aux  honneurs,  et  on  les  soumettait  à  toutes  les 
gâtions  qui  pouvaient  se  concilier  avec  leurs  croyances  "■. 
q  fils  de  famille  avait,  au  point  de  vue  politique,  une  capacité 
le  à  celle  d'un  pattrfamMat.  Il  pouvait  donc  parvenir  aux 
neurs  sans  le  consentement  de  son  père  "*.  Nous  verrons 
endant  qu'il  importait  de  distinguer  s'il  avait  ou  non  obtenu 
xmsentement. 

,es  Romains  connaissaient  et  appliquaient  la  règle  de  la 
«nnalité  des  peines,  et  c'est  ainsi  que  nous  les  avons  vus 
arer  qu'un  ipuriu*  ne  doit  pas  souffrir  de  l'irrégularité  de  sa 
tance.  Du  même  principe  découlent  les  dispositions  suivantes, 
esquelles  nous  terminerons  cet  exposé  des  conditions  d'apli- 
exigëes  des  décurions  jusqu'à  l'époque  de  Constantin.  Ces 
sitions  ne  demandent  pas  de  commentaire,  et  nous  nous 
nierons  de  reproduire  les  deux  textes  d'Clpien  et  de 
lus  Justus  m  :  «  Nullum  patrie  defictum  innocenti  filio  pœna 
ieoqve  née  ordine  decurionum  aut  eatarit  honorifmt,  propter 
txii  atuiam  prohibelur.  —  [Ântoninut  et  Venu)  reteripsemnt 
**i  in  relegatione  natta  est,  non  prohiber i  honore  decurionatut 


S  1Y.  —  Mode  de  nomination  da  déewiont  à  l'époque 
dee  jurisconsultes. 

les  conditions  d'aptitude  sont  restées,  jusqu'à  Constantin  ,  à 
vès  identiques  à  ce  qu'elles  étaient  sous  la  République,  il 
tst  pas  de  même  do  mode  de  nomination  des  décurions.  Dès 
|ve  des  jurisconsultes,  en  effet,  la  curie  se  recrutait  par 
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eooptatio;  c'étaient  les  décurions  eux-mêmes  qui  élisaient  les 
nouveaux  membres  qu'ils  accueillaient  dans  leur  sein,  ainsi  que 
cela  résu  Ite  principalement  d'un  texte  du  jurisconsulte  Papinien'1'. 
Nous  y  voyons  en  effet  que  ceux-là  donnaient  les  premiers  leur 
avis,  dans  les  réunions  de  la  curie,  qui  avaient  obtenu  le  plus  de 
suffrages:  «  Priviltgtit  etstantibve  cœterie.  eorum  causa  polior 
habttur  in  tenttntiit  fermait,  qui  fluribu*  eodemtemporewffragiit 
jure  decurioni*  décorait  iunt.  »  Eu  mentionnant  de?  suffrages 
multiples,  ce  texte  nous  indique,  à  l'évidence,  qu'il  ne  peut  plus 
être  question  d'une  Itctio  faite  par  le  Ilvir  on  tout  autre  magistrat 
supérieur  de  la  cité.  Il  y  avait  une  élection,  et  comme  les  comices 
populaires  avaient  disparu  à  celte  époque,  cette  élection  ne  pouvait 
procéder  que  de  la  curie  elle-  même. 

Pour  désigner  l'élévation  d'an  citoyen  h  la  dignité  de  décurion, 
presque  tous  les  textes  emploient  les  expressions,  creare.  creatio. 
Nous  avons  déjà  indiqué  le  sens  de  ces  mots:  la  creatio  est  l'acte 
solennel  qui  confère  à  quelqu'un  une  dignité  ou  une  magis- 
trature, et  elle  est  opposée  à  la  nominatio  qui  est  la  simple 
présentation  d'un  candidat.  Cette  creatio  émanait  évidemment  de 
la  curie,  et  elle  était  faite  dans  la  même  forme  que  la  nomination 
des  magistrats  H*.  c'est-à-dire  dans  la  forme  ordinaire  des  décrets 
de  la  curie,  en  présence  des  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
et  à  la  majorité  simple.  Ces  élections  se  faisaient  aux  calendes  de 
mars  m.  Parfois  au  lieu  de  decan'onti  creari,  nous  rencontrons 
decurioMS  allegi.et  cette  expression,  plus  encore  que  la  première, 
implique  l'idée  d'une  élection  faite  par  la  curie.  Nous  avons  vu  en 
effet  qu'à  l'époque  même  où  les  décurioos  étaient  encore  choisis 
par  les  magistrats  en  eiercice,  on  donnait  le  nom  i'alleciio  ou 
adtectio  à  l'acte  par  lequel  les  dédirions  admettaient  soit  un 
étranger  dans  la  cité,  soit  un  citoyen  ou  un  incola  dans  la  curie. 
Les  monuments  epigraphiques  sont  formels  en  ce  sens ,  et  l'on  ne 
peut  ouvrir  un  recueil,  sans  rencontrer  fréquemment  ces  termes: 

Ht  1.1,  II,  D.  4*  4M*.,  L,  1, 

il*  ci.  i.  *,  1 1,  n.  <ua*>  iH«a.,  xux,  iv. 

1H  1.  M,  C  Tk.  M  tonr.,  XH,  I. 


décnrionat  ne  lut  pas  héréditaire,  et  qu'il  n'y  eut  pas  d'antres 
décurions  que  ceux  qui  étaient  élus  par  la  curie  elle-même.  Les 
développements  qu'il  a  donnés  à  cette  question  nous  permettront 
de  ne  pas  nous  y  arrêter  longuement ,  -et  l'exposé  qui  suit  n'est 
guère  qu'un  résumé  de  son  argumentation. 

A  part  quelques  différences  de  délai! ,  les  doctrines  de 
MM.  Roth  et  de  Savigny  sont  identiques  1W,  et  se  résument  à 
prétendre  que  l'hérédité  fat  le  mode  principal  donnant  accès  à  la 
curie.  A  l'appui  de  cette  idée,  ils  invoquent  un  grand  nombre  de 
textes;  nous  n'examinerons  maintenant  que  ceux  qui  se  réfèrent 
à  une  époque  antérieure  à  Constantin. 

Nous  pouvons  d'abord  présenter  à  l'appui  de  notre  opinion  un 
argument  auquel  M.  de  Raincourt  n'a  pas  songé.  C'est  que,  à  l'é- 
poque du  jurisconsulte  Ulpien,  le  nombre  des  membres  de  la  curie 
était  encore  limité 1U.  Tous  les  enfants  des  décurions  ne  pouvaient 
donc  pas,  quel  que  fût  leur  nombre,  entrer  tous  dans  la  curie  ;  et 
il  devait  y  avoir  lieu  à  une  élection  pour  déterminer  quels  seraient 
ceux  qui  y  viendraient  remplir  les  places  vacantes.  S'il  en  était 
ainsi,  et  cela  nous  parait  incontestable,  le  principe  posé  par  nos 
adversaires  reviendrait  à  dire  que  les  fils  de  décurions  étaient 
seuls  éligibles.  Le  fait  est  que,  par  leur  position  même,  ils  étaient 
les  premiers  sur  lesquels  se  portait  le  choix  de  la  curie,  rar  nous 
verrons  qu'ils  formaient  une  sorte  de  palrictat ,  qu'un  certain 
nombre  de  privilèges  distinguait  do  reste  de  la  population;  mais  il 
n'y  avait  pas  là  de  règle  absolue,  et  l'élection,  puisqu'elle  eiistait, 
pouvait  porter  sur  tout  citoyen  quelconque,  remplissant  les  con- 
ditions d'aptitude,  qu'il  fut  on  non  fils  de  décurion.  Les  textes 
parlent  de  fils  de  famille  crées  décurîuns  sans  te  consentement  de 
leur  père  on  malgré  ces  derniers,  sans  distinguer  si  le  père  est  ou 
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decnrionat  ne  lut  pas  héréditaire,  et  qu'il  n'y  eut  pas  d'antres 
décurions  que  ceux  qui   étaient  dus  par  la  cun 
développements  qu'il  a  donnes  à  cette  question 
de  ne  pas  nous  y  arrêter  longuement ,  -et  l'exp 
guère  qu'un  résumé  de  son  argumentation. 

A  part  quelques  différences  de  détail ,  I 
MM.  Roth  et  deSavigny  sont  identiques  ™,  e 
prétendre  que  l'hérédité  fut  le  mode  principal  i 
curie.  A  l'appui  de  cette  idée,  ils  invoquent  un 
textes;  nous  n'examinerons  maintenant  que  ceu 
à  une  époque  antérieure  à  Constantin. 

Nous  pouvons  d'abord  présenter  à  l'appui  de 
argument  auquel  M.  de  Raincourt  n'a  pas  songé 
poque  du  jurisconsulte  Ulpien,  le  nombre  des  mi 
était  encore  limité  1U.  Tous  les  enfants  des  déçu 
donc  pas,  quel  que  fut  leur  nombre,  entrer  finis 
il  devait  y  avoir  lieu  à  une  élection  pour  détenu 
ceux  qui  y  viendraient  remplir  les  places  vacan 
ainsi,  et  cela  nous  parait  incontestable,  le  princ 
adversaires  reviendrait  à  dire  que  les  fils  de 
seuls  éligibles.  Le  tait  est  qae,  par  leur  position 
les  premiers  sur  lesquels  se  portait  le  choix  de  h 
verrons  qu'ils  formaient  une  sorte  de  patrici 
nombre  de  privilèges  distinguait  dn  reste  de  la  p 
n'y  avait  pas  là  de  règle  absolue,  et  l'élection,  pi 
pouvait  porter  sur  tout  citoyen  quelconque,  rem 
ditions  d'aptitude,  qu'il  fût  on  non  fils  de  déc 
parlent  de  fils  de  famille  créés  décurions  sans  U 
leur  père  on  malgré  ces  derniers,  sans  distingue 
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7s  d'abord  la  loi  6  $1  *  omrtfiriiw  *.  ru  Pli»  L.ft  decije 
?tç  e ijoars créés decvrK*]^  p-fiim:  Vtr  pan  d<*  jforui>% 
:«iie  parent  voter  dan*  la  arit  5on>  a-oi*  dt  1  ind  que  qu'il 
^ii:i«cas(e$«w#atoiin  nin? tr  f  i*k  t  être  ela  4a/iVyf 
Jri-.;ii ff.  C'est  à  ces  circtt^nces  acepuonnelles  que  le 
i^vMtefiitalIttsioo,  el^csie  vo\(ttç  pu  que  les  termes 
2 1  *Wi>  lassent  supposer  qu  il  ait  «  *ne  les  61s  de  deeurions 
-^  le  plan  droit  dans  la  carie.  D'après  l'opinion  adverse, 
:  lira  iarait  dà  dire  «  «anor«  UFciMorM»  9111  origine  tirru- 

*s  1  avons  pas  à  nous  arrêter  davantage  à  la  loi  8  de  mnne- 
-*  ■  à  Clpien,  après  avoir  déclaré  que  les  mineurs  de  25  ans 
>  ^  pas  être  décurions,  ajoute:  t  tel  creati  mfragium  in 
a-i  ffwt.  •  Comme  dans  le  texte  précédent  il  s'agit  encore  ici 
2  ^nmmenaii ,  qui ,  par  conséquent ,  ne  sont  pas  décurions 
2r;t,Haloa  suppose  qu'il  existait  des  mineurs  décurions, 

**i  uenre,  sans  doute,  ceux  qui  avaient  été  élus  par  suite 
casunas  particulières. 

<î. Mis  même  pas  besoin  de  cette  hypothèse  pour  expli- 

k  .t  '  fi  **ti  nfragium  in  curia  ferunt.  »  Il  su  ffi t  de  jeter  les 
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yeux  sur  la  Itx  Julia  municipal**  pour  y  rencontrer,  presque  a 
chaque  ligue,  des  expressions  analogues  m  :  «  tfeve  ibi  isnataruto, 
neee  nnteniiam  dicito  ;  »  u  ne  quii....  eumin  lenatum....  ire  jv- 
beto,...  ntte  «un  ibi  lententiam  rogato  d  cl  autres  semblables. 
Ces  différents  tenues  n'expriment  pas  une  alternative,  mais  bien 
une  seule  et  même  idée  :  comme  le  fait  remarquer  Dirksen  m,  les 
Romains  avaient  l'habitude,  dans  leurs  lois,  de  ne  pas  se  contenter 
de  poser  un  principe,  mais  d'en  déduire  jusqu'au  bout  toutes  les 
conséquences.  Pour  exprimer  l'idée  qu'un  individu  ne  pouvait  être 
décurion,  ils  disaient  volontiers  :  llnepourra  entrer  ni  siéger  dam 
la  curie,  y  être  consulté  ni  y  donner  ion  avis  1M.  Peut-on.  dès  lors, 
conclure  delà  lot  8  sus-citéeque  le  décurionat  fut  héréditaire? 

Onaélé  jusqu'à  soutenir  que  la  qualité  de  décurion  se  trans- 
mettait, non-seulement  par  suite  de  la  filiation  naturelle,  mais 
même  par  le  lien  de  l'adoption  on  de  l'affranchissement,  et  l'on 
invoque  la  loi  \  C.  de  decurionibai  et  la  loi  27  D.  ad  Manicipalem. 
Nous  sommes  embarrassé  pour  combattre  l'opinion  de  nos  adver- 
saires, car  tous  ces  textes  nous  paraissent  dire  autre  chose  que  ce 
qu'ils  prétendent  en  tirer.  Dans  le  premier  U1,  Dioctétien  et 
Maximio  décident  que  le  fils  adoptif  d'un  déenrion  est  réputé  fil* 
de  décurion  et  jouit  par  conséquent  des  privilèges  accordés  à  ces 
derniers.  Dans  l'opinion  de  nos  adversaires  il  ne  serait  pas  seule- 
ment Sis  de  décurion.  mais  bien  décurion  lui-même.  Quant  an 
texte  relatif  à  l'affranchissement,  !a  loi  27  ad  municipalem,  nous 
l'avons  déjà  expliqué1*  ;  il  s'ignifie  que  l'affranchi  est  munieepi 
de  la  cité  dont  son  patron  est  lui-même  munieepi,  qu'il  est  conci- 
toyen   de  son    patron.    S'en   suit-il   qu'il  soit  décurion  si    le 
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i  fait  partie  de  la  curie?  Nullement!  Faut-il  d'ailleurs  rap- 
les  sévères  dispositions  de  la  loi  Vitellia  à  laquelle  Dioclé- 
i  II  fin  de  la  période  qui  nous  occupe ,  est  venu  ajouter 
de  nouvel  les  sanctions? 

[entier  telle-  invoqué  contre  nous  est  la  loi  2  D.  de  decurio- 
Cette  loi,  sur  laquelle  nous  reviendrons  bientôt,  détermine 
moment  il  faut  que  le  père  ait  été  décurioa  pour  que  le 
t  réputé  fils  de  décurion,  et  jouisse  des  privilèges  attachés 
qualité,  liais  elle  ne  dit  en  aucune  façon  que  le  fils  de 
an  soit  décurion  de  droit,  el  bien  au  contraire,  nous  croyons 
ir  invoquer  en  notre  faveur  ce  texte  et  tous  ceux  qni  lui  sont 
;ues,  car  les  jurisconsultes  ne  se  seraient  pas  étendus  ainsi 
;  prérogatives  des  fils  de  décurions,  si  ceux-ci  eussent  été 
ons  eux-mêmes. 

tout  ceci  il  résulte  que  de  tous  les  textes  invoqués  par 
th  et  de  Savigny ,  aucun  n'établit,  ni  expressément  ni  implî- 
int,  que  les  fils  de  décurions  soient  entrés  de  droit  dans  la 
ni  parconséqnent  que  la  qualité  de  décurion  ait  été  hérédi- 
ils  établissent  au  contraire  que  toujours  il  a  fallu  pour 
be  dans  la  curie  une  véritable  élection,  creaiio ,  alhctio.  Que 
i  de  décurion  se  soient  trouvés  dans  une  situation  spéciale, 
aient  formé  une  noblesse  municipale  dans  laquelle  se  rerru- 
rinci paiement  la  curie,  c'est  ce  que  nous  accordons,  et  ce 
ons  prouverons  bientôt;  mais  aucun  de  nos  adversaires  n'a 
■otiver  qu'il  y  eût  là  un  principe  absolu,  et  pour  quiconque 
kltentivement  tous  les  textes  relatifs  à  notre  matière,  il 
tira  avec  évidence  que,  jusqu'à  Constantin  au  moins,  la 
se  recrutait  uniquement  par  le  moyen  de  la  eooptatio.  et 
es  suffrages  des  decu  rions  pouvaient  porter  sur  tout  individu 
issaut  les  conditions  requises,  qu'il  fût  ou  non  fils  de  décurion. 
ius  ne  saurions  mieux  résumer  la  règle  qui  fut  en  vigueur 
l'a  la  pleine  décadence  des  institutions  municipales ,  qu'en 
itcetextedeModeslin,  qui,  lui  aussi,  vient  affirmer  que  les  dé- 
nis devaient  être  légalement  créés  ou  élut IH  :  «  Herenniui  Mo- 


destitmt  retpondit  tolaalbi  prmcriptiotie  minime  decurionem  fac- 
tum  :  qui  eecundvm  tegem  decurio  creatut  non  ait.  » 


§  V.  —  Perte  de  la  qualité  de  dècurion. 

Les  tiédirions  pouvaient  être  exclus  de  la  curie  quand  il  sur- 
venait en  leur  personne  une  cause  d'indignité.  Tel  était  le  cas  où 
ils  encouraient  une  peine  entraînant  l'infamie  iX.  Parfois  aussi  la 
remotio  ab  ordine  était  prononcée  à  titre  de  peine  principale  per- 
pétuelle ou  temporaire.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  remotio 
ab  ordine,  peine  principale,  avec  la  relegatio  qui  n'entraînait 
qu'accessoirement  la  perle  de  la  qualité  de  dècurion.  Si  ces  peines 
étaient  perpétuelles,  il  ne  peut  pas  s'élever  de  difficultés;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  où  elles  étaient  prononcées  ad 
Umpvs.  Les  textes ,  en  effet,  que  nous  possédons  à  ce  sujet,  pa- 
raissent d'abord  contradictoires,  ce  qui  nots  obligera  à  entrer 
dans  quelques  détails. 

Le  jurisconsulte  Papirius  Justus  noua  apprend  que  les  empe- 
reurs Antonio  et  Vents  avaient  décidé,  par  rescrit,  que  les  indi- 
vidus condamnés  à  la  relegatio  ad  temput ,  ne  pourraient,  après 
l'expiration  de  la  peine ,  être  élus  dans  la  curie  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  l'Empereur  "*,  et  il  semble  dire  ensuite  que  cette 
permission  n'est  pas  nécessaire  quand  ils  ont  subi  cette  condam- 
nation avant  l'âge  requis  pour  l'obtention  de  la  dignité  de  dè- 
curion iî7. 
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Les  difficultés  qui  résultent  du  contexte  de  la  loi  13  de  dccu- 
rionibus,  et  que  nous  exposons  en  note,  ne  sont  pas  les  seules 
auxquelles  ce  texte  donne  lieu,  car  Ulpien  déclare  formellement 
que  le  décurion  relegatus  ad  tempus  perd  bien  cette  qualité, 
mais  qu'après  l'expiration  de  sa  peine ,  s'il  ne  rentre  pas  de  plein 
droit  dans  la  curie,  rien  n'empêche  du  moins,  qu'il  ne  soit  réélu. 
Voici  en  effet  comment  il  s'exprime i38  :  v  Qui  ad  tempus  relegatus 
est  y  si  decurio,  desinet  esse  decurio  rêver  sus  plane  locumsuum  quidem 
non  obtinebit  :  sed  non  setnper  prohibetur  decurio  fieri.  d  Pour  con- 
cilier ce  texte  avec  le  précédent,  il  faut  supposer  que  par  le  mot 
a  setnper  »  Ulpien  a  voulu  précisément  faire  allusion  au  cas  ou 
l'Empereur  autoriserait  la  réélection  dans  la  curie,  et  que,  dans  sa 
pensée,  il  opposait  ce  cas  à  celui  de  la  deportatio,  peine  plus  grave, 
entraînant  la  média  capitis  deminutio  et  l'infamie,  et  qui ,  elle , 
fermait  à  tout  jamais  (semper  opposé  à  non  setnper)  l'accès  de  la 
curie.  La  relegatio  ad  tempus,  en  effet,  n'était  pas  une  peine 
infamante  par  elle-même i89,  et  elle  ne  rendait  pas  nécessaire  la 

leprincipiumfo  la  même  loi  qui  semble  admettre  non -seulement  les  mineurs,  mais  bien  tonales 
relegati ad  teupnt,  à  entrer  dans  la  curie,  soit  avec  le  commencement  du  paragraphe  i ,  d*où  il 
semble  résulter  que,  dans  le  ca3  exccplionuel  qui  nous  occupe,  il  y  a  une  exception  absolue  a  la 
règle,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  besoin  d'aucune  autorisation.  Peut-être  pourrait-on  admettre  que  la 
dernière  phrase  du  paragraphe  1  est  une  observation  du  jurisconsulte  ou  d'un  scholiaste,  qui 
aurait  eu  peur  but  d'expliquer  que,  dans  ce  cas  favorable,  les  empereurs  ont  eu  raison  de  se  dé- 
partir de  la  sévérité  de  leur  premier  rescrit.  Encore  faudrait-il  lire  •  principe*»  et  non  pas  «  prin- 
eeps*\  aussi  ne  présentons-nous  que  faute  de  mieux  cette  explication  hasardée. 

138  L.  S,  0.  de  deeur.,  L,  U. 

139  Nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  le  déclare  expressément ,  mais  il  n'en  est  aucun  non 
pins  qui  classe  les  relegati  ad  tenpu*  parmi  les  infâme*  (  voir  notamment  au  Digeste  le  titre  de 
UUerdicti*  et  relegati*,  XL VIII,  XXII).  A  défaut  de  textes  précis,  nous  pouvons  invoquer  la  loi  3, 
de dêcurionibu*  :  «  Generalite>  id  eril  defendendum,  ut ,  qui  clcmentiorem  sententiam  passus  est, 
ob  hoc  quod  ad  tempus  relegatur,  boni  consulere  debeal  huroanitatis  sententiœ ,  nec  decurionalum 
recipiat.  »  Rapprochons  de  celte  décision  celles  des  lois  5,  de  deeurionibu»,  et  13,  S  7»  de  M*  qui 
notantur  infania  :  «  Ad  tempus  ordine  molos  ex  crimine,  quod  ignominiam  importât,  In  perpetuum 
moTeri  plaeuit  :  ad  tempus  autem  exulare  jussos  ex  crimi.ie  leviore ,  velut  traosacto  negoiio,  non 
tsst  inter  infâmes  habendos.  »  «  . . .  dicendum  eoim  duriori  senlentia  cum  eo  transactum  de  exis- 
limatione  cjus,  ideircoque  non  esse  infamem.  »  De  ces  différents  textes,  il  nou»  parait  ressortir 
que  la  relegatio  n'était  pas  infamante  par  elle-même,  mais  qu'elle  pouvait  le  devenirs!  elle  était 
prononcée  par  un  judicium  famotum.  Dans  ce  dernier  cas,  quelque  minime  que  fût  la  peine ,  ne 
consistât-elle  que  dans  la  remotio  ab  ordine,  le  condamné  n'en  devenait  pas  moins  infâme  (1.  8,  de 
deeur ionièus).  A  l'appui  de  cette  opinion ,  nous  pouvons  encore  invoquer  la  loi  15,  ad  muniei- 
paUm,  L,  1  :  «...  Si  in  ulroque  (scil.  in  relegato  et  in  eo  qui  ordine  motus  est)  placuil  examinarf, 
quo  crimine  damnati  sententiam  ejusmodi  meruerunt.  Durioribus  elenim  pvnis  affectos,  ignominie 
velut  transaclo  negotlo  poslea  liber ari  :  minorions  vero  quam  leges  p<\  luitluut  subjectos,  nihllo- 
minus  inter  Infâmes  haberf,  quum  facti  quidem  quœstio  sit  in  po testait  judicanliam ,  Juns  autem 
anctorltas  non  sit.  » 


ratitutio  inintegntm,  qui ,  seule ,  pouvait  effacer  l'infamie.  Cest 
pour  cette  raison  que  Papirius  Jnslus  exige,  pour  l'admission  à  la 
curie,  d'un  reltgatui,  non  pus  la  ratitutio,  mais  une  simple  per- 
mission du  prince. 

Par  suite  de  l'étrange  système  de  pénalité  des  Romains.il  est 
un  cas  on  le  relrgatu*  adtempus  ne  pouvait  pas  espérer  parvenir 
à  la  rurie:  c'est  celui  ou,  ayant  du  encourir  une  peine  plus 
grave,  on  ne  l'avait  condamné  qu'à  la  relegatio  ad  ttmpvt.  Il 
doit  alors,  dit  Ulpien,  se  tenir  pour  content  de  la  clémence  du 
juge ,  et  ne  pas  ambitionner  le  décurionat ,M. 

Quant  à  la  remotio  ab  ordine  prononcée  ad  tempo»  à  titre  de 
peine  principale,  non  seulement  ellen'étail  pas,  en  principe, une 
peine  infamante  Hl.  mais  elle  ne  privait  même,  que  pour  un  temps, 
le  décurion  de  sa  dignité;  de  telle  sorte  qu'il  rentrait  de  plein 
droit  dans  la  curie  après  l'expiration  de  sa  peine,  à  moins  qu'on 
cûtnoiv.mi-  un  nouveau  membre  à  sa  place,  auquel  cas  H  devait 
attendre  qu'il  y  eut  une  place  vacante iW.  On  s'était  demandé  si , 
une  fois  rentré  dans  le  Sénat,  il  y  reprenait  te  rang  qu'il  occu- 
pait précédemment,  et  l'on  avait  résolu  cette  question  affirma- 
tivement, con!raireme.nl  à  ce  qui  avait  lieu  pour  le  relegatut  ; 
a  ArbUror  tamen  eumdetn  ordinem  teturt,  qtam  pridem  habvit. 
Non  idem  erit  in  to  qui  relegatut  ad  tempw  ett  :  nam  hic  valut 
nocut  in  ordinem  venil 1U.  d 

Pour  terminer  celte  matière  un  peu  difficile,  nous  citerons  un 
d<rnier  teste  d'Ulpîen  ;  il  donne,  pour  le  cas  où  un  décurion  a 
subi  la  remotio  ab  ordine,   au   lien  de  la  relegatio   ad  temptu  qui 
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L'absence  ex  jtuta  mura,  qu'il  s'agit  du  service  de  la  répu- 
blique, ou  des  affaires  particulières  d'un  individu ,  était  aussi  une 
cause  suffisante  d'excuse.  Les  membres  de  certaines  corporations 
jouissaient  de  la  même  immunité141.  Enfin  nous  avons  vu  déjà  que 
l'âge  de  55  ans  permettait  de  refuser  la  qualité  de  décurion iU. 

Quand  un  décurion  parvenait  à  certaines  hautes  dignités ,  il 
était  dispensé  du  service  effectif  t  mais  il  n'en  restait  pas  moins 
membre  de  la  curie,  et  son  nom  figurait  en  tête  de  l'album.  Ce 
n'est  que  dans  la  période  suivante ,  quand  le  décurionat  fut  une 
charge  à  laquelle  on  cherchait  à  se  soustraire  par  tous  les  moyens, 
qu'on  put  donner  le  nom  A'immunet  aux  personnes  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  condition. 


§  VI.  —  Album  dit  décurioni. 

Les  décurions,  nommés  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  indiquées  ,  étaient  inscrits  sur  un  tableau  appelé  album. 
Celte  inscription,  et  une  lecture  de  l'album  en  séance  publique 
(mcitatio),  étaient  les  dernières  formalités  observées  dans  l'élec- 
tion des  décurions  ;  aussi  voyons-nous  la  lex  Julia  munieipalit iU 
interdire  aux  magistrats w  de  comprendre  dans  cette  lecture 
(recitart,  reeitandos  curare)  les  noms  des  individus  à  qui  cette  loi 
défendait  d'entrer  dans  la  carie. 

Le  rang  de  préséance  et  l'ordre  des  suffrages  étaient  déterminés 
par  celui  de  l'inscription  sur  V album. 

Un  titre  du  Digeste  déterminait  les  règles  à  observer  dans  ces 
inscriptions.  H  fallait,  avant  tout,  suivre  ta  loi  municipale  de 
chaque  cité.  A  défaut,  on  inscrivait  d'abord  les  personnes  qui 
avaient  obtenu  des  dignités  par  ordre  du  prince,  et  ensuite  seule- 
ment celles  qui  avaient  géré  les  magistratures  municipales151. 

UT  V.  It  Loi  g,M3i  13,  D.  <Jb  Jure  Immu.,  L,  VI. 
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XXXUVeflui, 
XXV  Pnetextati, 
soit  on  total  de  164  membres.  En  défalquant  les  pammi  et  les 
prœtextati  qui  ne  comptent  pas  an  nombre  des  sénateurs  ordi- 
naires, il  reste  exactement  100  membres,  c'est-à-dire  le  nombre 
normal. 

Parmi  les  expressions  employées  par  VaUntm  deCanusium  pour 
désigner  les  différentes  classes  de  deeurions,  il  en  est  qui  ne  pré- 
sentent pas  de  difficultés  :  ce  sont  celles  qui  se  réfèrent  aux  ma- 
gistratures exercées.  Mais  il  nous  faut  dire  ici  quelques  mois  des 
patrotû,  des  adiecti,  des  pédant  et  des  prmttxtati. 

Patroni.  —  Le  patronat  des  villes  remonte  à  la  pins  haute  an- 
tiquité. A  l'époque  où  les  peregrM  étaient  considérés  comme  hors 
la  loi  par  les  Romains ,  ils  n'avaient,  nous  l'avons  vu,  d'autre 
moyen  de  sauvegarde  que  de  se  mettre  sous  la  protection  d'un 
citoyen  romain ,  d'un  patron.  C'était  là  l'kotpitimm  privatum  dont 
la  sanction  était  purement  religieuse.  Des  villes,  des  peuples 
entiers  agirent  comme  les  individus  et  se  mirent  sous  la  clienlelle 
de  citoyens  influents,  de  familles  puissantes 1M.  L'inscription  sui- 
vante (Orelli ,  3693) ,  relative  à  des  cités  stipendiaircs ,  nous 
montre  bien  comment  le  patronat  était  lié  à  Vkotpitium  : 

p.  flvi.Mcio  Q.VIBJHO.  c.  valgio  cos.  (  ab.  n.  743  )  snuTVS  rorv- 

LVSQVB  CIV1TÀTIVM  STIPINDAKIOKVM  (fie)  PAGO  GV1EBNSBS  HOSPITIYU 
PIGBBVNT  QVOM  L.  DOMITII)  CN.  T.  L.  H.  AHBNOIAIJO.  MO.  COS.  1VHQVK 
BT  FOSTBMIS  IIVS  ST1I  POSTMISQVB  SVIIS  PA.T10HVM.  COPIA VBBVHI  (lie) 
ISQ.VB  BOS  POSTKflOSQVl  tOtVH  I»  FIDEM  GLIBKTBLAMQVB  SVAH  BBCBPIT. 

L'usage  de  se  choisir  un  patron  subsista,  pour  les  villes,  même 
après  qu'elles  eurent  obtenu ,  en  tout  ou  partie,  la  cité  romaine, 
et  la  Uce  Jvlia  Gentiiva  contient  deux  dispositions  relatives  anx 

tu  Fin»  1m  uitmi  neuplii  u*  mu  1  Mire]  i  l'MUnJU,  mu  rfMM*  1*  minai  :  •  le- 
Bonitiilbui^KifDepaMlee,  faotit  liioilsmi  iUuMIi  uliqiiiu  mil,  (nlICHhdlMaJi- 
rwJI  <*■  loti  iiilli  trv  MMItai  <]■«.>  Lu  MiraalH  itiinl  MWDM  4*  Il  8141*,  lu  FiW  «tUfni 
pilreu «i MotHfM  (Ml.,  t.C.,11). 
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patrons  Se  cette  colonie.  Ces  dispositions  curieuses,  et  qui  témoi- 
gnent de  la  crainte  qu'avait  le  dictateur  que  des  personnages 
influents  ne  vinssent  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  colonie, 
ayant  été  comprises  de  diverses  manières,  nous  donnerons,  en 
mime  temps  que  le  telle,  la  traduction  à  laquelle  nous  nous 
sommes  arrêté.  «  Nul  dunmvir,  dit  le  chapitre  XCVn,n,  on 
magistrat  le  remplaçant ,  ne  fera,  ni  ne  présentera  aux  décorions, 
ni  se  fera  faire  par  eux  un  décret  par  lequel  on  désignerait  on 
adopterait  un  patron  des  colons  de  la  colonie,  a  l'exception  de 
celui  qui ,  en  vertu  de  la  loi  Julia,  a  le  droit  de  donner  on  d'assi- 
gner des  terres  aux  colons ,  ou  de  celui  qui  a  déduit  cette  colonie , 
de  ses  enfants  on  descendants  ;  à  moins  qu'il  n'y  ail  une  décision 
en  sens  contraire,  prise,  au  scrutin  secret,  dans  la  curie,  par  la 
majorité  absolue  d'une  assemblée,  ou  cinquante  décurions,  au 
moins ,  auront  été  présents ,  lorsque  la  question  aura  été  proposée. 
Quiconque  aura  contrevenu  à  cette  disposition  encourra  une 
amende  de  5,000  sesterces,  en  faveur  des  colons  de  cette  colonie, 
et  tout  colon  de  cette  colonie  en  pourra  poursuivre  le  paiement  Vu 
profit  du  public.  »  Le  chapitre  GXXX  revient  sur  le  même  sujet  et 
édicté  de  nouvelles  précautions  au  cas  où  il  s'agirait  de  choisir, 
comme  patron ,  un  sénateur  ou  un  "fils  de  sénateur  romain' m  : 


tri  Lu  S*wf.  Ail.,  1CV1I  :  •  H*  qnli  ntlr  kto  <juli  pro  poleiULe  la  et  ealoufitj  fitilo  bits 

MlKir|k»«)rtfBitïjH»4f«arkini)d(«crella}tadlolal,  qBoqohi  »loi[li)  eoloi(i»!  pi- 
uielnj  ifl  eloplelirre  prêter  «un  i«Ml  c(olonl<)  i(rmriD|  djutniun)  a(lilirindDram)  l(u) 
ts  \ttt  Jifln  en  aonfie  qui  eim  colonlieml  dcdoiertt  libère.»  poilcroi'f]a«  botqdi,  dLeJ  de 
auoiiij  pitrlts)  deeaiieijim)  [fi  twm  vtjetam  par  tabellem  iMl«it(a;,  cum  lus  mlmi  L 
Mrat.ean  t(i)  r(ea)  tonnltler.  Qui  iiiertut  ce  fecert!!),  (teittrilum  y  milli)  colon |li)  élu 
-'-lit)  il  (  m)  »(iiii]  eive,  ejaiqo*  peennies  colonfarun)  du  ou  Ion  (le)  (f)n|  iuIbI  pttltio 

l*UxSt*.  /»i.,  HXH  :  .  Se  qoli  llilr  wJ(UHI  pr»f;(dtis!  r;oloQle)  G(eoel[»)  1[aUa)  qol- 
mqutijt  id  dec«rion(ei]  [{oIobJibI  G(rmlIïB)  referto  oete  dteprloa(ei]  raomllle  mw  d(ecre - 
>"]  «>«rnnn)  ftclto  un*  d(e)  e{i)  r(e)  tu  tabulai  p(ûbllrt.<)  rtlerlo  Dm  relerM  iunelo  me 
Miidenrrto;  d(t|  e»  r[e),  q(n)  à{c)  r[e)  i[|tlir),  lD  decorlnnlb/ui)  lentcotlim  dlclla  oeie 
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a  Nul  duamvir,  édile  ou  préfet  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia, 
ne  pourra  proposer,  rapporter  au  conseil  de  la  curie,  ni  souffrir 
qu'on  propose  ou  rapporte ,  encore  moins  faire  proposer  ou  porter 
sur  les  tables  publiques ,  et  nul  décurion  ne  pourra  roter ,  sous- 
crire, rapporter,  rédiger,  inscrire,  ni  faire  inscrire  sur  les  registres 
publics,  aucun  décret  municipal  portant  adoption  d'un  sénateur 
romain,  ou  d'un  61s  de  sénateur,  en  qualité  de  patron  de  la  colonie, 
à  moins  que  les  trois  quarts  des  décurions,  au  moins,  n'aient 
concouru,  par  leur  vote  favorable,  et  au  scrutin  secret,  à  cette 
décision,  et  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  personnage  qui,  au 
moment  du  rapport  de  la  proposition  ou  de  la  discussion  du 
décret,  n'exerce  aucun  grand  pouvoir  public  romain,  et  qui  ne 
vive  en  Italie  comme  personne  privée.  Quiconque  aura  pris  part 
à  l'infraction  de  celte  loi  sera  puni ,  pour  chaque  contravention , 
d'une  amende  de  100,000  sesterces,  au  profit  des  colons  de  la 
colonie ,  et  celui  d'entre  eux,  qui  le  voudra ,  pourra  poursuivre  le 
paiement  de  cette  amende,  auprès  des  duumvirs,  de  l'interroi,  ou 
du  préfet,  et  il  y  sera  statué  par  jugement  de  récupérateurs,  en 
exécution  de  la  présente  loi.  r>  Le  tant  de  l'amende,  qui  est  ici  de 
cent  mille  sesterces,  au  lieu  de  cinq  mille,  prouve  quelle  impor- 
tance César  attachait  à  la  règle  qu'il  posait. 

La  lm  Malacitana  contient  une  disposition  analogue  ,E*.  Elle 
défend  d'élire  un  patron  du  municipe ,  sans  qu'il  soit  intervenu 
un  décret  de  la  curie,  rendu  à  la  majorité  des  voix,  et  au  scrutin 
secret,  en  présence  des  deux  tiers,  au  moins,  des  décurions.  Faute 
de  remplir  ces  conditions ,  le  choix  est  nul ,  et  il  y  a  lieu  à  une 
amende  de  10,000  sesterces.  A  ces  formalités,  elle  ajoute  In 
nécessité  d'un  serment  (jurati)  que  devaient  prêter  les  membres 
de  la  curie,  et  dont  nous  ignorons  les  termes  et  le  but. 

La  loi  de  Malaga  ne  déterminait  pas  à  qui  appartenait  le  droit 

fKtrfl ,  (fi!  ifdlerlLum)  C  m  fin  dolonli)  tloioni»)  Gfenctli»)  Jfnlla}  d(an)  d(amnu)  *[«to) , 
tlaïqae  peeunla  [f)«i  (•«(..■)  eoii)t  rec[iptralorlo)  indic(lo)  Ipal  IlTfr[amJ  Inhrreitu  pru- 
fjecium)  actio  gwtitio  p*  rncmliiqu[j  m  *(«;  Ifigt)  ({m)  pol)tituqna  eftlo).  * 

tt»  Ltl  Mut, l\l  :  •  Ht  qui!  pilruonni  publier  mubirjplbu»  muolcipll  FllTl  HallCilUi  Cooptato, 
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de  tpatrowtm  eooptare  •  Mommsen  ,M  ne  doutait  pas  que  la  curie 
ne  fût  simplement  appelée  à  donner  l'autorisation  de  choisir  un 
patron,  et  que  ce  ne  fussent  les  comices  populaires  qui  conféras- 
sent le  patronat,  sur  la  proposition  dn  magistrat  qui  les  présidait. 
Celle  doctrine,  que  Van  Lier1*1  ne  considérait  déjà  pins  que 
comme  vraisemblable  en  1865 ,  n'est  plus  admissible  en  présence 
des  dispositions  de  la  Itx  Genetiva.  Il  en  résulte  clairement,  en 
effet,  que  la  désignation  du  patron  était  faite  par  la  curie,  sur  la 
proposition  dn  duumvir,  ou  de  son  substitut,  et  sans  aucune 
intervention  des  comices. 

Quelle  était  la  nature  du  patronal,  dont  s'occupent  les  disposi- 
tions législatives  que  nous  venons  d'étudier?  Il  importe,  à' ce 
sujet ,  de  se  garder  d'une  confusion. 

Le  patronat,  nous  l'avons  dit,  a  en  ponr  origine  la  protection 
des  provinciaux  contre  l'arbitraire  du  gouvernement  romain  ;  mais, 
en  même  temps ,  les  patrons  eux-mêmes  retiraient  de  leur  position , 
en  puissance  et  en  considération ,  un  avantage  considérable  ;  aussi , 
l'institution  du  patronat  fut-elle ,  pour  les  ambitieux,  au  moment 
des  guerres  civiles ,  nn  grand  moyen  de  se  créer  des  partisans ,  et 
de  s'assurer  l'appui  des  villes  de  province.  Plus  tard,  les  empe- 
reurs, ou  les  candidats  à  l'empire,  suivirent  la  même  politique, 
et  cherchèrent ,  nous  l'avons  montré,  leur  principal  appui  dans 
les  villes  provinciales,  dont  ils  se  faisaient  les  patrons  en  même 
temps  qu'ils  leur  accordaient  des  privilèges.  Quand  nue  ville  avait 
été  ainsi  gratifiée  d'une  condition  supérieure  à  celle  qu'elle  avait 
antérieurement,  quand  une  colonie  avait  été  fondée,  elle  prenait 
le  nom  de  celui  qui  lui  avait  fait  cette  concession ,  ou  qui  lui  avait 
donné  l'existence.  Nous  ne  citerons  pas  toutes  les  villes  qui  reçu- 
rent ainsi  les  noms  de  Julia,  Augusta,  Claudia,  etc.  m,  mais 
nous  nous  en  tiendrons  aux  deux  cités  qui  nous  occupent:  Genetiva, 


|  iM  agirait  u,  iU  SladlTnUi,  île.,  p.  453  :  •  Hl 
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1*  llilt  principalement  diru  le  livra  m  île  i'BIttoirt  utuntli  de  Filai. 


fondée  par César,  s'appelajt.Mia,  etMalaga,  gratifiée,  peut-être 
de  la  latinité ,  et ,  suivant  nous ,  de  la  cité,  romaine ,  par  Vespasien 
et  Donatien,  prit  le  nom  de  Flavia. 

C'éUit-là,  évidemment,  l'image  de  l'ancien  patronat,  bien  que 
son  caractère  se  fut  légèrement  modifié;  mais  il  en  devait  exister 
un  antre  a  coté ,  car  il  n'est  pas  croyable  que  César  et  Domitien , 
dans  les  lois  municipales  qn'ils  concédaient  à  Urson  et  à  Halaga, 
aient  consenti  à  ce  qu'une  simple  délibération  des  décurions  suffit 
pour  leur  substituer  un  nouveau  patron ,  ou  même  pour  en  ajouter 
an  second ,  qui  viendrait  prendre  place  au  même  rang  et  à  coté 
d'eux. 

Les  patrons  dont  il  est  question  dans  les  trots  textes  que  nous 
avons  cités,  ne  sont  rien  autre  chose  que  des  décurions  honoraires, 
dont  la  nomination,  si  elle  pouvait  encore  porter  ombrage  au  pou- 
voir naissant  du  dictateur1",  n'était  déjà  plus  à  craindre  à 
l'époque  de  Domitien.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  ville  qui  se  met 
sous  la  clientèle  d'un  personnage  influent  qui  de  son  coté  lui 
promet  sa  protection,  vis-à-vis  du  sénat  et  du  peuple  Romain  ; 
maïs  il  est  probable  que  celte  institution  n'est  plus  autre  chose 
qu'un  dérivé  de  l'ancien  kotpitivm  publicum,  un  degré  de'plus 
dans  les  concessions  qu'une  ville  pouvait  faire  à  un  particulier 
étranger iU. 

La  lex  Gtnetiva  contient  en  effet ,  à  celé  des  dispositions  rela- 
tives à  la  concession  du  titre  de  patron ,  un  autre  chapitre  trai- 
tant du  droit  d'Hoifitium  qui  pouvait  être  accordée  un  étranger. 
Nous  y  voyons  reproduite  la  même  prohibition  de  conférer  le  titre 
d'faote  à  tout  sénateur  ou  fils  de  sénateur  Romain,  à  moins  qu'il 
ne  soit  intervenu  un  décret  de  la  curie ,  et  sous  la  condition 
expresse  que  l'hôte  ainsi  admis  ne  sera  éloigné  de  la  vie  privée , 
en  Italie,  par  aucune  participation  aux  fonctions  publiques.  Voici 
d'ailleurs  comment  s'exprime  le  chapitre  CXXXI  de  cette  loi, 

U)  Coan  c*la  rMolW  On  coiluW  4M  chip.  SC  VU  il  CXXX  i»  la  loi  tarilm 
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de  nature  à  porter  autant  ombrage  à  la  jalousie  du  dictateur.  Il  se 
contente  ici ,  pour  la  validité  du  décret ,  de  la  présence 
de  la  majorité  des  membres  inscrits ,  et  ne  prononce  contre 
les  contrevenants  qu'une  amende  de  dix  mille  sesterces, 
tandis  que  pour  nommer  un  patron  dans  les  mêmes  conditions  ,  il 
exige  un  décret  rendu  par  les  trois  quarts  des  décurions  ,  et  pro- 
nonce nne  amende  qui  n'est  pas  moindre  de  cent  mille  sesterces. 

Un  siècle  et  demi  après  ta  rédaction  des  tables  deMalaga, 
l'album  de  Canusium  nous  montre,  à  la  tête  de  la  curie,  trente 
neuf  Patroni  qui  sont  évidemment  des  déenrions  honoraires;  car 
il  ne  faut  pas  les  compter  pour  arriver  au  nombre  100 ,  qui  était, 
nous  le  savons ,  le  nombre  légal  des  membres  de  la  curie.  Ces 
patrons  doivent  se  diviser  en  deux  classes  '".  D'abord  les  décu- 
rions dispensés,  par  de  hautes  dignités,  du  service  effectif:  ce  sont 
ceux  auxquels  fait  allusion  la  loi  2  au  Digeste  de  aibo  icribendo. 
Ensuite  viennent  de  hauts  personnages,  étrangers  à  la  curie,  mais 
qui  y  entraient  pour  satisfaire  la  vanité,  soit  de  la  curie,  soit  du 
nouveau  membre  lui-mime. 

Le  patronat  primitif  n'avait  cependant  pas  disparu,  et  de  nom- 
breuses inscriptions  nous  montrent  le  titre  de  patron  ou  d'autres 
équivalants,  comme  celui  dt  parent  eivitatit ,  conféré  en  récom- 
pense de  services  rendus  à  des  personnes  parfois  étrangères  à  la 
cité,  mais  qui  souvent  aussi  étaient  prises  dans  son  sein  m.  Nul 
doute  d'ailleurs  que  ces  patrons  ne  figurassent  en  télé  de  l'album 
et  avant  les  décurions  honoraires.  Une  inscription  mentionne 
même  un  patronut  patronorum  1M. 

Chose  remarquable,  les  patrons  de  cette  dernière  espèce  pou- 
vaient être  des  femmes.  C'est  ce  que  nous  montre  une  inscription 
d'Orelli  N°  4,036  "'  qui  date  de  l'année  242  de  notre  ère,  et  que 
nous  nous  permettrons  de  citer  en  entier ,  car  elle  nous  donne  un 
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lieii,  Atditicii,  etc.  Parfois  aussi,  mais  pins  rarement,  ît  désignait 
les  magistrats  en  exercice  "'.  Il  est  vrai  que ,  dans  un  sens  très- 
large,  honoratuê  s'appliquait  à  toute  personne,  revêtue  d'une 
dignité  quelconque  depuis  le  proconsul,  le  vicaire  et  le  comte , 
jusqu'au  simple  décurion  ™  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'on 
rencontre  ce  titre  accordé  à  des  personnes  autres  que  les  magis- 
trats municipaux.  Hais,  encore  une  fois ,  c'est  là  une  signification 
exceptionnelle ,  et  aux  textes  cités  par  H.  de  Savigny  m,  nous 
pouvons  en  opposer  d'autres  où  les  hmornti  sont  évidemment  des 
membres  de  la  curie,  quoiqu'ils  en  soient  distingués,  comme  ils 
le  sont  dans  l'album  de  Ganusium ,  sous  les  noms  de  Iltiralidi 
etc.,  et  comme  noua  en  verrons  distinguer  les  decemprimi  et  les 
principaiêi  *M. 

Adleeti.  —  Nous  n'aurons  pas  à  insister  longuement  sur  les 
adleeti  dont  nous  avons  parlé  déjà  à  plusieurs  reprises.  Nous 
savons  que  c'étaient  primitivement  des  individus  qui,  sans  avoir 
géré  aucune  magistrature,  étaient  investis  de  la  dignité  sénatoriale 
pour  des  services  éminents  rendus  au  municipe.  Nous  savons  que 
des  incola  ou  même  des  étrangers  pouvaient  être  ainsi  adttcti  in 
euriatnmt  et  nous  avons  cité  des  exemples  à'adleeti  qui  étaient 
mineurs  et  même  infante» 1TS.  L'adiectio  était  faite  par  un  décret 
des  dédirions177.  Les  nouveaux  membres  prenaient  rang,  soit 
parmi  les  simples  décurions  [adleeti  inter  deeurionetin),  soit  même 
dans  an  ordre  supérieur  [adleeti  inter  Quinquennalicio» ,  inter 
finirai**,  etc.1™).  Uàlbvmit  Canusium nous  apprend qu'ilsétaient 
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iT»  L.  I,  C.  0»  «n.  du.  toi.,  I,  XLVIU.-  L.  1,  C.  et  tour.  TrtUc,  II,  XII.  -  IL.  1. 
0!  qM  p«b.  toi.,  Vin,  XL 
111  V.  nol.  L.  S,  C.  le  lai.  rat.  ahlt ,  XI,  XXXI. 
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à  cette  dignité.  Or  il  n'en  était  pas  ainsi  à  Canusium  où  nous 
voyons  Vordo  an  complet,  en  en  déduisant  leapratextati.  Ceux-ci 
seraient  donc,  pensons-nous,  des  candidats  désignés,  des  décurions 
en  expectative,  qui  assistant,  sans  doute  ,  comme  simples  audi- 
teurs ,  aux  réunions  de  la  curie ,  faisaient  ainsi  un  stage  qui  avait 
l'avantage  de  les  initier  a  l'avance  au  maniement  des  affaires. 

Pédant. —  Le  mot  Pédant  désignait  probablement  les  mêmes  per- 
sonnes que  l'on  appelait  Pedanei  ou  Pedarii  dans  le  Sénat  Romain. 
Hais  il  n'en  règne  pas  moins  une  grande  obscurité  sur  la  double 
question  de  savoir  quelle  était  cette  catégorie  de  sénateurs ,  et  en 
quoi  ils  se  distinguaient  des  autres. 

Il  est  probable  que  ce  nom  s'appliquait  aux  sénateurs  qui 
n'avaient  encore  géré  aucune  magistrature,  par  opposition  aux 
honorait.  On  les  appelait  ainsi  parce  que,  interrogés  les  derniers, 
ils  avaient  rarement  l'occasion  d'émettre  et  de  motiver  un  avis 
personnel.  La  question  était  ordinairement  épuisée  avant  que  ne 
vint  leur  tour  de  parole,  et  ils  ne  votaient  qneperdûuuifmem: 
*  Qui  lenleniiamimenatv  non  verbiidiccrent,  ted  in  aliénant  tenten- 
tiam  ptdibui  irent  '** .  » 


F  avait-  il  du  conseils  supérieurs  à  la  curie  ? 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  composition  de 
la  curie,  nous  allons  aborder  une  question  qui  a  divisé  les  plus 
savants  interprètes  du  droit  public  romain:  y  avait-il  des  conseils 
supérieurs  à  la  curie?  Afin  de  n'avoir  pas  à  revenir  sur  cette 
matière ,  nous  la  traiterons  d'une  manière  générale  ,  sans  nous 

in  Àiio-Qtm,  HMf.  nui.,  m,  ivui.  - 

Tadto.  Jnaat.,  1D ,  M.  —  Conimlter  :  1.  M 
Ptdarif,  moi  1*  UuHtetm  tfmmUUtmttÊt.  HijraM,  lut,!,  p.» il  iUt.;  ban «Hl nr 
ira,  tu  rttU  imu  U 
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Wucr  à  une  période  déterminée,  et  nous  l'examinerons   par 

""iséqnent  pendant  toute  la  durée  du  régime  municipal  romain. 

Qrtaines  personnes  ont  cru  voir  un  conseil  supérieur  dans  les 

•*»primi  qu'un  grand  nombre  de  textes  ou  de  monuments 

""îsphiques  distinguent  du  reste  de  la  curie. 

ile-Live  nous  fournit  sur  ce  point  la  plus  ancienne  indication. 

ions  apprend    qu'en   l'an   de  Rome  550,  le  Sénat  manda 

magistrats  el  les  dix  premiers  citoyens   des  villes  latines 

(Ces1".   On  retrouve  plus  tard  les  decemprimi  à  Amélie,  à 

iripe,  à  Pise  ™,  et  vers  la  fin  du  V  siècle ,  à  Syracuse  <**.  Ils 

f  séparés  de  leurs  collègues  sur  les  listes  du  Sénat1".  Nous 

foia,  au  Code  Théodosien,  exempts  des  peines  corporelles iM, 

oumisàde  plus  fortes  amendes  m,  et  parfois  même  seuls 

sables  m. 

s  aucun  texte  ne  nous  montre  qu'ils  aient  formé  un  conseil 
eur,  et  le  seul  fait ,  que  les  Decemprimi  étaient  ceux  qui 
X  rempli  les  plus  hautes  magistratures ,  suffit  à  expliquer 
aient  été  l'objet  d'une  distinction  particulière, 
nombre  de  dix  n'était  pas  d'ailleurs  constant  :  nous  voyons 
riviléges  accordés  aux  Yprimi  du  sénat  d'Alexandrie  "*  ;  la 
i),  au  Code  de  prafetioribttt .  mentionne  des  leptemprimi  qui 
ent  une  sorte  de  commission  pour  juger  de  l'aptitude  de  celui 
«  présente  en  remplacement  d'un  premier  médecin  (archiater) 
ié,  et  nous  voyons  encore  des  VI,  des  XVprimi  dans  des 
s  rapportés  par  H.  de  Savigny 1N.  Nous  rencontrerons  plus 

m-Li™,  un ,  h. 
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tard  des  decaproti  et  des  isocaproti,  chargés  spécialement  du 
recouvrement  des  impôts. 

M.  Raynouard191,  et,  après  lui,  M.  Tailliar49*  enseignent  qu'il 
existait  dans  la  curie,  et  au-dessus  d'elle,  un  conseil  supérieur  appelé 
sénat,  grand  sénat,  très-noble  curie,  ordre  sénatorial.  M.  Raynouard 
cite  à  l'appui  de  sa  conjecture  un  grand  nombre  de  textes  qui 
distinguent  les  décurions  des  sénateurs198,  les  obligations  ré- 
sultant de  Tune  ou  l'autre  qualité  m,  et  même  qui  établissent 
des  impôts  différents  pour  les  domaines  des  membres  du  sénat 
(elarissimi) ,  et  pour  ceux  des  membres  de  la  curie  (curiales)  "*. 

Il  suffit  d'une  simple  lecture  de  tous  les  textes  sus-cités  pourse 
convaincre  que  ceux  qui  y  sont  désignés,  sous  le  nom  de  sénateurs 
ou  de  clarissimes ,  ne  sont  autres  que  les  sénateurs  romains. 

Il  est  vrai  que  le  mot  senatus  se  rencontre  souvent  employé  pour 
désigner  le  conseil  supérieur  des  villes  municipales,  mais  alors  il 
est  absolument  synonyme  de  curia  ou  ordo  decurionutn.  De  même 
que  beaucoup  de  villes  avaient  conservé  à  leurs  magistrats  des 
noms  anciens,  tels  que  dictator,  prœtor,  etc.,  elles  avaient  aussi 
gardé  des  noms  très-divers  pour  désigner  l'assemblée  qu'on  connaît 
principalement  sous  le  nom  de  curie  ;  et  comme ,  de  plus ,  cette 
assemblée  était  une  image  exacte  du  sénat  romain  ,  la  vanité  ou 
l'analogie  lui  avait  fait  donner  le  même  .nom ,  qui  se  retrouve 
tant  dans  les  inscriptions  196,  que  dans  les  constitutions  spéciales 
adressées  par  les  empereurs  à  certaines  cités  m.  La  lex  Julia 
municipales  avait  consacré  cette  diversité  de  noms,  tant  pour  les 
magistratures  que  pour  les  curies  198,  et  la  preuve  que ,  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  sénateurs  et  les  dédirions,  c'est  que  parfois  au  lieu  de: 

191  Raynouard,  1.  c,  1. 1 ,  p.  M  et  «Ut. 
191  TaflUir,  Dr.  mm.  rom.y  p.  161  et  sut?. 
199  LL.  90, 93,  G.  Th.  de  décor.,  XU,  I- 
4M  L.487,  C.  Th.  de  decnr.,XJI ,  I. 

198  L.  S,  C.  Th.  de  pr»d.  sénat.,  VI,  m. 

196  V.  Heuen,  Index  ad  Onll.,  IX,  p.  181,  col.  1. 

197  L.  19,  C.  Th.  de  petit.,  X,  X  :  «  Ad  senatores  clfitatig  Alexandrins.  » 

199  Cap.  v.  «  AlioTe  quo  Domine  magistratum  potestatearte. . . .  habebunt.  »  Cap.  VI  :  «  Hers 
senator,  neve  dccnrio,  neve  oonieriptoi  »  etpatiin. 
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rtt,  demrionet  Itgtn,  »  on  y  rencontre  «  m  lenatvm  dtou- 
kgere,  ire  juberein,  n  el  qu'au  lieu  des  mots  «  in  loco 
n,  ducuriontim...  tedeto,  d  nous  trouvons:  a  in  loco  sena- 
irionum...  itdeto  m.  »  Ceci  nous  indique  bien  clairement' 
uat  et  la  curie  ne  faisaient  qu'un ,  puisque  nous  voyons 
l'ont,  admis  dans  le  sénat ,  assis  à  la  place  des  ténattvri. 
ans  toutes  les  lois  générales  qui  s'appliquaient  à  l'uni- 
des  citoyens  romains,  quand  il  est  parlé  de  sénateurs  et 
ions,  le  mot  tenator  se  réfère  uniquement  aux  sénateurs 
etcelui  de  deevrio  aux  membres  des  curies,  aux  sénateurs 
lux». 

à  M.  Tailliar,  il  donne  le  nom  de  sénat  1  une  sorte  de 
on  permanente,  composée,  comme  le  prétend  H.Raynouard, 
rait  pris  soin  des  affaires  de  la  cité  dans  l'intervalle  des 
générales  de  la  curie.  Outre  que  cet  auteur  ne  cite  pas 
sur  lesquels  il  fonde  cette  théorie,  nous  ne  sachons  pas 
fait  mention  nulle  part  d'aucune  espèce  de  périodicité 
assemblées  des  décurions,  que  nous  voyons,  au  contraire, 
chaque  fois  que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  à  la  convo- 
Ilvir,  on  de  tout  autre  magistrat  investi  de  ce  droit. 
Tailleurs  une  raison  péremptoire  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
Imettre  l'existence  d'un  sénat  pris  parmi  la  curie ,  et 
'  à  celle-ci  :  tous  les  textes  nous  montrent  l'ensemble 
ions  comme  solidairement  responsables  dés  décisions  de 
Il  faut  donc  décider  que  tous  prenaient  part  aux  délibé- 
:ar  comment  admettre  qu'ils  aient  du  répondre  des  actes 
seil  dont  ils  auraient  été  exclus? 

nier  argument  répond  également  à  la  doctrine  de  ceux 
snt  voir  nn  conseil  supérieur  dans  les  principale!.  En 
de  Savigny  a  très-bien  montré  que  cette  nouvelle  erreur 

,M,IÏ,tt,»,tt.*.H. 

,D.adl«|-!al  d*  il  priT.,  ILVUI,  VIL 


provenait  d'une  confusion  entre  les  différents  sens  de  principali*. 
Ce  mol  en  effet  désigne: 

1°  Le  président  de  la  curie  par  ancienneté  ou  élection  **,  et  le 
plnssouventcelai  ou  ceux  qui,  ayant  rempli  tontes  les  magistratures 
municipales,  arrivaient  à  cette  présidence  par  rang  d'ancienneté, 
et  au  bout  de  quinze  ans,  acquéraient  le  titre  de  comte,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  libérés  de  toutes  les  charges  incombant  aux 
décorions  "•. 

2"  Les  dunmvirs  **. 

3*  Les  décurions  par  opposition  aux  pldteii  **. 

4*  Enfin  les  deeemprimi m. 

Le  mot  principalù  on  principale»  a  donc  un  sens  général  ,  une 
portée  très-large ,  et,  bien  loin  de  l'entendre  d'une  classe  parti- 
culière d'individus,  on  doit  le  traduire  simplement  par  «  les  prin- 
cipaux citoyens,  s  C'est  évidemment  ainsi  qu'on  doit  l'entendre 
dans  ce  texte  de  Callistrate  *"  ;  a  De  decwionibut  et  prineipalibut 
civitatvm  qui  captif  admiierunt ,  mandata  cavetur  ut  ti  quit  [id] 
admùùse  videatur,  propter  quoi  relegandut  ttt  extra  provinciam  in 
tntulam  rit  imperatori  icribatur,  adjecta  sententia  a  prœside.  a 
Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  et  nous  reviendrons  sur  ce  sujet, 
à  la  section  IV  de  ce  chapitre ,  quecertaines  personnes ,  sans  faire 
partie  delà  curie,  se  trouvaient  appelées,  à  titre  de  distinction 
individuelle ,  on  par  suite  de  leur  naissance ,  à  jouir  des  préro- 
gatives et  des  honneurs  qui  appartenaient  aux  décurions.  Parmi 
ces  prérogatives ,  que  nous  étudierons  en  détail ,  nne  des  princi- 
pales était  précisément  l'exemption  de  certaines  peines,  et  l'emploi 
d'une  procédure  spéciale    que  mentionne  ici    le  jurisconsulte 

m  1. 1)1,  C.  Th.  ite  dscur.,  III,  [. 
M)  Lt.  1S,  in,  m,  C.  Th.  de  dscnr.,  IE,  t. 
»i  L-  TJ,  C.  Th.  de  i«n„  in,  L  —  UMor.,  Ortg.,  IX,  t. 

MIS  SUtltn,  de  ç*t.  Ori ,  v,  1  (np.,  p.  ■»)..--  L.  iM,  c.  ïh.  d»  Itonr,  XU,  I.  -  L.  »,  C.  Tk.  de 
prari.  «tnuoc,  Ml,  m.  -L.  t,  C.J.  de  ml  lib.,  V,  XX VU.  —  L.Ï7,  |3,D.  dep»o!i,ïI.Vllllxa. 
KM  L.  Et,  rapproches  de  le  L.  Si,  C.  Tk.  de  b»rellcji,  XVI,  V. 
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■ate.  Si  nous  pouvons  montrer  que  les  décurions  n'étaient 
seules  personnes  jouissant  de  ces  dispositions  de  faveur, 
:rons  amené  à  déclarer  que  les  principales  ici  mentionnés 
autres  que  les  membres,  non  décurions,  du  patriciat  muni- 
bien  loin  qu'ils  désignent  un  ordre  supérieur  à  la  curie, 
prouve  bien  encore  qu'il  en  est  ainsi ,  c'est  que  le  para- 
2  de  la  même  loi  ne  mentionne  que  les  a  principales  ali- 
vitatit  »  ,  sans  les  distinguer  des  décurions.  Ce  mot  com- 
lonc  ici  à  la  fois  les  décurions  et  ceux  qui  leur  sont  assi 
;'est-à-dire  a  ta  principaux  citoyens  de  la  cité  »  et  comme 
verrons,  les  membres  du  patriciat  municipal, 
ot  encore  :  La  loi  iG  de  mu  et  utufruetu  (D.  XXXIII.  II.) , 
jue  pour  déterminer  l'emploi  qu'il  faudra  faire  de  sommes 
à  la  cité ,  les  héritiers  devront  s'entendre  avec  les  primant 
u  N'est-ce  pas  là  une  expression  parfaitement  synonyme  de 
des  et  qui  peut  encore  servir  à  déterminer  le  sens  de  cette 
ï?  Dans  l'espèce  ,  un  testateur  a  légué  à  une  ville  une 
destinée  1  faire  célébrer  chaque  année  des  jeux  en  son 
r.  Un  semblable  legs  est  prohibé  ;  mais  comme  l'emploi  de- 
tseul  illicite  ,  on  décide  que  le  legs  sera  valable,  mais  re- 
te  antre  destination ,  en  vertu  d'une  délibération  prise  en 
e  des  héritiers  et  des  primorw  civitatis.  Or  un  grand  nom 
îites  nous  montrent  que  c'étaient  les  décurions  qui  étaient 
de  régler  l'emploi  des  sommes  qui  échéaientàla  curie.  On 
t  cependant  soutenir  que  le  jurisconsulte  a  eu  uneinien- 
employant  l'expression  plus  large  de  primoret  civitatis,  et 
it  qu'il  s'agisse  ici  d'une  assemblée  de  notables ,  compte- 
aire  les  décorions,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
iipaux  imposés  **.  En  tous  cas,  l'affaire  étant ,  en  principe, 
mpétence  de  la  curie,  les  jirimor»  peuvent  comprendre  une 
in  pins  considérable ,  mais  jamais  moins  nombreuse,  ni  par 
int,  un  conseil  supérieur  pris  parmi  les  décurions. 

'errière  a  soutenu  que  c'était  uniquement  dans  les  Gaules 

»,  C.  ie  ieud.  reb.  cJtIS.,  XI,  XIII. 


que  \ea  principale  formaient  un  conseil  supérieur  a  la  curie,  qui 
n'était  autre  que  l'ancien  sénat  gaulois,  composé  des  nobles  et  des 
grands  propriétaires. 

La  Gaula,  en  effet,  se  composait,  à  l'époque  de  César,  de 
districts  indépendants  [eititatu)  dont  plusieurs  comprenaient  un 
grand  nombre  de  villes  **.  Toutes  ces  eitritatot  étaient  soumises  à 
un  pouvoir  aristocratique  fortement  constitué,  et  le  souvenir  de 
leurs  noms  et  de  leurs  limites  se  conserva  longtemps.  Quand  le 
régime  municipal  romain  s'étendit  dans  toutes  les  Gaules,  l'élément 
Romain  vint,  suivant  H.  Laferrière,  s'associer  à  l'élément  Galliqne 
sans  qu'il  s'opérât  de  confusion.  La  vieille  noblesse  gauloise  con- 
tinua à  former  nn  sénat  dont  les  membres  s'appelaient  principale, 
tandis  que  l'ordre  moyen  des  propriétaires  forma  une  curie,  un 
sénat  inférieur. 

Cet  étrange  système ,  qui  n'est  appuyé  sur  aucun  texte ,  avait 
déjà  été  proposé  par  Dubos11*.  Il  y  avait,  dit-il ,  dans  chaque  ci- 
vitat  :  1°  Les  patriciens  d'où  était  tiré  le  Sénat;  3°  Les  ewrialtt 
ayant  voix  délibérative  dans  la  curie ,  c'est-à-dire  dans  l'Assem- 
blée dn  peuple  d'où  était  tiré  nn  Sénat  inférieur,  les  décnrions  *"  ; 
S"  Les  poaeuoret  ;  4°  Les  opifîc&s. 

M.  de  Savigny,  en  rapportant»  cette  opinion  hasardée,  snr  la- 
quelle les  auteurs  français  modernes  ont  bâti  une  véritable  his- 
toire m  »,  croit  en  voir  l'origine  dans  de  pures  distinctions  factices 
de  langage  que  l'on  retrouve  surtout  dans  Grégoire  de  Tours ,  qui 
emploie  souvent,  en  parlant  de  l'ancienne  noblesse  et  du  Sénat  des 
capitales,  les  expressions  de  •  sénateur  n  et  de  •  race  sénatoriale ***». 

Si  le  système  de  M.Laferrièreétait  vrai,  il  faudrait  on  que  les 
anciennes  civitatet  gauloises  seules  aient  eu  une  organisation  muni- 
cipale, on  bien  que  chaque  ville,  ayant  sa  curie  particulière,  tontes 

m  cewr.s.fl.M.M;  M;  vin,». 

110  Dation  «01.  cril.,  1, 1  et  >. 

111  Itou  Mrm  qit,  dui  11  deraltn  péiioife  dt  L'implre,  ii  UIHMM  MM  1m  irtolw  «t 
l«  déflation mloll  probiMenKnl  Mil  idml». 
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US  Gri(.  <ta  Tonn,  Ut.  U,  51  ;  UT,  9, 1!  ;  »,  11,  Me.  -  CI.  Doeuige,  V»  Sauloru 


i  ■f'k 


«   ;  <  ï  ' 


li 


i  ». 


1; 

h' 

If 


t 

r» 

I: 

:1 

rj 

v»' 


, 


.r. 


h 


•I     i      '  i! 

; .  •"  i  :; 

■!•  •  II- 

•^  "  I 

(  !  r 


I 


I' 


'1 


;..i 


»fi 


H 


-268  — 

anciennes*16,  mais  qui,  n'ayant  aucune  portée,  étaient  quasi  tombées 
en  désuétude ,  et  on  y  joignait  certains  privilèges  illusoires.  Les 
magistratures  étaient  l'objet  de  la  terreur  des  décurions  ;  l'on  fit 
miroitera  leurs  yeux  la  perspective  d'arriver  au  titre  de  principaliê, 
après  avoir  géré  toutes  les  charges  municipales  ;  on  y  ajouta  ensuite 
le  titre  de  comte ,  et  enfin ,  comme  suprême  bienfait ,  l'immunité. 


SECTION  IIL 


ATTRIBUTIONS  DE  LA  CURIE. 


En  général,  toutes  les  affaires  communales  d'une  certaine 
importance  étaient  soumises  à  la  délibération  et  à  la  décision  de 
la  curie ,  tandis  que  les  détails  de  l'exécution  étaient  laissés ,  par 
elle,  aux  magistrats,  qui  obéissaient  à  l'impulsion  qu'ils  en 
avaient  reçue. 

Les  attributions  de  la  curie  restèrent,  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'empire ,  assez  semblables  à  ce  qu'elles  avaient  été  sous 
la  république,  pour  que  nous  puissions  les  étudier  sans  distinguer 
les  deux  périodes ,  et  nous  pourrons,  quelquefois  même,  invoquer 
des  textes  qui ,  bien  que  postérieurs  à  Constantin ,  ne  font  évidem- 
ment que  consacrer  des  règles  depuis  longtemps  établies.  Nous 
n'entrerons,  d'ailleurs,  dans  un  examen  détaillé,  que  relativement 
aux  attributions  qui  appartenaient  en  propre  à  la  curie,  en  ren- 
voyant aux  chapitres ,  où  nous  nous  occuperons  des  différentes 
magistratures ,  toutes  les  matières  qui  rentraient  plus  particulière- 
ment dans  les  attributions  de  tel  ou  tel  magistrat. 

La  curie  se  réunissait  à  la  convocation  et  sous  la  présidence  de 
celui  des  magistrats  qui  occupait  le  premier  rang  dans  la  hiérar- 
chie municipale.  C'était  lui  qui  instruisait  les  décurions  du  sujet 


116  La  distinction  de*  d»c*uprimi  déjà  mentionné©  dans  Tito-LUe  pour  une  époque  reculée , 
semble  avoir  été  faite  à  l'origine  dans  le  Sénat  romain  et  omet  toutes  lei  populations  italiennes. 


Le  vote  pouvait  avoir  tien  de  deux  manières  :  en  principe ,  il  se 
faisait  simplement  per  gectwionem  :  les  partisans  de  chaque  opinion 
allaient  se  ranger  d'un  côté  de  la  salle  (pedibut  ire  in  sententiam) , 
et  nous  avons  vu  que  c'élait-là  l'origine  probable  du  nom  de 
pedarii,  oupedani,  donné  anx  simples  décarions. 

Dans  les  matières  les  plus  importantes,  on  votait  au  scrutin 
secret  [per  tabellam) ,  et  de  nombreuses  dispositions  législatives 
en  font  une  condition  de  la  validité  de  certaines  décisions  B>. 
C'était  surtout  ponr  les  nominations  que  ce  mode  de  procéder 
était  exigé ,  et ,  dans  ce  cas ,  la  loi  de  Malaga  exige  que  le  vote  ait 
lieu  sous  la  foi  du  serment.  Il  est  probable  que  le  vote  per  tabellam 
pouvait  aussi  être  employé  toutes  les  fois  que  le  président  ou  les 
décurions  eux-mêmes  le  demandaient. 

Les  décisions  étaient  prises  à  la  majorité  des  voix*14,  et,  suivant 
l'importance  des  affaires ,  il  fallait ,  pour  que  la  délibération  pût 
avoir  lieu,  qu'un  certain  nombre  des  membres  inscrits  fussent 
présents.  C'était  quelquefois  la  moitié118,  mais,  en  règle  générale, 
on  exigeait  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  "*.  Nous 
savons  que  certains  décrets  devaient  être  rendus  en  présence  des 
trois  quarts  de  la  curie ",  et  parfois,  enfin,  la  loi  municipale 
déterminait  un  nombre  fixe  de  décurions  dont  la  présence  était 
nécessaire m. 

La  curie  devait  être  consultée  par  les  magistrats  relativement 
à  tons  les  actes  qui  concernaient  la  gestion  du  domaine  de  la 
cité,  l'emploi  des  capitaux,  elles  travaux  publics  m .  Elle  était 


Î13  Lai  loi.  GO).,  xc  VU ,  CUX ,  CXXXI.  —  Loi  Malle,  UQ,  LXVUI ,  <lo. 

114  L.(»,D.  ad  munie,  L,  I:  .  Qaai  mijor  pati  curie  efdtlt,  pi  o  eo  habclsr,  éc  II  omiei  eee- 
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ivn  ■■  •  îefrriur  ad  nnlrtraoi,  qvod  publics  fli  per  majorent  pirlera.  > 
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I.XI ,  LIIV,  LIVI1 ,  LXVUI. 
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ttl  Lilni  Jnl  Cou  un  tilfe  M  luchap.C,  elMaoïcbap.  XCVD  elCXXVt. 

Xt»  L«  Jnl.  Geo.,  ICVU1,  ICII,  C,  XC VI.  —  Lu  VU., LIU, LXIV. 


surtout  chargée  du  contrôle  des  finances,  et  approuvait  les 
comptes,  soit  par  une  décision  immédiate,  soit  après  un  examen 
préalable  mit  par  une  commission  financière  nommée  par  elle  **". 

Nous  reprendrons  plus  tard  les  détails  de  tous  ces  actes  de 
gestion  des  affaires  des  municipes;  mais  il  en  est  un  sur  lequel 
nous  n'aurons  pas  à  revenir,  c'est  l'affranchissement  des  esclaves. 

Primitivement  les  cités  ne  pouvaient  pas  valablement  affran- 
chir leurs  esclaves.  C'était  là  une  conséquence,  moins  d'un  prin- 
cipe d'inaliénabililé  de  leurs  biens  qui  parait  n'avoir  pas  existé 
à  l'origine,  que  de  l'impossibilité  pour  les  cités  d'employer  les 
modes  solennels  d'affranchissement  du  droit  civil.  Les  univcrii- 
tata,  en  effet,  étaient  incapables  de  consentir,  et  par  conséquent 
leurs  esclaves  ne  pouvaient  passe  faire  inscrire  sur  les  registres 
du  cens  avec  ie  consentement  de  leur  maître.  Quand  on  s'écarta 
de  cette  rigueur  primitive,  quand  les  municipes  purent  donner 
un  véritable  consentement ,  l'affranchissement  centu  était  tombé 
ea  désuétude.  1)  ne  put  jamais  être  question  pour  une  ville 
de  faire  un  testament,  ni  de  conférer  ainsi  la  liberté  à  ses 
esclaves,  et  quant  au  troisième  mode,  à  la  vindicte,  c'était  un  de 
ces  actes  solennels  appelés  actions  de  la  loi,  et  qui  étaient  aussi , 
bous  l'avons  vu,  interdits  aux  personnes  morales. 

Les  cités  ne  pouvaient  donc  conférer  à  leurs  esclaves  qu'une 
simple  liberté  de  fait,  qui  sans  doute  était  protégée  par  le 
Préteur. 

Sous  le  règne  de  Trajan,  les  cités  italiennes  obtinrent  d'une 
loi  Vectibuliei  Mi,  la  faculté  d'affranchir  leurs  esclaves,  faculté 
qui  fut  étendue  aux  villes  de  province  par  un  sénatnsconsulte 
rendu  sons  Hadrien.  La  loi  Vectibuliei  déterminait  les  formes  qui 
devaient  être  employées  pour  que  l'affranchissement  fût  valable. 
Ces  dispositions  ne  nous  sont  pas  parvenues;  mais  deux  textes  du 
Code,  émanés  de  l'empereur  Gordien,  nous  apprennent  qne 
l'affranchissement  était  fait  par  un  décret  de  la  curie  qui  devait 

m  m  mi.,  ix  vu.  u; vin. 


être  confirmé  par  le  président  de  la  province  ***.  Affranchi  dans 
ces  conditions,  le  senvt  publiai*  devenait  citoyen  romain  on 
latin,  et  la  cité  acquérait ,  avec  le  titre  de  patron ,  tons  les  droits 
attachés  à  cette  qualité. 

Lorsque  disparurent  les  comices  populaires,  la  curie  hérita 
des  principales  attributions  de  ces  comices  ,  et  notamment , 
nomma  les  magistrats  qui  dorent  des  lors  être  pris  dans  son  sein. 
Antérieurement  déjà ,  c'était  elle  qui  désignait  les  différents 
citoyens  qui  devraient  remplir  les  montra,  et  nous  l'avons  vue, 
avant  la  disparition  des  comices,  nommer,  en  vertu  d'une  loi 
Petronia ,  deux  prœfeeti  chargés  de  l'administration ,  quand ,  par 
une  cause  quelconque ,  les  magistrats  suprêmes  n'avaient  pas  été 
élus  par  l'assemblée  du  peuple  *". 

Des  mesures  administratives  sur  l'exercice  des  professions 
libérales  étaient  aussi  réservées  à  la  curie. 

Nous  verrons  qne  les  médecins  et  les  professeurs  jouissaient 
de  certaines  immunités;  mais  ces  dispositions  de  faveur  ne  s'appli- 
quaient qu'à  ceux  qui  avaient  nn  caractère  officiel,  qui  étaient 
dits  a  in  numéro  eue  ».  C'était  la  curie  qui  était  chargée  de  s'as- 
surer de  la  capacité  des  médecins  et  des  professeurs,  et  qui,  par  un 
décret,  leur  donnait  l'autorisation  d'exercer™.  Quand  il  s'agis- 
sait du  remplacement  d'un  archiater  (premier  médecin)  décédé,  le 
candidat  était  examiné  par  une  commission  composée  des  sept 
premien  de  la  curie  m.  y 

Ulpien  nous  apprend  qne  le  président  de  la  province  n'avait 
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«renir  dans  VAdtectio  ïn  numerum  des  médecins;  mus, 
ai,  l'autorisation  devait  être  donnée  par  une  assemblée 
:  des  décurions  et  des  poumon»  "•.  Bynkershoëlc  pro- 
lire «  profmoru  »  ,  c'est-à-dire  que  la  curie  devait  s'ad- 
«ox  qui  exercent  ou  enseignent  la  médecine  dans  la 
£  interprétation  est  confirmée  par  un  passage  de  Syninia- 
celui-ci,  parlant  de  lanomination  d'un  médecin,  dit  :  *Q*ia 
are  wmmatet  ejutdtm  profeuioni*  par  fuit  m  examen 
ihibitvm  ett  jadieio  eoltegium  omne  medieorum» .  Ajoutons 
issemblées  de  poumore»  n'ont  joué  un  rôle  dans  l'admi- 
n  des  cités  que  pendant  la  dernière  période  de  l'empire, 
on  ne  voit  exiger  leur  présence,  dans  aucun  des  textes  du 
atif  à  l'autorisation  à  accorder  aux  médecins. 
uple  autorisation,  l'allectio  in  numervm,  n'entraînait  pas 
même  l'exemption  des  charges  civiles;  il  fallait  que  la 
formulât  expressément  dans  son  décret1".  Si  le  médecin, 
mairien  ou  l'orateur  ne  justifiait  pas  les  espérances  de  la 
l  ne  se  montrait  pas  digne  de  l'autorisation  que  celle-ci 
t  accordée,  elle  pouvait,  par  nu  nouveau  décret,  annuler 
ier**. 

rie  nommait  aussi  à  certaines  dignités  religieuses  comme 
;  qutnqunir  tacri»  faeiendû,  d'augure  ou  de  pontife  **. 
]inations  devaient  parfois  être  confirmées  par  une  sorte 
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d'investiture  du  gouvernement  centra),  comme  le  montre  l'inscrip- 
tion suivante  qui  date  de  l'année  289  **  : 

M.  HACRIO  BASSO.  L.  KA60H10  QVINTIANO  COS.  K.  IVNlS  CVHIS  III 
TEMPI.O  DIVI  VESPASIANI  TN  ORDINE  DECVRIONVM  QVKII  H.  MALLONIVS 
FVNDAN.  HT  Q.  CLAVDIVS  ACILIANVS  PBABF.  CORGRHAHT.  SCSI1VHDO  SORTE 
BTCTI.  ADFVEHYNÏ  COBLIVS  PANNTCWVS.  GVIItVS  VOLIVOS  (lie)  CONSIBIVS 
FBLICIAKVS.  RKFERENTIBVS  PB.  DE  SACRBDOTK  FACIIltDO.  HATBIS  OKAB 
RAIAHAK  IN  LOCVM  REST1TVTI  SAGEBDOTIS  DKFVNCTt.  PUCVIT  VNIVERSIS. 
I.ICINIVB  SBCVHDVM  SACIRDOTIH  FIKKI. 

XV.  8.  F.  PB.  "■ 
ET  MAGISTBATIBVS  CVHAN.  EAL  CVM  IX  KPISTVLA  VESTBA  COCNOVBRIMVS. 
CREASSE  VOS  SACBRIWTIM  HATBIS  DKVM  LICINIVM  SKCVNDVM  IN  LOCVM 
CLAVDÏ.  RRST1TVT1  DBFVHCTI  SECVBBVM  VOtVBIATBM  VESÎBAM  PEEHI- 
BIMVS  El  OCCAVO  ET  CORONA  DVM.  TAXAT  INTRA  FINES  COLONIAR  VEBTBAE 
VTI.  OPTAMVS  VOS  BBNB  VALEBI. 

PONTIVS  GAVIVS  MAXINVS  PBOMAGI8TBO  SVBSCR1PSI  XVI.  BAL.  SEPTEM- 
BRES. M.  YMBBIO  PRIMO  HT.  COKUANO  COS. 

Les  décrets  des  décorions  pouvaient  aussi  avoir  pour  but  de 
veiller  à  des  intérêts  individuels  et  privé».  Aussi,  en  certains  cas , 
la  curie  donnait  des  tuteurs  aux  impubères  w,  et  le  chapitre 
XXIX  de  la  loi  de  Salpenza  nous  la  montre,  autorisant  le  duumvir 
à  cet  effet ***.  C'était  aussi  parmi  les  décurions  que  se  recrutait 
le  eaneilium  chargé  d'apprécier  la  légimité  des  causes  de  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  dont  le  maître  était  âgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans**». 

La  curie  accordait  aussi  des  distinctions  honorifiques.  Nous 
l'avons  vn  conférer  le  patriciat  et  i'hotpitium,  et  la  dignité  d'au- 
gtutalit;  c'était  elle  qui  votait   Vattectio  itUereivtt  ou  decuriona. 

«<  ordii.irw»,  •imrMiiL.i.v,  p.  vmi. 
1U  XVtJM  laerli  radanali  prafeelk. 

1U  L.  i»,D.  demi.  H  cor.,  HVI,  V  :  •  IMibnul  U  toi  lotirai lare pVM»>,  dtcorloati 
Jobtutur  due  loloiei  :  dnmiwib  major  pan  untnlai  :  ubl  non  ul  diMuoi ,  filn  «■■■  ai  la 

SU  Ca  akapitra  diwaa  MM  k  daa  di 
tU  Lei  Salp.,  xxvm.  A  Salpaua,  S 
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Nous  la  verrons  accorder  les  ornements  ou  les  insignes  des 
décurions  et  des  magistrats  à  de  simples  particuliers,  ou  leur 
permettre  de  prendre  place  au  théâtre  dans  les  bancs  réservés  aux 
sénateurs. 

La  curie  déterminait  les  époques  où  auraient  lieu  les  jeux, 
les  sacrifices  et  les  banquets  publics  *". 

C'était  elle  qui  décrétait  l'armement  de  la  garde  nationale,  en 
donnait  le  commandement  au  duumvir,  et  fixait  l'étendue  des 
pouvoirs  attachés  à  ce  commandement  *7. 

Enfin  la  curie  formait  un  tribunal  d'appel  pour  statuer  sur  les 
amendes  prononcées  par  les  duumvirs  et  les  édiles  ***. 

Tous  ces  décrets  de  la  curie,  rendus  valablement  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  ne  pouvaient  être  cassés  SA8.  Ils  étaient  inscrits 
sur  des  registres  publics  par  les  soins  des  magistrats,  comme 
l'indique  la  formule  :  a  decretum  decurionum  scribito,  in  tabulasve 
publicas  referto,  referundum  ve  curato  d,  qui  se  rencontre  dans 
presque  chaque  décision  des  lois  municipales.  Les  magistrats  et 
les  décurions  étaient  invités  à  veiller  avec  diligence  et  fidélité  à 
l'observation  régulière  de  ces  décrets ,  et  cette  obligation  est  sanc- 
tionnée dans  la  colonie  de  Genetiva  par  une  amende  de  dix  mille 
sesterces  par  chaque  contravention  *°  :  a  Les  duumvirs,  édiles  et 
préfets  de  la  colonie  de  Genetiva  Julia ,  ainsi  que  les  décurions  de 
cette  même  colonie ,  devront  se  conformer  exactement  aux  décrets 
de  la  curie,  et  veilleront,  avec  diligence  et  fidélité,  à  leur  obser- 
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eamqu(e)  crunt  decurionesq(ue)  c(olonia)  G(enetlTœ)  I(uliœ)  quicomq(«)e  erunt,  el  omnes  d(ecurio- 
numj  d(ecrelis)  diligenter  parenlo  obtemperanlo  s(ine)  d(olo)  m(alo)  faciuntoque  uli  quot(fu«)m- 
q(ue)  eor(nm)  decurionum  d(ecreto)  agere  facere  o(portebit)  eaomnia  agant  faclant,  uli  q(uod) 
r(ecte)  f(actum)  e(sse)  T(olet)  s(ine)  d(olo)  m(ato).  Si  quis  ita  non  fecerit  sire  quit  atTersus  ea  fece- 
rit  sc(lens)  d(olo)  m(alo) ,  is  in  res  sing(ulas  seslertium  X  milia)  (c(oZonw))  c(oloni»)  GfenetiY») 
I(ula)  d(are)  d(amnas)  esto ,  eiusque  pecuniœ  [q )ui  (eo)r(um)  Tolet  rec(iperatorio)  fudic(lo)  aput 
IlTir(um)  pr»((ectuffl)Te  actio  petiiio  persecutioque  ex  h(ae)  l(ege)  lus  potestasque  e(sto).  • 


ration  régulière.  Tout  manquement  volontaire  à  cette  prescription 
sera  puni ,  pour  chaque  contravention  ,  d'une  amende  de  10,000 
sesterces,  en  faveur  descolonsde  cette  colonie ,  dont  celui  d'entre 
eux  qui  voudra ,  aura  droit  de  poursuivre  le  payement .  par  une 
instance  de  récupérateurs,  auprès  du  duumviroudu  préfet,  en 
vertu  de  la  présente  loi.  > 

Les  décrets  pour  les  quels  les  conditions  et  les  formes  exigées 
n'ont  pas  été  observées,  et  notamment  ceux  qni  ont  été  rendus  par 
un  nombre  insuffisant  de  décurions,  sont  nuls !M . 

[I  en  est  de  même  de  ceux  dans  lesquels  la  curie  a  dépassé  les 
bornes  de  ses  attributions ,  et  qu'on  appelle  décréta  ambitiota  M* . 

Ainsi  la  curie  ne  peut  ni  créer  de  nouveaux  impôts,  ni  modifier 
ceux  qui  existent*"*,  ni  fixer  le  prit  des  grains  amenés  dans  la 
ville  **,  ni  augmenter  les  redevances  perçues  pour  droits  de  pâtu- 
rage"». 

Sauf  l'exception  que  nous  avons  mentionnée ,  relative  aux 
médecins  et  aux  professeurs,  elle  ne  peut  accorder  aucune  immu- 
nité vt.  Enfin  elle  ne  peut  faire  aucune  libéralité ,  par  remise  de 
dette  ou  autrement K1;  mais  elle  peut  accorder  des  honoraires , 
dans  certains  cas  déterminés,  notamment  aux  médecins  et  aux 
professeurs  d'arts  libéraux1».  Ces  honoraires,  d'ailleurs,  ne 
constituaient  pas  nn  traitement  fixe ,  semblable  à  celui  que  les 

ÏS1  L. I,  D.rt*  deer  «bord,  de.,  L,  II:  •  Illidetral*  ,  ;u>  non  leiiLimc.  numéro  detarluDum 
UÏ  L.  1 C.  de  d«r.  itemr.,  X,  XLYl  :  •  Ordiull  loibllloiu  drcrnli  «srrlB  roo^ilullonlboi  repro- 

Kî  L.  10,  D.  de  publ.  ai  t«U(.,  XXXIX ,  IV. 

M*  L.  S,  |1 ,  D.  td  leg.Jol.de  m.,  XLVm ,  XII  :  •  lie»  resci  Ipurnnt ,  Ju  non  esse  crdlnl 

SU  I.  1,  C.  île  paie.  pub.  ci  prit.,  XI,  IX 

Ut  L.  1 ,  G.  de  deer.  d«-,X,lLVI  :  .  IiHpUi  Ut  qil  llberallum  iludlorum  ■nlUEIlea  «nul,  el 
qui  medaadl  o*u*  lunguilnr,  larjvfMu  dMrolo  ImmdKm  doeoIbI  iribni  polcsl.  • 

m  L.  1  pr.  el  ■  I ,  D.  ds  deer.  ah  ord.  fae.,  L ,  IX  :  ■  Amblliotj  décréta  deraiioenin  rrtetadi 
debanl,  i!t«  a Jqqem  deblwrev  diolHf lot ,  die  larglll  slnl.  .  .  froiede  fuiraient)  tin  decreTa- 
rlol  de  publlco  illcujni  Tel  prcjdU,  Tel  adel,  Tel  eertan  fianUIilaii  pinlarl,  nikil  ulebil  hg 
Jumodl  decralnm.  > 

W  L.  1,1»,  D.  de  deer.  il  ord.  tu.,  L,  IX  :  1 8ad  eUI  ululin  alitai  decnrlMea  docrcTetint, 
moment!  :  nlpall  ri  ob  liberalea  irleoi  fneill  comlilulun  , 
iDlm  causai  licel  coiutlnil  iilarla.  ■ 
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semblables  à  celles  du  chapitre  CXXXIV'de  la  loi  deGenetiva; 
mais  la  vanité  fit  bientôt  tomber  en  désuétude  une  pareille  pro- 
hibition. Les  inscriptions  et  les  monuments  sont  en  contradiction 
formelle  avec  les  prescriptions  législatives,  et  l'on  ne  peut  ouvrir 
un  recueil  de  monuments  épigraphiques  sans  y  rencontrer  la 
preuve  de  l'exécution  d'une  quantité  de  décrets  des  décurions ,  que 
nous  devrions  cependant  considérer  comme  des  ambitiota  décréta. 
Une  des  concessions  que  nous  rencontrons  le  pins  fréquemment, 
c'est  celte  d'nne  parcelle  de  terrain  pour  y  placer  un  tombeau 
[locut  datut  décréta  decuriorum*3).  Parfois,  la  ville  prend  à  sa 
charge  les  frais  des  funérailles  «*,  et  fait  ériger  des  statues  w. 
Toutes  ces  concessions  honorifiques  se  trouvent  réunies  au  profit 
d'un  individu  qui  n'était  pas  dêcnrion,  mais  simplement  honoré 
des  ornamenta  decuriorutn,  dans  une  inscription  d'autant  plus 
curieuse  qu'elle  concerne  le  municipe  de  Salpenza;  la  voici: 
«  Lueiut  Marciut,  Lucii  filius,  Lucii  nepot,  Lucii  pronepoi,  Caii 
abnepos,  quirina  tribu,  Saturnintu.  Annorvm  XI IXmentiun  [sic]  V 
hte  titut  est.  Huic  ordo  mmicipi  Flatti  Salpetuani  laudatîoncm, 
locum  itpvlturœ,  statuât»  pedettrem  impentam  funebrù  ornamenta 
decurionatvs  dterevit  idemque  omnes  honores  a  populo  et  incolis 
habitiiunt.  * 

Enfin ,  ce  n'était  pas  seulement  pour  honorer  la  mémoire  des 
morts  que  les  décurions  se  montraient  ainsi  généreux ,  car  nous 
trouvons,  bien  que  plus  rarement,  des  concessions  de  terres, 
jointes  à  d'antres  présents,  au  profit  d'individus  vivants.  Nous 
lisons ,  en  effet ,  dans  une  inscription  trouvée  à  Nîmes  :  «  77.  Cœ- 
tarit,  DItl  Auguiti  fili,  AugutTi  miles  minciàut  T.  Iulue  Festus 
militavit  annoe  XXV  in  légions  XVI;  decreto  dtcurionum  accepit 
frutnenti  modiot  £.,  bulntum  et  tut  gratuttum  inperpttuum  aream 
inter  duo*  turret  per  P.  Pusonîum  Peregrinium  IIHvirum  et 
Xlcirum  adsignatum  ** .  »  A  quel  titre  ce  vétéran  delà  XVI*  légion 

H3  Meriog ,  ipp.  B»  il,  !S,  M,  10!,  lit,  in,  elt. 
m  Bmng,  NMI.  —  Ora.lll-Henun,N«ni4,«l1,«lc. 

M  B«nog,  If*  lit,  411,  453.-  OrelH-HeniBn,  SM1  :  <  Hule  DKanon(ei)  piUin  lonim  np(»i- 
tura)  il  tmfiuat  fonerfli)  lit  l.  si  tU 
tM  Henos  ,  N»  1».  -  loda  110. 


rçrai-il  ces  privilèges  et  ces  gratifications?  Cette  légion  était,  sous 
Tibère,  dans  la  Germanie  supérieure  MT.  T.  J.  Festus  était-il  origi- 
M|f  de  Xemauttu  et  y  rentrait-il  après  son  congé,  ou  bien  était- 
K  "i  nouveau  colon  que  la  ville  admettait  dans  son  sein ,  ou , 
,    ni    De  lai   conférait-elle,   comme  te  pense  Muralori,   que 
""""uni  et  les  tessières  hospitalières?  Nous  ne  pouvons, sur  ces 
"  estl(>ns.  Taire  que  des  conjectures,  mais  nous  pensons  que  cette 
,     'Mion  nous  retrace  un  Tait  qui  devait  se  produire  fréquemment 
'fts  colonies.  Sans  doute,  il  rentrait  dans  les  attributions 
MS  magistrats  d'assigner,  avec  l'autorisation  de  la  curie,  des 
terres  aux  anciens  soldats  qui ,  après  avoir  reçu  ce  congé  honorable 
qu'on  appelait  honetta  mistio.  venaient  s'établir  dans  la  colonie. 
La  concession  de  froment,  qui  était  faite  en  même  temps,  devait 
lai  donner  le  moyen  d'ensemencer  ses  terres  et  de  subvenir  à  ses 
besoins  jusqu'à  la  récolte  prochaine;  quant  aux  bains  gratuits, 
peut-être  existaient-ils  à  Nîmes  pour  tous  les  membres  de  la 
colonie  M.  Si  l'on  admet  cette  conjecture,  l'inscription  sus-citée 
ne  doit  pas  être  comptée  parmi  les  infractions  aux  lois  qui  prohi- 
bent les  libéralités  faites  par  la  curie,  mais  elle  nous  fournit  un 
exemple  des  conséquences  de  Yalleetio  in  eoloniam. 

Outre  ces  attributions  de  la  curie,  considérée  en  masse  et 
comme  conseil  public,  les  décurions  peuvent  être  revêtus  de 
certaines  fonctions  individuelles  Dès  l'époque  des  jurisconsultes, 
eux  seuls  pouvaient  parvenir  aux  magistratures  ;  c'étaient  à  eux 
aussi  qu'incombaient,  de  préférence,  les  charges  publiques, 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  tordida,  et,  spécialement,  ils 
étaient  chargés  de  veiller  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  Ils 
pouvaient  aussi  être  chargés  de  la  perception  de  l'impôt ,  et  c'est 
cette  charge  même  qui  amena  la  raine  de  la  curie  et  des  institu- 
tions municipales. 

Ces  obligations  des  décurions  entraînaient  pour  eux  certaines 
incapacités;  car,  spécialement  chargés  de  surveiller  la  rentrée  des 


impôts  et  la  gestion  du  patrimoine  des  cités ,  ils  ne  pouvaient  ni 
prendre  la  ferme  des  impôts  M,  ni  prendre  à  bail  les  biens  publics, 
directement  on  par  personne  interposée  *™.  Il  y  aurait  en  à  craindre 
démettre  leur  intérêt  en  opposition  arec  leur  devoir.  Aussi,  la 
prohibition  cessait-elle  quand  ce  n'était  pas  par  l'effet  direct  de 
sa  volonté  qu'on  décurion  se  trouvait  dans  nne  de  ces  situations 
dé)  ica  tes  m  :  •  Jhcvrio .  qui  prohibetur  couducere  quadam ,  ri  jure 
tueemtrit  in  eonduetione.  renumtt  tn  ta:  quod  et  m  omnibus 
$imilibut  tervandum  «t.  • 


SECTION    IV. 

PRIVILiOBS   DES   DÉX.TJRIONS. 

Tant  sons  la  république  qu'au  début  de  l'empire,  le  décnrionat 
était  un  honneur  très-recherché  et  qui  acquit,  depuis  encore  ,  un 
nouveau  lustre  quand  la  vie  publique  fut  étouffée  à  Rome  sous  le 
despotisme  impérial.  Nous  avons  vu  tons  ces  riches  provinciaux 
que  Cicéron  nous  montrait  affluant  i  Rome  pour  y  appuyer  ou  y 
combattre  les  lois  agraires  et  judiciaires  des  successeurs  des 
Qracques ,  rentrer  ensuite  dans  leurs  municipes,  et  y  donner  à 
l'administration  communale  le  temps  et  les  soins  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  consacrer  aux  affaires  politiques.  Nous  avons  vu  aussi 
ces  décurions  former  dans  leurs  villes  respectives  nne  noblesse 
analogue  su  patriciat  romain ,  et  nous  avons  avancé  que  si  le 
décnrionat  n'était  pas  d'abord  héréditaire ,  les  fils  des  décorions 
n'en  jouissaient  pas  moins  de  la  plupart  des  privilèges  appartenant 


m  !..  t,  S  *.  9.  da  decw.,  L,D  :  •  Heeorio  etlan  nu  «tIUUi  lacUgilli  auras»  prohibe  lar.  • 
r»  L.  1 1 1 ,  D.  de  Ha.  m.  td  eh-,  L ,  VDI  :  •  Qud  unis  no  Bombe  oiorurc  proalkMar,  Id 
dm  par  nbjatlaai  parionim  igere  dtbal  :  elideo  iidetaria,  nktaeUi  iltoram  Dominibni,  pradii 
pakllo*  beat,  <■>  daearioolteu  aoadaMra  «M  Uott.Moandim  logeai  «impala  tnocutiT.  • 
m  L.  a,  D .  da  dacar-,  <-,  0. 


que  son  père  a  perdu  cette  qualité ,  il  n'en  est  pas  moins  réputé 
fils  de  décurion  et  traité  comme  tel  ;  il  en  serait  tout  autrement 
si  le  père,  anciennement  décurion,  avait  été  remohu  ab  online,  à 
titre  de  peine  principale  ou  accessoire,  avant  la  conception  de  son 
fils  m.  La  fille  de  décurion  était  traitée  comme  le  fils,  et  la 
noblesse  se  transmettait  à  tons  les  descendants  m  infinitum  m. 

A  coté  de  cette  règle  qui  n'est  qu'une  application,  tant  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  naissance,  que  de  la  règle  de  la  per- 
sonnalité des  peines ,  nous  en  trouvons  d'autres  qui  sont  de  véri- 
tables dispositions  de  faveur  édictées  dans  l'intérêt  des  enfants. 
Ainsi ,  le  fils  d'un  décurion  remottu  ad  temptu,  n'en  est  pas  moins 
réputé  fils  de  décurion  ,  bien  qu'il  ait  été  conçu  et  soit  né  avant 
l'expiration  de  la  peine ,  et  quand  bien  même  le  père  viendrait  à 
mourir  avant  de  rentrer  dans  la  curie  *".  Bien  plus,  il  suffit  que  le 
père  ait  été  revêtu,  un  moment  quelconque,  du  décurionat,  depuis 
la  conception  et  avant  la  naissance  de  l'enfant,  pour  que  celui-ci 
jouisse  du  nom  et  des  privilèges  de  Gis  de  décurion  ,71  ;  à  plus 
forte  raison  en  serait-il  de  même  de  celui  qui ,  conçu  auparavant, 
serait  né  pendant  que  son  père  faisait  partie  de  la  carie,  sans 
qu'il  importe  en  rien  que  le  père  vienne  à  être  réduit  ensuite  à 
l'eut  de  plébéien  *". 

Hors  ces  cas,  tout  individu  est  considéré  comme  plébéien 
quels  que  soient  ses  rapports  de  parenté  avec  un  décurion.  Ainsi  le 

«4  L.1,  Wlelt,  D.  de  deoir.,  L ,  U:  ■  M  il  ftf  Iftlu  ordioBMOWi  lit,  il  iriiaem  ula 
oonoeplioneiD  e]ui  moTeitur  :  irbllror  tua ,  fiui  pleJtell  Bllli,  la  «oiorttm  niecUrI  :  fiod  II 
poil  toneepllouem  piler  Ipsiu  dlfnitilem  nuisent,  dloeadum  erlt,  bénigne,  nt  decarfog.ii  Dlrniu  , 
Intutqdmi.  —  ■roiade  Me  qnoqiii  ,  «ni  poil  p*tri»  relef iltsMa  ut  lui  ili,  il  quidam  au  ee*- 
eepLui  Ml,  rtmllil  MM-lONi  flllo  Ubetltar  :  il  poilei,  noabll  llll  relsfilio.  • 

fl)S  L.  »,  C.  «  «H il,  IX,  XI. VH.  —  L.  »,  1 II,  D.  de  psnig,  ILVUl,  XII. 

IN  L.  S,  (  S,  D.  de  deear.,  L,  Q  :  ■  SI  id  tempu  drdloe  molo  titre  fusrit  situ,  aedloqu  Ua- 
poro  wnwpitis  et  eiillui,  uqiui  deeurionlj  lllni iimtor,  lioei  piler  ejo»  lole  obiertl,  qinli 
orrilner»  TenerllT  qnod  bénigne  erlt  idDiHteiiliiin.  » 

1T7  h.%,$t,I>.  dedeonr.,  L,  D:  •  Pralarel,  il  oosaeuliu  tlt  •  plebelo,  mainte  editionea 
piler  e]u  demrionilum  ideploc,  Iule  edilloneoi  imlierll  :  BOB  ililToriNUIer  (lii  nudlan 
lernpal  llll  prodewe,  TelulIJimnilo,  mpondebll.  ■ 

fit  I..  9,  |U,D.d«Baali,  IIVBI,  XIX:  «  Fline  il  plreof  deoulo  me  oeiierit  :  Il  HM lu 


Gis  d'an  plébéien  reste  plébéien,  quoique  Bon  pire  soit  ensuite 
élu  décurion.  Dans  celte  dernière  espèce ,  le  jurisconsulte  Ulpien 
''«prime  ainsi  **:  o  /n  filiù  decurionum  quœitio  e*t,  utnim  t'i 
™w  Atatrionie  filiut  tue  videatur.  qui  eoneeptus  et  natvi  ett  ex 
**wwiw  ;  an  vero  et  it  qui  pnfe  natut  ett.  quampater  decurio  fieret  ? 
&  piidem,   qdantom  pebtiheî  ne  fustibus  castigetbr  ,  bt   ne  in 
"ttiinm  dstus  ;  non  nocet  phbeio  pâtre  eue  notum,  tipoitea  honor 
^"rtonitpatrieorvmacceuerit.  s 
**  'exte  nous  parait  décisif.  Il  semble  bien  en  résulter  que  les 
■  w*s  conçus  et  nés  avant  que  leur  père  ne  soit  devenu  décurion, 
1  plébéiens,  mais  sont  seulement  assimilés  aui  fils  de  décu- 
1W%  eu  ce  qUi  concerne  l'application  des  peines.  Nous  en  con- 
t\\lcrons  encore  que  tous  les  individus  que  nous  avons  mentionnés 
précédemment  et  qui  sont  à  proprement  parler  filii  decurionum, 
forment  une  véritable  classe  privilégiée,  jouissant,  outre  l'immu- 
nité des  peines ,  de  certains  honneurs  et  avantages  dont  malheu- 
reusement aucun  texte  ne  nous  donne  l'énumération ,  mais  dont  la 
formule  restrictive  employée  par  Ulpien ,  à  propos  des  individus 
qu'il  mentionne,  nous  indique  l'existence  d'une  manière  certaine. 
Nous  aurons  donc  à  distinguer  deux  classes  d'individus  : 
D'abord  les  patriciens,  composés  des  décarions  et  de  ceux  de 
leurs  enfants  qui,  nés  dans  des  conditions  convenables,  sont 
appelés  proprement  file  de  déeuriom.  Ces  derniers  jouissent ,  en 
général,  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  décurions,  et  qui  sont 
une  conséquence  moins  de  leur  charge  que  de  leur  dignité  ; 

Ensuite  les  plébéiens  qui,  par  suite  de  leurs  rapports  de  parenté 
avec  nn  décurion,  ont  comme  privilège  unique  de  ne  pouvoir  être 
frappés  de  certaines  peines,  dont  l'infamie  rejaillirait  sur  leur 
parent  lui-même.  Celte  classe  comprend  ,  comme  nous  allons  le 
voir,  outre  le  fils  indiqué  à  la  loi  2  §  2  de  decurionibu* .  les  père 
et  mère  des  décurions. 
Celte  limitation  que  nous  apposons  aux  effets  de  la  filiation 


quand  elle  est  impuissante  à  attribuer  la  qualité  de  patricien, 
est  encore  confirmée  par  an  antre  passage  d'Ulpien.  Celui-ci ,  en 
effet,  au  titre  de  Pœnit,  après  avoir  déterminé  quelles  sont  les 
peines  qui  ne  peuvent  être  infligées  aux  décurions,  continue 
ainsi  :  ■  Paretttei  qvoqut  et  liberi  decurionum  in  eadem  cauta  «ml. 
Sed  ulrwn  Ai  toli ,  qui  pott  deeurionatum  tuicepti  tunt:  an  vero 
otnntt  omnino  liberi  etiam  in  plebeia  familia  iiucepti ,  videndum 
est:  et  tnagii  puto.  omnibus  prodette  deberem.  »  L'assimilation 
entre  les  enfants  nés  avant  ou  après  l'acquisition  du  décurionat 
par  leur  père ,  n'est  évidemment  faîte  ici  que  ieeundum  tvbjeetai* 
materiam,  au  point  de  vue  des  peines,  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est 
la  mention  des  parente»  qui  eux,  restaient  plébéiens,  sans  que  cela 
puisse  faire  doute. 

toujours  au  mime  point  de  vue ,  le  petit-fils  d'un  décurion 
jouissait  du  privilège  de  l'exemption  de  certaines  peines,  du  chef 
de  son  aïeul,  quand  bien  même  son  père  serait  plébéien,  ou  aurait 
été  ardine  moiut  avant  la  conception  de  l'enfant ***. 

Les  peines  qui  ne  pouvaient  pas  être  prononcées  contre  les 
décurions,  ni,  par  conséquent,  contre  leurs  descendants  patriciens 
ou  plébéiens,  ni  contre  leurs  ascendants ,  étaient  les  suivantes  : 
les  mines  et  le  travail  des  mines,  les  verges,  le  supplice  de  la 
fourche  "*;  ils  ne  pouvaient  non  plus  être  brûlés  vivants,  ni 
livrés  aux  bêles  **.  Si  une  de  ces  peines  avait  été  prononcée , 

«M  t.  »,  H  H  «1 14,  D.  de  parti,  XtVm ,  XIX- 

ttt  Ceit  ea  eflei  iloil  qn'll  le  m  entendre  It  loi  »,  1 1  ,(*#•»,  rft  iMmrirmlhu,  L ,  II:*  ht  en* 
fWfw  faite  lia»  r  Um  mptUU ,  M  pttrli  nota  fit**  imfcfidr.  •  Il  fini  appliquer  pour  Il 
pstll-01ilou[r*(jnfllejBrliwc.nlL«»<ll!rtnfllsi'oud6(™|[)n,  M  aolumul  la  iifpcdltoo  du 
1 1  »r.  0  eiifle  npliiil  oh  «HUiiiMIou  de  DloeUllea  et  HiiJali  (  L.  il,  C.  drawl*».,  [X , 
Tri)  oi  om  eeaperean  uaMereat  naa  oplaloi  contraire  «a'Ili  tiulbaeni  à  Clpien ,  a  iiTnlr  :  q» 
le  prlrtléje  ne  nbalillll  pont  tM  detoatideati  éloigne»  qae  •  ai  priorli  artdii*  Ubwu  ,  par  qiiod 
M  phTlleflim  ad  olLartorem  gridnm  tranirredllor,  nnllaiiriall  padorla  macula  adipargil.  » 

mrtna  tmkjkf  peel  e'anleadre  mil  da  nppllee  de  la  foarcke ,  pelie  MMêUMIgfe  ■■■ 
eieliTSi,  Mil  Ai  !■  potence,  peine  par  laquelle  Coniianlln  remplaça  Ir.  icpplic*  do  la  croli. 

■IL.*,  ■H,D.di>mb,U.vlD,XIX.  —  L.l,tl,D. de  dacar,  L ,  n.  —  kfltC. tapait*, 
IX ,  XLVm  :  '  b  «aKbterle  diiwuut  (DlucJéi .mïui*.  ]  :  «  CocorionniL  Biii  non  itrbest  bealili 
•■ijld.»  Cette  dli^iiUcsi  irait  Mile^  lea  «marée  dï  peuple  ,  et  il  ptrati  ijac  Imœpcrmi 
oae  kellea  pirolw  :  a  V»a  locee  popull  non  nul  udleodei  :  née  enim  Tocifcna 
t.fiudo  lit  Milan  bWM  abaolil,  m  inpooeeten  tasdenuarl  (Mldarat  » 


celni  de  qai  émanait  la  sentence  n'avait  cependant  pas  le  droit 
de  l'annoter,  mais  il  devait  en  référer  an  prince  qni  pouvait  alors 
remettre  ou  commuer  la  peine.  L'empereur  Hadrien  avait  décidé 
que  les  décurions  ne  pourraient  pas  être  condamnés  à  mort , 
eicepté  su  cas  de  parricide ,  et ,  des  termes  employés  par  le 
jurisconsulte  Vennleins  Saturninus,  on  peut  se  demander  si  les 
décurions  (et  leurs  Sis  patriciens)  n'étaient  pas  les  seuls  à  jouir 
de  cette  disposition:  a  Divnt  Hadrianu*  tôt,  qui  in  numéro 
ieairionum  tuent ,  capite  puniri  prokibuit  :  nui  ti  qni  parentem 
oaidiuent:  wnmjwna  legi»  Comelicepnniendot,  mandatù p/«nù- 
ii'*w  eavtvm  wlm.  »  En  cas  de  crimina  eapitaiia ,  la  seule  peine 
que  l'on  put  prononcer  contre  eus  étaient  la  dtportatio  et  la 
rdtgatio;  par  application  de  cette  règle,  nous  voyous  prononcer 
la  déportation  dans  une  tle  contre  un  décurion  convaincu 
d'homicide  et  d'incendie  185.  Les  décurions  enfin  ne  pouvaient 
être  soumis  à  la  torture,  et  le  même  privilège  subsistait  pour  ceux 
qui  avaient  perdu  la  qualité  de  décurions,  en  souvenir  de  ienr 
première  dignité  m. 

Le  décurion  qui  avait  été  exclu  de  la  curie  par  suite  d'un  délit 
commis  par  lui ,  ne  peut  pas  eiciper,  pour  éviter  les  peines  appli- 
cables aux  plébéiens,  de  sa  qualité  de  fils  de  décurion  *81. 

Ici  s'arrêtent  les  règles  communes  aux  décurions,  aux  filii  deen- 
rionmn,  et  à  leurs  antres  enfants  ou  parents  plébéiens;  les  sui- 
vantes ne  concernent  que  les  patriciens. 

fin  cas  de  crime  devant  entraîner  nne  peine  capitale  (lea 
Romains  comprenaient  sous  ce  nom  toutes  celles  qui  étaient  de 
nature  a  entraîner  la  mort  civile ,  la  maxima  ou  la  média  capitit 
dminutio),  la  sentence  ne  peut  être  prononcée  contre  nn  décurion 
on  ses  fils  patriciens  par  le  président  de  la  province  ;  il  peut  aim- 
ai I .  U,  D.  de  p»nis,  XL  VIII,  XIX.  Le  dôme  inondé'  u  tail*  rtMlla  de  li  eoapaiitou  it  ccM 
UmkIiIo11,|1D.  M  decar.,  L,  II,  et  11  loi),  Mil  elniT.,  de  ptob. 
«S  L  (,  a  J,  D.  de  iileid.  «I  relf  g..  XI. V1U,  XXII. 
lHL.U,D.deo*M«r.,L,Il. 

m  L  11,  |  ] ,  D,  de  panii ,  XLYUt,  XIX  ;  •  idem  (àuunlnn.4)  rapondll  :  cura  qui  nolo  nM 
Mniuo  dearlMiiii  konorcm  anlsii,  non  pana  In  panli  nlludla  detnrlonU  UNI  honorera  un- 


plement  arrêter  le  coupable  et  le  retenir  en  prison,  et  il  doit  ensuite 
en  référer  à  l'empereur.  Telle  est  la  décision  qui  nous  est  trans- 
mise par  le  jurisconsulte  Callistrate,  et  dans  laquelle  nous  nous 
croyons  fondé  à  traduire  par  <  patriciens  »  le  mot  «  principales  » 
que  nous  rencontrons  dans  le  texte"1  :  ■  De  deeurionibu»  et  frin- 
cipalibtu  civitatium,  qui  capitale  admiterunt ,  mandatis  cavetur. 
ut  i»  guis  \id\  admititt»  tideatur,  propter  quod  relegatu*  extra 
provinciam  in  intulam  lit  ;  imperatori  teribatur  adjeeta  imtentia  a 
prœiide,  —  Alto  quoqtte  capite  mandatorum  in  hœc  verba  cavetur  ; 
St  qui  ex  principalibtu  alicujui  civitatii  tatrocinum  fecerint , 
alixidve  quod  faeinur ,  ut  eapitalem  pœnatii  mentisse  videantur. 
commiterint  ;  Titwtoi  tôt  euitodte»,  et  mt'At  scribes,  et  adjieies,  quid 
quttque  committrit.  » 

Nous  avons  été  amené,  en  nous  occupant  des  filii  decurionum,  à 
parler  immédiatement  de  l'un  des  principaux  privilèges  des  décu- 
rions; il  nous  faut,  avant  d'examiner  les  autres,  rappeler  un  troi- 
sième mode  qui  vient  se  joindre  a  la  naissance  et  à  la  eooptatio  in 
evriam  pour  donner  accès  dans  le  patriciat.  C'est  l'allectio  inter 
dtcurionti  OU  inter  quinquennale*,  Ilviralts,  etc.,  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Les  individus  ainsi  élus  recevaient  le  droit  de  donner 
leur  avis  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  la  curie,  ils  avaient 
le  titre,  les  insignes  et  les  privilèges  de  la  dignité  à  laquelle  ils 
avaient  été  alleeti,  et  la  seule  restriction  qu'il  faille  faire,  c'est 
que  cette  dignité  ne  leur  donnait  pas  le  droit  d'obtenir  deplano 
nne  charge  supérieure  M9.  Ainsi  nous  verrons  que  dans  l'exercice 
des  magistratures,  il  fallait  commencer  par  les  moins  importantes, 
pour  arriver  peu  à  peu  aux  premières  dignités  ;  en  vertu  de  la 
règle  sus  citée ,  nous  devrons  décider  qu'un  adlectus  inter  œdilet , 
par  exemple,  n'aura  pas,  par  cela  seul,  le  droit  d'être  élevé  à  la 
dignité  de  duumvir. 
Les  patriciens  ne  pouvaient  pas  être  soumis  à  certaines  charges 
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payer  les  sportulœ,  et  ceux-ci  s'appelaient  alors  «  daatrtme* 
yraft*  adlecti  deereto  decurionum™*  ».  Elles  formaient  une  sorte  de 
fonds  de  réserve  dont  les  intérêts  étaient  distribués  chaque  année 
aux  décurions  ,  et  Trajan  les  appelle  Honorarium  decurionatus7^ '. 
C'était  aussi  suf  les  sportulœ  qu'étaient  pris  les  aliments  qne  Ton 
accordait  aux  décurions  qui  se  trouvaient  ruinés  **. 

Le  principal  privilège  honorifique  des  décurions  était  d'occuper 
des  places  spéciales  dans  les  jeux,  les  spectacles  et  les  festins 
publics,  privilège  auquel  on  attachait  une  grande  importance, 
d'après  le  nombre  des  dispositions  législatives  sur  ce  sujet  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  nous. 

Dans  tous  les  amphithéâtres  dont  les  ruines  subsistent  y  nous 
voyons  que  la  cavea  ou  partie  destinée  aux  spectateurs,  était 
divisée  elle-même  en  trois  parties  :  le  podium  où  étaient  les  places 
d'honneur,  les  mœniana  ou  gradins,  et  \e  portions  ou  portique.  Le 
podium  était  une  plate-forme  élevée  au-dessus  du  niveau  de  l'arène 
qu'elle  circonscrivait,  et  assez  haute  pour  mettre  les  spectateurs 
à  l'abri  de  l'atteinte  des  bêles  féroces.  Les  gradins  en  étaient  plus 
larges  que  les  autres ,  de  manière  à  recevoir  des  sièges  mobiles 
(subsellia  **).  A  Pompeies  et  à  Nîmes ,  le  podium  était  divisé  en 
plusieurs  loges  séparées  entre  elles  par  des  dalles  en  pierre.  Dans 
la  dernière  de  ces  deux  villes ,  outre  les  sénateurs  et  les  princi- 
paux magistrats,  le  podium  recevait  les  corporations  importantes 
de  la  cité,  dont  les  noms  sont  encore  inscrits  en  gros  caractères 
sur  la  moulure  de  son  couronnement;  on  y  lit  le  nombre  de 
places  qui  leur  étaient  réservées  80°. 

Un  mur  d'appui,  balteus,  séparait  le  podium  des  gradins,  et 
ces  derniers  étaient  divisés  par  d'autres  baltei  en  divers  mœniana, 


19$  Orelli  ,NNini,  S83Q,  «047,  9916,  «le. 

197  Pline,  BpUt.,  X,  US,  114.  —  L.  6,  $  1,  D.  de  deonr.,  L,  II.  Adde  les  Inscriptions  allées  supra, 
note  194. 

398  L.  8,  D.  de  deenr.,  L,  U  :  «  Decurlonibns  fteulUUbns  Itpsis  alimenta  deoerni  penaismcn  est, 
maxime  ti  ob  miniaeentiam  in  patrlam  patrimonlnm  exhaaseiat.  • 
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généralement  trois,  pour  les  chevaliers,  les  simples  ci 

enfin  pour  les  classes  populaires.  Les  gradins  étaient  e 

pierre  ou  en  marbre.  A  Pompéies,  chaque  place  était  i 

et.  à  Nîmes  et  à  Poia,  était  limitée  par  deux  traits  grai 

pierre.  Tout  spectateur  était  muni  d'un  billet  (feutra) 

quait  la  place  qu'il  devait  occuper  m. 

Un  grand  nombre  de  villes  n'avaient  pas  de  théâtre 

pbîihêâtre  permanent ,  et  chaque  fois  qu'on  donnait  df 

construisait  en  bois  des  théâtres  temporaires.  C'étaien 

itcnrioDs  qui  étaient  chargés  de  régler  la  distribution 

«t  spécialement  de  décider  où  siégeraient  les  étranger: 

do  de  passage,  et  les  personnes  reçues  à  titre  hospi 

magistrats  avaient  le  devoir  de  faire  respecter  soignei 

dispositions  ainsi  arrêtées , dont  la  violation  entraînait  d 

four  les  contrevenants M:  «Tout  duumvir,  édile,  pi 

colonie  Genetiva  Julia  qui  donnera  des  jeux  scéniqw 

autre  personne  de  la  colonie  qui  donnera  des  spectacles  < 

fera  placer  les  colons  génétivains,  les  étrangers  résid 

^age  ,  el  les  personnes  reçues  à  titre  hospitalier,  ; 

^positions  arrêtées,  pour  la  distribution  des  places,  ps 

ment  des  décurions,  délibéré,  à  bonne  intention,  par 

en»bres  présents  an  moins.  Ce  que  les  décurions  aur 

.*  v»n  ti™pl«d*uHoramieii,Hrit*U<i«-iMe*j.fl«!lUe».lSM,p.ïStl 
i\V"rtorlT  )  >  [griJn  dMimo)  itb  (lofo  nriiTO).  -  *dric  OrHI!,!!"*»»:  «cat. 

J"  Le*    (Ml.  M,  CXÏVI  :  •  Dllr,  Bd[llll),  ptal(KIQl)  «llilMunqua    Dlolonls)  ' 

M  ■t»«oj»*  faeiel ,  tVn  qiit  «Uni  t(ol<H>ie)  Ofeiell»)  l(ila)  lidoi  iomdIm 
G"*l'>Wo»  IbsoIu  tMpil»(fw)  ■IIHtoniqDt  Ita  kuii  docllo,  ili  lotum  dal< 
I""  >  au  Ht)  b(i)  r(«,  M  eo  loto  dindo  ittlgiiando  dtcnrionei ,  oui  Ml  mln[ 
"■*(»)  r(ei)  clUDjnlelnr) ,  In  decsrlontbot  idfaerlnl ,  dtcrmrliil  «lilueriol  s(i 
<fr°l  1"»  ad  dwnriiiDlblu;  d«  Hu  duds  ililgciado  ii«tn(<™i)  «Mrelan  «rit ,  il 
''""njqçuej  (1tu.  tltqn  11  qnl  ludot  (iclcl  ailler  tlioio  modo  Hmm  dneitg 
•™  'nom,  dI10  n«(«t)  dari  lubsio  sais  lufam  giirlhgliu  d«k  allrlbal  lobelo 
P1M>  Mi,  (Ulgniri  Jskelo  im  qill  tMU ,  qn(o)  allMr  «Jim*  modo,  ilquc  ull 
P»**  attribuions  trll.  ndtut,  nre  fstllo,  qoo  qoli  illeno  loeo  Mdeal,  ttfii 
^■tierau  ti  fettril,  li  In  r*(ii  stnjulu,  qnûll8n[M)unique  inlUtTtnm  oa  n 
V  mlll,)  e(o|OT1|,j  WdIouIb)  G(«b«IItb)  J(alB]  d(at«)  d(MU»i)  »|(to)  tint»»»]!  ■ 
I*0»>watof1i))  ludlcio  apal  mli(ui)  ir(«)*f(»c««)«  «ello  petlllo  (wiMwUoqi 


cet  égard  devra  être  exécuté  en  vertu  de  la  présente  loi.  Celai  qui 
fera  donner  les  jeux  ne  devra  pas ,  le  sachant ,  et  de  mauvaise  Toi , 
conduire  ni  faire  conduire ,  placer  ni  faire  placer  les  assistant» , 
à  un  autre  siège  que  celai  qui  aura  été  ainsi  fixé ,  ni  faire  mettre 
personne  à  la  place  d'autrui ,  à  peine ,  pour  chaque  contra- 
vention, de  cinq  mille  sesterces  d'amende  au  profit  des  colons  de 
cette  colonie ,  etc.  ■ 

La  loi  Genetiva  Jutia  donne  rémunération  des  personnes  qui 
peuvent  siéger  aux  places  d'honneur  "*.  Ce  sont  ;«  les  magistrats 
du  peuple  romain  et  leurs  délégués,  le  magistrat  chargé  de 
rendre  la  justice  dans  la  colonie,  ceux  qui  sont,  ou  auront  été 
sénateurs  romains,  et  leurs  fils  en  puissance  ou  émancipés ,  le 
préfet  des  ouvriers  (praftctvt  fabnm)  m  relevant  du  magistrat 
qui  administre  la  province  ultérieure  des  Espagnes  (la  Bétique), 
et  ceux  qui ,  en  vertu  de  cette  loi,  ont  le  droit  de  prendre  place, 
en  qualité  de  décurions,  sur  les  sièges  réservés  à  ceux-ci.  > 

Des  ternies  mêmes  de  ce  chapitre  CXXVII ,  il  apparaît  que 
certaines  personnes,  quoique  ne  faisant  pas  partie  de  la  curie , 
pouvaient  assister  aux  jeux ,  parmi  les  décorions.  Cela  s'appli- 
quait d'abord  à  tous  les  décurions  honoraires  ;  de  plus  le  chapi- 
tre précédent  nous  a  montré  qu'un  décret  de  la  curie  désignait 
les  places  que  viendraient  occuper  les  étrangers  résidents  ou  de 
passage,  et  les  personnes  reçues  à  titre  hospitalier.  Ce  fut  à  Rome 

M  LU  «M.  M.,  CM  VU  :  •  QwMuna  l«U  MMIcJ  cfvloila)  G(eMUm}  I(sJa)  lui ,  h  «dt 
Il  onkeilrasi  lodonu»  ipMludorfua)  nui  pralar  mtifiBnlti)  pro™  jufflitrili)  piopali] 
»(oaual)  fllra  i(m)  4[Lnudo)  prfawril)  (i)l  il  {aie  aenilor  p(i)poH)  l(unuBi)  ail  tril  (Baril  M  il 
fito  M»l«li  ((llhu)  p(opali)  l(oaiul)  art  «rit  taarfl  M  tl  qmli  prâf[eauj  Uni  élu  mttfb- 
Irilu)  prête  auiitirii  [■),  qml  proTlac(lina)  UnuUrfa»)  oli»ri»itm  lieUeu  praaril  obiint- 
kl(,  er(i}t  •!  qn«  1(10)  l(an)  lanrimfgn)  hwft  dacwtoMa  ladare  o portai  oporlaall • 

Ht  SU  11  PrafatfM  fitrwm,  1.  Oralll ,  H'  M»  U  fra/tcltrt  facnu.  tlall  nna  chuga  lanlSl 
olTili,  lulot  ■Ultairs,  HnWI  pollUqttN  tulol  auuMpeJe.  luni  l'unit,  c'ilili  l'omsler  qui  dlrl- 
faeJlel  osraauBdall  Im  irartera ,  ehaifMlran ,  aueuldeu ,  «autnalaul  da  mcUbm  ,  aie. 
H.  Glread  paj  pli  ftttt  M  »"«■  praj^l"*  /"♦«•  *•  »  !«•"■  Celle  opiaioa  nom  ptnil  un 
pli«»ib!a.  SI  lee  ooIodIm  atileit ,  en  pelai  da  ne  uulelail ,  frtilti*  dîme  «iratlluuon  a  pei 
pria  ladepaadute ,  c'altleal  laenl ,  11  M  la»  pu  raobllat,  «m  auUlillanc  de  défaua,  al  prtnei- 
paJauiat  hmo'aUee  Maint  (MdtM,  nu*  SenelJn,  dans  u  paji  à  pâlie  nùb.  Elle»  étaient 
lu  in»  lu  eeUlliinanat,  al  M  lear  auUle  ta  anlra*  rdli  talrea,  deieJanl  raferetr  dei  uianu 
M  daa  italien  ■HMaTM  *•  ImIw  porta*.  Peel  la  arfaoat  1  lou  eu  unMM,f«i  relanli  dircala- 
nail  dt  |W*Mi  da  U  proTtaaa,  qui  eet  id  ■ealioaoe  NU  te  mu  m  pra/mtu  /wma. 


une  habitude  constante  de  donner  place  à  l'orchestre  aux  étran- 
gers de  distinction.  En  reconnaissance  des  services  rendus  à  la 
république  par  la  cité  de  Marseille,  on  décida  que  tous  les 
citoyens  de  cette  ville,  pourraient  siéger  à  Rome  parmi  les  séna- 
teurs808. Sous  la  république,  les  ambassadeurs  jouissaient  du 
même  privilège  ;  mais  Auguste,  s'étant  aperçu  que  des  affranchis 
avaient  été  parfois  envoyés  en  ambassade ,  leur  retira  ce  droit m. 
Enfin ,  de  même  que  Ton  accordait  parfois  à  un  simple  citoyen 
romain  les  ornements  sénatoriaux ,  on  pouvait  aussi  lui  concéder 
le  «  Jus  in  theatro  et  in  conviviis  publiais  in  loeo  senatorio  consi- 
dendi*,  et  les  historiens  anciens  nous  en  fournissent  de  nombreux 
exemples  w. 

Pour  les  villes  de  province ,  la  loi  Genetiva  Julia  vient  nous 
montrer  qu'il  en  était  de  même,  et  que  les  décurions  pou- 
vaient attribuer  des  places,  dans  leurs  rangs,  à  des  individus 
étrangers  à  la  curie.  Nous  reproduisons  aussi  cette  disposition 
qui  nous  montrera  une  fois  de  plus  combien  cette  matière  avait 
provoqué  la  sollicitude  du  législateur  m  :  «  Nul  ne  pourra  siéger 
dans  les  places  données ,  assignées  ou  réservées  aux  décurions , 
dans  les  jeux  publics,  pour  qu'ils  y  assistent  au  spectacle  des  jeux, 
s'il  n'est  décurion  actuellement  en  charge  de  la  colonie  de 
Genetiva  ;  s'il  n'est  magistrat  de  la  colonie,  ayant  Vimperium 
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et  la  potettat,  par  le  suffrage  des  cotons  on  par  décret  de 
C-  César  dictateur,  consul  ou  proconsul ,  ou  ne  remplace  ce 
magistrat  ;  ou  s'il  n'est  du  nombre  de  ceux  auxquels  une  place 
parmi  les  décurions  a  été  attribuée,  en  vertu  d'une  décision  de  la 
_  curie  de  Genetiva,  rendue  à  la  majorité  des  voix,  en  une  séance 
ou  la  proposition  aura  été  faite  en  présence  de  la  moitié  des 
décurions  au  moins.  Nul,  excepté  ceux  qui  viennent  d'être 
nommés ,  ne  pourra  prendre  siège  dans  les  places  réservées  dont 
il  s'agit;  nul  ne  pourra  y  être  introduit  sciemment  par  qui  que 
ce  soit.  Les  contrevenants  encourront,  à  chaqne  infraction,  une 
amende  de  cinq  mille  sesterces  au  profit  des  colons  de  cette 
colonie ,  etc.  • 

Le  témoignage  de  cette  loi  est  encore  confirmé  par  des  inscrip- 
tions de  Nîmes  et  d'Arles  qui  nous  montrent  des  places  concédées 
par  un  décret  des  décurions  **,  notamment  à  la  corporation  des 
JVauta  dn  Rhône  et  de  l'Arare,  et  aussi  par  une  inscription  de 
Veies  qui  nous  révèle,  en  même  temps,  que  les  Auyuitalet  sié- 
geaient dans  cette  ville  à  côté  des  décurions  M0  :  a  Centumviri 
municipii  Augutti  Veientù  Romte  in  œdem  Ventru  Genetrieit  eum 
conveniutnt.placvit  uniteriit,  dum  dteretum  contcriberetur,  intérim 
ex  auctoritate  onwttum  permitti  C.  /«Ko  Divi  Augutti  L.  Gcloti 
qui  omni  tempore  munieip(ei)  Vtiot  non  tolum  eontilio  et  gratta 
adiuvtrit  ted  etiam  impentit  suit  et  per  fitium  tuum  ceiebrari 
voluerit,  konorem  ei  iuttittimum  dtcerni  ut  Auguttalium  numéro 
babeatur  aqut  ac  ti  eo  honore  utut  tit ,  lieeatqut  ei  omnibus  spec- 
taeuiit  munieipio  nottro  biteUio  proprio  inter  auguttalet  eontidere, 
etnitqut  omnibut  publiât  inter  eentumvirot  intertue ,  itemque 
ptaetre  tu  quod  ab  eo  liberitque  eiut  vectigal  municipii  Augutti 
Veientù  esigeretur.  o  (Suivent  les  noms  des  treize  signataires  du 
décret). 

Si  la  curie  pouvait  ainsi  disposer  de  places  dans  les  théâtres , 
c'était  U  un  droit  qui  lui  était  propre,  et  aucun  magistrat  quel 
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qu'il  fût  ,  ne  pouvait  conduire  avec  lui ,  ni  permettre  que  l'on 
conduisit  à  l'orchestre  aucun  individu  non-désigné.  C'est  ce  que 
nous  apprennent  encore  les  précieuses  tables  d'Ossuna*11  :  a  À  l'ex- 
ception des  personnes  dénommées  ci-dessus,  nul  ne  pourra  prendre 
place  à  l'orchestre  pour  le  spectacle  des  jeux ,  et  le  magistrat  ro- 
main lui-même  qui  aura,  la  juridiction  en  partage,  ni  son  délégué, 
ne  pourront  conduire  avec  eux ,  ni  faire  conduire ,  ni  permettre 
qu'on  conduise  à  l'orchestre  aucun  individu  non  désigné;  ces 
prescriptions  seront  exécutées  sans  fraude  ni  mauvais  vouloir.  » 
Les  nombreuses  dispositions  que  nous  venons  d'examiner  nous 
montrent  quelle  importance  les  anciens  attachaient  à  l'ordre  de 
préséance  dans  les  cérémonies  publiques.  Des  amendes  étaient 
prononcées  contre  les  magistrats  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
règles  établies ,  tant  par  la  loi  que  par  les  décrets  de  la  curie  **, 
et  aussi,  contre  tout  individu  qui  occuperait  une  place  autre  que 
celle  à  laquelle  il  avait  droit  ou  qui  lui  avait  été  désignée.  La  lex 
Julia  municipale  va  jusqu'à  frapper  d'une  amende  tous  les  indi- 
vidus qui  prennent  place  parmi  les  décurions ,  alors  qu'ils  en  sont 
indignes ,  et  quand  bien  même  ils  auraient  été  par  erreur  admis 
dans  la  curie  818.  «  Neve  quis  eojrum  ludis,  cumve  gladiatores  ibi 
pugnabunt  in  loco  senatorio  decurionum,  conseriptorum  sedeto ,  neve 
speetato,  neve  convivium publicum  isinito...  qui  adversus  ea  fecerit, 
i$  sestertium  quinquagena  milita  populo  date  damnas  esto ,  ejusque 
pecuniœ.  qui  volet  petitio  esto.  » 

En  établissant  celte  sanction ,  la  table  d'Héraclée  emploie  les 
mots  «  sedeto  neve  speetato  »  et  Dirksen  Sfti  pense  que  ces  mots 
se  réfèrent  aux  différentes  espèces  de  sièges  :  sedeto  s'entendrait 
des  Bisellia ,  speetato  de  simples  gradins  ou  tabourets  (scamni)  ; 
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d'après  lui,  les  honorait  seuls  auraient  en  des  fauteuils.  Mais  doue 
avons  indiqué  déjà  que  tous  les  décurions  tans  distinction 
siégeaient  dans  le  podium  ;  et  l'inscription  deVeies  sus-citée,  nous 
a  montré  que  les  Auguttale*  eux-mêmes  avaient  des  biullia.  Nous 
pensons  donc  qu'il  ne  Tant  voir  dans  la  formule  •  tedeto  mm 
$ptetato  »  qu'une  redondance  habituelle  aux  monuments  législatifs 
romains ,  et  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit,  déjà, à  propos  de 
<  in  tmatum  irt,  iêntmtiam  M  dicere,  etc.  • 


Il  nous  reste,  pour  terminer  l'étude  qui  fait  l'objet  de  ce  cha- 
pitre, à  dire  quelques  mots  de  la  sanction  des  règles  qui  y  sont 
posées. 

Nous  avons  vu  que  cette  sanction  consistait  principalement 
dans  des  amendes  dont  le  taux  variait  suivant  la  gravité  des  faits. 
Ces  amendes  étaient  établies  au  profit  du  peuple  :  a  Populo  dore 
damnatttto. — Colonis  coloniœ  Julia Genetwcs  dore  damnai  ato.  ■ 
et  la  poursuite  en  appartenait  ■  cuivù  t  populo.  » 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  action  publique,  action  fréquem- 
ment employée  chez  les  Romains  pour  assurer  d'une  manière  cer- 
taine l'application  des  peines  édictées  par  les  lois. 

La  loi  Julia  Genetiva  nous  apprend  que  le  dnumvir  était  com- 
pétent pour  statuer  sur  ce  sujet,  et  qu'il  organisait,  a  cet  effet,  un 
judicium  recuperatorium. 

A  la  différence  de  l'action  populaire  dont  te  bénéfice  était  attri- 
bué à  celui  qui  l'intentait,  ici  l'amende  était  prononcée  au  profit  de 
la  cité  ;  mais  le  poursuivant  en  conservait  sans  doute  une  partie,  à 
titre  de  prime  [Pramiutn  accutatorum).  Ni  la  table  d'Héraclée,  ni 
la  lex  Gênetiva  ne  nous  indiquent  quelle  était  cette  partie,  mais 
nous  trouvons ,  dans  te  senatuacoasulte  i»  Âquœductibus  ***,  la 


curie  devient  plus  difficile,  on  se  montre  moins  exigeant  quant  aux 
conditions  d'aptitude,  et  en  même  temps  les  exemptions,  les  immu- 
nités apparaissent  *". 

C'est  qu'en  effet,  le  temps  est  proche  on  l'on  ne  distinguera 
plus  dans  les  municipes  deux  classes  d'individus,  les  décurions  et 
les  plébéiens,  mais  bien  trois  catégories:  les  ïmmttnef,  c'est-à-dire 
la  noblesse  exempte  de  toutes  les  charges ,  les  décimons  enchaînés 
à  leur  condition  et  voués  à  une  ruine  certaine,  et  au-dessous  d'eu* 
le  peuple  qui ,  exempté  des  charges  par  sa  propre  infimité,  verra 
sa  condition  précaire  faire  envie  aux  décurions  eux-mêmes. 
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étaient  gratuites  »,  et  bien  que ,  en  principe ,  la  Tille  dut  leur 
tenir  compte  de  leurs  Trais  d'administration ,  elles  n'en  entraî- 
naient pas  moins  à  de  grandes  dépenses. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  manœuvres  électorales,  et  nous 
avons  vu  que  quelques-unes  étaient  prohibées;  mais  la  véna- 
lité des  suffrages  subsista  malgré  toutes  les  lois  snr  la  brigue. 
Nous  savons  aussi  qu'il  était  d'usage  que  le  candidat  à  une 
magistrature  promit  &  la  ville  d'opérer  certains  travaux,  et 
notamment  de  construire ,  de  restaurer  ou  d'embellir  des  monu- 
ments publics ,  si  on  lui  déférait  l'honneur  qu'il  ambitionnait. 
Loin  d'être  prohibées,  de  pareilles  promesses  étaient  privilégiées , 
puisqu'elles  étaient  obligatoires,  indépendamment  de  toute  accep- 
tation1; et  les  monuments  épigraphiques  nous  font  connaître 
l'exécution  d'un  grand  nombre  de  pollicitations  de  ce  genre.  C'est 
ainsi  que  nous  lisons  au-dessus  du  podium  de  l'amphithéâtre 
d'Arles  :  a  c.  ivlivs  pbiscvs  irviB  ittr(tj  die[undo)  qun<i{nennatit) 
CAM>[idatvê)  ÂBBLAfe  ifKH  rumen  provinciœ  Narbonentit,  podium 
cvm  tpectacjus  n  &nçt{acula)  G{raduum)  sBrrem ,  loeor(um) 
c{entum) ,  QvAE  mwfHc(tpi6w)  \iel[atemibut)  poixiciivs  BUT  HS 
CC  D...  *.  * 

Les  magistrats  étaient  chargés  de  veiller  a  ce  qu'il  fût  donné 
des  jeux,  souvent  ils  en  donnaient  à  leurs  frais  et  c'était  là  encore 
une  dépense  considérable. 

Hais  tout  cela  n'avait  rien  d'obligatoire,  et  ce  n'est  pas  à  ces 
sortes  de  dépenses  que  doivent  se  rapporter  les  mots  s  eum  mmptu  » 
qu'a  employés  le  jurisconsulte  Callistrate  dans  sa  définition 
des  honores.  Il  est  probable  qu'il  a  voulu  parler  de  la  responsa- 
bilité considérable  qui  pesait  sur  les  magistrats ,  responsabilité 
qui  pouvait  s'étendre  même  à  des  faits  et  à  des  actes  qui  ne  leur 
étaient  pas  personnels. 

1  In  loi.  Otn.,  CIIXIV  |np.,  «k.  V,  s*  Ml. 
1  V.  np.,  du  po  l!i  cl  lai  in  m,  pp.  1U  cl  juIt. 
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L.  Villio  tribuno  pltbû ,  quot  annot  nati  quetnque  magittfatum 
pétèrent  eaperentque.  ■ 

Sauf  quelques  exceptions,  les  honneurs  municipaux  étaient  au 
nombre  de  trois,  et  s'exerçaient  dans  l'ordre  suivant  :  questure , 
édilité,  duumvirat.  Un  intervalle  de  deux  ans  était  exigé  entre 
l'exercice  de  deux  magistratures;  et  trente  ans  étant ,  d'après 
la  loi  Julia  munieipalit.  Votas  légitima  de  l'admission  aux  hon- 
neurs, il  s'en  suivait  qu'on  ne  pouvait,  en  principe,  être  édile 
qn'à  trente-trois  ans,  et  duumvir  1  trente-six.  Hais  nous  avons 
vu  que  l'âge  de  trente  ans  n'était  pas  requis  de  ceux  qui  avaient 
servi  trois  ans  dans  la  cavalerie,  ou  six  ans  dans  l'infanterie;  el 
comme,  d'ordinaire ,  le  service  militaire  commençait  à  dix-sept 
ans,  on  pouvait  arriver  à  la  questure  à  vingt  ou  vingt-trois  ans. 
Enfin  certaines  Tilles  ou  certains  individus  étaient  dispensés  du 
service  militaire,  et,  en  pareil  cas,  la  loi  Julia  munieipalit  n'exi- 
geant aucune  condition  d'âge ,  il  est  probabte  que  la  questure 
pouvait  être  exercée  dès  l'âge  de  dix-sept  ans ,  mais  qu'on  devait 
exiger  au  moins  cet  âge ,  avant  lequel  il  n'était  pas  permis  de 
s'occuper,  comme  procureur,  des  affaires  d'autruï. 

L'âge  de  trente  ans ,  qui  était  encore  exigé  par  la  loi  Pompeia. 
avait  été  réduit  a  vingt-cinq  dans  la  loi  de  Halaga ,  et  ce  mini- 
mum était  celui  qui  était  prescrit,  de  droit  commun,  à  l'époque 
des  jurisconsultes.  Cette  règle  d'ailleurs  n'était  pas  invariable, 
nous  savons  qu'un  édit  d'Auguste  avait  permis ,  dans  les  villes  de 
Bithynie,  d'exercer  les  magiitralus  minora  dès  vingt-deux  ans 9; 
et  de  même  que  le  peuple  avait  en  toujours  le  droit,  &  Rome, 
d'accorder  des  dispenses  des  conditions  légales 10,  il  est  probable 
que  les  empereurs  firent  parfois,  dans  les  provinces,  des  concessions 
'  individuelles  analogues;  et  les  différentes  lois  municipales  devaient 
contenir  aussi ,  à  cet  égard ,  des  règles  très-variables. 

Il  en  était  de  même  pour  l'ordre  à  suivre  dans  l'exercice  des  ma- 
gistratures, et  ceci ,  surtout,  à  cause  des  différences  très-sensibles 
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qui  pouvaient  exister  entre  des  magistratures  de  même  nom,  dans 
des  villes  diverses  :  La  questure  est  toujours  une  magistrature 
inférieure  (minor  magistratus);  quant  à  l'édilité  elle  est  tantôt  une 
magistrature  inférieure,  tantôt  une  major  magistratus,  à  laquelle 
on  ne  peut  parvenir  qu'en  passant  par  la  questure.  À  Arles,  par 
exemple,  nous  trouvons  un  individu  qui  fut  édile,  puis  duumvir, 
sans  avoir  été  questeur11 ,  tandis  qu'un  autre  individu  nous  est 
montré,  à  Nîmes,  comme  ayant  passé  directement  de  la  questure  au 
IV virât,  sans  avoir  été  édile11.  En  faut-il  conclure  que  dans  ces 
deux  villes  l'édilité  était  une  minor  magistratus  comme  la  questure, 
et  qu'il  suffisait  d'avoir  exercé  l'une  ou  l'autre  de  ces  magis- 
tratures ,  pour  parvenir  au  duum virât  ou  au  quatuorvirat? 
Cela  est  possible,  et  cependant,  à  Nîmes ,  les  édiles  sont  néces- 
sairement considérés  comme  les  collègues  des  duumvirs,  puis- 
qu'ils sont  confondus  avec  eux  sous  la  désignation  de  IVviri  juri 

dicundo. 

Nous  n'oserions  donc  pas  baser  une  règle  absolue  sur  les  indi- 
cations épigraphiques.  U  est  difficile  de  statuer  en  ne  s'appuyant 
que  sur  une  série  peu  nombreuse  de  faits  individuels.  Souvent,  en 
effet,  on  voit  indiquée  uniquement  la  magistrature  supérieure,  les 
autres  étant  sous-entendues;  et,  du  seul  fait  qu'une  fonction  n'est 
pas  indiquée  dans  une  inscription,  il  faut  se  garder  de  conclure  que 
cette  fonction  n'ait  pas  été  exercée.  On  peut  voir  dans  les  mélanges 
d'épigraphie  de  H.  Renier  un  exemple  d'une  fonction  sacerdotale, 
celle  de  Salius  eollinus ,  qui  est  mentionnée  dans  une  inscription, 
et  omise  dans  une  autre  qui  lui  est  postérieure. 

Ce  qui  nous  parait  le  plus  sûr,  c'est  de  dire  que,  en  principe, 
il  fallait  suivre  la  filière  des  magistratures,  en  commençant  par  la 
moins  élevée  ;  mais  qu'il  arrivait  parfois  que ,  pour  une  cause 
ou  une  autre,  cette  règle  ne  fût  pas  respectée  ;  c'est  un  fait  qui  se 
produisait  souvent,  même  à  Rome  18. 

illenot,  H°Wla. 

tt  Henof,  K*  4». 

18  Voy.  les  exemples  effet  par  Nipperdey,  1.  c,  p.  99  et  roi*.  —  Pour  citer  d'antres  exemples  de 
dérogation  aux  Iaqu  amnakt,  nous  rappellerons  que  Seipion  FAiricain  fut  envoyé  comme  préteur 
«■stagne  àlfc  ans,  et  qne  la  loi  on.  SI,  D.  de  off.  contai.,  I,X,  suppose  on  consul  âgé  de  moins 
•s  «ans. 
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Noos  dirons  la  même  chose  de  l'intervalle  de  temps  exigé  entre 
l'exercice  de  plusieurs  magistratures.  Cet  intervalle  était  ordinai- 
rement de  deux  ans;  mais  c'était  là  une  règle  qui  pouvait  varier 
d'après  les  différentes  lois  municipales.  Nous  voyons,  en  effet,  dans 
la  loi  de Malaga ,  que  celui  qui  avait  été  duumvir  ne  pouvait, 
pendant  cinq  ans,  obtenir  de  nouveau  le  même  honneur11. 

Nous  avons  dit  que  tant  que  les  magistrats  furent  nommes  par 
les  suffrages  populaires,  ces  suffrages  pouvaient  se  porter  sur  de 
simples  plébéiens,  qui,  après  avoir  rempli  leur  magistrature,  en- 
traient ensuite  dans  la  curie.  Celte  décision  est  donnée  dans  la 
table  d'Héraclée  par  nue  formule  générale  embrassant  toutes  les 
magistratures  "  :  i  Quibut  hoc  lege  in  municipio  etc.  in  tenatu 
decurionibut,  contcriptit  eue  non  licebit,  ne  qui*  eorum  in  muni- 
eipù.  etc.  llniratum,  IVviratvm,  atiamte  quam  potutatem,  ex 
quo  honore  in  eum  ordinum  perveniat,  petito  neve  copito ,  etc.  n  La 
loi  Pompeia  s'exprimait  aussi  en  termes  très-généraux1*  :  a  Eadem 
lege  comprehentumett.  ut  qui  ceperint  magittratum,  tint  insenatu.n 

Dirksen  "  voit  dans  le  chapitre  X  de  la  table  d'Héraclée  une 
inexactitude.  Suivant  lui ,  les  magittratut  minorée  seuls  pouvaient 
être  pris  parmi  les  plébéiens,  les  magistrats  supérieurs  devant  être 
nécessairement  choisis  dans  le  sein  de  la  curie.  Dans  la  crainte 
d'affaiblir  son  argumentation,  nous  reproduirons,  sans  les  traduire, 
ses  propres  expressions  :  ■  Minus  probandum  videtw,  quoi  legit 
rogator,  hoc  capite  et  majorunt  magittratuum,  tcilicet  duorum- 
virorvm  et  quatuorvirorum  mentioncm  feeit;  hoc  enim  non  m>t"  a 
decurionibut  capi  potuittt ,  et  modo  minaret  magittratut  aditum  in 
curiam  prabuitte,  tum  ret  ipta  loquitur,  tum  Plinii is  tettithonium 
probare  videtur .  Fortatte  ttatuendum  ett,  auetorem  legit  Ilvirorum 
et  IVnirorum  nomma  hoc  loco  propotuiue,  ut  formula  tatiifaceret , 

14  Lei  HUic,  uv. 

15  Ui  lui.  bu.,  X. 
Il  Pila*,  EUtl.,  X,  83. 

11  Dirlna ,  ad  Ta*,  ntratl.,  p.  U  —  Adae  p.  N. 
18L.pi      _ 
iTQM  dijl  elle  : 
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cum  aliie  omnibus  tabulœ  noetrœ  locis ,  ubi  Je  magietratibus  sermo 
$$t ,  Hviri  et  IVviri  instar  omnium  appariant.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille  explication.  Comment! 
le  législateur  voudrait  dire  que  les  magistrats  supérieurs  sont 
pris  dans  le  sein  de  la  curie  et  pour  mettre  plus  de  symétrie 
dans  les  dispositions  de  la  loi ,  pour  formula  satisfaeere , 
il  déclare  que  l'exercice  du  Ilvirat  et  du  IVvirat  donne  accès 
dans  la  curie  !  Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous ,  mettre  à  la 
charge  du  legie  rogaîor  une  pareille  inconséquence.  La  table  d'Hé- 
raclée  dit  ce  qu'elle  veut  dire,  à  savoir  que  l'exercice  d'une  ma- 
gistrature quelconque  fait  entrer  son  titulaire  dans  la  curie,  après 
l'expiration  de  sa  charge,  et  que,  par  conséquent ,  tous  les  magis- 
trats peuvent  être  pris  hors  de  la  curie.  Le  passage  de  Pline,  bien 
loin  de  contredire  en  rien  notre  doctrine ,  vient  encore  l'appuyer, 
Que  voyons-nous,  en  effet,  dans  la  lettre  83?  Elle  contient  d'abord 
une  règle  générale  :  La  loi  Pompeia  exige  l'âge  de  trente  ans  pour 
parvenir  au  sénat  et  aux  magistratures ,  et  la  même  loi  décide , 
toujours  d'une  manière  absolue,  que  ceux  qui  ont  géré;  une  magis- 
trature feront  partie  du  sénat.  Cependant ,  un  édit  d'Auguste 
était  venu ,  par  dérogation ,  permettre  d'exercer  les  magistratures 
inférieures  dès  l'âge  de  vingt-deux  ans  ;  le  proconsul  de  la  Bithynie 
éprouve  des  scrupules  à  ce  sujet ,  et  se  demande  si ,  néanmoins,  la 
seconde  disposition  de  la  loi  Pompeia  doit  s'appliquer  dans  ce  cas 
particulier.  En  quoi  cette  hésitation  de  Pline,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'exercice  des  magistratures  inférieures  pouvait  ouvrir  la 
curie  à  des  mineurs  de  30  ans,  prouve-t-elle  que  les  magistrats 
supérieurs  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  le  sein  de  la  curie? 

Mais  si  Ton  doit  rejeter  l'opinion  de  Dirksen ,  que  devient  la 
règle  de  la  gradation  des  magistratures?  Si  cette  règle  existait  au 
moment  où  fut  portée  la  loi  JtUia  municipalis,  ne  faudrait-il  pas 
que  nous  allassions  plus  loin  que  Dirksen  dans  la  critique  du  cha- 
pitre X ,  et  que  nous  dissions  que  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
magistrats  supérieurs  qui  devaient  être  pris  dans  la  curie ,  mais 
même  tous  les  magistrats  inférieurs ,  sauf  un ,  puisque  l'exercice 
de  la  moins  élevée  des  magistratures,  de  la  questure  par  exemple, 
donnait  accès  dans  la  curie? 


I 
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La  même  règle  de  l'exercice  successif  des  magistratures  semble 
aussi  contredite  par  loi  de  Salpenza  qui  accorde  la  cité  romaine  à 
tout  Latin  qui  aura  rempli  une  magistrature  quelconque ,  car  ici 
encore,  il  faudrait  dire  que  la  moins  importante  des  magistratures 
peut  seule  être  exercée  par  un  Latin,  puisque  ceux  qui  arrivent 
ensuite  aux  autres  sont  déjà  devenus  citoyens  romains  19. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  ne  s'est  glissé  aucune  erreur,  ni 
dans  la  table  d'Héraclée,  ni  dans  celle  de  Salpenza,  et  que  néan- 
moins la  règle  de  la  gradation  des  magistratures  était  en  vigueur 
dans  tous  les  municipes  d'Italie  ou  de  province,  à  l'époque  de  la 
rédaction  de  ces  lois.  Nous  avons  en  effet  remarqué  déjà  que  les  lois 
romaines  ne  se  bornaient  pas  à  poser  un  principe ,  ni  même  à 
en  déduire  les  conséquences  nécessaires  dans  l'état  habituel  des 
choses  ;  mais  qu'elles  aimaient  à  prévoir  toutes  les  hypothèses 
possibles,  et  à  les  embrasser  toutes  dans  une  formule  générale.  C'est 
ce  qui  s'est  produit  ici.  Il  est  vrai  qu'en  principe ,  de  même  que 
la  questure  romaine,  la  dernière  des  magistratures  curules,  donnait 
accès  dans  le  sénat,  de  même  la  questure  municipale  faisait  entrer 
dans  la  curie,  et  donnait  au  latin  le  droit  de  cité  Romaine  ;  il  est 
encore  vrai  que  les  autres  magistratures  ne  devaient  régulièrement 
être  exercées  que  postérieurement  à  la  questure,  et,  en  conséquence, 
que  par  des  décurions  et  des  citoyens  Romains.  Mais,  par  suite  de 
circonstances  particulières,  et  notamment  de  dispenses  accordées, 
soit  par  le  peuple,  soit  plus  tard  par  l'empereur,  un  individu  pou- 
vait, nous  l'avons  vu,  exercer  soit  l'édilité,  soit  même  une  magis- 
trature supérieure,  sans  avoir  suivi  la  filière  hiérarchique,  il  était 
donc  possible  qu'un  plébéien  ou  un  latin  exerçât  une  magistrature 
autre  que  la  questure.  Il  y  a  plus  :  le  nombre  des  membres  de  la 
curie  étant  limité,  il  pouvait  se  taire  quedes9ua*tom,desœrft7tctt, 
arrivassent  à  exercer  régulièrement  le  Ilvirat  avant  que  les  vides 


19  Lex  8alp.,  XII.  Il  est  vrai  que  les  premiers  mots  de  ce  chapitre  :  «  Qui  nrlr,  adills,  {«ester 
ex  bac  lege  faetus  crit,  clTes  Bornant  sonto  cnm  post  annom  magistrats  »  manquent  dans  te  texte 
et  ont  été  ajoutés  par  les  interprètes  qui  ont  publié  cette  loi.  Mais  rénuméraiton  est  exigée  par 
le  premier  mot  lisible  sur  la  table  :  «  ablerint  »  qui  est  au  pluriel ,  et  d'ailleurs  il  suffira  de  se 
référer  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  privilèges  concédés  aux  Latins,  parmi  lesquels  11  se 
trouve  exprimé  d'une  manière  générale  que  ceux  qui  auront  rempli  une  magistrature  municipale 
deviendront  citoyens  romains. 
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opérés  dans  dans  la  carie,  leur  aient  permis  d'y  prendre  place.  Le 
législateur  n'est  pas  entré  dans  le  détail  de  tous  ces  cas  excep- 
tionnels ,  mais  il  les  avait  présents  à  l'esprit,  et  il  a  employé  une 
formule  qui  les  comprenait  tous.  Il  a  posé  en  principe  que  l'exercice 
d'une  magistrature  quelconque  donnerait  accès  à  la  curie.  L'auteur 
de  la  loi  Julia  municipalis  a  donc  pu  dire  sans  commettre  aucune 
erreur  :  «  Tous  ceux  à  qui  cette  loi  ne  permet  pas  de  faire  partie 
de  la  curie,  ne  pourront  non  plus  briguer  ni  exercer  le  Ilvirat,  le 
IVvirat,  ou  toute  autre  magistrature,  dont  l'exercice  leur  donnerait 
accès  à  la  curie.  »  Il  lui  était  même  impossible  de  s'exprimer 
autrement,  car  s'il  avait  employé  une  formule  moins  large,  s'il 
avait  dit,  par  exemple  :  «  Tous  ceux  à  qui  cette  loi  ne  permet  pas 
de  faire  partie  de  la  curie  ne  pourront  pas  briguer  ou  exercer  la 
questure  etc.  »  il  se  serait  exposé  à  faire  naître  des  difficultés . 
pour  le  cas  où  un  citoyen  aurait  été  admis,  par  bénéBce  spécial , 
à  briguer  l'édilité  ou  le  Ilvirat. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  nécessité  de  cette  marche  progressive 
dans  l'obtention  des  dignités  est  formellement  exprimée  par  un 
texte  du  Digeste  ainsi  conçu  M  :  a  Ut  gradatim  honores  deferantur, 
edicto,  et  a  tninoribus  ad  majores  perveniatur ,  epistola  Divi  PU 
odTitianumeœprimitur.  » 

Mais  à  cette  époque,  il  ne  pouvait  plus  être  question ,  pour  les 
plébéiens,  d'arriver  aux  magistratures,  car  la  condition  première 
de  l'obtention  des  honneurs  était  la  qualité  de  décurion  :  a  Is  qui 
non  fit  decurio ,  duumviratu ,  vel  aliis  honoribus  fungi  nonpotest  ; 
quia  decurionum  honoribus  plebeii  fungi  prokibentur  *'.  »  Notons 
les  termes  dont  se  sert  le  jurisconsulte  Paul,  car  ils  viennent  encore 
à  l'appui  des  arguments  que  nous  avons  présentés  pour  concilier 
le  cbapilre  X  de  la  table  d'Héraclée  avec  la  règle  de  l'exercice 
progressif  des  magistratures.  Cette  règle  existait  incontestablement 
à  l'époque  de  Paul,  et  pourtant  celui-ci,  à  l'exemple  de  Pline  et  de 
l'auteur  de  la  loi  Julia  municipalis,  parle  d'une  manière  générale 
du  duumvirat  et  des  autres  magistratures. 

*  L.  11,  D.  de  monerM  L,  IV.  -  Adde  1. 14,  g  S,  IMd,  lap.  p.  0.9 
M  L.  1,$*,  D.  de  décor.,  L,  IL 
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Sans  insister  sur  cette  manière  de  s'exprimer  qui  fat  familière 
aux  Romains,  et  dont  nons  pourrions  produire  bien  d'autres 
exemples,  revenons  à  la  décision  delà  loi  2,  §7.  Cette  disposition 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  à  savoir  que  l'on  arrive  gradatim 
aux  différents  honneurs.  Elle  s'établit,  lejouroù  la  nomination  des 
magistrats,  comme  celle  des  décurions,  passa  au  sénat.  Le  déçu- 
rionat  fut  dès  lors  rangé  parmi  les  honore» ,  ce  fnt  le  premier 
honneur  que  l'on  pût,  ou  que  l'on  dût  obtenir  pour  arriver  aux 
autres.  Il  est  cependant  deux  textes,  au  titre  de  mmuribut,  qui 
semblent  encore  supposer  que  des  plébéiens  pouvaient  parvenir 
aux  honneurs:  dans  l'un,  la  loi  7,  nous  lisons  :  ■  Reus  delatu* 
etiam  ante  lentenliam  honora  pcttre  principalibu*  cotutitutionibvi 
prohibetur.  Neeintcrett,plebeiu»  an  dtatrio  fuerit.  »  M.  de  Raincourt 
à  très-bien  montré  qu'il  suffisait,  pour  faire  disparaître  toute 
contradiction,  de  traduire  ainsi  :  «  Nul  accusé  ne  peut  aspirer 
aux  honneurs,  même  avant  que  la  sentence  n'ait  été  prononcée. 
Peu  importe,  du  reste,  qu'il  s'agisse  d'un  plébéien  demandant  le 
décurional ,  on  d'nn  décurion  demandant  une  magistrature.  ■  Le 
second  texte  ,  la  lot  14 ,  qui  est  relatif  à  la  responsabilité  du  père 
et  du  nominator  d'un  décurion  on  d'un  magistrat,  doit,  nons  le 
verrons,  s'expliquer  absolument  de  la  même  manière. 

Tous  ces  textes  opposent  les  plébéiens  aux  décurions  ;  mais  que 
devrons-nous  décider  relativement  aux  individus  qui,  sans  être 
décurions,  ne  sont  cependant  pas  plébéiens,  relativement  aux  fih 
dedccurions,  par  exemple?  Nous  pensons  qu'ils  pouvaient  parvenir 
aux  honneurs. 

Nous  n'avons ,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  aucun  texte  précis , 
mais  nons  pouvons  la  baser  sur  des  considérations  très-graves. 
A  l'époque  des  Antonins,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  vie 
municipale  était  parvenue  à  son  plus  haut  degré  de  prospérité, 
les  curies  des  villes  se  trouvaient  au  complet,  et  l'album  de  Canu- 
sinm  qui  date  du  commencement  du  règne  d'Alexandre  Sévère , 
nous  montre  qu'il  en  était  de  même  en  323  ap.  J.  C.  Si  donc  il 
n'y  avait  lieu  de  nommer  de  nouveaux  membres  dans  la  curie, 
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que  lorsqu'il  se  trouvait  des  vides  à  combler,  les  fils  des  décimons 
devaient  attendre  longtemps,  avant  d'arriver  à  cette  dignité  de 
Cariale  qui  leur  aurait  ouvert  la  carrière  des  magistratures.  Est- 
il  croyable  que  la  majeure  partie  des  jeunes  gens  nobles  aient  été 
ainsi  tenus  longtemps  éloignés  des  affaires  publiques?  Nous  ne 
pouvons  le  penser ,  et  nous  croyons  plutôt  qu'ils  devaient  être 
admissibles  aux  magistratures,  dès  qu'ils  remplissaient  toutes  les 
conditions  requises,  sauf  une,  la  qualité  de  décurion.  Us  jouissaient 
d'ailleurs ,  nous  l'avons  vu  ,  de  la  plupart  des  honneurs  et  des 
prérogatives  qui  appartenaient  aux  décurions  ,  et  ils  ne  faisaient 
donc  pas  partie  de  ces  plébéiens,  «  qui  honorions  deeurionum  fungi 
prokibtbaftiur.  0 

Si  nous  ouvrons  les  différents  recueils  d'inscriptions,  nous  y 
voyons  souvent  des  jeunes  gens  décorés  de  différentes  magistra- 
tures, et  parfois ,  parmi  les  dignités  dont  nous  les  voyons  revêtus , 
ne  figure  pas  celle  de  décurion.  Cette  omission  peut ,  il  est  vrai , 
s'expliquer  par  ce  fait  que  le  décurionat,  honneur  inférieur,  serait 
virtuellement  compris  dans  rénumération  des  honneurs  supé- 
rieurs; mais  cette  explication  que  nous  avons  déjà  admise*2,  et 
que  nous  admettons  en  effet  pour  un  grand  nombre  de  cas ,  n'a 
pas  cependant  une  portée  absolue.  Souvent,  nous  voyons  men- 
tionner le  décurionat  à  coté  des  magistratures,  car  les  Romains 
négligeaient  rarement  d'allonger,  autant  que  possible,  la  liste  de 
leurs  dignités,  et  d'inscrire  sur  leurs  tombeaux  et  sur  leurs  statues, 
l'énumération  complète  de  tous  les  titres  qu'ils  avaient  à  l'admi- 
ration de  la  postérité. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  plus  longtemps  sur  cette  aptitude 
aux  honneurs  des  fils  de  décurions ,  aptitude  qui  n'est  encore 
pour  nous  qu'une  conjecture.  Les  découvertes  épigraphiques 
Tiendront  peut  être  un  jour  élucider  cette  question,  et  nous  mon- 
trer s'il  n'était  pas  au  moins  nécessaire  que  ces  filii  decurionum 
fussent  élus  à  la  dignité  Aeprœteœtati. 

Le  décurionat  étant  devenu  un  honneur  inférieur  aux  magis- 
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nent  que  les  conditions  d'aptitude 

dernières ,  fussent  plu»  sévères  que 
(s  pour  entrer  simplement  daos  la 
à  ajouter  quelques  dispositions  aui 

duos  le  chapitre  précédent. 

idus  retnoti  ab  ordine ,  et  même  ccui 
î*»ptu,  pouvaient,  le  plus  souvent, 
«ne,  rentrer  dans  la  curie,  soit  de 
lion  nouvelle.  Mais  ils  ne  recouvraient 
Te,  car  ils  étaient  encore  exclus  de  la 
ut  un  temps  égal  à  celui  de  la  peine 
ne  decurionum  ad  temput  motus,  et  in 
■tm  [extmplo  rcttqati)  tanto  ttmpore 
late  carvit.  • 

était  intentée  une  accusation  crimi- 
nt  leur  dignité  ;  il  en  était  de  môme 
nais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pou- 
honneurs  u  :  «  Heot  eriminù  pottn- 
•■  non  dtbere ,  antequam  purgaverint 
parentibu*  nottris,  et  a  me  tapt  ra- 
on  durait  pendant  un  an.  Si  la  cou- 
racée  dans  ce  délai,  l'accusé  était 
uoins  que  ce  ne  fût  par  sa  faute  on 
,  que  la  cause  n'ait  pu  être  jugée  : 

delalut  ett  ,  pet  ère  non  prokibttur , 
i  canta  intra  a 


C.  de  hli  qui  In  aiil.,  X ,  UI  :  ■  »d  lempni  utUn 
jui,  pdIUMa  qoléan  reetpll  dlfniuum;  *d  neiui 
port  bis  abiltaurlt,  qoulo  per  Jigam  iMuil.  • 
1. 17,  S  il,  D.  id  mule.,  i-,  1  ■  -  1d  quatUonlbai  ooml- 
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Si  l'accusateur  se  désistait ,  ou  venait  è  mourir  avant  le  prononcé 
de  la  sentence,  l'accusation  tombait  de  plein  droit,  et,  avec  elle, 
l'incapacité  qni  en  était  la  conséquence r. 

En  vertu  de  la  règle  de  la  personnalité  des  peines ,  le  fils  ne 
souffrait  pas  de  l'accusation  intentée  contre  son  père  *. 

Prise  à  la  lettre,  cette  disposition  serait  absolument  inutile; 
aussi,  serions-nous  assez  tenté  de  supposer  que  le  cas  prévu  par  le 
jurisconsulte  est  celui  ou  le  fils  n'aurait  d'autre  titre ,  pour 
aspirer  aux  honneurs,  que  sa  qualité  de  fils  de  décurion.  Entendue 
ainsi,  la  loi  3  §9  de  muneribus  reviendrait  à  dire  que  la  qualité  de 
patricien  donnée  par  la  naissance  est  indépendante  des  événe- 
ments postérieurs  qui  viendraient  à  se  produire  dans  la  personne 
du  père,  et  ce  serait  un  argument  à  ajouter  aux  considérations 
que  nous  avons  déjà  présentées  en  faveur  de  l'admissibilité  aux 
honneurs  de  tons  les  patriciens ,  qu'ils  fussent  ou  non  décurions. 

Les  affranchis,  exclus  de  la  curie,  étaient,  par  là  même,  inca- 
pables de  parvenir  aux  honneurs:  Nous  avons  vu  cependant  qu'ils 
pouvaient  entrer  dans  le  collège  des  augtutales,  et  ceci  nous 
explique  une  inscription  de  l'ancien  municipium  Suelitanum  où  il 
est  précisément  question  d'un  sévir  Augustal  *,  ayant  été  décoré 
de  tons  les  honneurs  qui  peuvent  appartenir  à  un  affranchi.  Nous 
savons  aussi  que  les  affranchis  pouvaient  être  revêtus  des  insignes 
des  décurions  et  des  magistrats. 

Les  débiteurs  des  cités  ne  pouvaient  être  admis  aux  honneurs 
avant  d'avoir  satisfait  à  leurs  obligations.  Que  doit-on  entendre 
par  débiteurs  ?  et  comment  devaient-ils  satiêfaeere  ?  Toute  cette 
matière  est  clairement  expliquée  par  Ulpien,  dans  un  texte  qui 


tî  L.  t,  gl,  D.  de  maner.,  L,  IV  :  «  Si  qui*  accasttorem  non  habeat,  non  debeat  honorions  pro- 
hiber!, faenudmodam  non  débet  ta,  cojna  accusator  de»  ti  1er  II  :  fia  enlm  imperalor  nosler  eu  m  dito 
patt»  ne  reacrinsit.  »  —  L.  3,  S  4,  de  aoena.,  XL  VIII,  II.  —  Cf.  PoUiler,  Vandectet,  XL  Mil,  X  »  1,  S  ; 
ia  One,  t.  UI,  p.  4SI 

tt  L  4,  g  9,  de  mnner.,  L,  IV.  «  Qnod  pater  in  realn  eriminia  alicnjua  ait ,  llius  impedimenta  ad 
honorai  esse  non  débet.  • 

V  Orelli,  N*  9N4  :  «  mfttho  ato  sacit»  l.  rrmi  mioLAirva  ti.  yib.  atothaus  ir  aroncino 
muTAM  d.  a.  riiBTB  vt  riatirrra  ornons  aonoaiaTs  «vos  ubibtiri  cubai  pottutht 

■Ans.  IPfLO  BATO  D.  S.  f.  1.  1.  • 
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n'a  pas  besoin  de  commentaire  "  :  «  Debitores  rerum  publiearum 
ad  honores  invitari  non  posse  actum  est ,  ni$i  prius  in  id ,  quod 
debetur  reipublicœ  satisfacerent.  Sed  eos  demum  debitores  rerum 
publicarum  accipere  debemus,  qui  ex  administrations  reipublicœ 
relinquantur*  Ceterum  si  non  ex  administrations  sint  debitores,  sed 
mutuam  pecuniam  a  repubiica  aeceperint  :  non  sunt  in  ea  causa, 
ut  honoribus  arceantur .  Plane  vice  solutionis  suffidt,  ut  qui*  aut 
pignoribus ,  aut  fidejussoribus  idoneis  caveat  :  et  ita  D.  frottes 
Aufideio  Herenniano  rescripserunt.  Sed  et  si  ex  pollicitatione 
debeant,  quœ  tamen  pollicitatio  recusari  nonpotest;  in  easunt  con- 
ditions, ut  honoribus  arceantur.  » 

Après  avoir  ainsi  écarté  tous  les  incapables,  voyons  si  les  hon- 
neurs pouvaient  être  confiés  indistinctement  à  tout  décurion 
jouissant  de  l'intégralité  de  ses  droits.  Le  jurisconsulte  Callis- 
trate,  dans  un  texte  que  nous  avons  déjà  cité 31,  nous  montre  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi,  et  il  résume  de  la  manière  suivante  les  con- 
ditions spéciales  exigées,  pour  l'obtention  des  diverses  magistra- 
tures, des  individus  aptes  d'ailleurs  à  parvenir  aux  honneurs  : 
a  Gerendorum  honorum  non  promiseua  facultas  est,  sed  ordo  certus 
huic  rei  adhibitus  est  :  nam  neque  prius  majorem  magistratum 
quisquam ,  nisi  minorem  susceperit ,  gerere  potest  :  neque  ab  omni 
œtate ,  neque  continuare  honores  potest.  » 

Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  Tordre  à  suivre  dans  la  gestion 
des  magistratures.  Ajoutons  seulement  qu'il  était  de  règle  qu'on 
ne  pouvait  forcer  un  individu  à  remonter  la  filière  des  différents 
honores,  à  moins  qu'il  n'eût  perdu  son  rang  par  suite  d'une  con- 
damnation w. 

Les  conditions  d'âge  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour 
obtenir  la  qualité  de  décurion,  puisque  les  décurions,  seuls,  peu- 
vent être  magistrats.  Cependant,  de  ce  qu'un  mineur  a  été  admis 
dans  la  curie,  il  ne  suit  pas  qu'il  puisse  exercer  les  magistratures, 

90  L.  6,  g  1,  D.  de  mnner.  Adde  1. 1,  G.  de  débit,  mit.,  XI,  XXXIU. 
Si  L.  14,  8  g,  D.  de  mener.,  L,  IV. 

81  L.  î ,  C.  quemad.  ciY.  mnn.,  X ,  XLU.  «  M  ajonbns  honorions  fonctos  ad  minore*  devoctri  aoi 
oportere  ratlonla  ea  t.  • 
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avant  d'avoir  atteint  l'âge  requis.  Cet  âge  c'est,  nous  l'avons  vu , 
ordinairement  vingt-cinq  ans,  et  il  suffit  même  que  Tannée  soit 
commencée  **.  Mais,  en  donnant  cette  décision,  Ulpien  y  apporte 
tUfê  restriction,  en  ces  termes  :  «...  Sed  in  his  honoribus  qvibus  rei- 
Fûlicœ  quid  eis  non  comittitur.  Cœterutn  cum  damnopublico  hono- 
rm  «  committi  non  est  dicendum,  etiam  cum  ipsius  pernieie  mino- 
m*  »  Ce  texte,  qui  a  évidemment  pour  but  d'empêcher  que  Ton 
De  confie  le  soi iv des  affaires  publiques  à  des  individus  qui,  par 
s0,te  de  leur  minorité,  pourraient  obtenir  une  restitutio  in  inte- 
F"m>  n'est  malheureusement  pas  très-clair.  Nous  pensons  qu'il 
W  de  confier  aux  mineurs  les  magistratures  qui  impliquent 
)e  maniement  des  deniers  publics,  et,  en  conséquence,  nous  déci- 
derons que  Ton  ne  pouvait  être  nommé,  avant  vingt-cinq  ans,  au 
duamvirat  ou  à  la  questure. 

Toutes  les  règles  relatives  aux  conditions  d'âge  cessaient  en 
présence  d'une  impérieuse  nécessité,  «proptcr penuriam  kominum*, 
sans  que  cependant  on  pût  jamais  arriver  à  confier  une 
magistrature  à  un  impubère S4. 

Sous  l'empire ,  on  ne  rendit  pas  de  leges  Annales ,  mais  Dion 
nous  apprend  qu'Auguste  avait  réglé  par  une  ordonnance  les 
conditions  et  la  série  des  magistratures  w.  L'intervalle  de  deux 
ans,  le  biennium  qui  existait  précédemment,  fut  remplacé  par  une 
seule  année  ,  de  là  la  règle  de  notre  loi  14  §  5  qui  défend  simple- 
ment de  «  continuare  honores  M  ». 

Nul  ne  pouvait  gérer  les  honneurs  en  même  temps  dans  deux 
villes  différentes,  et,  au  cas  de  concours  Yorigo  l'emportait. 
C'est  ce  que  nous  apprend  Papinien  81  :  a  Eodem  tempore  non 
swti  honores  in  duabus  civitatibus  ab  eodem  gerendi  :  cum  simul 
igitur  utrobique  deferuntur,  potior  est  originis  causa.  »  Il  ne  faut 

39  1 . 8,  D.  de  miner.,  L,  TV. 

34  L.  1,  S 1 ,  D.  de  jure  imm.,L,  VI  :  «  Impubères,  qnanrris  nécessita*  pennrto  homlnam  oogal , 
ad  benoref  non  esse  admiltendos ,  rworipto  ad  Benidlam  lufnm,  legatam  Cilici»  deolaratur.  • 

35  Dio  Cass.,  LU ,  10. 

3t  Adde  L.  If,  D.  ad  munie,  L,  I  :  «...  Ne  quif  oontinnet  honorem.  • 
91  L.  17,  S  4,  D.  ad  munie,  L,  I. 
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membres  inscrits.   Le  magistrat  sortant  de  charge  présentait 
son  successeur,  et  la  curie  le  nommait  sur  cette  présentation. 

Il  parait  que  certaines  constitutions  impériales  avaient  décidé  que 
les  magistratures  seraient  déférées  suivant  Tordre  d'entrée  dans 
la  curie  ;  mais  cette  règle  d'équité  cédait  devant  des  considé- 
rations plus  puissantes.  La  gestion  des  magistratures  entraînait, 
nous  l'avons  vu ,  à  de  grandes  dépenses;  les  citoyens  les  plus 
riches  étaient  seuls  en  mesure  de  remplir,  avec  noblesse  et  éclat, 
les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées,  et  d'un  autre  côté  la  ville 
trouvait,  dans  la  nomination  des  locupletiores,  des  garanties  plus 
sérieuses  en  cas  de  mauvaise  gestion  de  ses  affaires.  Aussi  le  même 
jurisconsulte  Ulpien,  qui  nous  fait  connaître  la  règle,  y  apporte- 
t— il  aussitôt  de  grandes  restrictions40  :  «  Rescripto  divorum  fratrum 
ad  Rutilium  Lupputn  ita  declaratur  .  Constitution  qua  cautum  est, 
prout  quisque  decurio  creatus  est,  ut  ita  et  magistratum  apiscatur, 
to tiens  servari  débet,  quotiens  idoneos  et  sufficientesomnescontingit: 
cœterum  si  ita  quidem  tenues  et  exhausti  sunt ,  ut  non  modo  publias 
honoribus  pares  non  tint,  sed  et  vix  de  suo  victum  sustinere  possint  : 
et  minus  utile,  et  nequaquam  honestum  est,  talibus  mandari  magis- 
tratum :  prœsertim  cum  sint,  qui  convenienter  eif  et  suce  fortunœ, 
etsplendori  publico  possint  creari:  sciant  igitur  locupletiores  ,  non 
debere  se  hoc  prœtextu  legis  uti  :  et  de  tempore,  quo  quisque  in 
curiam  allectus  sit,  inter  eos  demum  esse  qucerendum,  qui  pro  subs- 
tantia  sua  captant  honoris  dignitatem.  »  Callistrate,  de  son  côté, 
nous  apprend  qu'il  fallait,  avant  tout,  considérer  la  naissance  et  la 
fortune  de  celui  à  qui  on  conférait  les  honneurs 41 ,  et  Paul  a  pu 
dire  :  «  Honores  et  munera  non  ordinationi  sed  potioribus  quibus- 
que  injungenda  sunt tt  ».  Il  fallait  aussi  consulter  les  dispositions 
de  la  loi  municipale  qui  pouvait  enjoindre  de  confier  de  préférence 

40  L.  6,  D.  de  minier.,  L,  IV. 

41  L.  14 ,  S  8,  D.  de  mnoer.,  L,  IV  :  «  De  honoribus  ,  si?e  muneribos  gerendis  cum  qnaritnr,  in 
primis  coasideranda  persona  est  ejns  oui  defertur  honor,  sWe  nubieris  admlaistratio  :  item  orfgo 
ulalinm  :  facilitâtes  qnoqae  an  snfflcere  injonclo  memorl  possint  :  item  lex,  secundom  qaam  mi- 
neribos  qoisqoe  fungi  debeal.  » 

43  L.  7,  D.  de  décor.,  L,  U. 
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les mariai  ratures  à  des  hommes  d'une  certaine  condition;    mats 
toujours  sous  cette  restriction  ,  «  fi  idonei  tint *»  o . 

Nous  voyons  donc  que  si  la  fortune  n'était  pas  une  condition 
indispensable  pour  arriver  à  la  dignité  de  décurion,  on  an  moins 
pour  fa-  conserver,  si  elle  n'était  pas  exigée,  en  principe ,  de  ceui 
quiaspiraient  aux  magistratures,  c'était  elle  qui  jouait,  en  fait, 
le  principal  rôle  dans  le  choix  des  magistrats. 

II  ge  produisit  même  des  abus,  et  il  était  à  craindre  que  les 
villes  faisant  peser  tout  le  poids  des  honneurs  snr  les  mêmes 
individus,  n'en  vinssent,  par  cette  conduite  imprévoyante,  à 
épuiser  la  source  même  de  leur  prospérité.  Le  danger  était  réel, 
et  l'événement  l'a  montré  ;  mais  le  remède  qu'on  y  apporta  n'était 
pas  moins  funeste  Le  président  de  la  province  fut  chargé  de  surveil 
1er  la  répartition  des  honneurs  entre  les  différents  citoyens**. 
C'était  donner  à  ce  fonctionnaire  impérial  une  occasion  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  curie;  il  en  profita,  et  bientôt 
en  abusa.  De  surveillant,  il  devint  acteur  dans  l'élection  des 
magistrats,  il  donna  mandat  à  laenrie  de  nommer  tel  on  tel  à 
une  magistrature  **  :  «Soient  plerumque  prœiide»  rtmittere  ad 
ordinem  nominatum  ut  Gaivm  Seium  créent  magùtratum.  •  Ce 
n'était  là  encore  qu'un  conseil ,  qu'une  présentation ,  ce  qu'on 
appelait  nominatio:  aMagie  enim  comilium  dédisse prose»  vidttur, 
qui*  tit  ereandus ,  quam  ipse  conttîtvistse.  »  La  nomination  propre- 
ment dite,  la  ereatio,  émanait  toujours  de  la  curie.  Mais  teprœtt* 
prit  l'habitude  d'assister  à  la  séance  de  la  curie**,  et  par  là 
il  trouva  moyen    d'appuyer  son  candidat ,    de    peser   sur    la 

UL.11,1 1,  D.  Ht  montr.  el  non .,  L,IV  :  •  SLsl  legs  munlrl  pull  HntUr,  ni  prafcirreolar  In 


M  L.  t,|lf,D.  ds  muser-,  L.IV:  •  MM  proiiocle  proTidul,  nnatri  el  binoroi  in  oItIU- 
lihm  «quitter  par  riwi  •aeaixlu  alliât  •>  digniUlu ,  al  gridni  muiierum ,  honnmq»  ,  fil 
an  II  qui  loi  itulaU  nul .  tajnngj  :  ne  ilne  diteranine  *t  fnfiHlar  Ibdam  cppremij ,  «tarai  tIiïi  «t 
ilribu  mpunii»  dHiiminr.  • 
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délibération  de  la  carie.  On  comprend  donc  qu'en  fait,  sinon  en 
droit,  1*  nominatio  équivalut  bientôt  à  la  ereatio. 

Il  est  encore  une  autre  cause  qui  vint  favoriser  cette  nominatio 
du  candidat  par  le  presses.  Nous  verrons,  en  effet,  que  le  nominator 
était  responsable  de  la  gestion  du  magistrat  qu'il  avait  présenté. 
C'était  là  une  responsabilité  qui  devint  bientôt  écrasante ,  et  les 
magistrats  sortant  de  charge  se  laissèrent  avec  joie  remplacer  par 
le  président  dans  la  périlleuse  mission  de  nominare  $ucces$orem. 

Tout  individu  appelé  à  une  fonction  civile  quelconque  avait  le 
droit  de  présenter  à  sa  place  une  personne  déterminée,  et  réunis- 
sant les  conditions  d'aptitude  légale  exigées.  Ce  droit  appelé  jus 
Mtn%i*€Mndi  potiorem  se  retrouve  fréquemment  consacré  dans  la 
législation  romaine47.  Hais  on  ne  pouvait,  à  prix  d'argent,  se 
faire    décharger  d'un  honneur  déféré M.  Paul  nous  apprend  de 
même  que  ce  serait  inutilement  que  Ton  aurait  promis  de  cons- 
truire    un  édifice  afin  de  n'être  pas  soumis  aux  honneurs  ;  mais, 
des  termes  dont  il  se  sert,  on  ne  peut  voir  clairement  si,  en  pareil 
cas,      la  promesse  est  nulle,  ou  bien  si  elle  doit  être  exécutée, 
sans    que  cela  libère  le  promettant  de  l'obligation  de  remplir  les 
magri  sfcratures  ». 

Soxi  s  ce  double  rapport,  les  fonctions  municipales  sont  assimilées 
à  la  obarge  de  tuteur,  et  c'est  aussi  par  les  mêmes  moyens  que  les 
tuteti  i-s  et  les  magistrats  peuvent  être  forcés  à  remplir  les  fonc- 
tions cjni  leur  ont  été  confiées  *°  :  a  Si  quis,  magiitratus  in  muni- 
cifrio  crea&us,  munere  injuncto  fungi  detreetet  :  perprœsides  munus 
adg**o&cere  cogendus  est  rem* dits,  quibus  tutores  quoque  soient  eogi 
ad  ***m»M«t  quod  injunctum  est,  agnoseendum.  » 

Ajoutons  enfin  <pe  toutes  les  règles  qne  nous  venons  d'étudier 
s'appliquent  également  aux  femmes ,  dans  les  cas  assez  rares  où 
elles  peuvent  aspirer  aux  honneurs ,  notamment  lorsqu'il  s'agit 


il  1«-  un.,  c.  de  petior.  ad  mu.  nom.,  X ,  IX V  :  «  SI  Ipse  voeatoa  td  muera  elvllla  :  potiorem 
fit***  ***iiftlftaiidui  pnUTeria,  âge  eawam  lus.  • 

•*  *••  *•,  D.  de  muer.,  L,  IV  :  «  JBiUmatiouem  aooorls,  ut  muaria ,  In  peeuia ,  pro  adminto- 
tr****1^  oftereotei  asdiendi  non  snnl.  • 

\î>  V  \\  S  4,  D.  de  polUdt.,  L,  XU  :  «  Gim  qitdam ,  m  hooorlftas  fugeretir,  opu  promfaiaati 
«wAjRr*  ubire  eogemram,  qum  operia  inatraotlonem,  D.  AnlOLlnaa  reaerlpait.  » 
«jV  lD.4e  wumt.,  1,1V.  —  L.  I  pr,  D.  de  a4m.  et  parie.  M.,  XXVI,  VU. 
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pour  elles,  d'obtenir  certaines  fonctions  sacerdotales  ;  mais  rappe- 
lons en  même  temps  que.  si  elles  sont  mariées,  on  ne  tient  pas 
compte  de  leur  origo,  mais  uniquement  du  domicile  de  leur 
mari". 


Pour  terminer  ces  notions  sur  les  magistratures  en  général , 
nous  aurions  à  parler  des  causes  d'excuse ,  qui ,  eu  raison  même 
du  poids  déjà  lourd  des  magistratures,  à  l'époque  des  juriscon- 
sultes, sont  assez  nombreuses;  mais  nous  consacrerons  un  chapitre 
spécial  à  l'importante  matière  des  excuses,  tant  à-propos  des 
munira  que  des  honore*. 

C'est  aussi ,  quand  nous  aurons  épuisé  la  longue  liste  de  toutes 
les  fonctions  municipales,  que  nous  pourrons  étudier  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  les  lonctionnaires ,  et  voir  quelles  sont  les 
personnes  étrangères  qui  peuvent  être  tenues  pour  et  avec  elles. 

Nous  allons  aborder  maintenant  l'élude  particulière  des  diffé- 
rentes magistratures.  Déjà,  nous  avons  fait  remarquer  que  les 
noms  et  les  pouvoirs  des  différents  magistrats  municipaux  avaient 
varié  suivant  les  lieux;  mais  comme,  en  général,  les  (rois  prin- 
cipaux magistrats  ont  eu  respectivement  pour  fonctions,  l'an  la 
présidence  du  sénat  et  des  comices,  la  haute  direction  des  affaires 
et  la  juridiction  supérieure  ;  le  second  la  polie.'  ut  une  juridiction 
inférieure;  le  troisième  enfin  ta  gestion  du  patrimoine  des  cités; 
comme  ce  sont  là  les  attributions  qui  appartiennent  de  droit 
commun  au  duumvir,  à  l'édile,  et  au  questeur  auquel  a  succédé  le 
cura/or  reipublica,  nous  diviserons  notre  étude  en  trois  parties, 
et  dans  chacune  d'elles,  nous  rechercherons  quels  sont  les  magis- 
trats qui  *se  sont  occupés  de  ces  trois  branches  principales  de 
l'administration  municipale. 

Hais  avant  de  commencer  cette  étude  spéciale ,  il  nous  faut 

ML.u.,UiH  nillor.  (L  m  «no  lot,  X,  LXII. 
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constater  encore  un  caractère  fondamental  des  magistratures 
municipales  ,  caractère  qui  leur  est  d'ailleurs  commun  avec  les 
magistratures  ordinaires  de  Rome:  c'est  la  dualité  et  le  droit 
i'intercessio  qui  en  est  la  conséquence. 

» 

Sous  la  République,  on  distinguait  avec  soin  Yappellatio  de  la 
prwoeatio  **.  L'appellatio  s'adressait  à  un  magistrat,  \&provocatio 
au  peuple.  Sous  l'Empire,  on  désignait  indistinctement  par  l'un  ou 
l'autre  nom  le  recours  contre  la  décision  d'un  magistrat ,  recours 
qui  s'adressait  à  un  magistrat  de  rang  égal  ou  supérieur.  L'in- 
tervention du  magistrat  qu'on  avait  appelé ,  se  désignait  sous  le 
nom  ù'interceêsio. 

C'était  une  règle  absolue  de  la  constitution  romaine  que  toute 
décision  d'un  magistrat  pouvait  être  annulée  par  un  magistrat 
égal  ou  supérieur,  qu'il  y  eut  ou  non  appel  (ni  par  majorve 
pote*£<M*  prohibescit  w).  La  loi  de  Salpenza  M  qui  consacre  pour  les 
magistrats  municipaux  le  droit  d'intercessio ,  le  restreint  néan- 
moins dans  certaines  limites;  elle  défend  d'intercéder  plus  d'une 
fois  cl  suis  la  même  affaire,  vis-à-vis  du  même  magistrat,  et  elle 
exige  que  l'intercession  ait  lieu  dans  les  trois  jours.  Il  y  avait 
aussi  des  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  Vintercessio  était 
prohibée,  et  c'est  ainsi  qu'un  magistrat  ne  pouvait  s'opposer  à  la 
tenue  des  comices B8. 


54  ^t»«-LiTe,m,B6;  Vin,  33;  XXXV1I,M. 

ra  Cio.  ,  di  kg.,  m,  3.  «  Josta  fmperla  sunto  ;  iisque  cItcs  modeste  ae  sine  recusatlone  parento. 
Basas  tr- A.i,ni  née  obedientem  el  noctiom  cicem  muleta,  tinoulis,  verberibus  ne  coerceto,  ni  par  ma- 
jorre  p<>  testas  populosve  prohibescit ,  ad  qaos  proYoeatio  esto.  »  Adde  1. 1 ,  8 1 ,  D.  ex  quib.  caus. 
mi*-*>  IV,  VI.  —  1.  58,  D.  de  judlc,  V,  I.  —  Mommsen,  Bom.  G##cA.,I, 175.177. 

"-«x  salp.,  xx Vil  :  «  Qoi  IlTiri  aot  «dites  ant  qnaestores  ejus  manlcipl  cran t,  bis  Utiris  inter 
M  et  cum  aliqais  allerutram  eorum  aot  utrnmqne  ab  aedile  aedilibns  ant  qoaestore  qnaestoribus 
apP^llat»î|-  it«m  aedilibns  inter  se,  «un  quaetloribui  Merti,  intercedendi  in  trldoo  pro>nino 
qoana  »ppe]|at|0  facta  6rit  poteritque  intercedi ,  quod  ejns  adYersus  hanc  Ugem  non  flat  etdnm  ne 
amPUtta  qoam  semei  qoisque  eorum  in  eadem  re  appelletor,  Jus  potestasque  esto ,  neye  quis  ad- 
venus ^^  ^^  ^aom  ini^^^m,  cru  f  faciio.  » 

**  *■•*  Maiae.,  Lvm  :  c  Ne  qnis  Lotercedito  neve  quidalind  facito,  qnominus  in  eo  municipio  bae 
>»**  «tutitu  kabeantur,  perleiant  v.  » 


CHAPITRE  VIL 


MAGISTRATS  SDPÉRIBURS  DBS  CITÉS.  —  DUUMVIRS. 


SECTION  I. 

DIFFÉRENTES  DÉNOMINATIONS  DBS  MAGISTRATS  SUPÉRIEURS. 

Les  lois  municipales  particulières  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
nous,  la  lex  Malaeitana,  la  lex  Salpensana,  la  lex  Julia  Genetiva, 
nous  montrent,  à  la  tête  des  différentes  villes  pour  lesquelles 
elles  étaient  faites ,  des  magistrats  appelés  duumvirs ,  dont  les 
fonctions  administratives  et  judiciaires  étaient  analogues  à  celles 
que  remplissaient,  à  Rome,  les  consuls,  avant  l'institution  de  la 
préture.  Mais  les  lois  générales,  telle  que  la  loi  Julia  municipalis, 
supposent  que  d'autres  magistrats  que  les  Ilvirs  peuvent  être  à 
la  tète  de  l'administration  municipale.  Nous  y  rencontrons ,  en 
effet,  la  formule  plus  large  :  a  Duumviri,  Quatuorviri  erunt, 
aliove  quo  nomine  magistratum  pot  estât  emve...  habebunt  *.  »  Les 
inscriptions  et  les  auteurs  anciens  nous  font  en  effet  connaître  des 
magistrats  appelés  Prœtores,  Dictatures,  Quinquennales,  Censores 
etc. ,  dont  les  attributions  sont ,  en  tout  ou  partie ,  semblables  ou 
analogues  à  celles  des  duumvirs. 

1  La  JuL  nu.,  lin.  9-11,  Jt.  H.  et  panim. 


Il  nous  Tant  rechercher  brièvement  l'origine  de  cette  diversité 
de  dénominations,  et  déterminer,  autant  que  possible ,  tes  diffé- 
rences qui  pouvaient  eiister  dans  les  attributions  de  ces  divers 
magistrats. 

C'est  l'histoire  qui  pourra  nous  donner  la  solution  de  ces  deux 
questions.  L'organisation  de  chaque  cité  reposait,  en  effet,  sur 
une  loi  spéciale,  oit  l'on  avait  souvent  consulté  les  habitudes 
anciennes  des  localités  ;  de  là  une  certaine  variété  dans  le  nombre, 
les  attributions ,  et  les  dénominations  des  magistratures  munici- 
pales. 

L'histoire  des  magistratures  romaines  pourra  aussi  nous  servir 
de  guide,  car  toutes  les  villes  qui  entrèrent  peu  à  peu  dans  la  cité 
romaine,  se  modelèrent  sur  le  grand  municipe  romain  ;  et  la  simi- 
litude probable  qui  devait  exister,  quant  à  la  constitution  primi- 
tive, entre  Rome  et  les  villes  latines,  nous  servira  à  compléter  les 
lacunes  laissées  par  l'insuffisance  des  renseignements  précis. 

Pendant  la  première  période  de  Rome,  à  l'époque  appelée 
Royale,  le  peuple  souverain  conférait  la  totalité  du  pouvoir  exé- 
cutif à  un  seul  citoyen,  le  Rex,  nommé  à  vie  et  irresponsable.  Le 
pouvoir  royal  était  limité  par  la  lez  cmriata  de  imperio.  Quand 
les  derniers  rois  voulurent  transformer  illégalement  le  gouverne- 
ment en  monarchie  absolue  et  héréditaire,  le  peuple  leur  enleva 
violemment  le  pouvoir  usurpé,  et  nomma,  en  remplacement  du 
roi  deux  contait  annuels  et  responsables. 

Cette  modification  fut  la  seule,  car  le  consulat  hérita  de  tons  les 
pouvoirs  royaux,  de  Ytmperium  regium  comme  de  iep ottstas  regia; 
les  auteurs  anciens  ont  bien  saisi  la  portée  exacte  de  cette  révo- 
lution :  iLibertatù  autem,  lisions-nous  dans  Tite-Live  *,  originem 
itute  magù,  quia  annuum  imperium  comulare  factum  est,  quant 
quod  diminutum  guicquam  Ht  ex  regia  potettate  numerex ,  *  et 
Ciceron  nous  dit  de  même  s  :  a  Uti  consulte  potestatem  haberent 
tempore  duntaxat  annuam,  génère  ipio  aejureregiam.  ■  Les  fonctions 

t  nu-un,  u,  i. 

>  Cit.,  dmp,E,a 
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religieuses  furent  seules  séparées  du  consulat,  et  transférées  au 
f°***f<&2K?  maximuB  et  au  rex  sacrorum. 

L^  nomde  consulet  n'appartenait  pas  primitivement  aux  magis- 
trats C|v*i  remplacèrent  le  roi;  on  les  désignait  sous  le  nom  de 
jw^ore«  4f  oom  qUe  nous  retrouverons  pour  désigner  les  magistrats 
supér»ieiirs  jes  colonies  et  des  municipes.  Dans  les  plus  anciennes 
insCt^ptions  grecques,  le  consul  est  nommé  vTpa?rp;  ûic*to;  (prœtor 
fW*I?%****4*).  Ce  n'est  que  depuis  le  decem virât  législatif  que  le  titre 
ds^nsml  a  prévalu. 

^  Restrictions  ultérieures  furent  apportées  aux  pouvoirs  des 

t^^Afc,  etparmi  ces  mesures  restrictives,  se  trouve  la  création  de 

^g^trats  spéciaux,  comme  le  Censeur  et  le  Préteur,  qui  furent 

investis  d'une  partie  des  pouvoirs  consulaires.  Il  importe  de  noter 

les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  l'institution  de  ces  nouvelles 

magistratures. 

Les  censeurs  furent  créés  en  443  avant  J.-C  Par  suite  de  leurs 
occupations  militaires  et  judiciaires,  les  consuls  ne  pouvaient  plus 
s'occuper  des  opérations  du  recensement  sur  lesquelles  reposait 
cependant  toute  la  constitution  romaine.  Ces  opérations  furent 
alors  confiées  à  un  magistrat  nouveau,  le  censeur B. 

Le  motif  qui  donna  naissance  à  la  préture  fut  tout  autre.  Lors 
de  l'admission  de  la  plèbe  au  consulat,  en  367  av.  J.-C.  les  patri- 
ciens demandèrent  et  obtinrent  une  compensation  en  échange  de 
la  concession  qu'ils  venaient  de  faire.  La  juridiction  civile  fut 
détachée  des  attributions  des  consuls ,  et  confiée  à  une  magistra- 
ture spéciale  réservée  aux  patriciens ,  la  préture  *  :  «  Conceaum 
ab  nobilitate  plebi  de  eonsule  plebeio  ;  a  plèbe  nobilitati  de  prœtore 
uno,  qui  jus  in  urbe  diceret,  ex  patribue  creando.  » 


4  Tito-LiTi,  lil,  86  :  «  Qvod  hit  temporibae  noodvm  conralem  jndieem,  ted  pratorem,  appellari 
m»  tarit.  >  Adde  Cic,  di  Ug.,  UI ,  S ,  $  8.  —  Varr.,  de  L.  I.,  VI ,  9. —Pline ,  B.  Jf.,  XVU1 ,  S,  4  : 
«  Lnpibem  Pretoria  arbitralv  verbe  ra  ri.  » 

8  Tito-Lrte,  IV,  8  :  «  Idem  hic  aurai  œuvra)  inftlnni  tait,  rel  a  parra  origine  ort»  : 

Ortim  titem  initinni  rei  eet,  qaod  in  populo ,  per  maltoi  annoi  ineenso ,  neqne  differri  connu 
peteratfBetae  eonralibu,  qaom  tôt  popnlomm  bella  Imminereot,  opéra)  erat  Id  negotlnm  H  ère.» 

l1Ue-u?e,VI,  il. 
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§  I.  —  Contul».  Préteurt.  Dictateur*. 

Revenons  aux  magistratures  municipales.  Nous  savons  que 
Rome,  en  admettant  nne  ville  dans  le  nomen  latinum,  ou  en  lui 
accordant  le  droit  de  cité ,  avec  ou  sans  suffrage ,  lai  laissait  son 
administration  municipale  propre  ,  et ,  par  conséquent,  ne  chan- 
geait rien,  ni  aux  noms  ni  aux  attributions  de  ses  magistrats.  Nous 
devons  donc  trouver,  à  la  tête  des  cités  les  plus  voisines,  des  pré 
teurs  et  des  dictateur»,  noms  nui  paraissent  avoir  été  ceux  qu'on 
employait  d'habitude  dans  l'Elrurie  et  dans  leLatium  7,  et  dont 
le  premier  servit  d'abord  à  designer  les  consuls  romains.  Quand 
ce  dernier  nom  eut  prévalu,  certaines  villes  l'employèrent  peut- 
être  pour  désigner  leurs  premiers  magistrats  ;  mais  il  subsiste  à 
ce  sujet  une  assez  grande  incertitude  causée  par  l'obscurité  des 
textes  invoqués  à  l'appui  de  l'existence  des  consuls  municipaux  ». 
Capoue.  ville  d'origine  Osqne,  conserva,  jusqu'à  la  seconde 
guerre  puniqne  son  antique  premier  magistrat,  sous  le  nom  de 
Meddixlutiau  '.  Naples  avait  des  Démarques t0.  Ces  différents 
noms  subsistèrent  longtemps,  et  nous  les  retrouvons  encore  à 
l'époque  d'Hadrien  '*. 

De  toutes  ces  désignations,  celle  de  prêteur»  paraît  avoir  été  la 
plus  employée11  pour  désigner  les  premiers  magistrats  municipaux, 
tant  des  villes  faisant  partie  du  nomen  latinum,  que  des  villes  et 
des  colonies  romaines.  Nous  connaissons,  en  effet,  des  préteurs 

7Cic.,pn>XUaw,  I  [p.  »B  ,  M«oflltl«  ;.  —  TUfr-Uw,  IX,  U;  Mm, 11.  —  QmII-Kmmq , 
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dus  feaptas  antiennes  villes  latines  et  herniques,  à  Ségni  ( Signio], 
à  Sezza  [Seti*)y  à  Capène,  à  Capitulum,  à  Ferentinum,  et  dans 
les  villes  romaines  de  Picentia,  Castrum  Novum  et  Cames 18. 

Nous  pensons ,  avec  MM.  Mommsen  et  Heraog  u,  que  c'est  là  um 
fait  qui  doit  être  généralisé;  mais  nous  ne  saurions  suivre  ces 
auteurs  quand  ils  prétendent  que  cette  dénomination ,  donnée  aux 
premiers  magistrats  municipaux ,  faisait  partie  de  la  forma  reipu- 
blicœ  imposée  par  Rome  aux  villes  auxquelles  elle  accordait  la 
latinité  ou  la  cité  romaine.  Nous  avons  suffisamment  montré  que 
ces  concessions  ne  concernaient  que  le  règlement  des  relations 
juridiques  entre  les  Romains  et  les  habitants  de  ces  villes,  et 
ne  consistaient  qu'en  l'admission  de  ces  habitants  à  tout  ou  partie 
des  droits  civils  et  politiques  des  Romains,  sans  toucher  en  rien 
à  l'organisation  municipale.  Dans  les  colonies  seules,  créées  de 
toutes  pièces  par  les  Romains ,  nous  pourrons  retrouver  cette  forma 
reipublicœ  dont  faisait  partie,  au  début,  le  titre  de  préteurs  donné 
aux  premiers  magistrats  municipaux;  mais  si,  parfois,  dans  un 
municipe,  Rome  imposa  un  magistrat  particulier,  ce  fut  en 
faisant  de  cette  ville  une  préfecture ,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut 

Il  faut  donc  admettre  que  si  les  premières  villes  latines,  les 
premiers  municipos  eurent  à  leur  tête  un  préteur,  ce  magistrat 
n'était  autre,  relativement  tant  à  son  nom  qu'à  ses  attributions, 
que  l'ancien  magistrat  qui  existait  antérieurement  à  l'admission 
de  la  ville  dans  le  nomen  latinum  ou  lu  cité  romaine.  Que  si  une 
ville  remplaçait,  par  un  préteur,  tout  autre  magistrat  antérieur, 
c'était-là  une  révolution  toute  spontanée,  et  nullement  imposée  par 
les  Romains. 

Ce  titre  de  préteur,  dont  se  moquaient  Horace  et  Cicéron4*, 
paraissait,  cependant,  aux  Romains,  trop  emphatique  pour  désigner 
de  simples  magistrats  municipaux ,  et ,  après  la  guerre  sociale ,  on 

18  OrcUi-Henzen ,  NM  7013, 7W4, 896, 8687,  428, 3788, 70*6,  1498, 7963. 

14  Mommsen ,  Mom.  ffweA.,  1 ,  316  «qq.  —  Herzog ,  De  quibuid.  prœtorum  6+U.  Narb.  mwic. 
Iêuct.  Llpjto,i86S. 
1*  Ck.,  De  l*g.  ofr.,  %  34.  —  Horat.,  fef .,  I,  6, 84. 


y  substitua,  peu  à  peu,  le  titre  plus  modeste  de  diiumvir  et  de 
quatuorvir.  Cette  substitution  s'opéra,  peu  à  peu,  dans  la  plu- 
part des  villes,  et  principalement  au  moyen  des  legei  municipale* 
qui  leur  étaient  concédées. 

C'est  probablement  a  l'époque  du  la  transition  qu'il  Tant  rapporter 
les  inscriptions  qui  nous  font  connaître,  à  Abetlinum,  à  Grumen- 
tnm  et  à  Telesia,  des  pratoret  Ilviri,  et  à  Hispellum  des  prœtoret 
IVviri  ".  Un  peu  plus  lard ,  le  nom  de  Hvirs  ou  lVvirs  subsista 
seul ,  mais  le  nom  primitif  dp  préteur  ne  disparut  pas  complète- 
ment, et,  comme  le  fait  remarquer  H-  deSavigny",  si  depuis  la 
loi  Julio,  duumvir  était  peut-être  le  titre  légal,  il  est  certain  qu'il 
n'était  pas  toujours  employé. 

Postérieurement  à  cette  loi ,  l'épigraphie  nous  fait  connaître  an 
certain  nombre  de  préteurs  municipaux  dans  des  villes  de  pro- 
vince, et  H.  Herzog,  dans  la  dissertation  que  nons  avons  citée 
plus  haut,  a  réuni  toutes  les  inscriptions  contenant  des  désigna- 
tions de  ce  genre  pour  la  Gaule  narbonnaise.  De  ces  inscriptions, 
il  résulte  qne  Narbonne,  Aii,  Avignon,  Vaison,  Die,  et  peut- 
être  Castellane  [civitat  Saiinensi»),  eurent  à  leur  tête  des  préteurs. 
Qu'il  s'agisse  ici  d'un  honor  municipalû  et  non  d'une  magistra- 
ture romaine ,  c'est  ce  que  prouve ,  à  l'évidence,  une  inscription 
de  Carcassonne,  qui  indique  la  colonie  à  la  tète  de  laquelle  se 
trouvait  un  préteur,  C.  Ctiminiiii:  «  c(aù)  comihio  c(ott)  r[tiû>) 
VOLT(ini'a)  «TVTIOhI  PKAlT(ort)  co{loniœ)  liuliœ)  c(areauonû)  ".  b 

Si  nous  rapprochons  les  différentes  inscriptions  relatives  à  une 
même  ville,  nous  trouvons  :  à  Narbonne,  des  Pratoret  Ilviri  "et 
des  Ilviri10;  à  Nîmes,  des  Pratoret  IVviri*1  et  des  IVvirim;  à 

M  Orelll-HeuHji,  N«  3IM,  10)7,  7tH,  SKfi,  J7W,  71»,  TWO,  7011. 
11  S«1|di,  JH*I.  du  dr.  r™.,  p.  11. 
11  Celle  lucHpIion  fol  d'abord  iHnbuén  pir  H.  Si 
Mil  plu  urd,  diu  ai  ilolU»  ilartou.,  ipp  n°  Mi,  Il 


11  Btrioi,  6X1.  JTati.,  «pp.  r."  M. 

M  lb:d,n«X-H. 

M  Ibld,  if  in. 

M  Ibid,  i"  IM  iq  ,  IM-1B ,  (H,  IX 


Aix  t  des  Prmtoreê  ",  et  probablement  des  Ilviri  tt  ;  à  Avignon , 
des  Pratores  *  et  des  IVviri  *  ;  à  Carcassonne,  à  Vaison  et  à  Die , 
nous  ne  connaissons  que  des  Prœtore$  fT. 

De  cette  diversité  de  noms,  M.  Herzog  conclut,  a  priori,  qu'il 
en  fut  dans  la  Narbonnaise  comme  en  Italie;  que  ces  villes  eurent 
d'abord  des  préteurs,  qui  furent  plus  tard  remplacés  par  des  llvirs, 
et  que  pendant  une  période  intermédiaire  et  de  transition,  les 
magistrats  supérieurs  furent  désignés  sous  le  nom  de  préteurs 
llvirs. 

Toutes  les  villes  où  nous  rencontrons  des  préteurs  sont  des 
colonies  ;  l'une ,  Narbonne ,  une  colonie  romaine ,  et  les  autres  des 
colonies  latines;  on  peut  donc  facilement  admettre  que,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passa  en  Italie,  le  titre  de  préteur  fut  donné  par 
Rome  aux  premiers  magistrats  municipaux,  au  moment  même  de 
la  fondation  des  colonies.  Mais  comment  se  fait-i)  que  ce  nom , 
tombé  en  désuétude  en  Italie,  ait  été  donné  aux  magistrats  des 
villes  de  province?  M.  Herzog  en  trouve  une  explication  qui  parait 
très-plausible  :  la  colonie  de  Narbonne  fut  fondée  trente  ou  qua- 
rante ans  avant  l'admission  de  toute  l'Italie  à  la  cité  romaine, 
avant,  par  conséquent,  la  loi  Jutia  municipalis,  et  alors  que  le 
nom  de  préteur  désignait  encore,  le  plus  souvent,  les  premiers 
magistrats  municipaux.  Les  Romains  ne  firent  donc,  en  créant  des 
préteurs  à  Narbonne,  que  transporter  dans  cette  ville  le  régime 
municipal  tel  qu'il  existait  en  Italie,  et  lorsque,  plus  tard.  César 
et  Auguste  créèrent  les  colonies  latines  de  Nîmes,  d'Aix ,  d'Avi- 
gnon ,  de  Carcassonne ,  de  Yaison  et  de  Die ,  ils  leur  donnèrent 
une  constitution  semblable  à  celle  de  Narbonne,  sans  songer  à 
modifier  le  nom  des  premiers  magistrats.  M.  Herzog  va  plus  loin 
et  pense  que  César  créa  des  préteurs  dans  toutes  les  colonies  qu'il 
fonda  hors  de  l'Italie,  mais  ce  fait  est  aujourd'hui  démenti  par  la 


tt  lkid,  n«  81, 
ttIbM,B*367. 
t5  IWd,  o°  m. 
M  Ibid,  n«  404. 
«7  1bid,n"lM,4tt,45f. 
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nous  rencontrons  notamment  à  Vienne  et  à  Nîmes,  nous  voulons 
parler  des  Ilviri  œrarii,  IVviri  ab  œrario,  et  Illviri  locorum 
puMicorwn  persequendorum.  Pour  bien  comprendre  ce  qu'on  devait 
entendre  par  ces  désignations,  il  nous  faut  d'abord  préciser  le  sens 
des  expressions  Ilviri,  IVviri  juri  dicundo. 

Ces  Hvirs  ou  IVvirs  J.  D.  formaient  un  collège  qui  était  la 
roa^'st rature  suprême  ordinaire  des  mnnicipes  et  des  colonies.  Le 
pins  souvent,  les  IVvirs  se  rencontrent  dans  les  tnunicipia  propre- 
ment dits,  les  Ilvirs  dans  les  colonies  ";  cependant  dans  la  Gaule 
Narbonnaise,  le  nom  de  Ilvirs  appartenait  surtout  aux  magistrats 
des  colonies  de  citoyens,  et  celui  des  IVvirs  à  ceux  des  colonies 
latines  **. 

Zuoiptsi  a  prouvé  à  l'évidence  que  les  IVviri  /.  0.  ne  sont  en 

réalité  cjue  deux  magistrats,  et  que  la  dénomination  de  IVviri 

Provt^tx%  de  ce  que  les  Ilviri  J.  D.  étaient  censés  ne  faire  qu'un 

560  Collège  avec  les  deux  édiles,  à  qui  appartenait  aussi,  quoique 

w      <l^s limites  plus  restreintes ,  une  certaine  juridiction.  L'exis- 

w^^  <\»s IVviri  J.  D.  suppose  donc  nécessairement  l'existence 

$$&v\Y\anée  des  édiles,  et  en  effet,  à  Vienne,  nous  trouvons,  outre 

les  questeurs,  des  édiles  et  des  IVviri  ou  IVviri  J.  D.  **.   Mais, 

d'un  autre  côté,  dans  la  même  colonie,  une  série  d'inscriptions, 

qui  datent  évidemment  de  l'époque  d'Hadrien ,  nous  prouvent 

i'existence  simultanée  de  questeurs,  de  Ilviri  œrarii,  de  Illoiri 

locorum  publicorum  persequendorum ,  et  de  Ilviri  juri  dicundo  ®  ; 

déjà  sous  Trajan ,  Trebonius  Rufinus  est  appelé,  par  Pline  le 

jeune  84)  Ilvir  de  la  cité  de  Vienne,  et  à  cette  même  époque  il  n'est 

plus  fait  mention  ni  de  IVvirs ,  ni  d'édiles. 


M  Corp.  iosc.  Ut.,  Indic.  V.  Dnovir  et  Quaitttorvir  —  Orelli-Henzeo,  Jfcfer.,  II ,  16, Si  6  et  8  ; 
m,J6,||6et8. 

Il  Benog,  ffatt.  Mm*.,  p.  118-119. 

31  Zampt ,  De  IVviri*  wm*ieip.,  dans  les  Corn,  epiq.,  1, 161-191. 

91  Herzog,  app.  n«»  503-506,  607,  B47,  561. 

31  Herzog,  app.  o"  506-511,  645, 546, 581, 583, 590,  591, 594, 580, 589, 507 .  571.  -  Orelli-Henzen, 
XI ,  157, 238, 3840,  3841 ,  3841,  40*1. 

14  Pline,  EpUL,  IV,  ». 


A  Nîmes,  le  changement  est  moins  considérable,  les  édiles 
subsistent;  mais  tandis  qne  vers  l'époque  de  Tibère,  il  existait 
des  IVviri  J.  D.  " ,  nous  trouvons,  à  l'époque  de  Vespasien ,  des 
IVviri  ab  œrario  * .  N'était-ce  là  qu'an  simple  changement  de 
nom?  H.Heraog  ne  le  pense  pas,  et  il  lui  parait  évident  qu'à  la 
différence  des  IVviri  J.  D.,  les  IVviri  ab  œrario  étaient  bien 
réellement  un  collège  de  quatre  magistrats,  et  qne,  par  consé- 
quent, le  nombre  des  magistrats  fut  augmenté  à  Nîmes  comme  à 
Vienne. 

Il  faut  voir  dans  cette  augmentation  un  démembrement  de  la 
puissance  iïvirale  ou  IVvirale,  démembrement  occasionné  parles 
nécessites  de  l'administration.  Vienne  et  Nîmes  avaient  des 
territoires  d'une  très-grande  étendue,  puisque  l'une  comprenait 
tonte  la  eivitat  des  Allobroges,  et  l'autre  la  plus  grande  partie  du 
territoire  des  Volsques;  d'un  autre  côté,  la  gestion  du  trésor 
acquérait  une  telle  importance  qu'elle  absorbait  les  magistrats 
supérieurs,  et  ne  leur  permettait  pins  de  vaquer  à  la  charge  de 
la  juridiction.  H  fallait  alléger  le  fardeau  de  ces  magistrats.  A 
cette  fin,  on  détacha  des  attributions  des  qualuorvirs  et  des  édiles 
le  soin  des  travaux  publics,  et  la  surveillance  du  domaine,  pour 
les  confier  à  des  Illviri  locorvm  publicorvm  periequendorum  ; 
l'administration  du  trésor  passa  à  des  Ihiri  œrarii  ;  les  édiles 
furent  supprimés,  et  le  reste  de  leurs  attributions  Tut  joint  à  l'une 
ou  à  l'antre  de  ces  nouvelles  magistratures  ;  par  suite  de  cette 
suppression,  les  magistrats  chargés  de  la  juridiction,  changèrent , 
leur  nom  de  IV vins  en  celui  de  Ihiri  J.  D.  A  Nîmes,  au 
contraire,  on  laissa  subsister  l'édilité  et  l'on  se  contenta  de  dou- 
bler te  nombre  des  magistrats  supérieurs,  en  en  changeant  le 
nom  Peut-être  la  suppression  de  l'édilité  à  Vienne  tient-elle  à  ce 
que  le  nom  d'édiles  appartenait  aux  magistrats  des  vin  qui 
dépendaient  de  cette  importante  cité,  tels  que  Genève,  Cnlaro, 
etc,  et  qu'il  importait  d'éviter  la  confusion  qu'eût  pu  entraîner 
la  similitude  des  noms. 


§  in.  —  Censores,  Quinquennales. 

Il  nous  reste  à  parler  des  Censures  et  des  Quinquennales. 

Que  les  Quinquennales  aient  été  des  magistrats  supérieurs , 
c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter  puisque  sur  toutes  les  listes  de 
décurions,  et  notamment  dans  l'album  de  Canusiurn,  les  Quinquen- 
nalieii  sont  mentionnés  avant  les  Ilviralieii,  et  nous  voyons  de 
même,  dans  Apulée87 ,  que  Ton  n'arrivait  à  la  magistrature  quin- 
quennale qu'après  avoir  parcouru  la  filière  des  autres  honneurs. 

Il  paraît  également  certain  que  le  mot  Censor  était  synonime 
iequinquennalis,  ce  qui  explique  pourquoi  jamais  on  ne  voit  un 
même  individu  revêtu  des  deux  dignités.  Nous  possédons  une 
inscription  dans  laquelle  l'autorité  du  quinquennalis  est  expressé- 
ment appelée  censoriale  :«  P.  LVCILIO DECVRIONI 

pONTIFICI  nVIRo  CENSORIAE  VOTestatis  QVINQVENNAU 
etc.  w»f  et  cela  nous  apprend  comment  il  nous  faut  lire  les  sigles 
IIVIRC.  P.  Q.  que  nous  rencontrons  assez  fréquemment 89 . 

Le  Censor  ou  Quinquennalis  remplissait  donc  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  Censeur  à  Rome ,  et  était  chargé  notamment 
de  dresser  Y  album  des  décurions.  V  album  de  Canusiurn  fut  rédigé 
par  des  Ilviri  Quinquennales:  «  M.  ANTONIVS  PRISCVS.  L. 
ANNIVS  SECVNDVS  IIVIRI  QVINQVENNALES.  NOMINA 
DECVRIONVM  IN  AERE  iNCIDENDA.  »  Mais  la  principale  attri- 
bution de  ce  magistrat  était  la  confection  du  cens,  qui,  dans  les 
municipes  comme  à  Rome,  avait  lieu  tous  les  cinq  ans  *° .  Le 
Quinquennalis  n'était  donc  nommé  que  tous  les  cinq  ans,  et  sa 
magistrature  était  annale  w  . 
Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  à  faire  rejeter  l'opinion  de 


17  Aptlée,  Metamorpk.y  Ht.  X,  p.  344,  Bctolaud  :  «  Thiaras. . . .  gradation  permeniis  honoribm, 
faiD^oennali  magistrats)  Itérât  deitinatoa.  • 

WOreM,  B»88«t 

*  Orelli-Henien ,  W"  78J ,  6446. 

41  CSe.,  1%  ftrr.,  H ,  58.  —  Lex  Jal.  mon.,  XI. 

41  firuter,  huer.,  p.  W,  n1»  8  :  «  Anno  qnlsnqenntlilatif  Peiini  Priici.  •  —  Cf.  Orelli,  n°  81 
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Roth"  qui  prétend  qu'on  appelait,  dans  certaines  villes,  quinquen- 
nale*, les  dunmvirs,  alors  que  leurs  fondions  duraient  cinq  années 
au  lieu  d'une.  Ajoutonsqo'un  grand  nombre  d'inscriptions  prouvent 
que  les  titres  de  duumvir  et  de  quinquennalû  pouvaient  être 
donnés  à  la  même  personne,  comme  qualifications  bien  différentes 
et  que  Valbuni  de  Canusium  distingue  dans  son  énumératioo 
les  quinqutnnaticii  des  Ilviralicii. 

Fant-il  conclure  de  là  que  la  censure  on  quinquennalitas  était 
une  magistrature  .particulière,  existant  dans  toutes  les  villes  à 
côté  du  Hvirat?  Telle  est  l'opinion  de  Marezolle  et  de  M.  de 
Saviguy  ",  et  ce  dernier  prétend  même  que  le  quinquennatis  n'est 
autre  que  le  magistrat  connu  sons  le  nom  de  Curator  reipublieœ. 
Cette  opinion  s'appuie  principalement  sur  ce  que  les  deux  dignités 
de  quinquennale»  et  de  curator  ,  sont  des  magistratures  suprêmes, 
auxquelles  on  ne  peut  parvenir  qu'après  avoir  passé  par  toutes 
les  autres  dignités. 

.  Nous  aurons  à  parler  plus  tard  en  détail  du  curator  reipubliea. 
nous  verrons  que  cette  magistrature,  qui  est ,  en  effet,  le  degré  le 
pins  élevé  de  la  hiérarchie  municipale,  comprend  un  grand 
nombre  des  attributions  les  plus  importantes  qui  appartenaient 
primitivement  aux  duumvirs  ,  et.  parfois,  la  confection  du 
cens.  Mais  cette  institution  ne  prit  naissance  qu'à  une  époque 
assez  récente,  le  curator  fut  un  fonctionnaire  nommé  par  le  pou- 
voir central  qui  trouva  ainsi  le  moyen  de  s'immiscer  directement 
dans  les  affaires  intérieures  des  cités.  Sa  principale  attribution 
fut  la  gestion  do  patrimoine  municipal,  sur  lequel  l'Empire  com- 
mençait à  prélever  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins ,  et  s'il  fut  par- 
fois chargé  de  présider  aux  opérations  du  cens,  ce  ne  fut  qu'à 
titre  exceptionnel u,  et  surtout  en  vue  de  la    répartition  des 

Hi«tt,«nM.,|,  M. 

M  De  SlTlgny,  KUt.iMdr.  nm..  ».  U  «I  «an. 

li  V.  In  m ,  te  cl.  III ,  |  n.  —  M.  D(niei)  (4*u!u  *  l'fiul.  ««Mol.  it  Irmi,  1811,  p.  ÏSJ ,  a'ap- 
pajinl  «ur  un  f>l»l(t  de,  Actt  purgaUmii  Cmcitlmi  (à  la  esile  des  maires  d«  Ml  M  Optai,  pot 
par  t.  Dnpln,  p.  tRj  ,  dini  lequel  an  iij  agi  Uni  de  Clrli ,  Haniliut  Félli ,  qoiliBé  de  Plamtm  |nr- 
■tlHU  et  de  Curator,  est  repreunl*  romojc  Jouiul  le  prlndpd  râle  dus  11  ptrWrolioo  dont  lu 
e!iF«lia.-'ji  fnrenl  ToLjct  dira;  mue  Tille  ioqb  le  reins  deDlocléllfo  ,  H.  lenieu  ,  diMU-DOM,  croil 
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impôts ,  alors  que  les  municipes  furent  devenus  principalement 
des  circonscriptions  administratives.  « 

Le  ctiraforne  se  confondait  donc  pas  avec  le  quinquennalis,  mais 
il  loi  succéda,  comme  il  succéda  aux  questeurs  et,  en  grande  partie 
aui  édiles  ;  et  c'est  à  sa  qualité  de  fonctionnaire  impérial ,  ainsi 
qu'à  l'importance  de  ses  attributions,  qu'il  dut  de  prendre  rang 
avant  tous  les  magistrats  municipaux.  La  curatelle,  dit  M.  De 
Savigny,  se  confond  avec  la  quinquennalita$ ,  car,  autrement,  on 
ne  pourrait  comprendre  que ,  dans  aucune  inscription,  on  ne 
trouve  un  curator  inscrit  à  côté  d'un  quinquennalis.  Nous  répon- 
drons que  si ,  en  effet ,  les  deux  titres  ne  se  trouvent  pas ,  le  plus 
souvent,  réunis,  c'est  qu'ils  n'ont  presque  jamais  coexisté,  et  que 
les  quinquennales  disparurent  le  jour  où  furent  institués  les 
curatores  reipublicœ  ;  mais  le  fait  lui-même  n'est  pas  exact  et  nous 
pouvons  citer  une  inscription,  (Orelli  n°  3,898)  dans  laquelle  un 
même  individu  est  qualifié,  à  la  fois,  de  //tir  quinquennalis ,  et 
de  curator  reipublicœ  : 

«  P.  CLOD10  P.  F.  FAB.  SVRAE  Q.  FLAMINI.  DIVI  TRAIANI  PONTIF.  IIVIR. 
QVIftQ.  TRIB.  LE6.  II.  AD1VTRIC.  PIAE.  FID.  CVRAT.  REIP.  BSR60M.  DAT. 
AJ.  IMP.  TRAIANO  CVRAT.  REIP.  COMENS.  BAT.  AB.  1MP.  HAD1ANO  COLLEGIA 
FABR.  ET  CRNT.  0 

D'après  une  opinion  généralement  admise  aujourd'hui ,  le  titre 
Aï  quinquennalis  dm  ah  s'entendre  d'une  dignité  accidentelle  qui 
venait  se  joindre,  tous  les  cinq  ans,  à  celle  des  duumvirs  et  des 
quatuorvirs  alors  en  exercice,  et  ajouter  à  leurs  fonctions  celles 
qui  caractérisent  l'autorité  censoriate4*.  Ce  qui  confirme  cette 
opinion ,  c'est  que  dans  la  Préfecture  de  Peltuinum  ,  où  les 
édiles  étaient  les  magistrats  supérieurs,  et  remplissaient ,  sauf  la 

pouvoir  assigner  iu  curateurs  on*  partie  dei  attributions  des  qMi*q*ê%nol$ê  ou  censeurs.  Hais 
c'est  là  nue  erreur,  et  il  nous  paraît  évident  que  M unatius  Félix  agissait  ici  non  pas  en  qualité  de 
curateur,  mais  en  qualité  de  flamioe  perpétuel ,  c'est-à-dire  de  chef  suprême  de  la  religion  dans  la 
colonie.  —Cette  opinion  est  celle  de  H.  L.  Renier  dans  ses  mélanges  d'épigraphie. 

;$  Orelli-Ienun  ,  /•*«.,  II,  16,  g  10;  IU,  16,  g  10,  et  ad  N"  7096, 7075.—  Corp.  inso.  lai.,  Indie. 
W.  Cênsor,  qmmqmmmolU,  IMri  et  IVviri  qnimq.,  I,  p.  641  ;  II,  773  ;  IU,  1183  ;  IV,  149.—  Zumpt, 
Dt  qmimq.  «Mm.  et  coi.,  dans  les  Commmt.  epig.y  1, 78-163. 
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juridiction,  toutes  les  attributions  des  duumvirs ,  la  quinquenna- 
lita* se  trouve  liée  à  l'édilité4*.  Nous  trouvons  aussi,  dans  les 
villes  qui  n'avaient  pas  de  duumvirs,  mais  des  préteurs,  des 
pratortt  quinquennale*",  enfin  nous  trouvons  à  Arles  ,  l'inscrip- 
tion suivante**:  «  C.  IVNIVS  PRISCVS  IIVIR  IVRt  DICtmdo 

QVINQenna/H  CANDtdafu*  ARELATE »  La  simple  lecture 

de  ce  monument  ne  prouve-t-elle  pas,  à  l'évidence,  que  le  titre 
de  quenquennalis  s'ajoutait  à  celui  de  Ilvir  J.  D  ?  Si  les  quin- 
quennale* avaient  été  des  magistrats  particuliers  chargés  unique- 
ment de  la  confection  du  cens,  si  surtout  ils  s'étaient  confondus 
avec  les  cwat orei,  ou  eut  bien  pu  les  appeler  Ilviri  Quinquen- 
nale», mais  jamais  Ilviri  J.D.  quinquennale*,  car  le  censeur,  comme 
le),  et  le  curateur,  n'avaient  pas  de  juridiction,  et  cela  est  si  vrai, 
que  ce  dernier  ne  pouvait  même  infliger  aucune  amende**. 

Nous  déciderons  donc  que,  tous  les  cinq  ans.  les  Ilvirs, 
les  IVvirs,  les  dictateurs  ,  les  préteurs ,  ou  tous  autres  magistrats 
tenant  le  premier  rang  dans  la  cité ,  ajoutaient  à  leurs  dénomina- 
tion les  titres  de  quinquennalit,  ou  eenioriœ potettatit ,  ou  s'appe- 
laient simplement  quinquennale/  ou  centores.  Ils  joignaient  pour 
cette  année,  à  leurs  attributions  ordinaires,  la  confection  du  cens. 

Les  magistrats  qui  avaient  ainsi  procédé  aux  opérations  du  cens 
avaient  un  rang  supérieur  à  celui  des  simples  Ilvirs,  IVvirs ,  etc. 
Ceci  nous  explique  suffisamment  pourquoi  ils  sont  inscrits  sur 
l'album  avant  ies  duumvirs,  et  comment  les  individus  qui  ont  été 
successivement  simples  Ilvirs,  puis  Ilviri  quinquennale*,  ont  f-oin 
de  mentionner  l'une  et  l'autre  dignités,  dans  tes  inscriptions 
gravées  sur  leurs  tombeaux  on  leurs  statues. 

La  loi  Julia  munieipali* ,  dont  le  chapitre  XI  traite  de  la 
confection  du  cens ,  ne  désigne  aucun  magistrat  qni  soit  spéciale- 
ment chargé  de  cette  opération;  mais  elle  dit  d'une  manière 
générale  :    a  Qui  in  ii*  tnunicipùi,  coloniù,  prafeclurit  magi*- 

U  Onni-IniM,  WU  <t  INC,  MMT,  7WS  et  U  t.  m,  Jl,  S  7.  -  taM  1 1.  «-,  1-UL 

M  Orelll,  n«  1U,  Ils.  -  Cf.  H"  SM1,  MM, 

U  lenog,  flaH.  /Tort.,  ipp.  il*  Ml.  —  kUt  Ortlli,  puiln. 
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tratum,  maximamve  potestatem  ibi  habebit.  »  Celte  disposition 
vient  donc  encore  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer; 
mais  nous  ne  voudrions  pas  cependant  être  trop  absolu ,  car  rien 
ne  parait  s'opposer  à  ce  que,  dans  certaines  cités,  il  ait  existé 
des  censeurs,  nommés,  comme  à  Rome,  tous  les  cinq  ans,  et  par- 
faitement distincts  des  duumvirs,  ou  autres  magistrats  juri 
dicundo.  Tite-Live80  nous  apprend  que  dans  les  colonies  latines  , 
le  cens  était  fait  par  des  censeurs  jurés  qui  y  étaient  créés,  et 
dans  des  formes  analogues  à  celles  que  nous  trouverons  détermi- 
nées pour  les  municipes  italiens.  Des  censeurs,  comme  magistrats 
distincts,  semblent  avoir  existé  en  Sicile;  c'est  ce  que  prouve  le 
passage  suivant  des  Terrines  de  Gicéron  M  :  «  Jam  veto  Censores 
quemadmodum  in  Sicilia  isto  Prœtore  creati  sint,  operœ  pretium 
têt  cognoecere.  Ille  enim  est  magistratus  apud  Siculos ,  qui  diligen- 
tissime  mandatera  populo,  propter  hanc  causant,  quod  omnes  Siculi 
ex  censu  quotannis  tributa  conferunt  :  in  censu  habendo  potestas 
omnis  astimationis  habendœ  summœque  faciundœ  Censori  per- 
mittitur.  ltaque  eum  populus,  cui  maxime  fidem  tuarum  rerum 
kabeat ,  maœima  cura  deligit;  et  propter  magnitudinem  potestatis 
hic  magistratus  a  populo  summa  ambitione  contenditur.n  Enfin  Pline 
mentionne  souvent  **  des  censeurs  dans  les  villes  de  Bithynie, 
qui  paraissent  aussi  ne  pas  devoir  être  confondus  avec  les  autres 
magistrats  municipaux.  Ajoutons  que,  parmi  les  inscriptions  dans 
lesquelles  figurent  des  censeurs  municipaux  M,  il  eu  est  qui  semblent 
probablement  distinguer  la  censure  du  Ilvirat  ou  du  IVvirat*4, 
bien  qu'on  puisse,  nous  le  concédons,  les  entendre  autrement. 

Rappelons-nous  quel  fut  le  motif  qui  donna  naissance  à  la  créa- 
tion des  censeurs  romains.  On  avait  uniquement  pour  but  de 
soulager  les  consuls  à  qui  leurs  fonctions  judiciaires  et  militaires 

M  The-Lto,  XXIX,  15. 

MGte.,J*Ffir.,ir,  8,63. 

IX  Mb»,  BpUt.,  X,  «3,  lit,  118. 

53  Orelli-HenxOT,  889, 8816, 3891-96,  8789,  7081. 

Si  OreUl-HaxMn,  n»  8886  :  «  l.  oabbo  l.  p.  aid.  ntiio  rouioin  es»,  et  dtomtiaait  ■■*■  ir  t . 
t.  ».  acto  uno.  »  A4de  K°7681. 


ne  permettaient  pas  de  vaquer,  avec  assez  de  soin,  aux  opération 
du  recensement.  Un  fait  analogue  ne  put-il  paa  se  produire  dans 
certains  niunicipes  importants,  et  certaine*  lois  municipales, 
comme  la  loi  Pompeia,  n'ont-elle*  pas  pu  créer  des  censeurs  muni- 
cipaux? Il  n'y  a  là,  nous  le  répétons,  rien  d'impossible,  etee 
n'est  que  sous  ce  tempérament  que  nous  admettons  la  doctrine 
exposée  plus  haut  sur  l'identité  des  cemoru  ou  quinquennala 
avec  les  magistrats  juri  dicundo. 

$  IV.  —  Édita. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  plusieurs  fois  de  la 
patrie  de  Cicéron,  du  célèbre  municipe  d'Arpinum.  Cette  ville 
avait  ceci  de  particulier  qu'elle  avait  pour  magistrats  uniques 
trois  édiles  nommés  annuellement,  et  qui  réunissaient,  en  leur 
personne,  toutes  les  attributions  qui  étaient  divisées,  d'ordinaire, 
entre  les  différents  magistrats  municipaux11 . 

Formies  ci  Fundum  paraissent  avoir  eu  une  constitution  ana- 
logue K . 

Dans  les  préfectures,  l'édilité  était  la  première  des  magistra- 
tures municipales.  C'étaient  les  édiles  qui  présidaient  le  Sénat, 
qui,  tous  les  cinq  ans,  confectionnaient  le  cens  sous  le  nom  de  oui'n- 
quennalet  et  qui ,  eu  un  mot,  avaient  toutes  les  attributions  des 
Ilvirs  à  l'exception  de  la  juridiction  ". 

S  V.  —  PriftU. 

Pour  clore  la  liste  des  différents  noms  donnés  aux  premiers  ma- 
gistrats des  cités,  il  nous  laut  parler  des  préfets  qui  peuvent  être 

Iwi  tolal  el  talria  MJ»  ei  M.  Cutium.  honilnem  milii  wultue  noM.urlnin;  iioolia  mfitlnilu 
H  uoclro  municipio  o«0  iliai  Bllu  crojrl  iol«l.  •  irlrlu  Onlll-Btutl,  70»,  TMl 
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soit  des  magistrats  ordinaires,  soit  des  magistrats  extraordinaires. 

Les  premiers  sont  les  magistrats  chargés  de  la  juridiction  daus 
les  préfectures,  et  nous  nous  en  sommes  occupé  déjà  en  parlant  de 
la  condition  juridique  des  villes  dans  lesquelles  ils  étaient 
envoyés.  Nous  avons  aussi  précédemment  indiqué  que  la  seule 
attribution  de  ces  préfets  consistait  dans  l'administration  de  la 
justice,  et  que  les  autres  affaires  municipales  étaient  de  la 
compétence  des  magistrats  municipaux  ordinaires,  à  l'exception 
des  duumvirs  qui  n'existaient  pas. 

11  est,  en  effet,  à  remarquer  que  la  table  d'Héraclée,  eu  parlant 
delà  tenue  des  comices,  de  la  composition  du  Sénat,  etc.  ne  men- 
lionne  jamais  les  préfets,  et  se  sert  même  d'une  formule  qui  ne 
peut  pas  les  comprendre.  Nous  lisons,  par  exemple  au  chapitre  V  : 
«  Queicumque,  in  municipieis ,  coloneis,  prœfectureis,  forets ,  con- 
ciliabuleis  civium  Romanorum  Ilviri  IViri  erunt,  aliove  quo  nomine 
magistratum  potestatemve  suffragio  eorum  quei  quojusque  municipi 
coloniae  etc.  erunt,  habebunt...*  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  magis- 
trats nommés  dans  les  colonies,  les  municipes  elles  préfectures, 
etc.,  par  les  suffrages  des  habitants,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  au 
préfet  qui,  nous  le  savons,  était  envoyé  de  Rome.  Sans  doute, 
toutes  les  attributions  des  duumvirs ,  autres  que  la  jurisdictio 
appartenaient  aux  édiles,  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  existait  à 
Peltuinutn ,  où  nous  avons  vu  les  édiles  présider  la  curie 

Les  préfectures  survécurent  peu,  en  Italie,  à  la  loi  Julia  muni- 
cipalis,  et  l'on  n'en  rencontre  pas  dans  les  provinces.  Mais  il 
est  d'autres  préfets ,  magistrats  extraordinaires,  que  l'on  trouve 
fréquemment  mentionnés,  tant  dans  les  lois  municipales  que  dans 
les  monuments  épigraphiques.  Ces  préfets  peuvent  être  classés  dans 
quatre  catégories  : 

l. —  Si  l'empereur  ou,  jusqu'au  règne  de  Tibère,  un  prince  de 
la  famille  impériale,  était  élu  au  duumvirat  ou  à  toute  autre 
dignité,  il  se  faisait  représenter  par  un  délégué,  prœfectus  8*.  Ce 

tt  Lei  mon.  Salp.,  XXI V  :  «  Si  ejus  municipi  deevrioues  conscriplive  municipesre  imperatorl 
Cwari  DomiUiao  Aug.  palri  pétri*  ttriralim  eommnni  nomine  munieipum  eju  monieinl  délaie- 
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préfet  qui  avait  des  pouvoirs  absolument  semblables  à  ceux  des 
duumvirs,  présentait  ce  caractère  particulier  qu'il  n'avait  pas  de 
collègue. 

M  Giraud  w  en  conclut  que,  si  l'acceptation  des  fonctions  de 
duumvir  par  l'empereur  était  souvent  une  marque  de  faveur  im- 
périale, elle  pouvait  aussi  présenter  un  autre  caractère.  La 
nomination  de  l'empereur  au  duumvirat  ou  autre  charge  analogue, 
était  un  expédient  pour  éviter  des  élections  que  des  circonstances 
exceptionnelles  rendaient  impossibles  ou  seulement  difficiles. 
Dans  ce  cas,  l'empereur  nommait  un  préfet  qui  gouvernait  le  mu- 
nicipe  pendant  la  durée  ordinaire  de  la  magistrature,  comme 
autrefois,  à  Rome,  on  nommait  un  interrex  ou  même  un  dictateur 
si  le  péril  était  sérieux.  Nous  possédons,  en  effet,  une  inscrip- 
tion qui,  à  la  qualité  de  préfet,  ajoute  celle  A'interrex****. 

Ce  préfet  étant  à  la  désignation  de  l'empereur,  on  comprend 
que  la  loi  de  Salpenza  n'ait  fixé  aucune  condition  d'aptitude,  con- 
trairement à  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  préfet  désigné  par  un  duum- 
vir absent. 

II. —  Nous  nous  sommes  déjà  occupé80  de  la  seconde  catégorie 
de  préfets  désignés  sous  le  nom  deprœfecti  jur*  dicundo  decurio- 
nutn  decreto  ex  lege  Petronia.Ces  préfets  nommés  par  les  décurions 
quand',  pour  une  cause  quelconque,  les  magistrats  supérieurs 
n'avaient  pas  été  élus  en  temps  pour  entrer  en  fonctions  au  1er  jan- 
vier, avaient  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  prérogatives  que 
les  duumvirs,  et  l'on  n'a  pas ,  jusqu'à  présent ,  d'exemple  que, 
pour  eux,  il  y  ait  été  fait  d'exception  à  la  règle  de  la  dualité. 

III.  —  Le  duumvir  en  exercice  pouvait  déléguer  à  un  citoyen 

rint ,  imperatorqoe  DomlUaooi  Caes.  Ang.  piler  pairie  enm  Ilvlratnm  reeeperit  etloeo  rao  pra>- 
fetfom  qoem  eue  Joaseril  :  is  prefectoi  eo  Jire  mIo,  qoo  etaet  si  eom  IWrmo  Jure  dicundo  ex  bac 
lege  101010  creari  opertoinet ,  isqoe  ex  bac  lege  aolos  Ilrir  jondiooodo  creatoa  esset.  »  —  Orelli- 
Heoxen,  N" 61e\  8174-77, 7068-71,  etc.  —  Corp.  lose.  lai.,  III,  H*  1497, 1603  ;  V,  N° 4374  —  Inmpt, 
Hêî.  mm.  Camp,  froçu.,  dans  les  Commmt.  epif.,  1, 56-5$. 
59  Giraod,  8ûlp.  el  Mai.,  p.  48  el  soIt. 
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moBleipal  ett  dèalgoé  dtoa  la  loi  /Wto  ««*«•«,  eh.  GXXX. 
m  Bip.,  ehtp.  IV,  teet.  D,  S I,  p.  188. 


—  337  — 

tout  ou  partie  de  ses  attributions  et  désigner,  à  cet  effet,  xmprœ- 
ftctus  qui  est  mentionné  dans  un  grand  nombre  de  monuments. 

Le  droit  do  délégation  était  un  principe  du  droit  public  romain, 
et  il  était  la  conséquence  de  l'attribution  illimitée  de  pouvoirs 
qui  était  faite  aux  magistrats,  et  de  la  responsabilité  qui  raccom- 
pagnait. La  délégation  pouvait  s'adresser  soit  à  un  collègue  du 
magistrat,  soit  à  un  simple  citoyen ,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  elle 
contenait  même  pour  celui-ci  délégation  de  l'imperium,  mais  d'un 
imperium  limité  et  renfermant  seulement  le  droit  de  coercition 
nécessaire  pour  exercer  la  charge  qui  lui  était  confiée61:  «Mandata 
jurisdictione  privato ,  etiam  imperium ,  quod  non  est  merum  , 
videtur  mandari,  quia  jurisdictio  sine  modica  coercition*  nulla  est.  » 

La  loi  de  Salpenza  mentionne  un  cas  où  cette  délégation  de 
pouvoirs  doit  être  nécessairement  faite ,  et  elle  fixe  certaines  con- 
ditions nécessaires  pour  sa  validité61:  Quand  un  des  duumvirs 
s'absentait,  il  était  probablement  remplacé  de  plein  droit  par  son 
collègue;  mais  si  celui-ci  voulait,  à  son  tour,  quitter  le  municipe 
pour  plus  d'un  jour ,  il  était  alors  nécessaire  qu'il  désignât  un 
préfet  pour  vaquer  aux  affaires  qui  pourraient  se  présenter.  Ce 
préfet  devait  être  choisi  parmi  les  décurions,  être  âgé  de  trente 
cinq  ans  au  moins,  et  Ton  exigeait  de  lui  le  serment  de  faire  de 
bonne  foi  tout  ce  que  devrait  faire  le  duumvir  qu'il  remplaçait. 

La  même  loi  de  Salpenza  détermine  les  pouvoirs  et  les  prérogatives 
du  préfet.  Celui-ci,  dont  les  fonctions  durent  jusqu'au  retour  de 

M  L.  5,  S 1 ,  D.  de  off.  ej.  cui  mind.  est  jarisd.,  I,  XXI. 

62  Lex  Salp.,  XXV  :  «  Ex  Utiris  qui  In  eo  municlplo  jure  dirundo  prseril,  uter  postea  ex  eo 
nanieipio  proficiscetur  iieque  eo  dîe  in  id  municlpium  esso  ne  redituium  aibitrabilur,  quem  prse- 
feetnm  municipi  non  minorent  quem  an  no  mm  XXXV  ex  decurionibus  ccn»criptisque  relinquere 
Tolet ,  facito  ol  fg  jnrel  per  Joveni  et  dit om  Auguitmn  et  ditom  ciaudiuiu  et  dlvom  Vespasianum 
Aug.  et  ditom  Titnm  Aug.  et  genium  imperatoris  Casaris  Domitiani  Aug.  deosque  Pesâtes  :  «  Quœ 
»  //«trust ,  qui  jure  dicundo  prœeet ,  hae  lege  faetr$  oporttat ,  w,  dum  prœfectus  erit,  dumtoxat 
»  fw*  m  teuxpon  fieri  pottinl  faeturwn,  nequt  advenu»  eo  faeturwn  teientm  doto  nalo;  »  et 
cum  ita  juraveril ,  profectom  eum  ejus  municipi  relinquilo.  » 

63  Lex  Salp.,  XXV  (ûd)  :  «  Ei  qui  ita  prœfec'us  relictus  erit ,  donec  in  id  municipium  al! cru  1er 
ex  IlTirii  adierll,  in  omnibus  rebns  id  Jus  eaqne  potestas  esto,  praterquam  de  prsfecto  reliuquendo 
et  de  eitlute  Eomana  conseqnenda,  quod  jus  quœquo  potestas  bac  le*o  llviris  qui  jure  dieundo 
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l'un  des  duumvirs ,  a  identiquemement  les  mêmes  attributions  que 
ces  magistrats64;  mais,  s'il  est  latin ,  l'exercice  de  cette  préfec- 
ture ne  lni  fait  pas  obtenir  la  cité  romaine,  et  il  ne  peut  ni 
s'absenter  plus  d'nn  jonr  du  muni  ci  pe,  ni  déléguer  ses  pouvoirs  à 
un  autre.  Cette  dernière  décision  n'est  que  l'application  d'un  prin- 
cipe constant  formulé  au  Digeste6*:  «More  majorum  ita  compara- 
tum  est ,  ut  is  demum  jurisdietionem  mandate  possit,  qui  eamsuo 
jure  non  ait  e  no  beneficio  haberet.  » 

• 

IV.  —  La  quatrième  catégorie  de  préfets  comprenait  les  délégués 
envoyés  par  les  duumvirs  pour  administrer  en  leur  nom  les  minora 
oppida,  comprises  dans  le  ressort  de  leur  juridiction66.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  condition  de  ces  oppida  ignobilia,  comme 
les  appelle  Pline  l'Ancien. 


§  V.  —  Magistratus. 

A  l'époque  des  jurisconsultes  classiques,  les  magistrats  supé- 
rieurs des  cités,  les  duumvirs ,  sont  souvent  désignés  sous  le  nom 
de  Magistratus.  Ce  sens  spécial  du  mot  Magistratus  est  important 
à  noter,  car,  c'est  faute  de  l'avoir  compris,  que  certains  auteurs 
ont  été  parfois  conduits  à  des  opinions  complètement  erronées67. 

M.  de  Savigny  98  a  recueilli  un  grand  nombre  de  textes  où 
cette  signification  est  évidente.  Elle  résulte,  par  exemple,  du 
rapprochement  des  paragraphes  3  et  4  de  la  loi  4-  D.  de  Damno 
infecto  (XXXIX.  H)  :  «  Duas  ergo  res  magistrat  ibus  municipalibus 
prœtor  vel  prœ$e$  injunxit,  cautionem  et  possessionem:  cœtera  suœ 
jurisdictioni  réserva  vit.  —  Si  forte  dureturnon  caveri:  utpossidere 

64  C'etl  ainsi  que  )•  Ux  6m$tiva  JuUo  mentionne  toujours  le  préfet  à  côté  do  daunatir. 

•5  L.  5,  D.  de  jariidict.,  H ,  I.  —  Adde  1.  5  pr.,  D.  de  off.  ej  cui  mand.,  1 ,  XXI  :  «  Mandatant  tibi 
Jurisdictionem  mandari  al  ter  i  non  posse  manifestant  est.  » 

66  OreUf-Heaien  ,N"  40Î3 ,  Mtt 

•7  V.  not.  snp.,  p.  81. 

18  Savigny,  Bitt.  dm  dr.  romn  p.  44  et  suit. 
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liceatfçuod  causa  cognitafierisolelj,  nonduumviros,  sedprœtoremvel 
prœstdem  permissvros:  item  ut  ex  causa  decedatur  de  potsessione".  » 
Dans  les  documents  de  Mari  ni,  on  rencontre  toujours  le  mot 
magiitratus  employé  comme  synonyme  de  Ilvir:  Ainsi  au  n°  115: 
«  Defetuort ,  Magistratibus ,  Quinquennalibus ,  cunctoque  ordini 
«rtœ  civitatis  Ferentinœ™:  «  Nous  verrons  plus  tard  que  ce  n'était 
pas  là  le  seul  sens  du  mot  magistratus ,  et  qu'il  désigna  aussi  une 
sorte  d'être  collectif,  embrassant  l'ensemble  de  tous  les  magistrats 
municipaux.  Ce  dernier  sens  n'est  autre  que  celui  qu'il  avait,  dans 
notre  ancienne  France,  quand  on  disait  :  «  le  Magistrat  de  telle  ou 
telle  commune.  » 


Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  attributionsdes  magistrats 
supérieurs  des  cités,  que  nous  désignerons  désormais  sous  le  nom 
de  duumvirs,  nous  avons  a  parler  d'une  question  semblable  à 
celle  que  nous  avons  étudiée,  à  propos  des  curies  : 

Toutes  les  villes  de  l'empire  avaient-elles  des  magistrats  juri 
dicundo,  avaient-elles  des  duumvirs  ? 

Cette  question  ne  peut  faire  difficulté  pour  l'Italie.  Il  ressort 
en  effet  de  là  lex  Julia  munieipalis  que  ces  magistrats  existaient 
dans  toutes  les  villes  d'une  certaine  importance,  que  des  villes 
moins  importantes  avaient  une  curie,  mais  n'avaient  pas  de 
magistrats,  et  qu'enfin,  certaines  localités  n'avaient  pas  d'organi- 
sation municipale  distincte  de  celle  de  la  cité,  au  territoire  de 
laquelle  elles  appartenaient.  Nous  avons  prouvé  que  ce  dernier 
fait  existait  également  dans  les  provinces  ;  mais  nous  sommes 
convaincu  que  toutes  les  civitates  proprement  dites  qui  reçurent 

«9  Adde  1. 1  pr.,  D.  §i  quis  jus  die,  H,  UL—  L.  16,  C.  Th.  de  decur.,  XII,  I.— L.  18,  C.  J.  de  deenr , 
X,  X1X1.—  L.  1,  C.  Th.  quemadm.  mun.,  UI,  v. 

TO  D9M9  le*  autres  passages,  on  trouve  toujours  :  «  nmgistratus  disertmt  »,  et  jamais  «  IMriw, 
qioiqne  certainement  il  s'agisse  da  dmunvirc,  par  exemple  daos  le  N°  74. 
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successivement  la  latinité  ou  la  cité  romaine,  que  toutes  les  colonies 
ou  les  municipei,  reçurent  en  même  temps  une  organisation 
municipale  semblable  à  celles  des  villes  italiennes,  une  curie  et 
des  magistrats  ;  nous  pensons  aussi  que  ce  même  régime  muni- 
cipal s'étendit  à  tout  l'empire,  sans  exception,  dès  ayant  même  que 
la  constitution  de  Caracalla  ne  vint  consacrer  définitivement  un 
fait  antérieurement  accompli.  Mais  comme  le  système  contraire 
est  soutenu  parM.de  Savigny71.  nous  croyons  devoir  employer 
quelques  pages  à  l'élude  de  cette  question;  de  plus ,  comme 
M.  de  Savigny  rattache  l'existence  des  magistrats  J.  D.  à  la  théorie 
éujusltalicum,  nous  compléterons  ici  les  notions  insuffisantes  que 
nous  avons  données  plus  haut  sur  le  Droit  Italique. 


SECTION  II. 

TOUTES  LES  VILLES  DE  LBMP1RB  ONT- ELLES  DES   MAGISTRATS 

JUKI  DICUNDO?  —  JUS   ITALICUM. 


Ou  a  cru  longtemps,  sur  la  foi  de  Sigonius,  que  le  jus  Italicum 
constituait  une  condition  personnelle  intermédiaire  entre  le  jus 
Latii  et  \b  peregrinitas.  Quelle  était  cette  condition?  c'est  ce  que 
Sigonius  avouait  ignorer ,  et  ce  qu'aucun  des  auteurs  qui,  jusqu'à 
nos  jours,  ont  suivi  la  même  opinion ,  n'a  pu  préciser. 

Malgré  la  longue  durée  de  son  règne,  ce  système  n'est  pas 
soutenable.  Parmi  les  jurisconsultes ,  aucun  ne  mentionne  le  jus 
Jtalicum  comme  un  droit  personnel ,  et  jamais,  quand  ils  traitent 
de  la  condition  des  personnes,  ils  ne  citent  d'autre  situation  juri- 
dique, que  la  cité,  la  latinité  et  la  pérégrinité.  Toutes  les  villes 
qui  nous  sont  représentées  comme  gratifiées  du  droit  italique 
étaient,  en  même  temps,  soit  des  colonies  soit  des  municipes;  I 

71  Savigny,  Bût.  du  dr.  rot*.  «««oyM-tyf,  p.  67  et  iuW.  — (Test  aurai  l'opiakm  de  M.  Dorant, 
Még.  mm.  rom.,  1867,  p.  iOO.  —  Cf.  Chambellan,  Êtud.  sur  Vkitt.  du  dr.  froof .,  3°  199. 
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il  fallait  donc  que  ce  droit  fût  supérieur  à  la  latinité,  ou  même  à  la 
cité  Romaine,  ou,  du  moins,  qu'il  fût  autre  chose. 

C'esl  à  M.  de  Savigny  n,  que  revient  l'honneur  d'avoir  compris 
le  premier  le  véritable  caractère  de  ce  droit,  et  si  la  critique 
moderne  a  cru  devoir  rejeter  quelques  détails  de  la  théorie  du 
savant  jurisconsulte,  le  fonds  même  n'en  restera  pas  moins  comme 
un  fait  irrévocablement  acquis  à  la  science  de  l'histoire  du  droit. 

Le  jus  Italicum  se  composait,  d'après  M.  de  Savigny,  de  trois 
éléments  : 

1°  Capacité  pour  le  sol  d'être  possédé  quiritairement; 

2?  Immunité  d'impôts  ; 

3°  Liberté  d'administration  intérieure. 

I. — Le  premierdeces  éléments  est  seul,  nous  le  verrons,  consti- 
tutif du  droit  Italique ,  et  si  les  deux  autres  se  retrouvent  dans 
toutes  les  villes  qui  jouissent  du  jus  Italicum ,  ils  ne  supposent 
pas  son  existence. 

En  développant,  plus  haut ,  la  marche  progressive  du  droit  de 
cité  romaine  dans  le  Latium,  dans  l'Italie,  et  enfin  dans  tout 
l'empire,  nous  avons  vu  qu'un  des  éléments  de  ce  droit,  celui  qui 
était  accordé  le  premier,  consistait  dans  le  commercium  ou  capa- 
cité d'acquérir  ou  de  transmettre  par  les  modes  du  droit  civil 
romain.  Mais  pour  qu'une  personne  pût  :  cquérir  ainsi,  il  ne  suffi- 
sait pas  qu'elle  eût  le  eommercium ,  il  fallait  encore  que  la  chose 
même,  objet  du  contrat  qu'elle  voulait  faire,  fût  susceptible 
d'appropriation  privée,  il  fallait  que  les  modes  du  droit  civil 
pussent  s'appliquer  à  cette  chose,  en  un  mot,  qu'elle  fut  in  com- 
mercto  (stricto  sensu).  Nous  savons,  en  effet,  que,  seules,  les  res 
mancipi  *  pouvaient  être  l'objet  du  nexum  ou  mancipatio ,  forme 
solennelle  de  la  translation  de  la  propriété  chez  les  Romains,  forme 
dont  l'emploi  était  indispensable  pour  acquérir  contractuellement 
le  dominium  ex  jure  Quiritium. 


72  SiTigoy,  Vêmitckte  êckrifUn,  I,  p.  19-80. 
78  UIp.,  i*.,  II*,  1. 
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Il  y  avait  donc  un  eommereium  réel  à  cAté  du  commereium  per- 
sonnel, et  nous  avons  à  rechercher  comment  il  s'étendit  dans  l'Italie 
et  dans  les  provinces 7i. 

L'ager  romanus  était ,  au  début ,  seul  susceptible  du  dominium 
ex  jure  Quiritium.  L'ager  romanus  lui-même  se  divisait  en  ager 
publieus  qui  n'était  pas  susceptible  de  propriété  privée ,  et  en 
ager  privatus  qui,  seul,  était  dans  le  commerce.  Mais  Y  ager 
publieus  pouvait  être  aliéné  eo  vertu  d'une  loi,  et  par  là  même,  il 
devenait  privatus. 

L'ager  publions  s'étendit  rapidement  avec  les  conquêtes  romai- 
nes; nous  avons  donné  déjà  la  formule  de  la  deditio,  et  nous 
avons  vu  qu'elle  contenait  un  abandon  absolu  de  tout  son  territoire 
par  le  peuple  vaincu,  au  profit  du  peuple  romain. 

Pendant  les  premiers  temps ,  et  pour  les  territoires  voisins  de 
Rome,  celle-ci  usa  d'abord  rigoureusement  du  droit  que  lui 
accordait  la  deditio1*.  Les  Bques,  les  Volsques,  les  Samnites,  les 
Ligures,  les  Etrusques  furent  dépossédés;  on  prit  auxSabins  dix 
mille  jugères;  d'autres  peuples  durent  abandonner  un  tiers  ou  la 
moitié  de  leur  territoire. 

Une  partie  des  terres,  ainsi  rattachées  à  l'oser  publieus ,  était 
aliénée  au  moyen  d'une  vente  aux  enchères,  faite  par  les  quas- 
tores  œrarii  du  peuple  romain ,  et  constituait  les  agri  quœstorii. 
Si  ces  terres  étaient  acquises  par  des  individus  jouissant  du  com- 
mercium, elles  entraient  dans  le  dominium  ex  jure  Quiritium. 
Varron,  en  effet w,  range  la  vente  aux  enchères  parmi  les  moyens 
de  transmettre  le  dominium  legitimum, 

M.  Rudorff,  s'appuyant  sur  un  passage  de  Tite-Live^émet  une 


74  Imposition  qui  rail  est  empruntée,  en  grand*  partie ,  ans,  cours  de  M.  de  Roajères  [Biit.  é$ 
la  propriété  e*#*  te*  ImmAm),  des  S,  8, 11  e»  15  avril  1818. 

78  Tite-Uve,  VI,  4  ;  VU,  »  ;  X,  18.  -  Pline,  111, 9  ;  XXXV,  11. 

78  Varron,  n,  10. 

77  Tile-Live ,  XXXI ,  18  *  «  Décréteront  :  Ut ,  quoniam  magna  pars  eorum  agros  vnlgo  vénales 
esse  dieeret ,  et  tibimet  emplis  opns  esse  ;  agri  public! ,  qui  intra  quinquagesimum  lapidem  esset, 
copia  ib  fierai.  Consoles  agnun  «timaluros ,  et  in  jugera  asses  vecUgales,  f« taadi  cou*  puMi- 
enm  agnm  m««  ,  isnpoeituros  ;  ut  si  quis ,  quuai  sorvare  posset  populus ,  peeuolam  kabere,  quant 
agruni ,  jnallet,  restituerat  agrum  populo.  • 


/ 
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opinion  contraire:  Au  moment  de  la  guerre  de  Macédoine,  la 
république,  ne  pouvant  payer  le  dernier  tiers  de  l'emprunt  qu'elle 
avait  contracté  pendant  la  guerre  punique,  se  libéra  alors 
envers  ses  créanciers,  en  leur  cédant  une  partie  de  Yager  publient. 
Ot,  les  consuls  imposèrent  aux  acquéreurs  un  vectigal  minime 
(un  as),  ce  qui  prouve  bien,  dit  M.  Rudorff  que  l'État  ne  voulait 
pas  abdiquer  son  droit  de  propriété.  —  Nous  répondrons  que  la 
redevance  de  un  as  par  jugère  n'avait  pas  un  caractère  récognitif 
de  la  suzeraineté  de  l'État  (s'il  nous  est  permis  de  nous  servir  de 
cette  expression),  mais  qu'elle  avait  un  tout  autre  but,  à  savoir  de 
permettre  au  créancier  de  rendre  plus  tard  sa  terre  contre  le  rem- 
boursement de  sa  créance,  alors  que  la  république  serait  en  état  de 
payer.  Le  passage  de  Tite-Live  sus-cité  ne  prouve  donc,  en  aucune 
façon,  que  les  acquéreurs  des  agri  quastorii  ne  fussent  pas  domini 
ex  jure  Quiritium  du  lot  de  Yager  publions  qu'ils  avaient  obtenu. 

Les  terres  enlevées  à  l'ennemi  pouvaient  encore  être  distribuées 
à  des  citoyens  pauvres  (agri  assignati,  publiée  dati),  ou  servir  à  la 
fondation  d'une  colonie  (agri  assignati ,  divisi)  ;  et,  dans  ces  deux 
cas  encore,  les  lots  ainsi  départis  passaient  du  domaine  public 
dans  le  domaine  privé,  entraient  dans  le  domaine  quiri taire. 

Les  terres  qui  n'étaient  pas  aliénées,  continuaient  à  faire  partie 
du  domaine  public.  Elles  étaient,  soit  affermées  (agri  censorii ,  vec- 
tigales),  soit  louées  comme  pâturages  (agri  sumptuarii),  soit  enfin 
cultivées  par  le  premier  occupant  (agri  occupatorii) ,  qui  devait  à 
l'Etat  âne  quote  part  des  fruits.  Mais  toutes  ces  terres  furent  acca- 
parées par  les  grands  proprié  ta  ires,  et  après  maints  efforts  pour  les 
leur  arracher,  après  les  rogations  agraires  desGracqueset  de  leurs 
successeurs ,  on  fut  contraint  de  reconnaître  les  détenteurs  comme 
propriétaires  incommutables,  comme  domini  ex  jure  Quiritium. 

Souvent  Rome  laissa  aux  populations  vaincues  tout  ou  partie 
de  leur  territoire,  et  de  nombreux  traités  durent  étendre  en  Italie 
le  commercium  réel. 

La  communauté  d'institutions  religieuses,  politiques  et  civiles 
qui  existait  entre  Rome  et  presque  toutes  les  populations  ita- 
liotes,  et  qui  fit  accorder  à  celles-ci  le  commercium  personnel , 
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militait  également  pour  faire  rendre  leurs  terres  susceptibles  du 
domaine  quiritaire,  si  Ton  y  joint  surtout  l'intérêt  des  grandes 
familles  romaines  dont  les  immenses  fortunes  se  composaient  prin- 
cipalement d'immeubles  situés  en  Italie.  Enfin,  la  concession  de 
l'optimum  jus  à  presque  toute  l'Italie,  dut  multiplier  encore  les 
concessions  du  commercium  réel  ;  les  Italiens  furent,  en  effet,  dès 
lors  appelés  aux  plus  hautes  magistratures  romaines,  et  il  eut  été 
bizarre  qu'au  point  de  vue  de  leur  fortune  territoriale,  lisaient 
été  en  dehors  du  droit  romain.  Il  ne  restait  donc  plus  en  Italie 
que  les  territoires  des  villes  libres  et  fédérées  qui  fussent  en 
dehors  du  domaine  quiritaire. 

Les  assignations  de  terres  qui  suivirent  les  guerres  civiles  vin- 
rent achever  l'unification  de  la  condition  des  terres  en  Italie. 
Plus  de  quatre  cents  mille  soldats  furent,  en  moins  de  cinquante 
ans,  introduits  en  Italie,  et  pour  leur  donner  des  terres,  on  eut 
recours  à  une  spoliation  générale,  dont  les  villes  libres  surtout 
eurent  à  souffrir.  Mais  quelque  violente  qu'ait  été  cette  mesure, 
les  terres  avaient  été  confisquées  au  nom  de  la  République  et 
assignées  en  son  nom  ;  elles  prirent  ainsi  le  caractère  domanial , 
puis  celui  d'ager  privatus . 

Y  eut-il  dans  les  lois  Julia  et  Plotia  Papiria,  qui  accordèrent  le 
droit  de  cité  à  toute  l'Italie ,  des  dispositions  relatives  à  la  condi- 
tion des  terres  ?  C'est  ce  que  nous  ignorons  ;  mais  il  est  constant 
que,  à  cette  époque,  l'unification  du  sol  italien  était  presque 
achevée,  et  qu'alors,  on  put  distinguer  celui-ci  du  sol  provincial, 
et  désigner  sa  condition  sous  le  nom  de  jus  Italicum. 

Dans  les  provinces,  l'appropriation  effective  du  territoire  con- 
quis au  profit  de  Vager  publions  fut  rare  ;  et  la  plus  grande  partie 
des  terres  fut  laissée  aux  anciens  habitants.  Rome  ne  pouvait  pas 
songer,  ici,  à  distribuer  des  provinces  entières  à  des  citoyens  pau- 
vres ou  à  des  colons;  elle  n'avait  donc  pas  de  motif  pour  en 
chasser  les  habitants ,  car  elle  voulait  régner  sur  des  hommes  et 
non  sur.  de  vastes  déserts.  Les  quelques  fractions  effectivement 
confisquées  eurent  une  histoire  analogue  à  celle  du  sol  italique; 
elles  furent  vendues,  assignées  ou  affermées;  mais  la  République, 
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en  les  aliénant,  ne  leur  communiquait  pas  le  commercium  réel 78. 
Le  reste  des  terres  était  incorporé  fictivement,  et,  en  droit 
strict,  faisait  partie  du  domaine  de  l'État.  Elles  cessaient  d'être 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  les  populations  auxquelles 
elles  étaient  laissées  n'en  avaient  que  la  possession  79. 

La  condition  du  sol  provincial  se  rapproche  donc  beaucoup  de 
celle  des  agri  occupatorii;  mais  tandis  que  la  situation  des  pos- 
sesseurs de  ces  derniers  était  précaire,  et  que  la  concession  qui 
leur  était  faite  était  absolument  révocable  de  la  part  de  la  Répu- 
blique romaine,  les  possesseurs  du  sol  provincial  avaient  un  titre, 
qui  justifiait  et  garantissait  leur  possession,  dans  l'acte  même  du 
gouvernement  que  leur  avait  laissé  leurs  terres.  Leur  tenure 
avait  un  caractère  contractuel  qui  la  rendait  en  cela  semblable  à 
celle  de  Yager  censorius  Dans  Tune  comme  dans  l'autre,  le  domi- 
nium  de  l'État  justifiait  la  perception  d'un  vectigal  qui  avait,  à  la 
fois,  le  caractère  d'un  prix  de  louage  ou  de  rachat,  et  un  caractère 
récognitif. 

Toutes  les  terres  provinciales  donc ,  qu'elles  eussent  été  confis- 
quées réellement  par  l'État  et  aliénées  par  lui ,  ou  bien,  laissées 
aux  anciens  propriétaires,  moyennant  le  paiement  d'un  vectigal, 
étaient,  en  principe,  hors  du  commerce,  n'étaient  pas  susceptibles 
de  propriété  quiri taire. 

Parfois  cependant ,  à  titre  de  concession  exceptionnelle ,  le  sol 
d  une  ville  provinciale  était  assimilé  à  celui  de  l'Italie,  et  c'était 
là  le  bénéfice  connu  sous  le  nom  de  Jus  Italtcum.  Mais  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passa  en  Italie ,  la  concession  dû  commercium 
réel  ne  suivit  que  rarement  celle  du  commercium  personnel. 
Ainsi,  dans  une  seule  province  de  l'Espagne,  Pline80 cite  cent 
soixante-dix-neuf  cités  dont  quarante-quatre  jouissaient  d'une 


78  Celle  opinion  n  est  pas  universellement  admise ,  sorloul  en  oe  qui  concerne  les  terres  assi- 
gnées à  des  colons  ;  mais  les  partisans  mêmes  de  l'opinion  contraire ,  parmi  lesquels  on  compte 
H.  Hommsen,  concèdent  que,  dès  la  chute  de  la  République ,  les  territoires  des  colonies  ne  furent 
plus  distingués  du  reste  du  sol  provincial. 

7»Gaiw,I!,g«7e!17. 
80  Pline,  Met  n*{.,  III,  1(1. 
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condition  privilégiée,  municipes,  colonies,  etc.,  et  il  n'en  cite 
que  deux  jouissant  du  Jus  Italicum.  Le  jurisconsulte  Pauline 
mentionne  en  Espagne  que  quatre  villes  de  droit  italique,  et  en 
Gaule,  il  n'en  compte  que  trois  :  Vienne,  Lyon  et  Cologne. 

La  constitution  de  Caracalla  qui  accorda  le  droit  de  cité  à  tout 
l'empire,  ne  changea  rien  au  régime  des  terres,  et  c'est  qu'en 
effet,  accorder  le  droit  italique  à  tout  l'empire,  c'eut  été  se  priver 
des  vectigales,  de  l'impôt  foncier  et  de  la  capitatio;  c'eut  été 
renoncer  à  la  partie  la  plus  importante  des  revenus  de  l'État. 

Revenons  aux  deux  autres  éléments  dont  se  composait,  suivant 
M.  de  Savigny,  le  Jus  italicum.  Et  d'abord  à  l'immunité  d'impôts. 

II.  —  Il  est  certain  que  cette  immunité  appartenait  à  toutes  les 
villes  jouissant  du  Jus  Italicum,  qu'elle  en  était  une  conséquence. 
L'impôt  foncier,  en  effet,  comme  la  capitatio ,  était  basé ,  nous 
l'avons  dit,  uniquement  sur  cette  idée  que  les  détenteurs  des 
terres  provinciales  n'étaient  que  les  possesseurs  de  terres  appar- 
tenant à  l'État,  fiction  incompatible  avec  l'exercice  du  dominium 
ex  jure  Quiritium.  Mais  l'immunité  d'impôts  n'était  pas  un  indice 
certain  de  la  jouissance  du  jus  Italicum.  Ce  fait  est  démontré  par 
un  grand  nombre  de  textes  dont  nous  ne  citerons  que  deux , 
relatifs  à  la  ville  de  Césarée,  et  d'où  il  résulte  que  cette  ville  était 
immunis,  sans  jouir  du  droit  italique  w  :  «  In  Palœstina  duœfue- 
runt  colonies,  et  Cœsariensis  et  JElia  Capitolina,  sed  neutra  jus  Ita- 
licum habet.—  D.  Vespasianus  Cœsarienses  colonos  fecit  non  adjectoy 
ut  etjuris  Italici  estent  :  sed  tributum  his  remisit  capitis  :  SedDivus 
Titus  etiam  solum  immune  factum  interpretatus  est.  Similes  eis 
Capitulenses  esse  videtur.  » 

L'erreur  de  M.  de  Savigny  provient  de  ce  que  les  jurisconsultes 
semblent  souvent  employer ,  indifféremment  l'un  pour  l'autre, 
«  immunitas  »  ou  «  jus  Italicum,  »  Mais  nous  ne  connaissons  ces 

81  TU.  D.  de  censibu,  L ,  XV. 

81  LL.  1,  f  t,  et  8,  S  7,  D.  de  eentifeus,  L ,  XV. 
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textes  que  par  les  recueils  de  Justinien ,  formés  a  une  époque  ou 
le  domaine  quiritaire  avait  disparu,  et  où  il  ne  restait  plus  qu'un 
seul  effet  du  droit  italique ,  l'exemption  d'impôts.  On  peut  donc 
conclure,  avec  une  presque  certitude,  que  ces  textes  ne  nous  sont 
pas  parvenus  dans  leur  pureté  primitive. 

III.  —  Enfin  le  dernier  caractère  du  jus  Italicum  serait  de 
donner  aux  villes  une  organisation  indépendante,  et  notamment 
des  duumvirs  ou  autres  magistrats  juri  dicundo. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  de  l'immunité  des  im- 
pôts ;  la  liberté  d'administration  intérieure  existait  toujours  dans  les 
villes  de  droit  italique ,  mais  elle  n'est  pas  unindice  de  l'existence 
de  ce  droit.  Elle  s'y  rencontrait  toujours  précisément  parce  que  le 
jus  Italicum  n'était  accordé  qu'à  des  villes  jouissant  déjà  d'une 
organisation  municipale  indépendante  :  Celle-ci,  bien  loin  d'être 
une  conséquence  du  droit  italique,  lui  était  toujours  préexistante. 

Nous  avons,  disent  MM.  de  Savigny  etPuchta,  après  lui ,  des 
pièces  de  monnaie  de  douze  villes  ayant  le  jus  Italicum,  et  sur 
toutes  on  voit  la  figure  de  Silène;  or  cette  figure  est  le  signe  de 
l'indépendance  municipale.  Nous  répondons  que,  d'une  part, 
sur  les  douze  villes  dont  il  s'agit ,  il  y  en  a  sept  pour  lesquelles 
il  n'est  pas  certain  qu'elles  aient  joui  du  droit  Italique,  et  que, 
d'autre  part ,  pour  beaucoup  de  villes  qui  avaient  incontesta- 
blement ce  droit,  la  monnaie  ne  porte  pas  la  figure  de  Silène. 

M.  de  Savigny  s'applique  ensuite  à  démontrer  que  les  villes  de 
province  et  notamment  de  la  Gaule,  n'avaient  pas ,  en  principe, 
de  magistrats ,  ni  surtout  de  magistrats  juri  dicundo.  Il  s'appuie 
d'abord  sur  un  texte  du  code  Théodosien  M  ainsi  conçu  ;  «Placuit 
principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  ante  discedere,  quam  quin- 

decennium  in  ordinis  sui  admistratione   compleverint Sa  ne 

quoniamprindpalem  locum  et  gubernacula  urbium  probatos  admi- 
nistra™, ipsa  magnitudo  deposcit,  sine  ordinis  prœjudicio,  consensu 
curia  eligendos  esse  censemus,  qui  contemplatione  actuum  omnium 

M  L.  171,  G.  Th.  d»  dtcar.t  XII,  1 
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possint  respondere  judicio.  Cumvero,  qui  usquc  ad  secundum  evectus 
locutn  administrationem  aut  œtateimplereaut  debilitate  nequiverit , 
suffragium  meritorum  et  transactœ  testimonium  vitœ,  tanquam 
primus  constituto  tempore  curiam  rexerit,  obtinere  conveniez  » 
Ce  passage  nous  montre,  dit-il,  que  dans  la  Gaule,  le  premier  des 
décurions,  (le  premier  sur  l'album),  présidait  la  curie  et  se  trou- 
vait par  conséquent  à  la  tête  des  affaires  [ordinis  administratif 
gubernacula  urbium9  curiam  regere);  il  s'appelait  principale.  Sa 
place  venant  à  vaquer,  il  pouvait  se  (aire  que  son  successeur 
naturel,  le  second  décurion  [usque  ad  secundum  evectus  locum),  fut 
incapable  de  la  remplir.  Alors  le  sénat  élira  le  principales  y  mais 
sans  préjudiciér  aux  droits  du  successeur  naturel  [sine  ordinis 
prœ judicio),  qui  demeurera  toujours  le  premier  de  la  curie,  et 
jouira  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  titre.  L'existence 
des  magistrats  eût  rendu  inutile,  ou  même  impossible,  la  présence 
du  principalis.  Ce  dernier  n'est  pas  lui-même  un  magistrat,  car, 
en  principe,  il  n'est  pas  électif  et  reste  en  fonctions  toute  sa  vie; 
il  ne  peut  donc  avoir  de  juridiction. 

Un  second  argument  se  trouve  dans  la  diète  tenue ,  à  Arles  ,  en 
4.18.  La  constitution  d'Honorius  qui  la  convoque  appelle  les 
judices  provinciarum  (lieutenants  de  l'empereur),  les  honorati,  les 
Cur taies,  et  enfin  lespossessores.  Il  n'est  donc  fait  aucune  mention 
des  magistrats,  car,  dit  M.  de  Savigny,  les  honorati  sont  des 
fonctionnaires  impériaux  émérites.  Enfin,  dans  les  temps  posté- 
rieurs on  trouve  partout  des  défenseurs  et  jamais  des  duumvirs. 

Si,  dit-il  encore,  les  jurisconsultes  classiques  parlent  des 
magistrats  municipaux  comme  d'une  institution  générale,  c'est 
qu'ils  vivaient  en  Italie.  Aussi  les  codes  rédigés  hors  de  l'Italie  ne 
renferment-ils  presque  rien  sur  les  magistrats  municipaux ,  mais 
seulement  sur  les  décurions. 

Nous  avons,  déjà  à  l'avance,  répondu  à  tous  ces  arguments.  Nous 
avons  montré  que  le  titre  de  principalis,  donné  avec  la  présidence 
delà  curie,  au  premier  décurion  inscrit  sur  l'album  en  l'absence 
des  duumvirs,  était  une  institution  générale,  et  qui  n'était  pas 
incompatible  avec  l'existence  des  magistrats.  On  appelait  prin- 
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"P1*  prtneipalis,  le  premier  membre  de  tout  collège  ou  de  toute 
emblée;  le  sénat  romain  avait  xmprinceps  senatus. 

Nous  avons  vu  aussi  que,  si  l'expression  de  honorati,  rapprochée 
de  curiales  désignait  parfois  de  hauts  dignitaires ,  décurions 
honoraires ,  et  les  textes  cités  par  H.  de  Savigny  le  prouvent  à 
I évidence,  ce  mot  s'employait  plus  spécialement  pour  désigner 
tous  ceux  qui  remplissaient  ou  avaient  rempli  une  magistrature,  un 
honor  quelconque.  Il  est  donc  probable  que  dans  l'édit  d'Honorius, 
honorati  désigne  les  magistrats  municipaux  en  titre,  ou  émérites. 
Peut-être  aussi  ces  magistrats  sont-ils  compris  dans  la  dénomi- 
nation de  curiales ,  parce  que  nous  le  savons,  tous  les  magistrats 
étaient  pris  dans  le  sein  de  la  curie. 

Hais  allons  plus  loin,  et  admettons  l'interprétation  de  M.  de 
Savigny  tant  sur  les  principales  que  sur  les  honorati.  Remarquons 
que  les  textes  invoqués  par  lui  sont  tous  d'une  époque  récente  ; 
l'un  est  de  409,  l'autre  de  418,  c'est-à-dire,  à  la  veille  de  la  chute 
de  l'empire  d'occident,  et  au  moment  de  la  pleine  décadence  des 
institutions  municipales.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'étaient 
devenus,  à  ce  moment,  les  municipes,  et  nous  ne  nous  étonnerons 
pas  de  n'y  plus  rencontrer  alors  de  duumvirs.  Il  n'y  avait  plus  en 
Gaule,  au  Ve  siècle,  de  magistrats  juri  dicundo,  nous  sommes  en 
cela  parfaitement  d'accord  avec  l'illustre  romaniste  allemand; 
c'est  qu'en  effet  toute  juridiction  était  alors  passée,  peu  à  peu, 
entre  les  mains  des  gouverneurs  de  province  M  ;  mais  les  muni- 
cipes eux-mêmes  avaient  disparu.  Il  ne  subsistait  que  des  curies 
dont  les  attributions  se  réduisaient  à  la  perception  des  impôts. 

En  était-il  de  même  sous  le  règne  des  Antonins ,  à  l'époque 
la  plus  florissante  des  institutions  municipales,  c'est  ce  que  M.  de 
Savigny  ne  prouve  pas. 

Bien  au  contraire,  M.  Giraud  a  cité  sept  constitutions  du  code 
Théodosien  qui  prouvent  l'existence  des  duumvirs  en  Afrique,  en 
Ulyrie,  en  Espagne  et  en  Syrie  ;  il  cite  aussi  des  inscriptions  pour 


84  Nous  Terrons  cependant  que  les  défenseurs  obtinrent  une  certaine  Juridiction.  La  carie  détint 
M»i,  ponr  certaines  affaires,  une  sorte  de  tribunal. 
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presque  toute  la  Gaule15,  et  chaque  jour  les  documents  épigraphi- 
ques  viennent  augmenter  la  liste  des  villes  où  se  rencontrent  une 
organisation  et  une  administration  municipales  absolument  sem- 
blables à  celles  des  villes  d'Italie. 

H.  Révillout tt  a  fait  voir,  dans  la  préfecture  d'orient  et  dans 
toutes  les  préfectures  de  l'empire  d'occident,  au  moyeu  des  textes 
législatifs  et  des  inscriptions ,  que  tantôt  tous  les  municipes  d'une 
province,  tantôt  un  très-grand  nombre  de  villes  qui  n'avaient 
jamais  eu  \e  jus  Italicum  y  possédaient  cependant  des  duumvîrs. 

Enfin  M.  Serrigny  w  reproduit,  contre  M.  de  Savigny,  un  argu- 
ment que  celui-ci  a  employé  pour  prouver,  contre  Rot  h,  que,  de 
toute  nécessité,  les  magistrats  municipaux  Italiens  ont  dû  avoir 
sous  la  république  une  juridiction  étendue,  à  savoir:  l'impossi- 
bilité que  le  gouverneur  ait  pu  suffire  à  juger  tous  les  procès  de 
sa  province. 

Nous  nous  contentons  de  renvoyer  à  ces  autorités,  et  nous 
aurions  même  considéré  la  question  comme  tranchée  si  nous 
n'avions  eu  contre  nous  le  grand  nom  de  M.  de  Savigny,  et  si 
nous  n'avions  cru  avoir  à  présenter,  contre  sa  doctrine,  quelques 
considérations  nouvelles. 

Pour  conclure,  nous  déciderons  qu'il  y  avait,  dans  toutes  les 
colonies  et  dans  tous  les  municipes,  tant  en  Italie  que  dans  les 
provinces,  des  magistrats,  généralement  appelés  duumvirs, 
remplissant  les  fonctions  à  la  fois  administratives  et  judiciaires 
qu'il  nous  reste  à  étudier. 


H  Giraid ,  S  et.  tur  VhUt.  du  dr.  franc.,  I,  p.  190  et  notes.  —  C.  Th.  LL.  M,  »,  59, 151, 169  de 
décor.,  XII,  1.  —  LL.  1  et  9 ,  C.  Th.  Quem.  mua.  cl*.,  XII,  V.  —  Orelli-Bensen ,  II ,  XVI ,  g*  6  el  8  ; 
III,  XVI,  $$  9  et  8.—  Four  la  Grèce,  nom  voyons  dans  Apulée  [Mttom.,  I)  des  dvuumrs  à  Coriothc. 

98  Révillout ,  Sur  le  dr.  Ual.,  dans  la  Betue  kist.  du  dr.  franc,  •!  étr.,  I ,  p.  341. 

97  Serrigny,  Dr.  pub.  »t  adn.  rom.,  I,  p.  908-143. 
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SECTION  III. 


ATTRIBUTIONS   DBS  DUUMVIRS. 


§  I.  —  Attributions  administratives. 

Jasqr*'au  règne  de  Nerva ,  les  attributions  administratives  des 
duunwirs  restèrent  à  peu  près  identiques  à  ce  qu'elles  avaient  été 
sous     la  république.  Comme  chefs  administratifs  des  cités,  ils 
avaient  la  direction  générale  de  toutes  les  affaires  qui  n'étaient 
pas  attribuées  à  des  magistrats  spéciaux.  Placés  au  premier  rang 
de  la   hiérarchie  administrative!  ils  avaient  la  surveillance  des 
actes    des  magistrats  inférieurs.  Faire  l'histoire  des  attributions 
des  duumvirs,  serait  faire  l'histoire  de  l'administration  munici- 
pale tout  entière;  nous  devons  donc  nous  borner,  dans  ce  chapitre, 
a  étudier  quelques  attributions  spéciales,  nous  contentant  de  jeter 
Qu  coup  d'œil  rapide  sur  l'ensemble  de  l'administration. 

Eu  étudiant  le  mode  de  fonctionnement  des  comices,  nous  avons 

*"    Qu'ils  étaient  convoqués  et  présidés  par  l'un  des  duumvirs, 

^oéralement  le  plus  âgé ,  et  que  celui-ci  en  avait  la  police  et  la 

direction.  C'était  lui  qui  recevait  les  noms  des  candidats,  et  qui , 

aP**ès   s'être  assuré  qu'ils  remplissaient  les  conditions  légales  de 

^P^cïté  et  d'aptitude,  portait  ces  noms  à  la  connaissance  du  public. 

v  aillait  à  ce  qu'un  nombre  suffisant  de  candidats  se  présentât 

*   Suffrages  populaires,  et,  en  cas  d'insuffisance, il  en  désignait 

.°'fice.  Il  exigeait  et  recevait  les  cautions  qui  devaient  être  four- 

,  ^^   far  eux ,  et  faisait  prêter,  devant  lui,  le  serment  dont  les  lois 

^^lpenza  et  de  Malaga  nous  ont  conservé  la  formule.  Après  le 

«»  enfin,  c'était  lui  qui  en  proclamait,  ou  en  faisait  proclamer, 

Résultat  (creatos  renuntiare,  renuntiari  jubere). 

duumvirs  convoquaient  et  présidaient  les  assemblées  de  la 
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curie  ;  et  nous  avons  indiqué  aussi  comment  ils  fixaient  Tordre  du 
jour  de  la  séance,  développaient  leur  opinion  sur  les  mesures 
dont  ils  demandaient  l'admission,  provoquaient  et  recueillaient  les 
votes  des  décurions.  Enfin,  après  avoir  obtenu  le  decretum  curiœ, 
c'étaient  eux  encore  qui  devaient  le  faire  inscrire  sur  les  registres 
publics,  et  en  surveiller  l'exécution  avec  diligence  et  fidélité8*.  Ce 
râle  duduumvir,  qu'il  peut  exercer  soit  par  lui-même,  soit  par 
délégation  aux  édiles  ou  à  un  Préfet,  apparaît  nettement  dans  la 
loi  Genetiva  Julia ,  qui  nous  montre  ce  magistrat  comme  chargé 
de  l'initiative  de  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
colonie  et  il  se  trouve  parfaitement  résumé  dans  la  formule  suivante 
qui  se  rencontre  presque  à  chaque  chapitre:  «  Qui$  Ilvir, 
œdilis,  prœfectut  eoloniœ  Genetivœ  Juliœ  quicumque  erit ,  ad  decu- 
riones  eoloniœ  Genetivœ  referto  ,  decurioneeve  coiuulito,  decre- 
tumve  decurionum  facito  deve  ea  re  in  tabulas  publicas  referto 
referrive  jubeto.  » 

En  cas  d'inaction  du  duumvir,  tout  décurionpeut  interpeller 
celui-ci  d'avoir  à  consulter  la  curie  sur  une  mesure  à  prendre,  et 
le  duumvir  est  obligé  de  faire  droit  à  cette  réquisition.  Nous 
lisons,  en  effet,  dans  la  même  loi  Genetiva39  :  «Si  un  décurion  de 
cette  colonie  requiert  le  duumvir  ou  le  préfet  de  prendre  l'avis 
de  la  curie ,  relativement  à  une  question  de  deniers  publics  ou  de 
recouvrement  d'amendes  pour  contraventions,  de  même  que  pour 
toute  réclamation  concernant  la  conservation,  par  voie  de  justice,  des 
propriétés  rurales  de  la  colonie ,  et  des  édifices  publics,  le  duumvir 
ou  celui  qui  préside  à  l'administration  de  la  justice ,  devra  convo- 
quer et  consulter  les  décurions ,  au  plus  prochain  jour  utile ,  et  se 
conformer  à  leur  avis ,  pourvu  que  la  majorité  des  membres  de  la 
curie  ait  pu  prendre  part  à  la  décision.  La  délibération  prise  alors 

88  LeiJa].GeD.,CXXIX. 

M  Lex  Jol  Geo.,  XCVI  :  «  Si  qais  dccarlo  eiu  eolon(iae)  ab  HvirfoJ  praef(eclo)Te  postalabit, 
uti  ad  derorloncs  referatur,  de  pecooia  pablica  deqae  molli*  peenisque  deque  locis  «gris  aed.flcis 
pobllcis  qno  (p)aeto  qi(a)erl  indicative  oporleai  i  loin  ttfi[r)  qoi(v)e  lare  dieando  praerit  d(e) 
e(a)  rfe)  primo  quoqoe  die  deeorlonea  eonaolito  decurfonomque  consollom  facito  flat ,  cum  non 
minus  mfalor)  p(an)  dccnrioDuni  atsil,  eum  aa  refa)  coosoletur.  VU  m(aiorJ  pfart)  decorioDtiin , 
qui  loin  aderiat ,  conaeoaaer(ioij ,  iia  lus  ralomqne  ecto.  •  Adde  cb.  C,  ibid. 
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parla  majorité  des  membres  présents,  fera  loi.  »  Le  chapitre  cent 
de  la  même  loi ,  nous  montre  un  autre  exemple  de  réquisition  de 
consulter  la  curie ,  faîteau  duumvir,  réquisition  émanant  cette  fois 
d'un  simple  particulier ,  dans  une  matière  relative  au  régime  des 
eaux ,  dont  nous  aurons  quelques  mots  à  dire  plus  tard. 

Pendant  cette  première  période  du  régime  municipal,  les 
duumvirs  gèrent  donc ,  sous  le  contrôle  du  sénat,  les  finances  du 
municipe.  Us  mettent  en  adjudication  les  travaux  publics  et  la 
location  des  propriétés  communales  (Vectigalia  ultroqùe  tributa 
siveqvid  aliud  eommuni  nomine  municipum  locare  oportebit)  ;  ils 
vendent ,  en  vertu  d'un  décret  du  sénat ,  les  prœdes  pradiaque 
des  débiteurs  du  trésor  public  ;  ils  sont  chargés  du  recouvrement 
des  amendes,  et  provoquent  la  nomination  de  patroni  causœ  pour 
la  reddition  des  comptes90. 

Mais,  dès  le  règne  de  Ne  m,  apparaît  un  nouveau  magistrat,  le 
eurator  reipublicœ  qui  fut  investi  de  la  plupart  des  attributions 
que  nous  venons  d'énumérer.  Nous  renvoyons  donc  au  moment  où 
nous  nous  occuperons  spécialement  du  curator  reipublicœ ,  l'étude 
de  la  gestion  du  patrimoine  municipal. 

En  traitant  de  la  personnalité  des  cités,  nous  avons  déjà  indiqué 
comment  les  Romains  avaient  peine  à  concevoir  la  représentation 
des  personnes  morales,  et  nous  reviendrons  encore  sur  ce  sujet  en 
parlant  de  l'effet  des  contrats  passés  par  les  fonctionnaires  munici- 
paux. En  principe  donc,  les  duumvirs  ne  représentaient  pas  la  ville. 
Lorsque  celle-ci  devait  agir  en  justice,  les  actions  étaient  intentées 
par  et  contre  des  syndics,  nommés  par  la  curie,  ou  par  le  duumvir, 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  curie91.  Il  pouvait  alors  se 
présenter  certains  cas ,  qui  n'étaient  pas  sans  difficulté  .  sup- 
posons, par  exemple,  que  la  ville  eut  à  prêter  serment  dans 
un  procès.  Le  droit  Romain  est  muet  sur  ce  point  ;  mais  il  nous 

M  La  Malte.,  LXm ,  LX1V,  LXVI,  LXVH1. 

ML<,|  1,  D.  qnod  enj.  onl?.,  llï,  IV.—  Nous  Terrons  cependant  qne,  dans  la  colonie  de  Gene- 
thra,  Il  n'y  avait  pas  de  syndics,  et  qne  c'étaient  les  donmYirs  on  préfets  qmf  Intentaient  les  actions 
am  nom  de  la  Tille. 
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semble  arec  H.  Qui  ni  on w,  que  la  question  peut  être  résolue  par 
une  analogie:  en  effet,  dans  le  cas  d'un  legs  fait  sons  la  condition 
d'an  serment ,  c'est  par  les  magistrats  municipaux  que  le  ser- 
ment devait  être  prêté91.  La  nécessité  avait  fait  passer  au-dessus 
de  la  rigueur  des  principes. 

Nous  avons  vu,  au  début  de  ce  chapitre,  que  le  plus  souvent 
c'était  les  duumvirs  qui  remplissaient,  dans  les  munici pes ,  les 
fonctions  de  censeurs ,  fonctions  qui  comprenaient  principalement 
la  lectio  ordinis  et  la  confection  du  cens.  {C'est  là  une  attribu- 
tion que  nous  allons,  dès  maintenant,  étudier  en  détail,  en  nous 
appuyant  principalement  sur  la  table  d'Héraclée  qui  nous  fournit 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis. 

I.  —  Lectio  curiœ.  La  Censure  municipale ,  qu'elle  fut  exercée 
par  des  magistrats  spéciaux,  ou  par  les  duumvirs  de  l'année  du 
recensement  qui  prenaient  alors  le  nom  de  quinquennales,  parait 
assez  semblable  à  la  Censure  Romaine  à  son  début,  et,  notamment 
avant  que,  par  extension  de  la  loi  Ovinia ,  elle  ait  été  chargée  du 
regimen  morutn.  Cette  loi  transféra  la  lectio  senatus  des  consuls 
aux  censeurs,  et  détermina  :  «  ut  censores  ex  otnni  ordine  optimum 
quemquejurati  in  ordinem  léger  ent.n  En  vertu  dece  droit,  les  censeurs 
furent  investis  du  pouvoir  de  s'enquérir  et  de  juger  de  la  conduite 
des  citoyens.  Ce  fut  là  l'origine  d'un  droit  plus  étendu,  le  jus 
censura,  en  raison  duquel  ils  exercèrent  une  surveillance  sévère 
sur  les  mœurs  privées  et  publiques ,  et  punirent  tous  les  actes 
qui  leur  semblaient  être  condamnés  par  le  mos  majorum,  et 
nuisibles,  directement  ou  indirectement,  à  la  prospérité  morale  ou 
matérielle  de  la  république,  que  ces  actes  aient  eu  pour  auteurs 
des  particuliers,  ou  des  magistrats94.  A  cet  effet,  les  censeurs 
disposaient  d'un  moyen  coercitif ,  la  nota  censoria,  qui  pouvait 
avoir  différents  degrés,  et  entraîner  pour  le  coupable  depuis 

Il  Qilatoo ,  Du  munie,  nov,  p.  iil. 

•I  L.  M,  D.  4e  ooad.  et  deuoost.,  XXXV,  1  :  •  If  BBJoipJbae,  il  Jurasse*  t,  legatast  est  :  kae  cûb- 
diUo  bob  ait  InpossibiUs.  PibIos  :  Qvemâdmodmm  ergo  pareil  potasl  Y  par  «m  ittsjw  JBriBVift  par 
qmm  aunielpli  ret  fwm»tor.  • 

94  Willems,  Dr.  pub.  rosi.,  p.Mt. 
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l'exclusion  du  sénat  jusqu'à  l'exclusion  des  tribus,  et  la  rélégation 
dans  la  classe  des  cœriiee  ou  œrarii  *. 

Tels  ne  nous  paraissent  pas  avoir  été  les  pouvoirs  du  quinquen- 
nalis  municipal  ;  et  ses  attributions,  en  ce  qui  concerne  la  Uctio 
sénat  us,  semblent  bien  avoir  été  réduites  au  soin  de  combler  les 
vides  qui  se  produisaient  dans  la  curie.  La  loi  Julia  municipaliê*, 
comme  la  loi  Pompeia*,  déterminaient  avec  soin  les  causes  d'in- 
dignité ou  d'exclusion  de  la  curie,  et  chargeaient  le  duumvir  ou 
le  censeur  de  veiller  à  ce  qu'aucun  indigne  n'entrât  ou  ne  siégeât 
dans  la  curie;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  lui  donnait  le  droit  de 
chasser  arbitrairement  un  décurion  qui  n'aurait  pas  encouru  une 
des  causes  d'indignité  énumérées  dans  ces  lois.  Bien  plus,  le 
chapitre  Y  de  la  loi  Julia  munieipalU  énumère  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  la  création  de  nouveaux  décurions,  cas  parmi  lesquels 
ne  figure  pas  celui  où  un  individu  aurait  été  exclu  au  moyen  de 
h  nota  ctmoria  ;  d'où  nous  conclurons  que,  lors  même  qu'un  décu- 
rion se  trouvait  dans  un  des  cas  d'indignité  prévus  par  la  loi ,  le 
Ilvir  n'était  pas  juge  de  la  question,  du  moins  en  tant  que  censeur. 
Il  fallait  qu'un  jugement  intervint91,  ou  au  moins  que  l'indigne 
renonçât  volontairement  à  siéger  da  ns  la  curie  :  o  nisi  in  demortuei 
damnateive  locum  eju$ve,  quei  eonfeuus  erit,  $e  senatorem  decurio- 
nem  conscriptumve  ibei  hoc  lege  eue  non  licere.  » 

Sans  insister  sur  ce  point  que  nous  avons  déjà  développé  M, 
nous  déciderons  que  le  censeur  ou  quinquennalis  était  uniquement 
chargé  de  nommer  de  nouveaux  décurions  en  remplacement  de 
ceux  qui  étaient  décédés,  ou  avaient  été  légalement  exclus,  en 
même  temps  que  de  rédiger ,  de  réciter  ou  de  faire  réciter  dans 
certaines  occasions  l'album  des  décurions.  Ses  fonctions,  relative- 

Il  V.  supra,  eh.  pré!.,  n*  ilft.  —  L'exclusion  absolue  des  tribu  était  impossible  ;  il  ne  pouvait 
y  avoir  qu'une  exclusion  d'une  on  de  certaines  tribus  déterminées ,  en  d'antres  termes ,  qu'use 
uwtelto  trihiif  on  qu'une  exclusion  des  cinq  classes  de  e—ii ,  rmotto  (mfr*  eUuum. 

M  Lex  lui.  munie.,  ch.  Y  et  suif. 

I?  Pline,  BpUt.,  1,111  :  «  ladem  lege  sandtur  qui  bas  de  causis  senatu  a  ceasoribus  ejioiantnr  ; 
nier  quai  nihil  de  cive  aliène  eavetur.  » 

H  Ux  IuL  Gea.,  eh.  CV,  CXX^I.  Cette  loi  aous  apprend  que  lesllvirs  étaient  compétents  pour 
connaître  des  aecataUoas  d'indignité  portées  contre  les  décurions. 

I»  V.sup.  aie,  eh.  V. 
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ment  à  la  surveillance  des  mœurs,  se  réduisaient  à  veiller  scrupu- 
leusement à  ce  qu'aucun  individu  qui  était  dans  les  conditions 
d'indignité  déterminées  par  la  loi  municipale,  ne  pût  entrer , 
siéger ,  prendre  la  parole,  ou  donner  son  avis  dans  les  réunions  de 
la  curie  ;  mais,  ici  encore,  il  n'agissait  pas  comme  censeur,  mais 
bien  comme  président  de  la  curie,  de  même  qu'il  agissait  comme 
président  des  comices  lorsqu'il  refusait  de  tenir  compte  d'un  can- 
didat indigne.  Il  faut  lire  à  cet  égard  le  chapitre  IX  de  la  table 
d'Héraclée  :a  Quoi  hoc  lege  in  tnunicipio,  eolonia,  prœfeetura,  foro, 
eoneiliabulo ,  tenatorem  deeurionem  contcriptum  eue,  inque  eo 
ordine  sententiam  dicere  ferre  non  licebit,  neiquu,  quei  in  eomuni- 
eipio  eolonia  prœfectura  foro  eoneiliabulo,  êenatum  decurionet 
comeriptot  habebit,  eum  in  tenatum  decuriones  comeriptoê  ire  iubeto 
teiens  dolo  tnalo;  neive  eum  ibei  sententiam  rogato  neive  dicere  neive 
ferre  iubeto  sciens  dolo  tnalo;  —  neive  cuit  fui  in  eo  tnunicipio, 
etc.  suffragio  eorum  maximam  potettatem  habebit ,  eorum  quem 
ibei  in  êenatum  decurionet  comeriptot  ire  neve  in  eo  numéro  este 
neve  sententiam  ibei  dicere  ferreve  tinito,  scient  dolo    malo;  — 
neve  quis  ejut  rationem  comitieit  conciliove  habeto,  neve  creatum 
este  renunciato;  —  neve  quis,  quei  ibei  tnagittratum  potettatemoe 
habebit ,  eum  eum  senatu  decurionibut  conteriptit  tpectare ,  neive 
in  convivio  publiée  esse  tinito  sciens  dolo  malo.  »  Voici  donc  un 
certain  nombre  de  prescriptions  de  même  nature  qui  s'adressent  : 
la  première  au  président  de  la  curie,  la  seconde  à  celui  qui 
remplit  les  fonctions  de  censeur ,  la  troisième  au  président  des 
comices,  et  la  dernière  enfin,  d'une  manière  générale,  à  tous  les 
magistrats  municipaux. 

Nous  avons  vu  déjà  que ,  à  une  certaine  époque,  impossible  à 
déterminer  avec  précision,  la  leetio  ou  eooptatio  in  euriam  fut 
transférée  des  magistrats  à  la  curie  elle-même.  Il  ne  resta  donc 
aux  quinquennales,  de  cette  première  attribution,  que  la  rédaction 
de  Y  album,  et  ce  sont  en  effet  ces  magistrats  qui  rédigèrent  en 
223  ap.  J.-C.  Y  album  de  la  cité  de  Canusium  iM. 

1M  OreUi ,  N*  J7S1  :  «  ■.  Airmro  rftiten.  t.  jjooti  «ct*dt§  imi.  mmvTW.  indu  mct- 
uoimi  n  Atu  ncataaà.  ■ 
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II.  Confection  eu  Cens,  —  Le  chapitre  XI  de  la  table  dHéraclée 
!  contient  les  détails  les  plus  précieux  sur  la  confection  du  cens 

i  dans  les  municipes ,  les  colonies  et  les  préfectures  de  l'Italie , 

|  détails  si  complets  qu'il  suffirait  presque  de  citer  ce  chapitre 

|  pour  avoir  une  notion  complète  de  cette  matière.    On  nous 

pardonnera  donc  de  le  transcrire  ici  en  entier,  ce  qui  nous  évitera 
d'entrer  dans  de  longues  explications  :  c  Quœ  munieipia  colonie* 
prœfecturœ  civium  Rotnanorum  in  Italia  sunt  erunt ,  quei  in  eis 
munieipieis  eolonieis  prœfeetureis  maximum  magistratum  maxi- 
mamve  potestatem  ibei  habebit ,  tum ,  cum  censor  aliusve  qui* 
magistratus  Romœ  populi  eemum  aget ,  m  diebut  LX  proxumeis, 
quibus  $ciet  Romœ  censum  populi  agi,  omnium  munieipum 
colonorum  suorum  queique  ejus  prœfecturœ  erunt,  quei  civet  Romani 
erunt.  eemum  agito,  eorumque  nomina  prœnomina,  patres  et 
patronos,  tribus,  cognomina,  et  quot  annos  quisque  eorum  habet, 
et  rationem  pecuniœ,  ex  formula  eensus ,  quœ  Romœ  ab  eo  qui  tum 
censum  populi  acturus  erit,  proposita  erit,  ab  ieis  jurateis  aceipito  ; 
eaque  omnia  in  tabulai  publicas  sui  munieipi  referunda  curato  : 
eosque  librosper  legatos,  quos  major  pars  deeurionum  eonscriptorum 
ai  eam  rem  legari  mittei  eensuerint,  tum  cum  ea  res  consuleretur , 
ad  eost  quei  Romœ  censum  agent,  mittito,  curatoque ,  utei  quom 
amplius,  dies  IX  reiiquei  erunt  f  antequam  diem  ei  queicomque 
Romœ  censum  agent  finem  populi  censendi  facient ,  eos  adeant , 
librosque  ejus  munieipi  coloniœ  prœfecturœ  edant  ;  isque  censor f  seive 
fuis  alius  magistratus  censum  populi  aget,  diebus  Vproxumeis, 
quibus  legatei  ejus  munieipi  coloniœ  prœfecturœ  adierint,  eos  ULros 
eensus,  quei  ab  ieis  Ugateis  dabuntur9  aceipito  sine  dolo  malo,  exque 
ieis  libreis,  quœ  ibei  scripta  erunt ,  in  tabulas  publicas  referunda 
curato,  eosque  tabulas  eodem  loco,  ubei  ceterœ  tabulœ  publicœ 
erunt,  in  quibus  eensus  populi préscriptus  erit,  condendas  curato. 
Queipluribus  in  munieipieis  eolonieis  prœfeetureis  domicilium 
habebit,  et  is  Romœ  eensus  erit,  quomagis  in  municipio  colonia 
prœfeetura  hoc  lege  eenseatur,  ejus  hoc  lege  nihil  rogatur.  » 

Ainsi  donc,  dans  toutes  les  villes  jouissant  de  la  cité  romaine, 
colonies,  municipes  on  préfectures,  le  cens  était  fait  par  les 


i 
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magistrats  municipaux.  Mais  pourquoi  la  loi  Julia  indique-t-etle 
à  plusieurs  reprises  qu'il  ne  s'agit  que  de  citoyens  romains  9 
puisque  nous  savons  d'ailleurs  m  que,  dans  les  colonies  latines , 
le  cens  était  fait  aussi  par  des  magistrats  municipaux?  C'est 
uniquement ,  d'après  Dirksen  10\  parce  qu'il  n'y  avait  plus  en 
Italie ,  au  moment  où  fût  portée  notre  loi ,  que  des  citoyens. 
Nous  pensons  plutdt  que  le  législateur  exclut  du  recensement, 
dont  l'utilité,  nous  le  verrons ,  se  faisait  uniquement  sentir  au 
point  de  vue  du  service  militaire,  les  villes  libres  qui  pouvaient 
encore  exister  en  Italie ,  et  dont  les  habitants  ne  servaient  pas  v 
au  moins  d'une  manière  régulière,  dans  les  armées  romaines. 

Le  chapitre  XI  de  la  table  dHéraclée  ne  parle  pas  des  fora  et 
des  conciliabula,  et  son  silence  a  été  interprété  de  différentes 
manières  :  Mazochi  et  M arezolle ,  s'appuyant  principalement  sur 
deux  passages  de  Tite-Live ,  soutiennent  que  le  cens  y  était  fait 
par  des  magistrats  envoyés  de  Rome.  Tite-Live  nous  apprend,  en 
effet,  qu'à  deux  reprises  différentes,  des  délégués  furent  envoyés 
dans  les  fora  et  les  conciliabula  pour  y  opérer  des  levées  m  : 
c  Comules  cum  agre  delectum  eonficerent,  quod  inopia  juniorum 
non  facile  in  utrumque,  ut  et  novœ  urbanœ  legiones,  et  supplemen- 
tum  veteribus  scriberetur,  sufficiebat;  senatus  absistere  eot  incepto 
vetuit ,  et  Triumviros  binoe  creari  jutêit  :  alteros ,  qui  citra ,  alteros , 
qui  ultra  quinquageiimum  lapidem  inpagis,  forisque  et  concilia- 
buliê  omnem  copiam  ingenuorum  impicerent,  et  $i  qui  roboris  salis 
ad  ferenda  arma  kabere  viderentur,  etiam  $i  nondutn  militari  œtate 
essent,  milites  facerent.  —Lcgatos  ad  comules  mittunt  C.  Lœtorium , 
M.Metilium,  qui  nuntiarent,  ut  reliquias  duorum  exereituum  cum  cura 
colligerent  :  darentque  operam ,  neper  metum  ac  desperationem  hosti 
$e  dederent  (id  quodpost  cannemem  accidisseï  cladem),  et  ut  deser- 
toree  de  exercitu  Volonum  conquirerent.  Idem  negotii  P.  Cornelio 
datum ,  cui  et  delectus  mandatuê  erat  :  isque  per  fora  conciliabulaquc 
edixit,  ut  conquisitio  Volonum  fieret ,  iique  ad  signa  reducerentur.  » 


l»l  TiU-LlTe,  mi,  1S. 

191  WrkMB ,  «4  te*.  BmnL,  p.  4M. 
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Ces  passages  ne  sont  pas  bien  concluants  ;  il  n'y  est  pas  parlé 
de  la  confection  ordinaire  et  normale  du  cens,  mais  seulement  de 
levées  extraordinaires  opérées  dans  des  circonstances  pressantes. 
Nous  pensons  plutôt,  avec  Dirksen  104,  que  le  cens  était  fait  dans 
les  fora  et  le&conciliabula,  comme  dans  toutes  les  oppida  ignobilia, 
par  les  magistrats  ordinaires  des  cités  au  territoire  desquelles  ils 
appartenaient.  Quoiqu'en  dise  Marezolle ,  les  termes  du  chapitre  IX 
de  la  loi  Julia:  «  Omnium  municipum,  eolonorum  suorum ,  quique 
ejut  prœfeeturœ  erunt,  qui  cives  romani  erunt,  ceneum  agito,  »  ne 
s'opposent  nullement  à  notre  interprétation ,  car  les  habitants  des 
fora ,  et  autres  villes  attribut^ ,  pouvaient  être  parfaitement  appelés 
municipes  ou  coloni  de  la  civitas  dont  ils  faisaient  partie i0*. 

Dans  les  colonies  latines ,  avant  de  procéder  aux  opérations  du 
recensement,  les  censeurs  devaient  prêter,  à  l'exemple  des  cen- 
seurs romains ioe,  le  serment  suivant:  «  Se  nec  gratia  née  odio 
quidquam  acturum,  led  sincero  animo  ea,  quœ  e  republiea  essent ,  et 
deliberaturum  et  gesturum.  »  La  table  d'Héraclée  n'impose  pas  cette 
condition  de  serment.  C'est  que  iesduumvirs,  ou  autres  magistrats 
chargés  de  cet  office  dans  les  municipes  italiens,  avaient  déjà 
prêté  un  serment  général  à  lenr  entrée  en  charge. 

Le  cens  municipal  devait  être  fait  dans  les  soixante  jours  de 
l'ouverture  du  recensement  romain  9  conformément  à  la  formula 
etnsus  publiée  à  Rome.  Cette  formula  était  un  édit  qui  émanait 
des  censeurs,  à  leur  entrée  en  charge,  et  dans  lequel  ils  détermi- 
naient, selon  leur  volonté  ( arbitrium Jy  d'après  quelles  bases  ils 
feraient  les  évaluations.  Chaque  citoyen  devait  alors  se  présenter,  A, 
après  avoir  prêté  serment 107 ,  déclarer  ses  noms  et  prénoms,  ceux 
de  son  père  s'il  était  ingénu,  et  de  son  patron  s'il  était  affranchi;  sa 


ite  Mffceen,  l.  c,  pw  419  «t  suit. 

iW  ▼.  «p.,  pp.  4M  el  mi*. 

m  TIU-Lfte,  XXIX,  46.  —  Xanaraa,  i*Ml.,  U,  p.  ». 

401  Tlte-LWe,  XUH,  15.  —  Aolu-Gelle,  Noct.  AtL>  IV,  ».—  De  cm  patfafM,  Il  femble  récolter 
ejtfll  tallftit  on  ferment  ponr  claque  déclaration.  S*afitsait-il  d*un  homme  mtrié ,  la  formule  était 
la  caftante  :  •  (71  f»  «s  oniail  tui  êêmtmtia  uxortm  kaèn  T  »  It  AnlQ-Gelle  nom  apprend  fo*aa 
nawaii  plaisant  ayant  répondu  :  «  Hêtoo $q*iden uœàftn ,  teri  m»  m  Met*  UU fmlmlto  »,  le 
r,  trottant  la  plaisanterie  de  mentale  goftt,  mit  reiéfod  ton  anlcvr  parmi  lot  mrmii. 
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tribu,  ses  surnoiqs,  son  âge,iadiquers'il  était  marié,  et  donner  enfin 
rémunération  de  ses  biens  m  (rationem  pecuniœ).  Le  mot  pecunia 
désigne  en  effet  l'ensemble  des  biens ,  à  l'exception  des  créances 
et  antres  biens  incorporels  m.  Les  dettes  n'étaient  pas  défalquées. 

D'après  ces  déclarations  (professio)  et  la  formula  census,  le 
quinquennalis  opérait  l'évaluation  de  la  fortune  de  chacun,  et  la 
faisait  inscrire  sur  les  registres  publics.  Ce  travail  terminé,  la 
curie  nommait  des  députés  chargés  de  porter  à  Rome  les  livres  du 
cens.  D'après  Mazochi ,  ces  libri  eentut  ne  seraient  qu'une  expédi- 
tion du  travail  des  quinquennale*,  et,  en  ce  sens,  on  pourrait 
invoquer  le  témoignage  de  Cicéron  '" ,  qui  nous  apprend  que  les 
tables  publiques  du  cens  étaient  conservées  dans  les  municipes. 
Cette  interprétation  nous  parait  contraire  au  texte  de  la  loi  Ju/ta, 
et  il  est  plus  probable  que  c'étaient  les  tables  mêmes,  rédigées 
par  le  magistrat,  et  par  conséquent  revêtues  d'un  caractère  authen- 
tique, qui  devaient  être  communiquées  aux  censeurs  romains; 
quant  au  passage  sus-cité  de  Cicéron ,  il  prouve  simplement  que 
les  registres  étaient  postérieurement  rapportés  et  conservés  dans 
les  municipes,  ce  qui  n'est  nullement  contredit  par  le  chapitre  XI 
de  la  table  d'Héraclée. 

Dans  les  colonies  latines  m ,  c'étaient  les  censeurs  eux-mêmes 
qui,  avant  de  sortir  de  charge,  devaient  porter  leurs  registres  à 
Rome.  On  comprend  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  des  magistrats 


!<W  Bornée,  Epitt.,  1 , 7,  ▼. 

• — AM  ;  aaare,  et  refer  :  iade  donna  ;  qiis  ; 
Ceju  fortum  ;  <ao  >tt  pitre,  qooTe  patrono . 
It,  redit,  et  umt  :  Vnltelwn  oomine  Menant , 
Prsjeonem,  lennl  Mata,  sine  crimlBO  notas,  etc.  • 

itt  L.  171,  D.  4e  ter»,  tlgiiif.,  L,  XVI  :  «  Hcmla  verbnm  non  loin»  namertUm  peeuitm  eo«- 
pleetttw;  verini  omnem  omnlno  peeuitm ,  noe  eet  omnia  corpora.  •  Hermogénien  t«  même  plus 
loin  encore  dans  rextentlon  donnée  u  eem  de  Peswiia.  L.  ttS,  iWd  :  «  Picwiim  nonine  non  sotam 
nnnerata  peeania  ;  eed  omnee  rot,  tan  eoll ,  qaam  mobiles,  et  tant  eorport  qvam  Jara  eontlnen  - 
tor.  »  Nom  avoue  en  devoir  prendre  Id  la  signification  plni  reetrelnte  de  la  loi  17*.  On  pont  rap- 
prooner  loi  4  pr.  et  U  •  à  t,  D.  do  eeaaibtt,  L,  X  V. 

IIP  de,  jr»  CÊmmU,  14  :  •  Ilhun  taillai  paMieaa  Urlnl  ceneoriai  eorrapiiie ,  decnrlonei  nnl- 
▼erei  Jidfetverant.  » 

141  Tite-LWe,  XXIX,  16  :  •  Cennuaqae  In  lie  coloniie  agi  ea  formula  ab  romanis  eenjortbns  data. 
Darl  aatesn  plaeere  eanden,  fia*  popnio  ftomano  :  deferrione  ftomam  ab  jmratJs  eemoribni  eolo- 
oiarnm  priusqaam  magistrats  aMreat.  • 


spéciaux ,  tels  que  paraissent  avoir  été  les  censeurs  latins,  mais  il 
ne  pouvait  en  être  de  même  pour  les  duumvirs,  que  la  gestion  des 
autres  affaires  municipales  obligeait  à  rester  dans  leur  ville.  Ceux- 
ci  devaient  seulement  veiller  à  ce  que  les  legati  n'arrivassent  pas 
à  Rome  moins  de  soixante  jours  avant  la  clôture  du  cens  romain. 

Dans  un  délai  de  cinq  jours,  les  censeurs  devaient  prendre 
livraison  des  registres  qui  leur  étaient  apportés  et  en  faire  trans- 
crire ,  de  bonne  foi ,  le  contenu  sur  les  registres  publics  du  peuple 
romain.  Les  Tabulœ  censoriœ ,  ainsi  rédigées ,  étaient  déposées  et 
gardées  dans  Y  atrium  libertatit  "*,  et  une  copie  était  déposée  à 
Yœrarium  ***. 

Le  tribututn  ex  centu  ayant  été  supprimé  lors  des  guerres  de 
Macédoine,  et  l'impôt  foncier  n'étant  pas  exigé  des  terres  italiques, 
le  cens  n'avait,  à  l'époque  de  la  loi  Julia  municipalù,  aucune 
application  au  point  de  vue  de  l'impôt,  mais  il  avait  un  grand 
intérêt  relativement  tant  au  droit  de  suffrage,  qu'au  service 
militaire. 

Dans  les  provinces,  au  contraire,  où,  dès  l'époque  d'Auguste,  le 
cens  fut  régulièrement  institué,  sa  seule  application  fut  de  servir 
de  base  à  la  répartition  des  impôts.  Il  était  fait  dans  chaque 
civitaê  par  les  fonctionnaires  municipaux,  sous  la  surveillance  de 
centitores  ou  de  legati  envoyés  à  cet  effet  dans  chaque  province 
par  l'empereur 1U.  Le  premier  recensement  de  la  population  de 
l'empire  fut  fait  sous  Auguste.  Il  fut  confié  à  vingt  consulaires. 
C'est  celui  dont  il  est  question  dans  le  Nouveau  Testament m,  et 
c'est  le  seul  recensement  général  qui  soit  mentionné  dans  l'histoire. 
Les  recensements  de  la  Gaule  qui  eurent  lieu  dans  les  années  14 
et  61  après  J.-C  furent  confiés  aussi  à  des  consulaires. 

M.  Léon  Renier  **'  a  réuni  toutes  les  inscriptions  de  la  Gaule 

lit  Tito-Lire,  XUU,  1C  ;  XLV,  18. 

ll»Tlto-Uve,XXIX19T. 

1IA  V.Varçurdt,  111,1,171,  n#tl«;  17S,H»tU. 

us  uc,  *««#.,  n,  t. 

iH  L.  iMitr,  JMm0f»  fépig.,  II,  p.  M  el  «if. 


qui  se  réfèrent  à  ce  sujet.  L'une  d'elles  présente  pour  nous  un 
grand  intérêt,  car  elle  nous  montre  le  cen$itar%  fonctionnaire 
impérial,  exerçant  ses  fonctions  en  personne  dans  une  colonie ,  à 
Lyon  :  q.  hbd.  l.  f.  pol.  rvf.  lolliano  gbntiano  avgvri,  cos  procos. 

PROV.    A 81  Al.   CENSITORI  PROVINC.    LVGD.    ITEM    LVGD.    etC    [Censitori 

provinciœ  Lugdunensis  item  Lugduni  m. 

Les  censitores  pouvaient  se  faire  aider  par  des  subordonnés  à 
qui  ils  déléguaient  une  partie  de  leurs  pouvoirs.  Parmi  les  inscrip- 
tions qui  mentionnent,  en  Gaule,  de  ces  censiteurs  en  sous  ordre, 
il  en  est  une  qui  nous  montre  leurs  fonctions  exercées  dans  la 
cité  de  Reims  par  un  magistrat  municipal  de  Vienne ,  Decimus 
Julius  Capito.  Trois  inscriptions  mentionnent  ce  personnage,  et  la 
première  doit  être  restituée  ainsi  d'après  H.  Renier llg:  a  Decimo 
julioy  Decimi  filio,  Voltinia  [tribu),  Capitani  flamini  juventus , 
triumviro  locorum  publicorum  per$equendorum ,  duumviro  œrarii. 
auguri,  prœfeeto  fabrum ,  tribuno  militum  legionis  II  adjutricis  9 
censori  civitatis  Retnorum  fœderatœ  Remii  publiée  locus  datus 
decreto  decurionum.  »  D.  Julius  Capito  fut  ensuite  procurateur 
impérial  des  provinces  de  Galicie  et  d'Asturie,  entre  les  années 
103  et  114;  mais  il  n'était  encore  que  magistrat  de  Vienne,  quand 
il  fut  chargé,  comme  censiteur  en  sous  ordre,  de  procéder  au  recen- 
sement de  la  cité  fédérée  des  Rémi. 

La  présence  de  ces  fonctionnaires  impériaux  n'eut  pas  pour 
résultat  d'enlever  aux  magistrats  municipaux  des  colonies  et  des 
municipes  "'  le  soin  de  faire  le  recensement  de  leurs  concitoyens  ; 
mais  le  résultat  de  leur  travail,  recueilli,  et  probablement  contrôlé, 
par  les  censiteurs  en  sous  ordre,  était  transmis  par  ceux-ci  aux 
censiteurs  de  la  province;  et  enfin  tous  ces  rapports  étaient 
centralisés  à  Rome  par  un  fonctionnaire  désigné  d'abord  par 

111  Graler,  M7, 5.  -  OreUI,  H»  *IR 

lit  D.  ITL.    ».  r.  TOL.  GAPITONI    VLÂM    ITBTIT.  Dit  11.  LOC.  FTW.IC  PIBJBQ.  ifVH..  ABfcAB.  OTgWf. 
VkAMT.  PAIE.  «II.  ML.  LB«.  ii  «HT t.  CBIMOT  civil.  rtmOT.  rOIOEKATAB.  1B>1.  PYBUC*.  I.  ».  ».  D.» 


119  Nou  trooTeron*  parmi  les  wmura  perionalia  le  foin  de  recevoir  les  déclarations  des  coo- 
trltaaMes  :  «  Qui  aeeepUodis ,  site  sueipiesdls  eensulibM  professioallws  desttMitar.  »  L.  il , 
Slt\D.  deswfier.^rv. 
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l'expression  a  eemibut  Augusti,  et  nommé  plus  tard  magiêter 
cm$u$m. 

Nous  ayons  dit,  déjà,  que  les  magistrats  et  spécialement  les 
duumvirs  avaient  l'habitude  de  donner  des  jeux  à  leurs  frais4*1. 
Ils  devaient  aussi  veiller  à  ce  qu'il  en  fut  donné  sur  les  ressources 
de  la  ville,  ainsi  que  des  sacrifices  publics  et  des  banquets  religieux; 
à  cet  effet ,  ils  devaient  s'entendre  avec  les  décurions.  Les  jeux 
avaient  chez  les  Romains  un  caractère  religieux,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  de  les  voir  mentionnés  à  côté  du  soin  des  temples 
et  autres  lieux  sacrés,  dans  une  même  disposition  de  la  loi  Genetiva 
Miain:  a  Quiconque  sera  daumvir,  édile  ou  préfet  dans  la 
colonie  de  Genetiva  Julia,  devra  prendre  soin ,  pendant  l'année  de 
sa  magistrature,  et  dans  la  mesure  de  ce  qui  lui  sera  régulièrement, 
et  de  bonne  foi,  possible,  des  temples  et  lieux  consacrés,  et  veiller 
sur  les  préposés  à  ce  service,  ainsi  que  sur  l'exécution  des  décrets 
volés  à  cet  égard  par  les  décurions.  Us  devront  aussi ,  pendant 
leur  magistrature,  aviser  à  ce  qu'il  y  ait,  chaque  année,  des  jeux 
dans  le  cirque,  des  sacrifices  publics,  des  banquets  religieux,  et  à 
ce  que  des  préposés  y  soient  nommés,  en  se  conformant  aux  décrets 
qui  seront,  à  cet  égard,  rendus  par  les  décurions.  Tout  ce  qu'auront 
prescrit,  à  ce  sujet,  ces  décurions  ,  aura  l'autorité  de  la  présente 
loi,  et  tous  ceux,  à  qui  il  appartiendra,  devront  y  obéir  exactement 
et  sans  fraude,  etc.  » 


m  Borgkeri,  iwtoi.  dr  riinef .  amhéol.  U  Mon»,  p.  ML  —  Itmpt ,  Cœm,  apt}.,  I,  p.  7*  et  rat?. 

m  V.  sot.  les  Jul.  ffemef.,  CXXVI. 

IS  Lai  Geo.  Jnl ,  CXXVJU  :«  n(Ttr)  aedpllg)  prsffeetna)  e(oloni»)  G(enetiT»)  I(n1»)  quienmque 
erit ,  ïb  su©  qnoqae  anno  mag(iatratn)  imperloqfue)  faelto  oorato ,  qaod  élu  fleri  poterlt ,  n(U) 
qfnod)  r(eele)  f(aetnmj  e{sse)  T(olet)  «fine)  d(olo)  m(alo),  mag(iatri)  ad  fana  templa  délabra , 
qae(a)adiDodom  decurionea  censnerin(f),  ano  qn(o)qne  anno  fiant  e({)qn(e)  d(eeorloDain)  d(eeveto) 
no  qnoqne  anno  lndot  eireeneee ,  aaer(<)flela,  pnrtinariaque  faeienda  eurent ,  qae(«)admodnm 
{sJtqnit  de  iia  renne  mag(latria)  ereandia,  (J»)die  cireenalbna  faciendii ,  gacrlflella  proea(r)andia , 
pnrfinaribna  faelendla  deonrionea  atatoerint  deoreferint,  ea  omnia  tta  fiant.  De  lis  omnibna  rébus 
fine  a(apra)  e(eripta)  i(nnt)  qnoteamqne  decarionea  atatnerlnt  decrererint,  Il  laa  ratumqne  eato, 
eiq(ne)  omnea,  at  qnoe  ea  rea  pertinebit ,  qnot  quemqne  eomm  ex  b(ao)  l(ege)  faeere  opoft*)tebit, 
Cadanlo  a(ue)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  atverane  ea  feeerit ,  quoftieneqne  qnit  aliénas  eafecerlt, 
(aeetertiueX  nulfa)  e(olonls)  efolonte)  G(eneU?»)  l(nla)  d(are)  d(amnaa)  e(ato)  eiuaqne  pecan(i»j 
(f)nleoiiBwMne(iperatorio)iadle(io)anatn^ir(vin)  pra*f(eetain)(v»)  teUopetttto  pereeen- 
ttoqfne)  e<i)b(ae)  l(efe)  fnj  potfeetai)  eeto.  » 


; 
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La  même  loi  municipale  nous  fait  connaître  une  autre  attribution 
des  duumvirs,  attribution  qui  peut  bien  avoir  été  particulière  à  la 
colonie  de  Genetiva  **,  en  raison  de  sa  situation  exceptionnelle 
au  milieu  d'un  pays  insurgé  de  la  veille 1U:  «  Lorsque ,  dans  la 
colonie  de  Genetiva,  la  majorité  des  décurions  présents  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  d'armer  et  de  mettre  en  campagne  les  colons, 
résidents  ou  agglomérés  1M,  pour  défendre  le  territoire  de  la 
colonie,  tout  duumvir  ou  préfet,  préposé  à  la  justice,  qui  aura 
reçu  le  commandement  de  ces  citoyens  armés ,  aura  le  droit  de 
faire  exécuter  le  décret  de  la  curie  sans  encourir  aucune  respon- 
sabilité. Le  duumvir,  ou  celui  qu'il  aura  préposé  au  commande- 
ment, exercera  les  mêmes  droits  et  le  même  pouvoir  disciplinaire 
qui  sont  accordés  au  tribun  militaire  dans  l'armée  romaine,  et  il 
sera  à  l'abri  de  toute  recherche ,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans 
les  limites  du  mandat  que  lui  aura  donné  la  majorité  des  décu- 
rions. »  Genetiva,  nous  l'avons  dit,  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion  exceptionnelle,  elle  était  continuellement  menacée  par  les 
incursions  de  populations  à  peine  sonmises,  et  c'est  ce  même  fait 
qui  nous  a  servi  à  expliquer  l'existence  dans  ses  murs  d'un 
prœfectus  fabrum  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  colons  aient 
pu  se  réunir  en  armes  en  vertu  d'un  simple  décret  de  la  curie. 
Le  même  fait  a  dû,  sans  doute,  se  produire  dans  d'autres  localités, 
et  nous  devons  citer  ici  l'exemple  de  la  ville  deNyon,  coloniajulia 
Equtêtrts  Noviodunum  qui ,  fondée  surtout  en  vue  d'écarter  les 
brigandages  des  populatious  indisciplinées  et  pillardes  des  mon- 
tagnes voisines ,  comptait  parmi  ses  magistrats  un  prœfectus 
arcendù  latrociniis  iH. 


113  CMMltar  de  mutai  eommaaioalioni  faites  récemment  à  r Académie  des  sciences  moralea 
et  aoliUqnes  par  MM.  Giraad,  Naadet,  etc.,  et  aniqaeUee  nous  ae  pouvons  que  renvoyer. 

ill  Lei  Jnl.  Gen.,CIU  :  «  Qnicamqaein  col(onia)  Genetfita)  Irtir  praeffeotasjTe  i(nre)  d(icaada} 
praerlt,  (mm)  eolon(oc)  mcolaaqve  eontribnloa  qaocmmqne  tempore  coloofis)  An(lam)  (r»}endoram 
eaasa  armatoc  edaeare  deearion(ee)  cen[meiinl),  qmot  mfaior)  p(ars)  qni  tom  aderant  decrcTerlat, 
Id  efi)  t(lae)  f(raade)  s(ua)  ((aeere)  l(icelo).  (ffi)qne  IlTir(o)  anl(f  )aem  Ilvir  armatls  praefeeerit 
idem  las  eademqae  anim(«)dTerifo  este ,  uU  trtibano)  mU(llom)  p(opuli)  Eiomaal)  in  exereUa 
iKopmli)  l(omari)  est,  Itqme  e(i)  s(loe)  grande)  s(aa)  f(aoare)  l(icelo)  i(aaj  p(otestas)qae  ecto,  d 
ft ,  qaot m(aior)  p(ars)  deoirioimm  deoreverit  qai  t«m  aderant,  liât.  • 

mttOrelli,  N<>3i<n. 
1*  Or*lH,*o»ll. 
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Gomme  dernière  attribution,  les  duumvirs  avaient  le  privilège  de 
haranguer  le  gouverneur  de  la  province  à  son  passage  dans  la 
ville,  mais,  ce  qui  ne  fait  guère  bien  augurer  de  l'éloquence  de  ces 
maires  romains,  c'est  qu'il  fallut  enjoindre  au  fonctionnaire 
impérial  d'écouter  leurs  discours  avec  patience ir. 

Comme  les  consuls  romains,  ils  donnaient  leur  nom  à  l'année1*, 
et  enfin  ils  marchaient  précédés  de  licteurs  portant  des  fais- 
ceaux m.  Nous  allons  voir  cependant  dans  quelles  étroites  limites 
fut  bientôt  resserré  leur  imperium. 


§  H.  —  Attributiom  judiciaires. 

Le  nom  même  donné  aux  duumviri  juri  dicundo,  indique  que 
la  principale  attribution  de  ces  magistrats  résidait  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  cité  qui  les  avait  élus,  territoire  qui  pouvait,  nous 
le  savons,  contenir,  outre  la  ville  principale,  des  localités  de 
moindre  importance,  fora,  conciliabula,  castella,  vici,  etc.  Certains 
auteurs  faisaient  même  dériver  le  mot  territorium  de  l'étendue 
de  la  juridiction  des  magistrats  :  «  quod  ab  eo  dictutn  quidam 
aiunt,  quod  magistratus  ejut  loci  intra  eos  fines  terrendi;  id  est 
summovendi,  Jus  habet m.  0  Hors  du  territoire,  et  au  delà  des 
bornes  de  sa  compétence,  le  magistrat  n'a  plus  d'autorité iS0. 

Si  nous  voulons  rechercher  quelles  étaient  les  limites  de  cette 
compétence,  nous  nous  trouvons  arrêté  par  d'assez  grandes  diffi- 
cultés, causées  par  l'insuffisance  et  l'obscurité  des  textes  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous.  Il  importe  de  distinguer  deux  périodes 
principales  déterminées  par  deux  séries  de  documents,  l'une  datant 

m  L.  7,  D.  de  off.  pree.,  I ,  XVI. 

1»  OreUi,H*3810.— Grater,107,4;  480, 8.  —  Bekbel ,  IV,  p.  174  et  toiT. 

1»  GrelU-flenzen ,  H» 8788  a.  —  Marquardt-Mommsen,  IV,  495-488.  Les  lloteara  mnnicipaax 
sont  mentionnées  dans  un  certain  nombre  d'inscriptions.  V.  Orelif-flensen,  N*»  8544,  4108.  1259, 
7186;  dans  la  dernière)  nous  litont  :  ucfort  irnauj. 

130  L.  138,  *  8,  D.  de  verb.  ilgnif.,  L ,  XVL 

134  L.  30,  D.  de  jnriadiet.,  0, 1  :  «  Ixtra  territorium  Jus  dkentl  impane  non  paretar.  Idem  est,  el 
tl  ampra  JnrtedietloMm  raam  leltt  Jis  dleare.  » 
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de  la  fin  de  la  république,  l'autre  émanant  des  jurisconsultes 
classiques. 

A.  —  PRKMjéRB  Pt&JODt. 

Roth  in  soutenait  que  la  juridiction  des  duumvirs,  insigni- 
fiante sous  la  république,  n'avait  pris,  que  sous  l'empire,  une 
certaine  importance.  M.  de  Savigny  "*  a  très  bien  montré  que 
c'était  précisément  le  contraire  qui  s'était  produit,  et  que  la  juri- 
diction, illimitée  dans  le  principe  entre  les  mains  des  duumvirs, 
leur  avait  été  peu  à  peu  enlevée  au  profit  des  lieutenants  impé- 
riaux. L'opinion  de  Roth,  dit-il,  serait  en  contradiction  avec  ce 
que  nous  voyons  se  produire  dans  toutes  les  autres  institutions 
municipales  :  au  début  nous  rencontrons  une  liberté,  une  indé- 
pendance presque  absolue,  qui  disparaît  peu  à  peu  devant  l'inva- 
sion du  pouvoir  central.  De  plus,  ce  système  aboutirait  à  une 
impossibilité,  car  comment  croire  que  le  préteur  urbain  ait  pu 
suffire,  au  moins  après  la  guerre  sociale,  à  juger  tous  les  procès 
qui  s'élevaient  dans  l'Italie  entière. 

Les  premières  limites  apposées  à  la  juridiction  duumvirale 
datent  sans  doute  de  la  réunion,  à  l'Italie,  de  la  Gaule  Cisalpine. 
A  cette  époque,  voici  les  renseignements  que  nous  rencontrons 
dans  la  lex  Rubria  : 

Le  duumvir  peut  nommer  un  judex  et  organiser  un  judicium, 
délivrer  une  formule134.  Dans  certaines  affaires,  sa  juridiction  est 
illimitée188,  mais,  en  matière  de  prêt  d'argent,  il  ne  peut  connaître 
qu'au-dessous  de  quinze  mille  sesterces196.  Au-dessus  de  ce 
chiffre,  l'affaire  est  jugée  par  le  Prêteur  urbain. 

Le  duumvir  peut  remittere  operis  novi  nuntiationem  m.  En  cas 


181  âoth ,  dé  r§  «mm».,  p.  M. 

183  Savigny,  Hitt.dudr.  rm.,  p.  41  et  ioIt. 

131  Lex  latrie,  XX. 

185  Lex  loprie,  XXIL  «  Si  ea  rea  erit,  de  que  re  oanel  pecunia  ibei  jus  dieei  jniidare  dard  ex 
bac  lege  debefclt  oportebit.  • 

186  Lex  lnbria ,  XXI,  XXn.  «  Que  rei  bob  pivrii  19.  XV  milita  erit.  » 

187  Lex  latrie,  XIX. 


de  damnum  infectum,  il  peut  enjoindre  de  fournir  caution,  et  si 
son  décret  n'est  pas  exécuté,  donner  immédiatement  une  action 
en  réparation  de  dommages 138,  mais  il  r.e  peut  pas  envoyer  en 
possession.  Il  a  enfin  le  droit  de  prononcer  dans  un  judieium 
familia  herciscundœ  *". 

Relativement  à  l'exécution;  s'il  s'agit  d'une  affaire  ou  sa  compé- 
tence est  illimitée,  ou  d'un  prêt  d'argent  inférieur  à  quinze  mille 
sesterces,  ou  si  le  débitent  est  confesius  injure ,  ou  se  laisse  con- 
damner, le  magistrat  peut  adjuger  le  débiteur  au  créancier  (duei 
jubere).  Il  peut  aussi,  comme  le  Préteur  à  Rome,  ordonner  l'exé- 
cution sur  les  biens ,  exécution  qui  pouvait  aussi  être  poursuivie 
devant  le  Préteur  romain  m. 

Nous  voyons  donc  qu'à  la  juridiction  des  duumvirs  se  ratta- 
chait nn  certain  droit  de  coercition,  et  la  loi  de  Malaga i4i  nous 
apprend  qu'ils  pouvaient  prononcer  des  amendes,  desquelles  on 
pouvait  appeler  à  la  curie. 

Les  tables  d'Ossuna  sont  venues  ajouter  des  renseignements 
précieux  à  ce  que  nous  connaissions  de  l'étendue  de  la  juridiction 
duumvirale  et  de  la  procédureà  suivre  devant  elle.  Comme  quel- 
ques-unes des  dispositions  qui  y  sont  contenues  ont  rapport  à  la 
juridiction  criminelle,  nous  allons,  afin  de  n'en  pas  scinder  l'étude, 
exposer  d'abord  ce  que  nous  connaissions  d'ailleurs  sur  cette 
juridiction. 

Il  résulte,  d'une  manière  incontestable,  selon  nous,  de  la  loi 
Julia  municipaliêy  que,  à  l'époque  de  cette  \oi  .iesjudiciapublica 
pouvaient  avoir  lieu  dans  les  municipes,  les  colonies  et  les  autres 
villes  italiennes.  S'occupant,  en  effet,  des  causes  d'exclusion  de 


131  Lex  lvbrla ,  XIX  :  «  Quel  eorom  ita  dod  repromelsserit  aul  non  satlsdederil,  tel  qoid  Intérim 
damnî  dalam faelamTe  ex  ea  re  aol  ob  eam  rem,  ntei  damne!  infeetel  repromisslo satine datio 
flerei  Jnaeatur,  poatolatnm  erll  :  tam  megtotritns  proie  magistratu  HtIt  IVvJr  praefeetnsre,  qno- 
cimqme  de  ea  re  In  jus  aditvm  erii,  de  ea  re  ita  Jus  delcelo  Jndicia  dato  Jndieareiqne  Jubeto  eogito, 
proinde  atqne  tel  de  ea  re,  quom  Itt  pos lolatom  asset,  damnel  Infeetel  ex  formula  reete  repromis- 
som  saUsre  dalam  esset.  » 

189  Lei  labna  ,  XXUI. 

14a  LêiEabrli, XXII. 

IM  UxMalac.,LX\l. 
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la  curie,  elle  «'exprime  ainsi itt  :  «  Quive  judieio  publico  Romœ 
condemnatus  est,  eritt  quocirca  eum  in  Italia  esse  non  liceat,  neque 
in  integrum  restitutus  erit,  quive  in  eo  municipio,  colonia,  prœfec- 
tura,  foro,  conciliabule  cujus  erit,  judieio  publieo  condamnatus  est, 
erit.  » 
Mazochi  voit  dans  ce  rapprochement  du  judicium  publicum 

romain  et  du  judicium  publicum  municipal,  la  trace  de  la  limi- 
tation qui  aurait  été  imposée  à  la  juridiction  criminelle  des 
duumvirs.  Suivant  lui ,  tous  les  crimes  entraînant  une  peine 
capitale  devaient  être  jugés  à  Rome,  et  la  compétence  des  duum- 
virs aurait  été  réduite  à  la  connaissance  des  délits  moins  graves 
entraînant  une  peine  pécuniaire,  ou,  tout  au  plus,  la  relegatio 
extra  municipium. 

Dirksen 1U,  de  son  côté,  ne  veut  pas  accepter  une  semblable 
limitation,  et  il  attribue  la  plénitude  de  la  juridiction  criminelle 
aux  magistrats  municipaux;  il  prétend  que  la  première  partie  du 
passage  sus-cité  doit  s'entendre  des  habitants  de  Rome,  con- 
damnés dans  cette  ville,  par  un  judicium  publicum,  et  à  qui  la  loi 
Julia  défend  de  se  rélugier  dans  les  municipes  italiens,  et  surtout 
d'y  arriver  aux  honneurs. 

Nous  aurions  peine  à  croire  que  le  législateur  se  soit  occupé 
d'une  hypothèse  aussi  rare.  La  qualité  de  civis  originarius  était  en 
en  effet,  nous  l'avons  vu,  une  condition  indispensable  pour  parvenir 
aux  honneurs  municipaux,  et  si  la  formule  de  notre  loi  est  assez 
large  pour  comprendre  touteitoyen  romain  quelconque  condamnée 
Rome,  afin  d'empêcher  sa  naturalisation  (adlectio)  dans  un  muni- 
cipe  italien  tM,  nous  pensons  qu'elle  se  réfère  surtout  aux  muni- 
cipes et  aux  colons  condamnés  à  Rome,  sans  pourtant  restreindre, 
autant  que  l'a  fait  Mazochi,  la  compétence  criminelle  des  duum- 
virs, ou,  plus  exactement,  le  nombre  et  l'importance  des  affaires 


141  Ux  M.  mm.,  Un.  4845,  M.  N. 

US  Dirksen,  «4  te*,  Html,  p.  116. 
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qui  pouvaient  être  jugées  criminellement  dans  les  municipes 14B. 
Que  des  condamnations  capitales  aient  pu  être  prononcées 
dans  les  municipes,  c'est  ce  qui  ressort  notamment  du  passage 
suivant  de  Tite-Live lie  :  o  Pet  eosdetn  dies  Lutinis  et  Hemicis 
simulcolonis  Circeiensibuset  a  Velitris,  purgantibus  se  VoUeicrimine 
belli  ;  captivosque  repetentibus  ut  suis  legibus  in  eos  animadverte- 
rent,  tristia  responsa  reddita  ;  tristiora  colonis^  quod  cives  romani 
patriœ  oppugnandœ  nefanda  concilia  dédissent.  »  Voici  le  fait 
dont  il  est  question  :  Peu  de  temps  après  la  prise  de  Rome 
par  les  Gaulois,  les  Yolsques  prirent  les  armes;  les  Latins, 
les  Herniques  et  quelques  colonies  romaines  firent  défection.  La 
guerre  s'étant  terminée  à  l'avantage  des  Romains,  les  Latins,  les 
Herniques  et  les  colonies  demandèrent  à  Rome  qu'on  leur  rendit 
leurs  captifs,  promettant  de  sévir,  d'après  leurs  propres  lois, 
contre  les  auteurs  de  la  sédition.  Rome  ne  fit  pas  droit  à  cette 
demande  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  moins  pour  nous  cette  consé- 
quence, que  les  magistrats  des  villes  latines,  et  même  des  colonies, 
pouvaient  connaître  des  crimes  commis  par  leurs  citoyens,  et 
prononcer  même  la  peine  capitale,  car  telle  est  la  portée  du  mot 
aanimadverterent  »  employé  par  Tite-Live.  Nous  pouvons  encore 
ajouter  l'exemple  d'un  certain  Varon,  qui ,  à  l'époque  des  pros- 
criptions des  triumvirs,  fut  arrêté  et  conduit  devant  les  magistrats 
du  municipe  de  Minturnes.  Il  fut  accusé  de  brigandage  et 
condamné  à  mort.  On  ordonna  même  qu'il  serait  soumis  à  la  tor- 
ture, afin  de  lui  arracher  les  noms  de  ses  complices147.  Faut-il , 
enfin,  citer  l'exemple  fameux  de  Marius,  pris  aussi' pour  un  voleur, 
et  condamné  à  mort  par  les  mêmes  magistrats  de  Minturnes  148. 


Ii5  H  est  possible,  en  effet,  bien  que  nons  ne  puissions  donner,  à  cet  égard ,  aucune  preuve  cer- 
taine, que  quelques  affaires  criminelles  fussent ,  dans  les  municipes  camme  à  Borne,  de  la  compé- 
tence des  comices. 

lUTlU-LiYe,  Vl,17. 

147  Appian.,  De  Bill  etc.,  IV,  tt. 

148  VeU.  Paterc,  n,  XIX,  p.  303-204.  Burmann  (Lugd.  BalaT.,  1710)  :  «  Marins  post  sextum  con- 
sulalum  anno  LXX  nudus  ao  limo  obrutus ,  oeulis  tanlummodo  ac  naribus  emlnentibus,  extraetus 
arundiJMto ,  eirca  paludem  Marie» ,  in  qnam  se ,  fuglens  consectanles  Sullc  équités ,  abdiderat 
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Quelles  étaient  donc  les  affaires  qni  devaient  être  jugées  à 
Rome  ?  C'étaient  d'abord ,  nous  venons  de  le  voir  dans  Tite- 
Live i4t,  les  crimes  commis  contre  l'Etat  romain ,  les  trahisons  et 
les  séditions-  Polybe  nous  apprend  qu'il  en  était  de  même  des  causes 
de  meurtre  et  d'empoisonnement,  et  que  toutes  ces  affaires 
étaient  de  la  compétence  du  Sénat119:  «  Similiter  et  delicta  in 
Italia  admiaa  qwB  animadvmione  publica  opu$  hâtent ,  puta 
proditio,  conjuratio,  venefieium ,  aut  eœdee  dolo  malo  patrata.  ai 
eognitionem  $enatus  tpectant.  »  Dans  la  plupart  de  ces  affaires,  il 
fallait  d'ailleurs  que  le  peuple  intervint 1B1:  «  Rursus  vero 
$enatu$. . . .  etpopuli  rationem  habere  cogitur:  gravissima  vero  quœque 
judicia  et  maxima  peragere  non  pot  est,  neque  delicta,  quœ  rempu- 
blieam  epeetant  et  capite  luuntur,  punire  nisi  ipsiut  auctoritatm 
populus  cotnprobarit.  »  Cluentius,  le  client  de  Cicéron,  citoyen  du 
municipe  de  Lare ,  fut  jugé  à  Rome  devant  la  quceetio  de  Sicariù. 

Il  nous  parait  ressortir  de  ces  différents  exemples  que  la 
juridiction  criminelle,  aussi  bien  que  la  juridiction  civile  des 
magistrats  municipaux,  était  illimitée  dans  le  principe  ;  que  les 
crimes  seuls  qui  avaient  un  caractère  politique  furent  réservés 
au  jugement  du  Sénat  et  du  peuple  romain,  qui  déléguaient 
parfois  des  commissaires  à  cet  effet ,  ou  chargeaient  Y  imper at  or 
lui-même  de  sévir  contre  les  coupables 1W.  [Plus  tard/  et  au 
fur  et  à  mesure  que  s'établirent  les  quoutiones  perpetuœ,  ces 
différentes  qua$tiones  eurent  une  compétence  absolue  sur  tous 
les  citoyens  romains  domiciliés  en  Italie  ;  mais  les  duumvirs,  et 

Injeeto  in  eollam  loro  te  wot— i  Mtntummiiwm  j—%  Ilviri  perdmetus  est.  Ad  qaem  iaterlldeft- 
dnm  minus  eam  gladio  terras  publient,  etc.  »  Addo  Javénal,  Soi.  10.  —  Lacaaas,  11*,  il.— Aarcl. 
Vick,  Dêvir.  Ulmst.,  07.  -  Valer.  Mai.,  U,  10,  S  6. 

140  Addo  Tlte-Lhe ,  IX ,  M  :  «lodem  aono ,  oom  omoia  innda  Romanis  estent ,  Capam  qaoqae 
occulta  prlneipum  eonjnratloaes  faota.  De  qaibas  cam  ad  seoatam  relatam  esset  baadqeaqeaai 
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priasqaam  aomJnarentar  apad  dictatorem,  mors  baad  dubie  ai)  ip>is  coasdta,  Jndicio  sabtraxil  » 
Adde  Tite-Lfre,  XXVI ,  83  ;  IX,  tt,  tt  ;  X,  1  ;  XXU1 ,  37  ;  XXVIII ,  10  ;  XXIX,  36.  —  Dionys.  V  H  ; 
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peut-être  les  comices  municipaux ,  gardèrent  jusqu'à  la  fin  de 
]a  république  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  qui 
n'étaient  pas  attribués  à  une  juridiction  spéciale,  et  cela,  quelle  que 
fut  la  peine  qui  dût  être  prononcée. 

Revenons  à  la  loi  Genetiva  Julia.  Le  chapitre  XCIV  pose  en 
principe  que  la  juridiction  appartient  aux  duumvir,  édile  ou 
préfet  suivant  les  cas  déterminés  par  la  loi 1M  :  «  Nul ,  dans  cette 
colonie ,  ne  pourra  s'ingérer  dans  l'exercice  de  la  justice  ni  de  la 
juridiction ,  si  ce  n'est  le  duumvir,  le  préfet  désigné  par  lui ,  ou 
l'édile ,  chacun  selon  les  cas  déterminés  par  cette  loi  ;  et  nul, 
usant  de  son  autorité  ou  de  son  pouvoir ,  ne  pourra  faire  rendre 
la  justice  dans  cette  colonie,  par  autre  que  celui  qui  remplit  les 
conditions  exigées  par  la  présente  loi.  »  Malheureusement ,  les 
dispositions  qui  déterminaient  les  limites  de  ces  diverses  compé- 
tences, ne  nous  sont  pas  parvenues;  peut-être  les  édiles  jugeaient-ils, 
comme  à  Malaga,  les  affaires  inférieures  à  dix  mille  sesterces  m. 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'il  y  ait  eu ,  à  Genetiva ,  aucune 
limite  supérieure  apposée  à  la  juridiction  duum virale.  Outre  que 
cela  résulte,  déjà,  de  la  fin  du  chapitre  XCIV,  et  de  l'absence  de 
toute  restriction  dans  les  termes  des  autres  chapitres  qui  s'occu- 
pent de  la  juridiction  des  duumvirs,  nous  voyons ,  au  chapitre 
CXXV,  que  le  magistrat  chargé  de  rendre  la  justice,  et  élu  par  le 
suffrage  des  colons,  c'est-à-dire  le  duumvir,  est  revêtu  de 
Yimperiwn  et  de  la  potestas.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  cet  itnperium 
mixtum  que  nous  retrouverons  plus  tard  comme  le  complément 
nécessaire  delà  juridiction  des  magistrats  municipaux  mais,  par 
cela  même  que  la  potestas  est  jointe  à  Y  itnperium ,  nous  avons  cet 


453  Lex  Jul.  Gen.,  XCUU  :  «  Ne  qnis  In  bac  eolon(la)  lus  dicilo  nf«)re  cnlns  ta  et  ooloofla)  tarif 
dietio  esto  nfei  Ilrir(i)  ant  quem  prœf(eclum)  reliqnerit  ant  aedilfis) ,  nti  h(ae)  l(ege)  o(portebll). 
Heve  qnis  pro  eo  imper(io)  potestat(e)Te  fadto ,  quo  qnis  in  aa  ooloola  lot  dicat,  niai  quem  ax 
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evm  de  m  fa  te  /«a  «ttfw»  erit,  ju$  dieito  jmdieiaque  dato....  » 
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imperium  merum lw  qui  était  l'apanage  des  magistratures  romaines. 
Cet  imperium  était,  nous  l'avons  vu  en  parlant  de  l'administration 
des  provinces,  une  délégation  de  la  souveraineté  populaire,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  ne  souffrait  aucune  limitation  pendant  sa  durée, 
mais  laissait  seulement  celui  qui  en  avait  été  revêtu,  exposé  à 
répondre  de  ses  actes ,  quand  une  fois  il  serait  sorti  de  charge. 
Ceci  nous  explique  la  formule  a  uti  quoi  reete  factum  esse  volot  » 
qui  se  rencontre  fréquemment  dans  la  loi  de  Genetiva. 

Une  lex  curiata  seule  pouvant,  en  principe,  conférer  Yimpcrium, 
comment  se  fait-il  que  des  magistrats  municipaux,  élus  par  les 
suffrages  des  habitants  d'une  simple  colonie,  aient  pu  en  être 
revêtus?  La  loi  Genetiva  nous  l'apprend  encore.  Nous  lisons,  en 
effet,  au  chapitre  CXXV:  a  Quive  tum  tnagistrztus  imperium 
potestatemve  cohnorum  suffragio  geret ,  jussuque  C.  Cœsaris  dicta- 
taris  consulte  provc  consuls  kabebit.  » 

Que  venait  faire  ici  l'ordre  de  César  ?  Les  duumvirs  n'étaient- 
ils  pas  élus  uniquement  par  les  suffrages  populaires?  Ceci  ne  fait 
pas  doute;  le  dictateur  n'intervient  ici  précisément  que  pour 
conférer  au  magistrat,  élu  dans  les  comices  locaux,  Y  imperium  et  la 
pot  estas,  de.  même  qu'il  fallait  à  Rome  une  lex  curiata  pour  cou* 
férer  Y  imperium  aux  magistrats  élus  par  les  comices  centuriates. 
Le  peuple  romain ,  en  nommant  César  dictateur,  eonsul  et  pro- 
consul ,  avait  abdiqué  entre  ses  mains;  il  l'avait  revêtu  de  l'uni- 
versalité des  pouvoirs  qu'il  avait  jusqu'alors  exercés  par  lui  même, 
et  \ejussus  de  César  pouvait  conférer  Y  imperium  comme  l'aurait 
fait  une  lex  curiata.  Souvent,  nous  l'avons  vu,  le  peuple  délé- 
guait ainsi  ses  pouvoirs  pour  un  cas  déterminé,  il  chargeait  un 
magistrat  cum  imperio  de  conférer  Y  imperium  à  un  simple  parti- 
culier 1M  ;  cette  délégation  avait  été  faite  une  fois  pour  toutes  et 
d'une  manière  absolue  entre  les  mains  de  César. 

Il  nous  parait  donc  évident  que  Y  imperium  des  magistrats  de 

155  L.  3,  D.  de  Juritd.,  Il,  1  :  «  Merum  ett  imperium  habere  gladii  polestalem  ad  aniniadTer  tendu» 
faoïaorosos  homiaea  qood  eliam  poleslas  appellatur.  » 

156  Sup,p.  10S,  n«M. 
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Genetiva,  était  aussi  étendu  que  celui  qui  appartenait  aux  pro- 
consuls et  aux  gouverneurs  de  province ,  et  que,  par  conséquent , 
la  plénitude  de  la  juridiction,  tant  civile  que  criminelle ,  apparte- 
nait aux  duumvirs. 

On  peut  cependant  nous  opposer  le  chapitre  CXXVII  où  nous 
lisons:    «    Neve    quisque    magistrats  prove  magistrat*    Populi 
Romani  qui  jure  dicundo  prœerit.,,.  »  Il  y  avait  donc  un  magistrat 
du  peuple  Romain,  le  proconsul  sans  doute,  qui  rendait  la  justice 
dans  la  colonie  de  Genetiva.  —  La  réponse  nous  parait  facile. 
Des  huit  tables,  dont  se  composait  probablement  la  lex  Genetiva 
hlia,  deux  seulement  nous  sont  parvenues,  en  trois  fragments. 
Les  deux  premiers  peuvent  être  du  temps  même  de  la  fondation; 
mais  le  troisième  est  probablement  d'une  époque  postérieure. 
Telle  est  l'opinion  de  MU.  Mommsen  et  Giraud:  le  troisième 
bronze,  celui  qui  renferme  le  chapitre  CXXVII  présente  des 
traces  de  la  révision  à  laquelle  durent  être  soumis,  sous  la 
dynastie  Flavienne ,  tous  les  statuts  municipaux  de  la  province 
d'Espagne  ;  des  interpolations  assez  apparentes,  et  des  indications 
plausibles  semblent  justifier  cette  présomption.  Or,  à  l'époque  des 
Flaviens,  la  juridiction  duumvirale  ,  avait  certainement  été  res- 
treinte157, et  nous  sommes  convaincu  que  les  sigles  P.  R  [Populi 
Romani)  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  rédaction  primitive  du 
passage  sus-cité,  et  qu'il  y  avait  simplement  :  «  magistrat™  prove 
magistratu  qui  jure  dicundo  prœerit.  » 

Il  s'agit,  en  effet,  dans  ce  chapitre,  des  places  qui,  dans  les 
jeux,  devaient  être  réservées  à  certains  personnages.  Nous  avons 
va  quel  était  le  magistrat  qui ,  d'après  l'avis  de  la  curie,  et  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi ,  devait  désigner  à  chacun 
la  place  qu'il  pourrait  occuper;  et  notre  chapitre,  après  avoir 
indiqué  quelles  personnes  pourront  prendre  place  à  l'orchestre, 
continue  ainsi  :  a  A  l'exception  des  personnes  dénommées  ci-dessus, 
mil  ne  pourra  prendre  place  à  l'orchestre  pour  le  spectacle  des  jeux; 
et  le  magistrat  [du  peuple  romain]  qui  aura  la  juridiction,  ou  son 

IVT  V.  le  c&ap.  LX1X  4«  ta  Ux  Malooit.,  cité  plu»  haut,  b«  154. 
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délégué  ne  pourront  conduire  avec  eux,  ni  faire  conduire,  ni  per- 
mettre que  Ton  conduise  à  l'orchestre  aucun  individu  non  désigné.» 
N'est-il  pas  évident  que  cette  prescription  s'adresse  au  duumvir, 
organisateur  des  jeux,  et  non  pas  k  un  magistrat  du  peuple  romain 
qui  n'a  rien  à  faire  ici?  Il  y  a  donc  interpolation,  et  interpolation 
maladroite,  ou  au  moins  incomplète,  car  on  a  laissé  subsister  au 
début  du  chapitre  la  particule  «ce»  qui,  dans  rénumération  des 
personnes  pouvant  siéger  à  l'orchestre,  distingue  nettement  les 
magistrats  du  peuple  romain,  des  magistrats  chargés  de  la  juri- 
diction :  «  Prœter  magistrats  prove  magistratu  populi  Romani, 
quiYE  pire  dicundo  prœerit.  » 

Sans  insister  plus  longuement  sur  l'étendue  que  nous  attri- 
buons à  la  juridiction  des  duumvirs  sous  la  République,  étendue 
qui  s'écarte  beaucoup ,  nous  devons  l'avouer ,  des  idées  généra- 
lement reçues ,  il  nous  faut  passer  en  revue  d'autres  dispositions 
non  moins  curieuses  de  la  table  d'Ossuna. 

Nous  avons  indiqué  déjà  deux  applications  de  la  compétence 
duumvirale,  l'une  en  matière  d'accusations  d'indignité  intentées 
contre  les  décurions,  l'autre  relative  à  la  poursuite  des  amendes 
prononcées  par  la  loi,  comme  sanction  de  ses  dispositions.  Mais 
c'est  surtout  relativement  à  la  procédure  que  nous  trouvons,  dans 
la  loi  qui  nous  occupe,  des  renseignements  précieux. 

Comme  le  remarque  M.  Giraud,  nos  bronzes,  qui  datent  de  l'an 
710  de  Rome,  contiennent  une  des  premières  applications  des  leges 
Juliœ  Judicariœ  qu'on  s'accorde  à  rapporter  à  l'an  705.  Le 
duumvir,  saisi  d'une  affaire,  ne  décidait  que  la  question  de  droit 
et  renvoyait  le  jugement  du  point  de  fait  à  un  juge  ou  à  des  récu- 
pérateurs m.  Les  récupérateurs  étaient  tirés  au  sort  m ,  et  le 

4M  Lex  Jul.  Gen.,  XCV  In  Une  :  «  Quaii  il  aeque  jodleee  dilectl  neque  reciperatores  iieanrwi 
dati  ataent.  •  8nr  la  distinction  entre  les  Jnget  et  les  récupérateur*,  consulter  :  Collmann,  de  Êom. 
Jmd.  noup.  Berlin ,  18S5,  in-8*.  -  8eU,  DU  ncup.  d.  toaster,  Brnnrwlck ,  1S37,  in-8*.  — lein , 
Motfnckt  «.  etvef.  pr.  d.  1m».,  trad.  de  Ch.Capmai,  Paris,  1870,  in-*»,  p.  31  sq.  —  Kaeanast, 
*t  retaper,  «tf  Un.  foem»  XXYi,  il.  Thorn,l8V>. 

189  Lex  Jnl.Gan.,  XCV  :  «  leelperatores  sortlantnr.  »  Add.  une  inscription  publiée  par  H.  de 
Berlanga,  et  restituée  ainsi  par  Mammsen  :  «  Adllscvnnmmti  qwB  cnfi&mi—  rst  immAitem 

P09t  kêC  /tffll,  l»S«rffc*  SN  Mdm  OMUTABl  DUBSWlt,  fM  «•»  !»<•?  pHvtUX  *4  MHM  ITMCUI 

«rn.  tocipiftoru  mnUm  «M  de  m  r§  torlfniiTTn,  loraa  mao  «f  I»  «mm  fini  *ortia*tmr 
ri  mut*  w>f  *t  MMQamrêtort*  d§  re  vtttro  torftAirm,  u« ,  qvam  w»u....d*4U,  nx.  • 
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duumvir  fixait  un  jour  auquel  ils  devraient  rendre  leur  juge- 
ment '*.  «  Si  le  jugement  n'est  pas  rendu  au  jour  prescrit ,  le 
duumvir  ou  le  préfet,  devant  lequel  le  procès  sera  pendant,  devra 
fixer  à  ces  récupérateurs  et  aux  parties  elles-mêmes  un  jour  déter- 
miné, auquel  ils  devront  tous  se  réunir,  et  ne  plusse  séparer, 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  obtenu  ;  le  magistrat  devra  faire 
en  sorte  que  la  sentence  soit  rendue  dans  un  délai  de  vingt  jours, 
à  partir  de  celui  où  les  récupérateurs  auront  reçu  l'injonction  de 
prononcer,  et  il  aura  plein  pouvoir  de  contrainte  à  leur  égard.  » 

Ces  jugements  par  récupérateurs  étaient  principalement  em- 
ployés pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  la  loi . 
11  y  avait  là,  nous  l'avons  vu,  une  action  publique;  tout  habitant 
de  la  colonie  pouvait  donc  agir  à  cet  effet  devant  le  duumvir. 
Hais  si ,  après  avoir  intenté  l'action ,  il  ne  se  présentait  pas  au 
jour  où  la  cause  devait  être  jugée,  il  était  déchu  de  son  action,  et 
ne  pouvait  la  reproduire,  à  moins  qu'il  ne  fût  valablement 
excusé  iW.  Le  législateur  voit  une  cause  suffisante  d'excuse,  dans 
une  maladie  grave,  une  comparution  en  justice,  un  procès 
engagé,  un  sacrifice,  des  funérailles  de  famille,  une  cérémonie 
purificatoire  pour  décès  ;  est  aussi  excusable  le  colon,  qui,  rem- 
plissant une  magistrature  du  peuple  romain,  est  tenu  éloigné  par 
les  nécessités  de  ses  fonctions.  C'est  le  duumvir  qui  est  juge  sou- 
verain de  la  légitimité  de  ces  excuses. 

Il  faut  nous  arrêter  un  instant  sur  une  de  ces  causes  d'excuse. 
Le  texte  porte,  en  terminant  son  énumération  :  «  Eumve  pr opter 
magistratus  potestatemve  populi  Romani  atesse  non  poste,  »  mots  que 


160  Lex  JqI.  fies.,  XCV  :  «  Qui  reeiperatorei  dati  erunt ,  si  eo  die  qao  iuiii  erant  non  indien- 
tant,  ThiT  praef(eotufl)Te  nbi  e(a)  r(es)  a(gitar)  eot  reo(iparatorei )  enmqne  enlns  rea  a(gitar) 
adeaae  inbeto  diemqne  certain  didto,  qao  dJe  attint,  naqne  atao,dnm  e(a)  r(eaj  indlcata  erit,  fael 
loqne,  ntie(a)  r{9»)  in  diebui  XX  proranii,  qnibns  d(e)  e(a)  r(e)  ree(iperatorei)  dali  iuishre  arnnt 
indicare,  indic(elnr) ,  n(tl)  q(nod)  r(eete)  rjactnm)  e(sse)  t  olet).  » 

4M  Lai  Gen.  Jnl.,  XCV  :  ■  SI  piffatu  palet ,  et  il ,  enm  da  ea  re  iadidum  flarl  oportebit ,  non 
adarit ,  naqne  arbitraln  IlTir{i)  praef(eetl)Te  nbi  e(a)  r(ei)  a(gatur),  exeuabitar  e(f)  harnm  qnam 
eanaam  esse ,  qnomtDus  ateaie  pouf  t ,  morbnm  sootlcum ,  Tadlmoninm ,  indlciom ,  aaeriBcinm , 
fnnaa  (amittare,  leria(a)  de(»)lcalea  eamve  propter  mag(istralna)  poteslatemTe  p(opnli)  E(omanl) 
ateste  non  poi*(«)  :  poit  ai  earum  (rtnm,  quorum)  b(ac)  l(ege)  qnaeslio  erit,  aetio  neeato. 
Daq(ae)  e(aj  r(t)  atrami  lax  reeqae  esta,  qa(«)s(<)  il  neqne  Indice*  (4)e(J}eetl  neqtne)  reeipf  ara- 
toreej  in  e*m  rem  dati  «tient.  • 
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M.  Giraud  traduit  par  «  (s'il  n'est  pas  excusé)  pour  le  service  du 
peuple  romain  ou  par  l'autorité  d'un  magistrat  romain.  »  Nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre  cette  interprétation  ,  et  la  tra- 
duction que  nous  avons  proposée  :  «  Celui  qui  est  tenu  éloigné 
par  l'exercice  d'une  magistrature  du  peuple  romain ,  »  nous  a 
semblé  impérieusement  exigée  par  le  texte.  Nous  avons  donc 
encore  ici  un  argument ,  et  le  plus  sérieux  peut-être  que  l'on 
puisse  présenter ,  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous  avons  soutenue 
plus  haut m,  à  savoir  que  les  colons  romains  conservaient  Y  opti- 
mum jus,  car  si  les  colons  génétivains  avaient  le  droit  de  parvenir 
aux  honneurs  de  la  métropole,  a  fortiori  devaient-ils  avoir  con- 
servé le  droit  de  suffrage. 

Le  même  chapitre  XCV  contient  des  règles  intéressantes  rela- 
tivement aux  enquêtes.  Nous  nous  contenterons,  encore  ici,  de  citer 
la  traduction  de  H.  Giraud  1W  :  «  S'il  y  a  des  témoins  à  entendre, 
il  n'en  sera  pas,  d'autorité  publique,  appelé  plus  de  vingt,  les- 
quels devront  être  colons  ou  résidents  dans  la  colonie,  et  seront 
cités  à  la  diligence  du  plaignant.  Le  magistrat  devra  prendre  soin 
que  les  intéressés  auxquels  cette  citation  aura  été  notifiée,  et  ceux 
qui  auront  été  désignés  pour  prêter  témoignage,  comparaissent 
au  jour  indiqué  ;  il  devra  faire  déposer  sous  serment  les  témoins, 
sur  les  faits  dont  ils  auront  connaissance  personnelle  ou  par  ouï- 
dire,  et  il  aura  plein  pouvoir  pour  faire  justice  à  ce  sujet,  pourvu 
qu'il  n'appelle  pas  plus  de  vingt  personnes  à  déposer  dans  la 
même  affaire.  Nul  ne  sera  tenu  de  témoigner ,  dans  l'affaire  en 
litige, s'il  est  gendre,  beau-père,  parafre  ou  beau- fils,  patron,  af- 
franchi, cousin  plus  proche  cognât  ou  allié  delà  partie  intéressée.» 

Enfin,  le  chapitre  Cil  fixe  la  durée  des  audiences,  ainsi  que  le 

4M  V-  rap  ,  p.  M  et  soi?. 

168  Lex  Jul.  Gen.,  XCV  :  «  Teitibusqne  in  eam  rem  public*  dum  la(xa)t  h(omintbQ8)  XX,  qui  co- 
lon (I)  incoUro ernnt  qutbus  (<)s  qn(<)rem  quaere(f)  volet,  denunlietnr  faeito.  Quibusq(ue)  ita 
testimooimn  (d)ennntiatom  erlt  quiqne  in  tesllmonio  dicendo  nominati  erunt ,  coralo ,  ail  al  it 
ludieium  altinl.  Teslimonfamq(oe)si  qui*  quit  earum  rerfnm) ,  quae  res  lum  agetar,  siot  aul  an- 
dierit,  tarâtes  dicat  facito ,  uti  q(uod)  r(eclej  f(actom)  e(sse)  vfolet) ,  dum  ne  omnino  amplku 
n(omines)  XX  la  ludlcla  singula  lestimonium  dicere  cogantur.  Nere  quem  inritum  lestimooiam 
dieere  coaito,  [q )ui  ei,  (etm§{a))  r(es)  tnm  agetar,  gêner,  locer,  vHricas  prhrignas ,  palron(os) 
lib(ertas),  coniobrinm  (««)  propiawe  eum  ea  cognatione  atflnitat(e)ve  contingat.  » 
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temps  qui,  en  matière  criminelle,  doit  être  accordé  pour  les  plai- 
doiries, tant  à  l'accusation  qu'à  la  défense. 

Pour  certaines  affaires  urgentes ,  il  parait  que  la  loi  décidait 
que  tout  devrait  être  terminé  en  un  seul  jour  ;  mais ,  à  part  ces  cas 
exceptionnels ,  le  duumvir  ne  devait  ni  ouvrir  une  enquête ,  ni 
tenir  audience  avant  la  première  heure  du  jour,  ni  la  prolonger 
au-delà  de  la  onzième  m. 

Dans  les  affaires  criminelles,  le  duumvir  est  chargé  de  répartir 
le  temps  entre  les  accusateurs.  Il  accordera  quatre  heures  à  celui 
d'entre  eux  qui  remplira  le  rôle  de  plaignant  (delator)  et  deux 
heures  à  celui  qui  appuira  l'accusation  (subscriptor),  pour  déve- 
lopper chaque  partie  de  l'accusation.  Chacun  de  ces  accusateurs 
peut,  d'ailleurs,  concéder  à  l'autre  une  partie  de  son  temps,  et 
chacun  d'eux  parlera  en  conséquence.  L'accusé  et  son  défenseur 
auront,  dans  tous  les  cas,  un  nombre  d'heures  double  de  celui  qui 
aura  été  accordé  à  tous  les  accusateurs  réunis 1W.  Cette  limitât  ion, 
par  la  loi,  du  temps  accordé  pour  les  plaidoiries,  se  retrouve  en 
Grèce  comme  à  Rome.  Mais  il  ressort  de  différents  passages  de 
Cicéron,  et  des  annotations  de  ses  commentateurs,  qu'au  moins 
depuis  une  loi  proposée  par  Pompée,  on  n'était,  pas  à  Rome,  aussi 
libéral  que  dans  la  colonie  de  Genetiva,  car  deux  heures  seule- 
ment y  étaient  accordées  à  l'accusation,  et  trois  à  la  défense  m. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  monuments  législatifs,  datant  de 
la  république,  relativement  à  la  juridiction  volontaire  qui  devait 


164  Lex  Jul.  Gen.,  Cil  :  «  flTir  qui  h(acj  l(ege)  qoaeret  lud(icium)(oe)  exeroebit ,  qood  iodiolom 
■ti  «no  die  flat  h(ae)  l(ege)  prastilufftfjm  non  est,  ne  qnig  eorum  ante  h(oram)  I  neve  post  horam 
XI  dief  qnaerito  nete  iadioinm  exercelo. 

166  Lex  Jul.  Gen.,  Cil  (soite)  :  «  Isqne  n?ir  in  singnlfosj  acoasatores ,  qui  eorum  delator  erlt , 
ei  h(oras)  IUI,  qui  sobscriplor  erit,  h(oras)  II  aceosandi  potest(atem)  facito.  SI  quis  accosator  de 
sno  tempore  aiterl  coocesserlt,  qnot  eius  calque  eoncessnm  erit ,  eo  ampliui  cal  conoessum  erit 
dicendi  potest(atem)  facito.  Qui  de  sno  tempore  alieni  coneesserlt  quoi  eius  cuique  concesserit  eo 
■bmi  ei  dicendi  polest(atemJ  facito.  Quoi  horas  omoino  omnlb(ns)  aecusatorib(os)  in  slng  (nias) 
aetiones  dieendi  potest(atem)  fleri  oporteb(it) ,  totidem  horas  et  alteram  tantnm  reo  qui  Te  pro 
eo  dfcet  in  sing(olas)  aetiones  dicendi  potest(atem;  facito  • 

166  Ciceron ,  1%  Vtrr.,  1,  XI.  V.  anssi  p.  108  et  109,  edit.  de  Zumpt  ;  Brute,  XCIV  ;  De  Finibus , 
IV, I.  —  Asconius,  InMUone.  «  Tum  ad  horam  secondant  accosatores  cœperunt  dicere...  qoi  io 
agenda  cède  Clodii  doabos  ex  lege  Pompeii  osi  sont.  «  p.  486,  éd.  Meroùille;  «  Tum  ad  dieendom 
aecwalor  dois  horas,  reos  très  haberet.  »  p.  488 ,  ibid.  —  V.  aussi  les  aatevrs  cités  par  M.  Giraad 
dais  sa  publication  des  tables  d'Ossoaa. 
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appartenir  aux  duumvirs ,  mais  la  lex  Salpensana  contient  deux 
dispositions  relatives  à  l'affranchissement  et  à  la  dation  des  tuteurs. 

Nous  verrons  tout-à-1'heure  que  la  juridiction  gracieuse  n'était 
pas  une  conséquence  de  la  simple  jurisdictio,  et  n'appartenait  aux 
magistrats  municipaux  qu'autant  qu'elle  leur  avait  été  spéciale- 
ment accordée.  Une  pareille  concession  n'était  probablement  pas 
nécessaire,  alors  que  ces  magistrats  étaient  encore  revêtus  de  la 
plena  juriidictio.  Quoiqu'il  en  soit,  les  duumvirs  de  Salpenza 
avaient  le  droit  d'affranchir  les  esclaves167.  Nous  avons  déjà 
indiqué,  que  des  termes  employés  par  la  loi ,  il  n'y  avait  rien  à 
conclure  en  faveur  de  l'opinion  qui  fait  de  Salpenza  une  ville 
latine.  Il  existait  des  Latins  dans  cette  ville,  et  cela  suffit  pour 
expliquer  les  dispositions  du  chapitre  XXVIII,  aussi  bien  que 
celles  du  chapitre  XXIX.  Nul  ne  pouvait  faire  obtenir  à  son  esclave, 
par  la  manutnisêio,  une  condition  supérieure  à  celle  dont  il  jouissait 
lui-même;  l'esclave  affranchi  par  un  Latin  sera  donc  Latin,  et  ne 
sera  même  Latin  optimo  jure  que  s'il  est  affranchi  conformément 
aux  prescriptions  des  lois  JElia  sentia  et  Junia  Norbana;  dans  le 
cas  contraire,  il  n'obtiendra  probablement  que  la  latinité  Junienne. 
Notons  enfin  que  le  concilium,  exigé  par  les  deux  lois  sus-citées, 
se  trouve  remplacé ,  à  Salpenza ,  par  la  curie  tout  entière. 

Le  chapitre  relatif  à  la  dation  des  tuteurs  présente  de  sérieuses 
difficultés,  qui  sont  loin  d'être  encore  résolues  aujourd'hui, 
malgré  les  travaux  érudits  qui  ont  été  publiés  sur  ce  sujet  ***.  Sans 
reprendre  à  nouveau  les  différentes  opinions  qui  ont  été  émises, 
nous  allons  exposer  brièvement  l'explication  qui  nous  parait 
ressortir,  de  la  manière  la  plus  naturelle,  du  texte  en  litige,  dont 
voici  d'abord  les  termes  :  a  Cui  tutor  non  m'f,  incertutve  erit,  si 


197  Lei  Silp.,  XXVUI  :  «  SI  quis  mnniceps  manicipl  F)rrt  Salpensani,  qui  Latiau  eril,  apvd 
llTlroi ,  qui  jure  dieuodo  praeerunt  ejos  ma  nid  pi,  lenrom  snom  icrramye  suam  ei  sertilute  te 
libertatem  manomiseiit  liberum  liberamye  esse  Justeril ,  dum  ne  qvii  pnpillot  neve  <p>»  Tirfo 
raulienre  fine  tatore  auetore  qnem  quamte  maDumlttat  libenun  liberanro  asse  jnbeat  :  qnJ  ila 
maoumissus  liberre  eue  Jassas  eril ,  liber  esio ,  qucqae  lia  manomlasa  liberave  esse  Joua  eril , 
libéra  esto,  ati  qui  optumo  Jure  latlni  libertioi  llberi  «tut  eiunt  ;  dum  te  qai  mJnor  XX  aonoram 
eril  ita  manamitlat ,  si  causant  mannmilteadi  Juslam  t$S9  il  Damera*  decorionum,  per  qaam  dé- 
créta bac  lege  faeta  rata  iiint ,  cencuerit.  » 

i69  V.  surtout  Giraud ,  Salp.  et  Mal,  p.iU-tB  ;  Moltg-,  p.  1HH. 
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U  eave  municeps  tnunicipi  Flavi  Salpensani  erit,  et  pupilli  pupil- 
lœve  non  erunt  ;  et  ab  Hoirie,  qui  jure  dicundoprœerunt  ejus  tnunicipi, 
postulaverit ,  ut  sibi  tutorem  det;  et  eum,  quem  dari  volet,  nomi- 
naverit  :  tum  is ,  a  quo  postulatum  erit ,  sive  unum  sive  plures 
collegas  habebit ,  de  omnium  collegarum  sententia  ,  qui  tum  in  eo 
municipio  intrave  fines  municipi  ejus  erit,  causa  cognita,  si  et  vide- 
bitur,  eum  qui  nominatus  erit  tutorem  dato.  Si  vero  is  eave,  cujus 
nomine  ita  postulatum  erit,  pupillus  pupillave  erit,  sive  is,  a  quo 
postulatum  erit,  non  habebit  collegam  collegave  ejus  in  eo  municipio 
intrave  fines  ejus  municipi  nemo  erit  :  tum  is,  a  quo  ita  postulatum 
erit,  causa  cognita  in  diebus  X  proxumis  ex  decreto  decurionum, 
quod  eum  duœ partes  decurionum  non  minus  adfuerint ,  factum  erit, 
eum  qui  nominatus  erit ,  quo  ne  abjusto  tutore  tutela  abeat,  et  tuto- 
rem dato.  Qui  tutor  hoc  lege  datus  erit ,  is  ei ,  cui  datus  erit,  quo  ne 
ab  justo  tutore  tutela  abeat ,  tam  justus  tutor  esto ,  quam  si  is  civis 
Romanus  et  agnatus  proximus  civis  Romanus  tutor  esset.  » 

Ce  texte,  nous  croyons  pouvoir  le  traduire  ainsi  :  «  S'il  n'y  a 
paç  de  tuteur,  ou  s'il  est  incertain  qu'il  y  en  ait  un,  et  s'il  s'agit 
d'un  citoyen  ou  d'une  citoyenne  du  municipe  de  Salpenza  qui 
ne  soit  plus  impubère  ;  sur  l'interpellation  qui  sera  faite  au 
duumvir,  présidant  à  l'administration  de  la  justice,  de  donner 
un  tuteur,  en  lui  présentant  la  personne  qu'on  le  prie  de 
donner,  le  duumvir  ainsi  interpellé,  s'il  a  un  ou  plusieurs  collè- 
gues, prendra  l'avis  de  tous  ceux  de  ses  collègues  qui  seront  dans 
le  municipe  ou  sur  son  territoire,  et,  après  enquête,  donnera,  si 
cela  lui  semble  bon,  le  tuteur  qui  lui  aura  été  désigné. 

a  Hais  si  celui  ou  celle  au  nom  de  qui  on  aura  présenté  la 
requête,  est  encore  impubère,  ou,  même  dans  le  cas  contraire, 
si  le  duumvir  interpellé  n'a  pas  de  collègue  ou,  que  son  collègue 
soit  absent  du  municipe ,  alors  celui  qui  aura  été  ainsi  interpellé, 
après  enquête,  dans  un  délai  de  dix  jours,  et  en  vertu  d'un 
décret  de  la  curie  rendu  en  présence  des  deux  tiers  au  moins  des 
dècurions,  nommera  tuteur  celui  qui  aura  été  désigné,  sans 
préjudice  des  droits  du  tuteur  légitime. 
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a  Le  tuteur  donné  conformément  à  cette  loi,  sera,sauf  les  droits 
dn  tuteur  légitime,  aussi  légitimement  tuteur  que  s'il  était 
citoyen  romain,  et  le  plus  proche  agnat  citoyen  romain  de  la 
personne  dont  il  est  tuteur.  » 

Dans  cette  traduction,  nous  avons  suivi  mot  à  mot  le  texte,  et 
nous  arrivons  à  un  sens  parfaitement  précis,  à  un  ensemble  de 
dispositions  tri^s-claires.  Voyons  si  elles  renferment  rien  qui  soit 
contraire  aux  principes  en  matière  de  tutelle  : 

Le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  tuteur  doit  s'entendre  du  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  tuteur  légitime  ou  testamentaire,  et  les  mots  a  incertus 
tutor  9  se  réfèrent  évidemment  au  cas  où  l'on  ignore  s'il  y  a  un 
tuteur  légitime,  par  exemple  si  celui-ci  est  en  captivité.  De 
droit  commun,  en  effet,  il  n'y  a  lieu  à  la  désignation  d'un  tuteur 
par  le  magistrat  qu'à  défaut  de  tuteur  testamentaire  ou  légitime; 
que  si  celui-ci  est  captif,  on  nomme  un  tuteur  intérimaire, 
mais  le  captif  de  retour  reprendrait  la  tutelle,  et  serait  même 
réputé  l'avoir  toujours  eue,  en  vertu  du  postliminium 1W.  C'est  à 
ce  cas  que  font  allusion  les  roots  deux  fois  répétés  à  la  fin  du 
chapitre  :  nQuo  ne  abjusto  tutore  tutela  abtat.  • 

Après  avoir  ainsi  exposé  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  par  les  magistrats  municipaux,  la  loi  prévoit  deux 
hypothèses,  suivant  que  la  personne  qui  a  besoin  d'un  tuteur  est 
ou  n'est  plus  impubère.  Mais  comment  peut-il  y  avoir  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur  dans  le  second  cas?  Cela  s'applique  sans 
difficulté  à  la  tutelle  des  femmes;  mais  la  loi  ne  parle  pas  seule- 
ment de  celles-ci,  car  elle  dit  :  Pupilli  pupillœve  nonerunt.  » 

M.  Van  Lier  170  soutient  que  les  deux  hypothèses  prévues  par 
la  loi  sont  tout  autres  que  celles  que  nous  avons  distinguées  ;  que. 
dans  la  première  comme  dans  la  seconde  partie  du  texte,  il  s'agit 
de  pupilles,  mais  que  l'on  distingue  seulement  si  les  pupilles  sont 
ou  non  municipes  deSalpcnza.  Il  traduit  en  conséquence  le  début 


169  Gains,  1 ,  1OT  :  «  1b  fcostibai  quoqae  tatore  capto ,  ex  lis  legibns  tutor  dabitar,  qui  desfnit 
lolor  esse,  si  is  qnl  eaptus  est ,  in  civi talen  reversas  faeiit  :  nam  revenus  reeipit  tntelam  jure 
posfUminil.  » 

170  Van  Lier,  /use.  S4p.  «I  Mal.,  p.  46. 
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de  notre  chapitre  de  la  manière  suivante 471:  «  Si  la  personne  qui 
provoque  la  nomination  du  tuteur  est  citoyen  du  municipc  de 
Salpenza  et  que  le  pupille  ne  soit  pas  citoyen»,  et  il  en  conclut 
que  notre  chapitre  revient  à  dire  que  les  magistrats  de  Salpenza 
sont  compétents  pour  donner  des  tuteurs  aux  simples  incolœ; 
mais  qu'il  faut  alors  que  ce  soit  sur  la  demande  d'un  citoyen  du 
municipe. 

Cette  interprétation  supposerait  dans  notre  loi  une  incorrection 
de  rédaction  trop  grande  pour  que  nous  puissions  l'admettre,  et  un 
langage  aussi  elliptique  n'est  pas  celui  des  monuments  législatifs 
romains.  Comment  d'ailleurs  sous-entendre  «municeps»  dans  la 
seconde  partie  du  texte  :  «si  is  eave....  pupillus  pupillave  erit  »? 
La  rédaction  s'y  oppose  d'une  manière  absolue,  et  ce  mot  serait 
pourtant,  dans  l'opinion  de  M.  Van  Lier,  celui  qui  devrait  carac- 
tériser la  seconde  partie  de  l'alternative  ! 

Il  nous  faut  doue  trouver  une  autre  explication.  M.  Giraud  à 
parfaitement  montré  que  le  curatelle  n'était  pas,  au  début,  dis- 
tinguée de  la  tutelle.  La  loi  des  XII  tables  employait  pour  dési- 
gner la  curatelle  des  furiosi  le  même  mot  que  pour  la  tutelle  des 
pupilles  :  upotestas  esto  17ï.»  Dion  Cassius173  nous  apprend  que 
César  donna  par  testament  des  tuteurs  ( Mrtrpowouç )  à  Octave, 
qui  cependant  était  pubère;  et  parmi  tous  les  auteurs  qui  ont  fait 
la  même  confusion,  nous  ne  citerons  qu'Horace,  dans  ces  passages 
bien  connus 17i  : 

«  Insanire  put  as  sole  m  nia  me,  neque  rides, 
Nec  medici  credis,  nec  curât  or  is  egere 
A  prœtore  dati,  rerum  tutela  mearum 
Quum  sis.  » 

«  Huic  omne  adimat  jus 
Prœtar  et  ad  sanos  abeat  tutela  propinquos.  » 

171  «  Sententia  igltar  hormn  verboram  longe  alla  esse  débet  et  h«c  qnident ,  ut  signifleetur 
maaiceps  tntorem  postalans  pro  pupiUo  lelpupillp  qui  «m  sont  mumieipee  sed  ineola.  • 

17*  Cic,  de  lient.,  II,  60.  —  Cf.  de  Repnè.,  III,  33. 

173DioCass.,'XUV,  36. 

174  Horace,  Bpist.,  1, 1,  t.  100  sq.  -  Sot.  3,  Ut.  1,  1. 113  sq. 
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Enfin,  à  l'époque  des  jurisconsultes,  le  mot  générique  «  tvteta  » 
comprend  souvent  la  a  cura.  »  C'est  ce  qui  se  produit  notamment 
en  matière  d'excuse. 

C'est  dans  ce  sens  générique  que  la  loi  de  Salpenza  emploie  ici 
tutela ,  sens  qui  est  suffisamment  marqué  par  les  mots  «  pupilli 
pupillœve  non  erunt.  »  Tutela  comprend  donc  la  tutelle  des  femmes 
et  toutes  les  curatelles. 

Quant  à  la  nominatio  faite  par  ceux  qui  demandent  un  tuteur, 
elle  ne  nous  cause  aucun  embarras ,  et  ne  nous  parait  avoir  aucun 
rapport  avec  Yoptio  tutoris  de  Gaius ,  optio  que  nous  ne  saurions 
voir  s'appliquer,  surtout  à  la  tutelle  des  impubères178.  La  nomi- 
natio n'est  rien  qu'une  simple  indication  de  personne,  indication 
qui  a  pour  but  de  faciliter  l'office  du  magistrat  chargé  de  donner 
le  tuteur.  S'agit-il  d'un  pubère,  femme  ou  mineur  de  vingt- 
cinq  ans ,  qui  demande  un  tuteur  ou  un  curateur  afin  de  valider 
les  actes  qu'il  veut  passer;  ces  personnes  elles-mêmes  dési- 
gnent un  individu  qu'elles  présentent  comme  apte  à  remplir  cette 
fonction.  S'agit-il,  au  contraire ,  d'un  impubère  ou  d'un  furioms, 
certaines  personnes  ont  mission  de  provoquer  la  nomination  d'an 
tuteur  ou  d'un  curateur ,  et  quoi  encore  de  plus  naturel  que  ces 
personnes  désignent  au  magistrat,  qui  peut-être  ne  connaît  pas  la 
famille  du  pupille  ou  du  furiosus  l'individu  qui  est  le  plus  apte 
à  remplir  les  fonctions  de  tuteur?  Le  tuteur  donné  ne  peut-il  pas 
lui-même  faire  une  désignation  semblable,  nominarepotiorem?  Cette 
nominatio  ne  peut  avoir  que  des  avantages  sans  présenter  d'incon- 
vénients. Le  magistrat  est  éclairé,  guidé  par  ceux  qui  sont  le  plus 
aptes  à  connaître  la  personne  qui  pourra  le  mieux  veiller  aux  inté- 
rêts de  l'incapable;  mais  il  n'est  pas  lié,  et,  après  des  formalités 
plus  ou  moins  grandes,  suivant  les  cas,  il  nomme  (dat)  le  tuteur , 
mais  seulement,  c'est  la  loi  elle-même  qui  nous  ledit,  si  cela  lui 
parait  bon  [si  ei  videbitur). 

Loin  de  nous  paraître  exorbitantes  et  inexplicables ,  les  dispo- 

175  V.  l'explication  de  Voptio  tutorit  du  chap.  XXII  de  la  loi  de  8alpenia  dans  M.  Giraud ,  les 
tfftte.,  p.  14  tqq.—  Pour  nous,  le  rapprochement  de  ce  chap.  XXU  avec  le  chap.  XXIX  nous  ferait 
pencher  vers  l'interprétation  qui  fait  de  MorU  optio  «n  synonyme  de  tutorit pttUio. 


sitions  du  chapitre  XXIX  de  la  loi  de  Salpenza  nous  apparaissent 
comme  l'application  la  plus  saine  des  principes  en  matière  de 
tutelle»  et  si  elles  nous  montrent,  dans  un  obscur  municipe  de 
l'Espagne,  des  règles  qui  s'écartent  un  peu  de  l'organisation  égoïste 
de  la  tutelle  romaine ,  elles  ne  peuvent  que  nous  faire  admirer 
d'avantage  ce  régime  municipal  qui  est ,  et  sera  toujours  peut- 
être,  pour  nous,  un  modèle  inimité. 

B.  —  DEUXIÈME  PÉRIODE. 

les  attributions  judiciaires  des  duumvirs  durent  recevoir  une 
grave  atteinte  en  Italie,  par  l'institution  des  quatre  consulaires 
d'Hadrien,  remplacés  plus  tard  pardes  Juridici™.  Elles  diminuèrent 
dans  les  mêmes  proportions,  dans  les  provinces  au  profit  des  gou- 
verneurs. Voici,  à  cet  égard,  ce  que  nous  trouvons  au  Digeste. 

Les  magistrats  municipaux  n'ont  pas  à  proprement  parler,  d'tm- 
perium  ni  de  pot  est  as*11;  mais  ils  ont  encore  la  jurisdictio™,  et  un 
certain  droit  de  coercition  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire179  : 
«  Cui  jurisdietio  data  est,  ea  quoque  concessa  videntur,  sine  quibus 
jurisdictio  txplieari  non  pot  est.  »  Ce  droit  de  coercition  ne  consti- 
tue même  pas  Yimperium  miœtum  car  ce  dernier  consiste,  d'après 
le  jurisconsulte  Ulpien,  dans  l'envoi  en  possession  de  biens180,  et 
Paul  déclare  formellement  que  cet  envoi  en  possession,  non  plus 
que  Vin  tntegrum  restitutio,  n'appartiennent  aux  magistrats  muni- 
cipaux181 :  «  Magistratibus  municipalibus  non  permittitur  in 
integrum  restituer e ,  aut  bona  rei  servandœ  causa  jubere  possidere , 
aut  dotis  servandœ  causa,  vel  legatorum  servandorum  (causa).  » 

176  V.  nip.,  p.  10*. 

477 1. 33,  D.  de  Injorils,  XLMI,  X.— L.  16,  D.  ad  manie,  L,  I  :  «Ea  quœ  magls  lmperii  inaft  qiam 
JurisdictJoois,  magklratus  municipal!*  faeere  non  polesU  » 

178  L.t9f  D.  ad  manie,  L,  1. 

47»  L.  »,  D.  de  JarUdJet.,  Il,  I. 

480  L.  2 ,  D.  de  JurisdJct.,  II ,  I  :  «  Mixtom  est  impertam ,  cal  eliam  Jnrisdiollo  loest ,  quoU  ld 
danda  bonomm  possessione  eontli Ut.  » 

4M  L.  M,  $  1,  D.  ad  munie.,  L,  I.  —  L.  & , D.  de  Jur.  dicl.,  H,  I. 
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Leur  compétence  ci  vile  est  limitée  à  unecertaine  somme 1W,  mais  elle 
peut  être  prorogée  par  les  parties  183.C'est  par  les  duumvirs  délégué? 
à  cet  effet  par  le  président  de  la  province,  que  le  fideicommis- 
saire  peut  contraindre  l'héritier  à  accepter  l'hérédité  et  à  la  lui 
restituer184:  «  Hères  per  magistrat**  municipales,  ex  auctoritate 
prœsidis  ,  fideicommissario  postulente ,  hereditatem  adiré  et  resti- 
tuere  compellitur.  » 

Ce  dernier  texte  vient  encore  nous  montrer  comment,  dans  toutes 
les  matières  qui  sortent  de  la  simple  jurisdictio  qui  ne  consiste 
que  dans  la  faculté  de  donner  un  juge  158,  les  duumvirs  ne 
peuvent  agir  que  par  une  délégation  expresse  du  président  de 
la  province.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  damnum  infectum  ilt  ne 
peuvent  plus  exiger  la  caution  ou  prononcer  l'envoi  en  possession 
provisoire,  qu'a  cause  de  l'urgence  de  la  matière,  et  par  délégation 
du  presses,  la  missio  ex  secundo  deereto  et  l'action  infactum  leur  étant 
toujours  refusée;  c'est  au  moins  ce  qui  nous  parait  ressortir  de 
trois  textes  d'Utpien  et  de  Paul  1M:  «  Cum  rcs  damni  infecti 
celeritatem  desiderat,  et  periculosa  dilatio  prœtori  videtur,  [st\ 
ex  hoc  causa  sibi  jurisdictionem  reservaret  :  magistratibus  muni- 
cipalibus  delegandum  hoc  recte  putavit.  —  Duos  ergo  res  magistra- 
tibus tnunicipalibus  prœtor  vel  prœses  injunxit  ;  cautionem  et 
possessionem:  cœtera  suœ  Jurisdictioni  reservavit.  —  Si  forte 
dureturnon  caveri:  utpossidere  liceat  [quod  causa  cognita  fieri  solet), 
non  duumviros,  sedprœtorem  vel  prœsidem  permissuros;  item  ut 
ex  causa  decedatur  de  possessions  d 

La  juridiction  volontaire  n'appartenait  pas  de  plein  droit  aux 
magistrats  municipaux.  L'affranchissement,  l'adoption,  l'émanci- 
pation, étaient  des  actes  solennels  {legis  actiones)  qui  ne  rentraient 

182  Panl,  S«»J.,  V,  5,  $  1  :  «  les  Judlcata  vide  nier  ab  his,  qui  imperium ,  potestatemye  hâtant , 
Tel  qui  ex  anclorilate  eoi  un  fo  1er  partes  dantur:  itemaue  a  magislraUbns  mnnidpalibns  osqne 
ad  sammain ,  qno  jns  Ulcère  possnnl.  » 

483  L.  18 ,  D.  ad  munie,  L,  I  :  «  Inter  consentante*,  et  de  re  major! ,  ajrad  magistratus  munici- 
pales agclnr.  » 

184  Panl,  S**t.,  IV,  4,|1. 

186  Ulp.,  1. 8  in  fine,  D.  de  Jur.  diet.,  U,  1  :  «  Jorisdiotio  est  etiam  jvdids  dandi  lieentia.  » 

188  LL.let4,gf  8et4,D.  de  dama.  Inf., XXXIX ,  U.  j 
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pas  dans  les  limites  de  la  simple  jurisdictio  m;  mais  le  plus 
souvent  les  lois  municipales  accordaient  aux  duumvirs  la  plena 
kgis  actiOy  ce  qui  leur  conférait  par  là  même  le  droit  d'affran- 
chir, ou  de  prononcer  une  adoption  ou  une  émancipation487: 
aApudmagistratus  municipales,  si  habeant  legis  actionem,  emanci- 
pari  et  manumitti  pot  est.  »  Nous  possédons  même  un  texte 188 
mentionnant  une  loi  municipale ,  qui ,  par  dérogation  à  la  règle 
d'après  laquelle  les  magistrats  municipaux  ne  pouvaient  avoir 
juridiction  que  sur  les  membres  de  leur  cité,  accorde  aux  duumvirs 
le  droit  de  valider  les  émancipations,  «même  lorsqu'elles  auraient 
été  faites  par  des  personnes  étrangères  à  la  cité. 

Lp  tutoris  datio  n'est  comprise  ni  dans  Yimperium  ni  dans  la 
jurisdictio  ;  elle  n'appartient  qu'à  ceux  là  seulement  à  qui  elle 
a  été  accordée  par  une  loi ,  un  senatus-consulte ,  ou  une  constitu- 
tion impériale  m.  Nous  avons  vu  qu'à  l'époque  de  Domitien,  elle 
appartenait  aux  duumvirs  de  Salpenza,  et  Ulpien  nous  apprend 
que,  de  son  temps ,  le  jus  dandi  tutores  avait  été  accordé  à  tous  les 
magistrats~municipaux  190;  a  jus  dandi  tutores  datum  est  omnibus 
magistratibus  municipalibus;  eoque  jure  utimur  :  sed  illum ,  qui  ab 
eodem  municipio  vel  agro  ejusdem  municipii  est.  »  Cette  dernière 
phrase  fait  allusion  à  une  hypothèse  mentionnée  dans  la  loi  1  §10 
de  mag%  conv.  (XXVII,  VIII)  :  s'il  est  impossible  de  trouver  dans  la 
cité  un  citoyen  apte  à  gérer  la  tutelle ,  le  devoir  des  magistrats 
consiste  à  présenter  au  choix  du  presses,  le  citoyen  des  villes 
voisines  qu'ils  considèrent  comme  le  plus  recommandable  ;  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  le  nommer  eux-mêmes. 

La  législation  eut,  du  reste,  en  matière  de  tutelle  à  subir 

1M  L.  3,  D-  de  Juris  dict.,  n ,  I.  —  L.  4,  C.  de  adopt.,  VIII ,  XL  Vin  :  «  HI ,  qui  in  aliéna  potestate 
sont,  jixtajns  citile,  non  nisi  apud  qnem  plena  legis  actio  est,  adoptari  possont.  » 

187  Paul,  Sent.,  II,  XXV,  |  4.  —  L.  4,  D.  de  adopt.,  I,  VII.  -  L.  4,  G.  de  Tlndicta ,  VU,  I. 

188  L.  1,  C  de  emaneip.,  VEU,  XLIX  :  «  Si  lex  municipii ,  in  quo  te  pater  émancipait ,  potes- 
tatem  doumtirls  dédit ,  ut  etiam  alienigena  llberos  «nos  emancipare  possinl  :  id ,  quod  a  pâtre 
faetnm  est ,  raam  oblinet  flrmilatem.  » 

t 

189  L.  6 ,  $  1 ,  D.  de  latelfs ,  XXVI ,  I  :  «  Tutoris  datio  neqne  imperii  est ,  neque  Jurlsdictionls  : 
sed  ei  soli  eompetit ,  oui  nominatim  hoc  dédit  tel  lex ,  tel  senatusconsnlUim,  tel  princeps.  » 

190  L.  3,  D.  de  tut.  et  car.,  XXVI,  V. 

t 

2J> 
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plusieurs  transformations.  Dans  le  principe ,  c'étaient  les  prési- 
dents qui  donnaient  les  tuteurs,  après  enquête,  sur  la  demande  de 
certaines  personnes  qui  pouvaient  ou  devaient  en  provoquer  fa 
nomination.  Les  magistrats  municipaux  étaient  chargés  de  pré- 
senter un  individu  au  choix  du  président  (nominatioj. 

La  datio  tutoris  émanait  donc  du  président ,  et  le  même  juris- 
consulte Ulpien  qui  nous  a  dit  qu'elle  appartenait  aux  magistrats 
municipaux,  nous  la  représente  comme  ne  pouvant  pas  être 
déléguée  parle  président191:  «  Nec mandante  prœside alius  tutorem 
dare  poterit.  »  D'un  autre  côté ,  il  semble  ressortir  d'un  texte  de 
de  Paul  que  les  magistrats  municipaux  ne  pouvaient  donner  un 
tuteur  que  sur  l'ordre  du  président  m;  «  Cum  testamento  duo 
Mores  dati  essent  pupillo  et  alter  ex  his  vita  defunetus  fuisset,  in 
locum  ejus,  petentematre,  exprœsidis  provinciœ  prœcepto,  a  magis- 
tratibuê  alius  tutor  datas  est.  »  On  peut  facilement  concilier  ces 
textes  en  faisant  remarquer  que  les  différentes  lois  municipales 
pouvaient  accorder,  dans  des  limites  plus  ou  moins  larges,  le 
jus  dandi  Mores  aux  magistrats  municipaux ,  et  qu'il  y  avait 
enfin,  sans  doute,  des  distinctions  à  faire  suivant  l'importance  du 
patrimoine  des  pupilles,  distinctions  que  Justinien  a  définitivement 
consacrées  m. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  matière  de  la  tutelle  dont  le 
développement  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous  nous  conten- 
terons de  rappeler  que  les  magistrats  municipaux  étaient  subsi- 
diairement  responsables  de  la  solvabilité  des  tuteurs  nommés 
par  eux  *•*. 

La  juridiction  criminelle  fut,  de  très-bonne  heure,  complè- 
tement enlevée  aux  duumvirs.  A  l'époque  des  jursiconsultes,  ils 
n'ont  guère  qu'une  compétence  de  simple  police  qui  leur  permet 
de  prendre  des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  Ils 

m  L.  S,  D.  de  tut.  et  car.,  XXVI,  V. 

191  L.  46,  $6,  de  adm.  et  peric.  tôt.,  XXVI,  Vil. 

493  lnst.,  $  %  de  salis  d.  Int.,  1,  XXIV.  —  V.  sur  cette  matière,  Démangeât,  I,  p.  360  sq. 

194  L.  7,  D.  de  maj.  codt.,  XXVII,  VIU.  —  L.  S,  C.  ibid ,  V,  LXXV.  —  Cf.  notre  thèse  de  licence , 
(de  adm.  9t  peric.  ftifj.  paris,  1811 
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doivent  livrer  au  proconsul  ou  au  président  de  la  province  les 
esclaves  fugitifs  qu'on  est  parvenu  à  saisir  m.  Ils  peuvent  faire 
emprisonner  provisoirement  les  hommes  libres,  et  procéder  à 
une  première  instruction196;  mais  c'est  là  surtout  la  mission 
d'officiers  spéciaux  que  nous  retrouverons  plus  tard.  Ils  peuvent 
enfin  infliger  de  légers  châtiments  aux  exclaves  en  faute,  sans 
avoir  jamais  le  droit  de  les  condamner  au  snpplice197  :  a  Magis- 
tratibus  mumcipalibus  supplicium  a  servo  sumere  non  lieet  :  modica 
autetn  casligatio  eis  non  est  deneganda.» 


Voilà  ce  qui  restait  de  la  juridiction  duumvirale.  Ces  magis- 
trats sont  dès  lors  appelés  Magistrat™  minores  :  Au  lieu  de  cet 
imperium  qui  leur  permettait  de  faire,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  tout  ce  qui  leur  paraissait  bon  (uti  quod  recte  faetum 
esse  volet),  ils  n'ont  plus  que  la  simple  faculté,  et  seulement  dans 
certains  cas,  de  donner  un  juge,  d'organiser  un  judicium.  Hors 
de  là  ils  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  leur  délègue  le  pré- 
sident de  la  province,  et  ils  peuvent  être  poursuivis ,  même 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  m  :  «  Quod  si  minoribus  ex 
magistratibus  erit,  id  est,  qui  sine  imperio  aut  potestate  sunt 
magistratus  :  et  in  ipso  magistratu  posse  eos  couveniri.  0  Par 
application  de  ce  principe ,  Ulpien  déclare  qu'ils  peuvent  être 
tenus  de  l'action  de  la  loi  Aquilia  pour  les  dommages  qu'ils  ont 
causés,  même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  moins  cependant 
qu'ils  n'aient  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  appartenait  légiti- 
mement m. 


195  t.  4 ,  D.  de  fngUMs,  XI ,  IV  :  «  Magistratus  municipales  ad  officiant  prssidis  protiaci»  Tel 
proeonratts  eomprehensos  fngitivos  recte  transmutant.  » 

196  UL  6  et  10, 0.  de  cnst.  et  exhii».  reor.,  XLVUI,  m. 

191  L.  i%  D.  de  jurisdict.,  II,  I.  —  L.  17,  $  î,  de  injariis,  XLVII ,  X. 

199  L.  93,  D.  de  injnrfls,  XLVII,  X. 

199  L. »,$ 7,  0.  ad  le*,  aqull.,  IX  ,  II.  —  L.  13,  %  1,  D.  de Injur., XLVU  ,X.-L  15,  §39,  ibid. 


—  ass- 
it leur  reste  cependant  le  droit  de  prononcer  des  amendes 
et,  dans  certains  cas,  d'exercer  nne  pignorii  capio  **;  anssi  serions 
nous  bien  tenté  d'admettre  une  correction  proposée  par  certains 
auteurs  à  un  texte  d'Ulpien  **,  correction  qui  ferait  dire  au  juris- 
consulte que  les  duumvirs  ont  une  action  pénale  pour  faire 
respecter  leur  juridiction. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  des  magistrats  supé- 
rieurs des  cités,  nous  mentionnerons,  pour  mémoire;  la  constitution 
particulière  qui  fut  donnée  à  l'Egypte  par  Auguste,  lors  de  la 
rédaction  de  ce  pays  en  province  romaine.  Les  cités  égyptiennes 
n'avaient  pas  de  duumvirs,  mais  un  seul  magistrat  appelé  juri- 
dicus,  qui  réunissait  en  sa  personne  tous  les  pouvoirs  administra- 
tifs et  judiciaires,  sous  la  surveillance  du  vice-roi,  prœfect    **. 


MO  L.  1M ,  $  1 ,  D.  d«  t«rb.  signif.,  L ,  XVI.  -  L.»,§7,  adleg.  aqvil., IX, H,  —  L.3,$i,de 
reb.  eor.,  XXVU ,  IX. 

101  L.  i  pr.,  D.  si  qui*  jui  die,  II ,  III  :  «  Omnibus  magistratibm  non  tamen  (•ou»  Urtoms  : 
Untum)  duamtiris,  Mcandnm  jas  potestatis  sa»  eoocessam  est  jarlsdictlonem  saam  defeodera  pa- 
nai! Jndicio.  • 

Ml  D.  de  off.  jnrid.,  If  XX.  —  Henxen,  H*  69H-1S.  —  Boecskb,  Corp.  itue.  Grme.t  m ,  281  -3*. 
~Knbn,  Ory.efo.tf  «»».,  U.tt-9l,484-M8. 


CHAPITRE    VIII. 


ÉDILES. 


Les  Édiles  municipaux  '  avaient  des  fonctions  analogues  à 
celles  que  remplissaient  à  Rome  les  édiles  tant  enraies  que 
plébéiens  \  Le  jurisconsulte  Papinien,en  écrivant  son  traité 
sur  l'office  des  édiles ,  dont  des  fragments  nous  ont  été  con- 
servés au  Digeste,  parait  avoir  eu  principalement  en  vue  les 
édiles  municipaux. 

Inférieurs  en  dignité  aux  duumvirs ,  ils  étaient  cependant  con- 
sidérés comme  leurs  collègues,  et  formaient  avec  eux  les  IVvirit 
jwri  dicundo.  Aussi  les  remplaçaient-ils  en  cas  d'absence  au 
moins  dans  quelques-unes  de  leurs  attributions.  Les  deux  édiles 
appelés  fréquemment  1  Vviri  œdiles  8,  et  parfois  Ilviri  œdilcs  4 


1  Otto ,  De  JEdilib.  eoUm.  et  nmic,  V  edit.  Ulrecht ,  173S.  ~  Zumpt ,  De  Ilvirit  munie.,  dani 
ses  Cowm.  epiç.,  I, 172-174.—  Knhn,  Stoedtitcke  Verfaetumg  de*  Aomb.  Recki.,  I, 86, 86  sq.  Leipzig, 
1864.  —  Orelli-Heozen ,  Inecr.,  u ,  16,  $  18  ;  III,  16,  $  18.  —  Corp.  insc.  lit.,  Indic.,  V.  MdUU,  1, 
p. 641;  11,778;  m,  118);  IV,Ï49. 

1  Nom  terrons  plus  bas  que  ron  rencontre  parfois  dans  les  munlcipes  des  œdilee  curute  et  des 
adUupUeU. 

8  OrelU-Henien  ,  II"  8881, 8867, 8968, 6666,  6668, 7097, 7146. 

4  0reIH,N«881*,3878. 
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étaient,  le  plus  souvent,  désignés  sons  le  nom  de  lVviri  œHUtim 
potettatis  *.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  certaines  villes  ils 
formaient  la  plus  haute  magistrature,  et  que,  dans  les  préfectures, 
ils  remplissaient  toutes  les  fonctions  ordinaires  des  duumvirs,  au- 
tres que  la  juridiction. 

Les  édiles ,  comme  les  duumvirs ,  furent  dépouillés  d'une  partie 
de  leurs  attributions  lors  de  l'institution  des  curatoru  reipublicœ, 
mais  l'immixtion  de  ces  derniers  magistrats  dans  les  fonctions 
des  édiles  ne  fut  d'abord  qu'un  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, et  nous  pouvons  rechercher  ici  ,  sans  distinction  de  pé- 
riodes, quelles  furent  les  attributions  de  l'édilité,  en  renvoyant  au 
chapitre  suivant  l'examen  du  rôle  que  joua  en  cette  matière  le 
curator  reipublicœ. 

Les  édiles  avaient,  comme  les  duumvirs.  des  attributions  admi- 
nistratives et  judiciaires  que  nous  allons  étudier  successivement. 


SECTION   I. 


ATTRIBUTIONS  ADMINISTRATIVES. 


Les  attributions  administratives  des  édiles  concernaient  la  cura 
urbi$ ,  la  cura  annona ,  la  cura  ludorum. 

$  I.  —  Cura  urbis. 

La  cura  urbis  comprenait  le  soin  de  la  police ,  de  la  voierie  et 
des  bâtiments. 

Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  attributions  de  police 
proprement  dite  des  édiles  municipaux;  mais  on  peut  affirmer, 
d'une  manière  générale ,  qu'ils  étaient  chargés  de  veiller  au  bon 

S  Ortili-HêUM ,  N"  1249, 1314, 3119,  3790, 6717, 7069,  etc. 
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ordre  et  à  la  sécurité  des  citoyens.  C'est  ainsi  qu'ils  devaient  em- 
pêcher les  rixes  sur  la  voie  publique 6  et  les  textes  que  nous  avons 
cités  plus  haut  relativement  à  la  poursuite,  à  la  recherche,  et 
à  l'accusation  des  malfaiteurs  7,  par  la  généralité  de  leurs  termes, 
s'adressent  aux  édiles  aussi  bien  qu'aux  duumvirs. 

A  eux  aussi  appartenai t  probablement,  comme  à  Rome,  une 
certaine  surveillance  sur  les  mœurs  publiques,  sur  les  pra- 
tiques du  culte,  et  surtout  des  cultes  étrangers ,  sur  le  luxe,  la 
licence,  etc.  s.  C'est  à  ces  attributions  diverses  qu'il  faut  rap- 
porter quelques-unes  des  indications  suivantes  fournies  par  cer- 
taines inscriptions 9  :  «àedilis  v.  a.  s.  p.  p.  ou  d.  v.  v.  a.  s.  p.  p.» 
que  Ton  doit  lire  sans  doute  .  a  A  édiles  viis,  annonce,  sacris pu- 
blia procurandis.  »  et  a  duo  viri  viis  annonce,  scierie  publiée 
procurandis.»  Ace  pouvoir  de  police  se  rattachait,  comme  moyen 
de  contrainte,  le  droit  de  prononcer  des  amendes  10.  Aulu- 
Gelle  "  nous  apprend  que  des  édiles  frappèrent  d'une  amende 
une  femme  noble,  aquodlocuta  est  petulantius.  d 

Les  édiles  veillaient  à  ce  que  les  rues  fussent  bien  aplanies,  à  ce 
que  les  ruisseaux  ou  ravines  d'eau  ne  nuisissent  pas  aux  construc- 
tions; ils  faisaient  faire  des  ponts  partout  où  besoin  était  **  .  Ils 
empêchaient  de  jeter  sur  la  voie  publique  des  immondices  ou  tout 
objet  qui  pourrait  incommoder  ou  gêner  les  promeneurs  n. 

Les  édiles  veillaient  à  ce  que  les  artisans  n'encombrassent  pas 
la  rue  devant  leurs  boutiques.  Cependant  un  foulon  pouvait  faire 
sécher  ses  étoffes  à  l'air ,  et  un  constructeur  de  chars  exposer 
ses  voitures,  mais  en  s'arrangeant  de  façon  à  ne  pas  obstruer 

6  L.  m.,  $  8,  D.  detla  pub.,  XUII,  X  :  «  Non  permutant  autem  rixtri  In  viis.  • 

7  tap.,  eh.  vn,  n*  196. 

8  Cf.  TJte-Uve,  VUI,  18,  tt  ;  XXV,  1  ;  XXXIX,  14. 
»  OreUl-Heuen ,  3706,  6071, 7136,  7187, 7138. 

10  Lex  Malac,  LXVI. 

11  Anbi-Gelle,  NocL  Ait.,  X ,  6. 

11  L.  vn.  pr.,  D.  dévia  pnbliea ,  XLIH,  X  :  «  JBdiles  studeant ,  ut  que  secnndnm  effilâtes  sont 
via,  adaeqventnr,  el  efflulonei  non  noeeant  dominos,  et  pontes  Ûant,  oblcumque  oportet.  » 

18  L.  an.,  $  5 ,  D.  de  Tia  pub.,  XLIU ,  X  :  «  Ifeqne  steroora  projlcere ,  oeque  morticina ,  neque 
pelles  jacere.» 
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le  passage  u.  Les  mêmes  magistrats  empêchaient  de  prati- 
quer sur  la  voie  publique  des  fossés  ou  excavations,  ou  des  tra- 
vaux quelconques.  En  cas  de  contravention,  les  édiles  pouvaient 
prononcer  une  amende  et  faire  détruire  les  travaux  effectués  ". 
Si  le  contrevenant  était  un  esclave,  il  v  avait  lieu  alors  à  une  ré- 
pression  sommaire,  car  Papinien  nous  apprend  que  l'esclave  pouvait 
être  frappé  de  verges  par  le  premier  venu. 

L'entretien  de  la  vo:e  publique  et  le  curage  des  aqueducs  devaient 
être  faits  par  les  propriétaires  riverains,  ou  même  par  les  simples 
locataires  ,  qui  en  retenaient  le  prix  sur  le  montant  de  leurs 
loyers  ".  La  table  d'Héraclée,  (chap.  II),  contient,  à  ce  sujet, 
des  dispositions  précieuses  :  Si  un  temple  ou  tout  autre  édifice 
public  faisait  face  à  une  maison  particulière,  la  ville  et  le  parti- 
culier devaient  concourir  pour  moitié  à  l'entretien  de  la  voie,  et 
l'édile  passait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  partie  des 
travaux  qui  devaient  être  faits  aux  frais  de  la  ville 17.  Ce  marché 
était  passé  par  adjudication  publique  devant  le  questeur  ou  tout 
autre  préposé  au  trésor  ;  les  travaux  terminés,  c'était  ce  dernier 
magistrat  qui  réglait  les  mémoires  des  entrepreneurs,  d'après  les 
termes  de  la  lex  conductionis  **. 

Quant  aux  travaux  qui  restaient  à  la  charge  des  particuliers, 


H  S  4,  lbid  :  «  Studeant  antem ,  ut  anle  ofBcinas  nihil  (projeetnm  «H  tel)  propositum ,  prster- 
qoam  si  folio  Testament*  siccel ,  aut  faber  carrai  exterlns  ponat.  Ponant  antem  et  hl ,  ut  non 
probibeant  tehienlnm  ire.  » 

15  83,  ibid  :  «  Curent  antem ,  nt  nullus  effodlat  vias ,  neque  snbraat ,  neqne  eons trnat  In  Tiis 
allqnid.  Si  autem  serons  qnidem  fecerit ,  ab  obriante  fojtigetur  ;  si  liber,  demonstretur  adilibus  : 
édiles  antem  mnltent  secundum  legem,  et  qnod  faetum  est,  dissolvant.  •  Paul ,  Sent.,  V,  6,  $  1 

16  8  S,  ibid  :  «  Constraat  antem  vlas  publiées  nnnsqnisqne  seenndnm  propriam  domwn,  et  aquav 
duetns  pnget,  qui  tub  dio  snnt  (id  est ,  cœlo  libero),  et  constrnat  lia,  nt  non  prohibeatnr  tehfcnlam 
tranalre.  Qnienmqne  antem  pro  mereerde  babftant,  si  non  eonstrnat  dominas  f  ipsi  construentes 
eomputent  dispendinm  in  mercedem.  9 

17  Lex  Jul.  mon.,  al.  IX  :  «  Que  Tia  inter  aedem  sacram  et  aediflefum  locnmte  pnblicnm  et  Inter 
aedifleium  pritatum  est  erit,  ejus  viae  partem  dimidiam  is  aedllls,  qnoi  ea  pars  nrbis  obvenerft, 
in  qna  parte  ea  aedis  sacra  eilt  site  aediQcinoi  pnblicnm  seire  locns  pnbliens ,  tnendam  loeato.  • 

18  Lex  Jul.  mun.,  al.  XI  :  «  Quam  Tia  m  bac  legetueodam  locarl  oportebit ,  aedilis,  quem  eam 
Tiam  tnendam  locare  oporlebil,  is  eam  Tiam  per  qussstoremurbauum,  quemTe  aerario  praeril , 
tnendam  loeato,  uteioam  Tiam  arbilratnejus,  quel  aemTiam  locandam  euratertt,  tueatnr  Qnamtam 
peonniam  lia  qnaeqne  Tia  locata  erit,  lantam  peenniam  quaestornrbanns,  querre  aerario  praerit, 
redemptorei,  quoi  «loge  locationis  dari  oporebit,  beredeive  «Jns  damdam  attribneodam  curât©» 
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si  ceux-ci  n'obtempéraient  pas  aux  injonctions  de  l'édile,  le 
magistrat  les  adjugeait  à  un  entrepreneur.  A  cet  effet ,  dix  jours 
avant  la  location ,  il  affichait  devant  son  tribunal  une  sorte  de 
cahier  des  charges  contenant  l'indication  :  de  la  rue,  des  propriété* 
tenues  des  travaux,  et  du  jour  où  se  ferait  l'adjudication.  Signi- 
fication en  était  faite  aux  intéressés  ou  à  leurs  procureurs; 
après  quoi,  l'adjudication  avait  lieu  devant  le  questeur  ou  tout 
autre  préposé  au  trésor.  Les  dépenses  étaient  inscrites  par  ce 
dernier  magistrat  sur  les  registres  publics;  mais  le  trésor  ne 
faisait  pas  l'avance  des  frais ,  et  Ton  donnait  action  aux  entre- 
preneurs contre  les  différents  propriétaires.  Si  ceux-ci  ne  payaient 
pas  dans  le  délai  de  trente  jours,  on  exigeait  d'eux,  au  moyen 
d'une  instance  organisée  comme  en  matière  de  prêt  d'argent,  une 
indemnité  égale  à  une  fois  et  demie  la  valeur  des  travaux. 

Voici  d'ailleurs  les  termes  de  cette  disposition  remarquable  de 
la  loi  JWt'a  municipalis  : 

c  Quemquomque  ante  suum  aedificium  viam  publicam  hoc  legs 
tuerei  oportebit,  quei  eorum  eam  viam  arbitrât*  ejus  aedilis, 
quojuê  oportuerit ,  non  tuebitur,  eam  viam  aedilis ,  quojus  arbitrât* 
eam  tuerei  oportuerit ,  tuendam  locato;  isque  aedilit  diebus  non 
minus  X,  antequam  locet,  aput  forum  ante  tribunale  $uum  proposi- 
tum  habeto,  quam  viam  tuendam  «f  quo  die  locaturus  sit ,  et  quorum 
ante  aedificium  eavia  sit)  eisque,  quorum  ante  aedificium  ea  via 
erit ,  procuratoribusve  eorum  domum  denuncietur  facito ,  se  enm 
viam  locaturum,  et  quo  die  locaturus  sit;  eamque  locationem 
palam  in  foroper  quaestorcm  urbanum,  eumvequeiaerario  praeerit. 
facito.  Quanta  pecunia  eam  viam  locavsrit,  tantôt  pecuniae  eum 
eosve,  quorum  ante  aedificium  eavia  erit,  pro  portiqni  quantum 
quojusque  ante  aedificium  viae  in  longitudine  et  in  latitudine  erit 
quaestor  urbanus,  queive  aerario  praerit,  in  tabulas  publicas 
pecuniae  factae  referundum  curato.  Ei ,  quei  eam  viam  tuendam 
redemerit  tantae  pecuniae  eum  eosve  adtribuito  sine  dolo  malo.  Sei 
is9  quei  adtributus  erit%  eam  pecuniam  diebus  XXX  proœumeis, 
quibus  ipse  aut  procurator  ejus  sciet  adtributionem  factam  esse ,  ei , 
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quoi  adtributus  erit,  non  solveritt  neque  satisfecerit,  is  quantae 
pecuniae  adtributus  erit,  tantam  pecuniam  et  ejus  dimidium  et, 
quoi  adtributuê  erit,  dore  debeto,  inque  eam  remit,  quoquomque 
deeare  aditum  erit,  judicem  judieiumque  ita  dato,  utei  de  pecunia 
crédita  judieem  judieiumque  dari  oporteret.  0 

C'est  par  les  mêmes  moyens  de  contrainte ,  et  surtout  par  des 
amendes,  que  les  édiles  pouvaient  forcer  les  propriétaires  à  recons- 
truire ou  à  réparer  les  bitiments  menaçant  ruine  *•;  car,  en  dehors 
même  de  la  sécurité  publique,  il  importait  aux  villes  d'être 
couvertes  de  belles  et  de  solides  constructions  ;  et  c'est  pour  cette 
raison  que  la  loi  de  Malaga  défend  aux  propriétaires  de  détruire 
ou  de  démolir  une  maison ,  sans  le  consentement  de  la  curie  *. 

Nous  venons  de  voir  que,  d'après  la  loi  Julia  municipalis,  les 
édiles  sont  autorisés  à  passer  marché  avec  des  entrepreneurs  pour 
faire  opérer  les  travaux  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville ,  et  que  le 
questeur  fait  payer  aux  entrepreneurs  la  somme  qui  leur  a  été 
allouée.  Il  parait  que  ce  mode  d'exécution  des  travaux  publics 
était  rarement  employé  chez  les  Romains,  et ,  que,  au  moins  sous 
l'empire,  l'état  ou  les  municipes  avaient,  en  pareil  cas,  princi- 
palement recours  à  des  corvées  imposées  aux  habitants.  Nous 
lisons  dans  Siculus  Flaeeue  **: 

c  Sunt  via  publieœ ,  qua  publiée  muniuntur vicinales  autem 

mœ,  de  publiciê  quœ  divertuntur  in  agros ,  et  tœpe  ad  alteros  publi- 
coe  perveniunt,  aliter  muniunturper  pagos,  id  est  per  tnagietroi 
pagorum ,  qui  opérai  a  poeseesoribui  ad  eae  tuendai  exigere  soliti 
sunt ,  aut ,  ut  comperimus ,  unicuique  possessori  per  singulos  agros 
certa  spatia  assignantur  quœ  suis  impensis  tuentur.  »  II  en  était  donc 
des  chemins  vicinaux  comme  des  rues  des  villes ,  qui  devaient  être 
entretenues  par  les  propriétaires  riverains. 

19  L.  un.,  S  f ,  D.  de  tla  pabl.,  XLUI,  X  :  «  Stndeant  etlam,  ne  eoram  ant  alionun  pariâtes,  eliam 
domorum  qit  ad  tlam  durant ,  sioi  cadnei  :  sed  al  oportet ,  emandent  domlni  domorum ,  el  com- 
Iroaot.  Si  aolem  bob  earandat errnt ,  neque  cou  traieriol ,  militant  eos ,  qaovjqne  flrmos  effeee- 
rtot.  • 

M  Lez  Malte.,  LXn  :  «  Ne  qvli  «  .  .  adifloiwn  deteglto,  deslrnilo,  domoUunduuve  eorato,  dW 
deewioDBm  eon* erlptoraro e  aeatenUa,  «un  major  pan  eonuà  adfoerU.  • 

11  81e.  flaoc.,  Ùêiûiéit.  *§rûr.  (p.  0  de  Péd.  de  Goffuf,  et  p.  446  des  Gnmatid  de  Ucfinann). 
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Quant  à  la  partie  quœ  publiée  mumitur ,  nous  voyons  souvent 
mentionnée  an  Digeste  la  viarum  munitio  que  nous  retrouverons 
dans  Ténumération  des  munera.  La  leœ  Genetiva  Julia  est  venue 
nous  montrer  que,  dès  avant  la  chute  de  la  république ,  les  édiles 
pouvaient  faire  exécuter,  au  moyen  de  corvées,  les  travaux  d'utilité 
publique,  et  notamment  ceux  d'entretien  des  routes  **  qui 
auraient  été  ordonnés  par  la  curie18:  a  Quels  que  travaux  d'utilité 
publique  qu'aient  décrétés  les  décurions  de  cette  colonie ,  si  la 
majorité  des  membres  de  la  curie  a  été  présente  lorsque  la  chose 
aura  été  mise  en  délibération ,  il  sera  permis  d'en  exécuter  les 
ouvrages ,  pourvu  que  la  prestation  à  exiger  des  colons,  à  cet  effet, 
ne  dépasse  pas  cinq  journées  de  travail,  par  chaque  année,  de 
chaque  homme  pubère,  et  trois  journées  de  chaque  attelage  de 
chariot.  Les  édiles  en  ce  moment  en  fonctions  présideront  aux 
travaux ,  en  vertu  du  décret  de  la  curie.  Us  désigneront  les  tra- 
vailleurs en  se  conformant  au  décret,  qui  devra  être  en  tout 
exécuté,  pourvu  que  nul  ne  soit  forcé  à  la  corvée ,  s'il  est  mineur 
de  quatorze  ans  ou  majeur  de  soixante.  Quiconque,  sans  être  colon, 
sera  domicilié  ou  possédera  des  biens  dans  le  territoire  de  la 
colonie,  devra  sa  contribution  de  travail  comme  le  colon 
lui-même.  » 

En  dehors  des  attributions  que  nous  venons  de  mentionner ,  les 
édiles  pouvaient  passer  certains  marchés  au  nom  de  la  ville,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  traitaient  avec  les  propret  aires  de  bains,  pour  que 
les  habitants  de  la  ville  pussent  se  baigner  gratuitement  *4. 


B  Le  teite  emploie  le  mot  mnitio,  et  M.  Glrind  a  montré,  par  on  certain  nombre  d'exemples , 
ea'll  comprenait  lova  les  travaux  commaoaax. 

SI  Lex  Jnl.  Gen.,  XCVH1  :  «  Qaameamqtie  mnnitionem  deenrftones  hninsee  ooloniae  deoreteriol , 
ai  m(aior)  p(art)  decuriooum  atraerlt,  onm  e(a)  r(es)  eonsuletnr,  eam  manitiooem  fleri  lieeto,  dam 
■e  ampliai  in  annos  sing(olos)  loque  hommes  singulos  paberes  opéras  qoinas  et  lamenta  plaos- 
traria  laga  sing(ila)  opéras  ternas  décernant.  Bique  mvoitioni  aed(Ues)  qui  tom  erunt  ex  d(eca- 
rioDum)  d(ecrelo)  praesnnto.  Uti  deonrlon(es)  eensuerint ,  ita  mnniendam  curante,  dnm  ne  invlto 
ems  opéra  eilgator,  qui  minor  annor(om)  XIUI  aat  malor  annor(nm)  LX  natus  erit.  Qni  in  ea 
eolon(la)  IntraYe  eins  colon(iae)  fines  domlcilium  praeditmve  habeblt  neqae  eios  oolon(iae)  co- 
lonisa) erit,  is  eidem  munition!  uti  coIod(«s)  par(t)to.  • 

14  L  3t ,  f  4  ,  D.  loeat.  eond.,  IX,  U  :  «  M dilis  in  mnnieiplo  baltea*  ooadoxerat ,  nt  eo  anno 
amntefpe*  gratis  lavarentar.  • 
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§  II.  —  Cura  an*onœ. 

Cette  (onction  des  édiles  avait ,  dans  les  municipes,  une  impor- 
tance beaucoup  moins  grande  que  dans  la  ville  de  Rome ,  et  les 
distributions  de  blé ,  gratuites  ou  à  vil  prix,  n'étaient  pas ,  dans 
ces  villes ,  commandées  par  les  mêmes  nécessités  que  dans  la 
métropole. 

A  Rome,  la  masse  des  prolétaires  formait  un  parti  puissant, 
point  d'appui  naturel  de  tous  les  ambitieux  qui  voulurent  Tacheter; 
de  là  ces  fréquentes  distributions  de  blé,  d'huile  ou  d'argent  que 
nous  voyons  se  produire,  à  chaque  instant,  dès  la  république. 
Quant  vint  l'empire ,  il  chercha  son  principal  appui  dans  la  classe 
pauvre,  et  cela  en  exagérant  ces  largesses.  D'un  autre  côté,  la 
formation  des  latifundia  en  Italie ,  par  suite  des  usurpations  de 
façer  publicut  par  la  classe  riche ,  avait  eu  le  double  résultat  en 
faisant  disparaître  la  classe  des  petits  propriétaires  ,  d'anéantir 
presque  complètement  la  culture,  et  de  faire  affluer  à  Rome  tous 
les  dépossédés. 

Pour  nourrir  cette  multitude  toujours  croissante ,  et  dont  la 
faveur  était  acquise  à  qui  lui  prodiguait  et  le  pain  et  les  jeux , 
panem  et  eircenses ,  il  fallait  faire  affluer  vers  la  capitale  le  blé 
récolté  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  :  la  législation  romaine 
est  pleine  de  mesures  établies  dans  ce  but. 

Dans  les  provinces,  au  contraire,  la  classe  inférieure  se  com- 
posait principalement  de  cultivateurs  et  d'artisans,  et  nous 
n'y  retrouvons  pas ,  au  moins  pendant  les  premiers  siècles  de 
l'empire ,  le  prolétariat  oisif  et  turbulent  de  Rome.  Il  y  avait 
cependant  à  craindre  que  la  spéculation  n'envoyât  dans  ce  centre 
absorbant  la  majeure  partie  des  produits  de  la  terre,  et  que, 
survenant  une  année  de  disette,  l'on  ne  pût  suffire  aux  besoins  de 
la  population  provinciale.  Chaque  ville  possédait,  à  cet  effet, 
des  magasins  ou  greniers  publics  dont  l'approvisionnement  fut 
confié  aux  édiles.  Ceux-ci  avaient,  sous  leurs  ordres,  des  employés 
spéciaux  que  nous  retrouverons  bientôt.  Parfois  la  cura  annonœ 
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était  confiée  à  l'un  des  édiles,  appelé  alors  adilis  annonce,  son 
collègue  portant  le  titre  de  œdili$  juridieundo:  c'est  ce  que 
nous  montre  une  inscription  du  municipe  de  Cœre,  où  dans  un 
décret  rendu  en  Tan  113  de  notre  ère,  nous  rencontrons  la 
mention  suivante  :  a  in  cvriam.  fvervnt.  pontivs.  celsvs.  dictàtot. 

SVÏTONIVS  CLAVDIANVS.  ABDIÏtf.  IVRID!C«fMio.  H.  LBPIDIVS.  NBPOS. 
ABDILM.   ANNOIUM,   etc.  *  » 

Certains  revenus  étaient  spécialement  affectés  à  l'achat  des  blés 
qui  étaient  ensuite  distribués  au  peuple  au  prix  de  revient,  sans  que 
jamais  il  soit  fait  mention  de  distributions  gratuites16.  A  Rome,  les 
édiles  curules  pouvaient,  par  voied'édit,  établir  un  maximum  pour 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  peser  sur  les  particu- 
liers pour  les  forcer  à  vendre  au  prix  fixé  w.  Les  édiles  munici- 
paux avaient-ils  les  mômes  pouvoirs?  C'est  là  une  question  que 
nous  ne  pouvons  résoudre.  Peut  être  la  fixation  de  l'annone 
appartenait-elle  aux  édiles  municipaux  dans  certaines  villes  où 
leurs  pouvoirs  étaient  formellement  assimilés  à  ceux  des  édiles 
curules  de  Rome.  En  tous  cas,  nous  voyons  au  Digeste  que  les 
décurions  outrepasseraient  leurs  pouvoirs,  s'ils  fixaient  le  prix  des 
grains  qui  étaient  importés  *.  Nous  pensons  donc  que  le  plus 
souvent  l'annone  était  fixée  chaque  année  par  le  gouvernement 
central,  et  c'est  certainement  ainsi  que  les  choses  se  passèrent 
dans  le  bas-empire,  lors  que  l'institution  de  Yannona  civica  se 
propagea  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  province. 

Les  édiles  étaient  chargés  de  la  police  et  de  la  surveillance  des 
marchés ,  ils  détruisaient  les  marchandises  mauvaises  ou  gâtées , 

tt  Orelli,  !*•  8787. 

M  L.  8,  D.  ad  munie.,  L,  1  :  «  Non  debere  cogi  deeorlones  tIIJoj  prmtare  frnmentam  ehrlbos  suis, 
quam  annona  exlgit ,  D.  fralres  re*crlpsernnt ,  et  allit  quoqne  constituUonlbua  princIpalJbus  id 
eantam  est.  •  Adde  1. 3,  D.  de  leg.  Jul.  de  ann.,  XLVIH ,  Xll.  —  L.  8,  de  adm.  rer.  ad  elvit.  pertin., 
L,  vm.  —  L.  17,  de  eompena.,  XVI,  II. 

Tî  Lamprid.,  ùmmod.t  14.  —  Titc-LWe,  X,  11  ;  XXX,  tt;  XXXI ,  4,  80  ;  XXXIII ,  4);  XXXVIII  t 
35.  -  Plant.,  Mudens,  n,  8,  il.  —  Waiter,  Gwk.  dtr  Rom.  tockts,  N°  108.  —  Tite-Live,  IV,  î. 

M  L.  3,  S 1,  D.  de  leg.  Jul.  de  ann.,  XLVIH,  XII  :  «  Imperatorec  Antonlnns  et  Verns  rescilpaerant 
jus  non  «ne  ordini  cnjnaqne  elvitatis  pretinm  grani ,  qnod  inTehitnr,  stataere.  • 
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surveillaient  les  poids  et  mesures,  et  brisaient  ceux  qni  se  trou- 
vaient faux*.  S'il  faut  en  croire  Apulée,  ils  avaient  même  le 
droit  de  sévir  contre  les  marchands  qui  vendaient  leurs  denrées  à 
un  prix  exagéré*.  Nous  donnerons  d'ailleurs  ici  la  traduction  du 
passage  très-curieux  d'Apulée,  qui  nous  fait  prendre  sur  le  vif 
l'exercice  de  cette  partie  des  pouvoirs  édiliciens. 

Peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Hypathe  en  Thessalie,  Lucius 
se  dirige  vers  le  marché,  afin  de  pourvoir  à  son  souper,  a  J'y  vis 
continue-t-il ,  de  magnifiques  poissons  qui  étaient  à  vendre  ;  et , 
après  avoir  marchandé ,  j'eus  pour  vingt  deniers  ce  qu'on  voulait 
me  vendre  cent  écus.  A  l'instant  même  où  j'en  sortais ,  je  fis  ren- 
contre d'un  certain  Pytbeas,  qui  avait  été  mon  condisciple  à 
Athènes,  Il  resta  tin  peu  de  temps  à  me  reconnaître ,  puis  il  me 
sauta  au  cou  avec  tendresse,  et  m'embrassant  cordialement: 
—  Mon  cher  Lucius ,  me  dit-il ,  voilà  certes  assez  longtemps  que 
nous  ne  nous  sommes  vus!  ma  foi,  c'est  depuis  que  nous  avons 
quitté  Athènes  et  les  bancs  de  l'école,  chacun  de  notre  côté.  Et 
quel  motif  vous  amène  en  ce  pays  étranger?  —  Je  vous  l'ap- 
prendrai demain,  lui  dis-je.  Mais  vous,  qu'est-ce  ceci?  Je  vous 
félicite  :  vous  avez  des  huissiers,  des  faisceaux ,  tout  le  train  d'un 
magistrat.  —  Je  suis ,  dit-il ,  chargé  de  ce  qui  tient  aux  approvi- 
sionnements, en  qualité  d'édile.  Si  vous  désirez  quelque  bon  mor- 
ceau, je  vous  le  procurerai  facilement.  Je  le  remerciai  attendu 
que  j'avais,  suffisamment  déjà,  pourvu  au  repasparl'achatdemon 
poisson.  » 

»  Orelli-Benien,  N°  7183  :  •  bx  hqqtitatibvs  bbksvbabtm  bt  fonder,  c.  sbrinits  camiksatts 

ET  F.  MTNAT1TS  CELBB  ABD.  STATBBA*  AIMA  BT  FONDE»!  DE  CAS  T.  DECT».  PONBNDA  CVBAYSBYBT.  • 

—  8oétM  Clama.,  XXXVI11.  —  Perse,  Sat.  I  : 

«  Site  aliqaem  eredens,  IUlo  qtiod  honore  s opinai 
Fref  erit  heminas  Areti  adilis  iniques.  • 

—  Plaate,  le  CeWs,  II ,  8,  871  : 

«  Gaotl ,  Neptonns  lia  solel ,  quamtU  fasUdioeiu 
Jidilis  est  ;  si  qna  improbe)  nul  merees  Jaetat  omnes.  • 

—  Juvenal,  Sa  t.  X  : 

•  Hujns  qui  trahilnr,  pratextam  somere  maris 
Ad  Pidenanim  Qabloramqoe  esse  poteslas 
Bt  de  mensara  Jns  dicere,  vasa  minora 
Frangera  pannosns  tacuis  adilis  ulubris  ?  • 

80  Àpnlée,  Mêfrm.,  I,  trad. Bétolaad ,  p.»  et  «Ut. 
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»  Mais  Pythéas  avait  aperçu  mon  panier  ;  il  secoua  les  poissons 
pour  mieux  les  examiner. — Qu'est-ce  que  ce  fretin  ?  combien  ayez 
?ous  payé  cela  ?  —  J'ai  eu  ,  lui  dis-je ,  toute  la  peine  du  monde  à 
les  arracher  à  un  pêcheur  pour  vingt  deniers.  Quand  il  eut 
entendu  ces  mots ,  il  me  saisit  aussitôt  par  la  main ,  et  nie  rame- 
nant de  nouveau  dans  le  marché  aux  comestibles  : — Lequel  de  tous 
ces  marchands,  dit-il,  vous  a  vendu  cela?  c'est  se  moquer  du 
monde.  Je  lui  montrai  un  petit  vieillard  assis  dans  un  coin.  A 
l'instant,  en  vertu  de  ses  prérogatives  d'édile,  il  l'apostropha  de  la 
façon  la  plus  rude  : — Vous  ne  finirez  donc  jamais,  vous  autres,  de 
rançonner  ainsi  nos  amis  eux-mêmes,  et  tous  les  étrangers  indis- 
tinctement !  pourquoi  vendre  si  cher  de  misérables  poissons  ?  Cette 
ville,  fleur  de  la  Thessalie.  vous  la  rendez,  par  le  prix  des  denrées, 
aussi  déserte  que  le  rocher  le  plus  sauvage.  Mais  vous  mêle 
payerez.  Et  toi  tu  vas  apprendre  comment,  sous  mon  administra- 
tion ,  il  faut  que  les  fripons  soient  tancés.  Alors ,  répandant  le 
bourriche  sur  le  pavé,  il  ordonne  à  l'officier  qui  le  suivait  de 
marcher  sur  les  poissons  et  de  les  écraser  tous  avec  ses  pieds.  Se 
contentant  de  cet  acte  de  sévérité,  mon  ami  Pythéas  m'engagea 
ensuite  à  me  retirer. — Cher  Lucius,  me  dit-il ,  je  veux  bien  me 
contenter  de  l' affront  éclatant  qu'à  reçu  ce  vieux  bonhomme.  » 

Il  se  peut  que  le  crayon  du  Satyrique  ait  exagéré  quelques  traits 
du  tableau  qu'il  nous  représente;  mais  il  n'en  ressort  pas  moins 
pour  nous ,  que  les  édiles  avaient  un  droit  de  surveillance  sur  les 
marchés  publics,  et  certains  textes  du  Digeste*  confirmant  ce  témoi- 
gnage, nous  montrent  que,  moins  débonnaires  que  Pythéas,  les  édiles 
pouvaient  imposer  des  amendes ,  et  même  infliger  la  peine  du 
fouet  aux  petits  marchands  (qui  utensilia  negociantur  et  vendunt 81). 

§  III.  —  Cura  ludorum. 

D'après  la  lex  Julia  Genetiv* ,  les  édiles  sont  chargés,  concur- 
remment avec  les  duumvirs,  de  l'organisation  et  de  la  police  des 

81  L.  13 ,  D.  de  décor.,  L,  U.  Sip.,  chtp.  V,  n«  40*. 


—  400  — 

jeux81.  Sans  doute  ils  sont  comme  à  Rome,  chargés  de  l'organisa- 
tion des  fêtes  publiques ,  et  du  maintien  de  Tordre  pendant  les 
représentation,  et  ont  droit  de  correction  sur  les  acteurs3*. 

A  Rome,  il  était  pourvu  aux  dépenses  des  jeux  au  moyen  d'une 
somme  de  cinq  cent  mille  as  fournie  par  le  trésor  public.  L'in- 
suffisance de  cetle  somme  conduisit  à  imposer  aux  provinces  des 
contributions  qui  durent  être  limitées  par  un  sénatus-consulte. 
Les  édile*  comblaient  le  déficit  sur  leur  propre  fortune.  Cet  usage 
dut  s'étendre  dans  les  provinces,  et  en  effet  de  nombreuses  inscrip- 
tions font  mention  de  jeux  célébrés,  en  toutou  partie,  aux  frais  des 
édiles  en  exercice.  Plus  tard  ce  soin  incomba  surtout  à  un  digni- 
taire spécial,  au  sacerdos,  sur  lequel  nous  reviendrons  quand  nous 
nous  occuperons  des  munera. 


SECTION   II. 


ATTRIBUTIONS  JUDICIAIRES. 


Le  passage  sus-cité  d'Apulée  nous  a  montré  les  édiles  accompa- 
gnés d'appariteurs  et  de  faisceaux.  Cela  ne  s'appliquait  probable- 
ment que  dans  certains  municipes  où  les  édiles  exerçaient  toute  la 
juridiction  qui  appartenait  à  Rome  aux  édiles  curules.  Nous  lisons 
dans  une  inscription  d'Arimini*4  :  «  l.  bbtvtio  l.  f.  pal.  fvriano 

ABDILI.  CVR.  ET  CVRVLIS  I.  D.  ET  BLE  BEI  A.  MANDATA  ET  PLBBS  VRRANA  0B 
HONOREM  AB  BO  INTEGRE  ET  SINE  AMBITIONS  ADMINISTRAT.  L.  D.  D.  D.  » 

La  restitution  complète  de  ce  texte  présente  certaines  difficultés 
mais  si  on  le  rapproche  d'autres  inscriptions  mentionnant  dans  la 
même  ville  des  œdiles  curules  et  des  œdiks  p/afc'*3*,  il  paraît  diffi- 
cile de  ne  pas  en  conclure  qu'il  y  avait  àArimini,  des  édiles 

31  Fabrtili,  /mer.,  II,  ttO;  IX,  368. 

33  Plante,  IWmmmi.,  IV,  %  147.  —  Suei.,  Âug.,  XLV. 

34  Orelli,  N«  397».  —  Cf.  Greter,  409*,  1  ;  1001,  11. 

35  OrtUI-lrasen,  3833,  6003.  Cf.  3179,  3343. 


—  404  — 

curules  et  plébéiens.  Ces  édiles  formaient-ils  comme  à  Rome  deux 
collèges,  ou  bien  n'y  avait-il  en  tout  que  deux  édiles,  dont  l'un  rem- 
plissait les  fonctions  inférieures  des  édiles  plébéiens,  et  l'autre 
celles  des  édiles  curules?  la  seconde  opinion  nous  parait  préférable 
et  nous  rappellerons  en  effet  l'inscription  deCœre3*,  ou  nous  ne 
voyons  que  deux  édiles,  appelés,  l'un  œdilis  annonce,  l'autre 
œdilis  juri  dicundo.  Ce  serait  alors  à  celui  des  édiles  qui  remplis- 
sait les  fonctions  d'édile  curule  que  s'appliquerait  le  titre  de  œdilis 
juridicundo  qui  est  fréquemment  mentionné87. 

Mais  nous  pensons  que  le  plus  souvent  les  pouvoirs  des  deux  édiles 
étaient  égaux,  et  que,  lorsque  la  juridiction  curule  leur  était  accor- 
dée, elle  venait  se  joindre  aux  autres  attributions  édiliciennes  et 
cela  dans  la  personne  de  ces  deux  magistrats.  D  nous  paraîtrait  en 
effet  répugner  aux  idées  romaines  que  deux  magistrats  de  même 
nom,  ayant  mutuellement  le  droit  d'intercestio  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  commç  nous  l'avons  montré,  eussent  eu  une  dignité  et  des 
pouvoirs  inégaux.  Ce  fait  a  pu  se  produire  exceptionnellement,  il 
ne  devait  pas  être  la  règle  générale.  S'il  eut  existé  de  droit  commun, 
les  textes  assez  nombreux  qui  s'occupent  de  l'office  des  édiles  eussent 
distingué  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  magistrats  ;  dans  Apulée , 
c'est  le  même  édile  qui  est  accompagné  de  faisceaux,  c'est-à-dire 
des  insignes  de  la  juridiction ,  qui  a  la  surveillance  des  marchés, 
et  dans  l'inscription  même  d'Arimini  sus-ci  tée,  il  nous  paraît  diffi- 
cile de  ne  pas  voir  L.  Betutius  Furianus  revêtu  à  la  fois  de  Yœdilitas 
flebeia  et  de  la  curulisjurisdictio. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  œdilesjuri  dicundo  pouvaient  publier  un 
éditquise  référait  principalement  aux  nullités  de  ventes  de  meubles 
ou  d'immeubles  pour  vices  redhibitoires  *;  ils  avaient  seuls  la  ju- 
ridiction en  matière  commerciale ,  et  à  leur  tribunal ,  ils  étaient 
assistés  d'un  conseil  *. 


96  Sop.,  p. 

37  V.  aot.  Orelli-Benzeo ,  N°«  3131 ,  7139 ,  7140.  Cf.  Hommsen ,  VOrg.  mm.  de  Cirta,  dans  le 
BtFWtêtf  I)  95-oo* 

38  Tit  D.  de  adiHUo  edlolo,  XXI,  I. 

39  Siiet.,  d$  Claris  rket.,  VI.  —  Jutcd.,  Sot.  m,  16i  : 

«  QniB  panper  scribittr  hares  T 
Qvando  In  constlio  est  adilibus  T  » 
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—  Ma- 
il semble  résulter  de  la  loi  de  Malaga  *°  qu'en  toute  matière , 
ils  connaissaient,  en  première  instance,  des  affaires  qui  n'excédaient 
pas  mille  sesterces.  Ils  pouvaient ,  nous  l'avons  vu ,  prononcer  des 
amendes ,  mais  la  même  loi  Malacitaine  exige  qu'ils  en  réfèrent 
auxduumvirs  41. 

Les  édiles  ne  peuvent  jamais  s'immiscer  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  Nous  avons  dit  que  les  paiements  qui  résultent 
des  marchés  par  eux  passés  doivent  être  faits  par  le  ques- 
teur. Les  amendes  mêmes  qu'ils  ont  prononcées  doivent  être 
recouvrées  par  les  duumvirs  ".  C'est  pour  cette  raison  que  la  loi 
de  Malaga  n'exige  d'eux  aucune  caution. 

Collègues  des  llvirs,  les  édiles  peuvent  les  remplacer  en  cas 
d'absence;  mais  il  semble  résulter  de  la  lex  Genetiva  qu'il  faille,  à 
cet  égard  distinguer,  entre  les  différentes  attributions  des  duum- 
virs. En  effet,  bien  que  le  chapitre  XCIY  de  cette  loi  nous  indique 
que  les  édiles  avaient  une  certaine  juridiction  dont  il  ne  détermine 
pas  les  limites,  nous  voyons  dans  tous  les  autres  chapitres,  les 
édiles  mentionnés  à  côté  des  duumvirs,  dans  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  travaux  publics  et  à  l'organisation  des  jeux  ;  mais 
nous  ne  les  trouvons  jamais  dans  les  chapitres  qui  s'occupent  de 
la  juridiction  duumvirale.  Nous  pensons  donc  que  les  édiles  ne 
pouvaient  être  investis  des  attributions  judiciaires  des  duumvirs 
que  par  une  délégation  expresse  et  spéciale ,  et  qu'ils  les  rempla- 
çaient alors  comme  prœfecti  et  non  plus  comme  œdiles. 


.40  Lex  Malte,  LX1X,  sup.,  p.  371,  n«  184. 
41  Lex  Malte,  LXV1. 

4)  lfou  reproduirons  simplement  le  texte  de  la  loi  de  Malaga ,  eb.  LXYI ,  qu'U  sertit  curieux 
de  rapprocher  des  dispositions  de  la  toi  Genetiva  Julla  relatives  an  recouvrement  des  amendes, 
dispositions  que  nous  avons  citées  pins  haut.  Hais  cette  étade  no  peu  difficile  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  «  Unltas  lu  eo  municipio  ab  Uvlris  profeetove  dictas,  item  ab  anUlibu  qaasadiles 
di  visse  se  apnt  Ilviros  ambo  «lierre  ex  ils  professi  erunt,  Hvir,  qui  Jure  dionndo  praeerlt,  la 
tabulas  communes  municipnm  ejns  munlcipi  referri  Jnbeto.  Si  eni  eamulta  dicta  eritaat  aomine 
ejns  aliulposlulabii,  ut  de  ea  ad  decuriones  censcriptosve  referatar,  de  ea  decnriouum  cons- 
criptorumve  jndidum  este  Quaque  mail»  non  erunt  injuste)  a  deeurionibus  conscriptisve  Jndi- 
eat»,  eas  multas  Uviri  in  publicun  munlcipum  ejns  moaieipil  redigunto.  » 


CHAPITRE  IX. 


QUjESTOR.  —  CURATOR  RRIPUBL(C£.  —  ADMINISTRATION 

DES  B1BNS  DES  CITÉS. 


SECTION   I. 

BUDGET  COMMUNAL:   — »    MAGISTRATS  CHARGÉS  DE  L* ADMINISTRATION 

DE  LA   CAISSE  MUNICIPALE. 

Eji  nous  occupant  de  la  personnalité  des  cités,  nous  avons  vu 
que  celles-ci  pouvaient  être  propriétaires,  et  nous  avons  indiqué 
quels  étaient  les  modes  d'acquérir  qui  leur  étaient  applicables. 

Chaque  cité  avait  une  caisse  communale  [area  publica,  aerarium) 
administrée  par  des  magistrats  particuliers  ordinairement  appelés 
quœstores.  Les  ressources  qui  alimentaient  cette  caisse  peuvent  se 
diviser  en  ressources  ordinaires  et  ressources  extraordinaires.  Les 
premières  se  composaient  :  1°  Des  revenus  des  immeubles  commu- 
naux qui  pouvaient  consister  en  terres  arables ,  en  pâturages ,  en 
lacs  ou  étangs  ',  en  mines  *,  carrières,  salines»  ou  forêts;  2°  Des 
revenus  des  capitaux  de  la  commune  provenant  de  legs,  defidei- 

4  L.  1,  S  7,  D.  «I  in  tan.  pub.,  XLV1U,  XIV. 
t  8«et.,  Tibère,  XL». 


—  404  — 

commis,  de  ventes  de  biens  de  la  cité  ;  3°  Des  travaux  des  esclaves 
communaux;  4.°  Des  amendes  prononcées  par  les  duumvirs  ou 
les  édiles;  5°  De  certains  impôts,  péages  ou  prestations  en  nature. 
Les  ressources  extraordinaires  provenaient  :  1°  Des  legs ,  fidei- 
commis,  et  successions  ab  intestat  ou  testamentaires;  2°  Des  em- 
prunts contractés  au  nom  de  la  cité. 

Nous  avons  déjà  étudié  la  plupart  de  ces  sources  de  revenus  ; 
mais  il  en  est  une  qui  demande  quelques  explications ,  à  savoir  les 
impôts  établis  en  faveur  des  cités. 

L'existence  de  ces  impôts  nous  est  principalement  signalée  par 
le  titre  de  publicanis  au  Digeste 9.  Us  consistaient  principalement 
en  droits  payés  dans  les  ports  et  sur  les  routes  pour  l'importation 
ou  le  transport  de  certaines  marchandises,  et,  notamment,  des 
produits  exotiques  dont  on  peut  voir  rénumération  dans  la  loi  16 
§7,  dêpublicanitet  vectigalibus  4.  Ce  sont  principalement  la  can- 
nelle, le  poivre ,  le  nard,  les  plantes  de  goût  et  d'odeur  analogues 
(folium  pentatpherum,  radix  eosti)  en  un  mot  les  épices  ou  les 
parfums;  l'onyx,  le  lin  d'Achaïe  qui  se  vendait  au  poids  de  For 
(Bystus)  *,  les  fourrures  et  pelleteries ,  l'ivoire ,  les  perles ,  et  les 
pierres  précieuses ,  la  soie,  la  pourpre,  les  dépouilles  des  lions,  des 
léopards  et  des  panthères ,  et  enfin  les  cheveux  indiens. 

Le  vectigal  ne  devait  être  payé  que  par  les  personnes  qui  trans- 
portaient ces  objets  pour  en  faire  commerce  «;  mais  les  choses 
affectées  à  l'usage  personnel  du  transportant,  ou  destinées  au  fisc, 
ou  affectées  aux  besoins  de  l'agriculture,  étaient  exemptes  de  tout 


9  D.  XXXIX ,  IV.  —  V.  aussi  Lamprlde,  AUx.  Snern  V  :  •  VecUgalia  clvitaUbus  ad  proprias 
fabrloas  deputatit.  •  T.  U,  p.  418,  BUt.  Aug ,  édlt.  160$. 

4  U  faut  rapprocher  de  m  texte  de  Narcieo  les  passages  de  l'Histoire  na/urstie  de  PUne  relaiib 
à  tons  les  produits  y  indiqués.  Ces  passages  eut  été  réunis  par  Pothier,  XXXIXJ^art.  H»  f  I,  U  H, 
p.  8» 

5  Pliât,  BUt.  Mf.,  XIX,  IV,  S. 

6  L  B,  C  detectlg.  et  comm.,  IV,  LXI  :  «  Univers)  provinciales  pro  bis  rébus  quas  ad  usum  pro- 
priun  tcI  ad  flscum  infernal ,  Tel  exerceudl  ruris  gratia  reTebunt,  nullum  veeligal  a  sUtiooartfi 
eiigantur.  la  vero  quai  extra  prauttctas  causas,  tel  negotiationis  causa  portanlur,  solits  (presta- 
tion! Tel)  pensitatlonl  subjugamus  :  capital!  pana  proposlta  slationariis,  et  (arbanis)  mlUtilms,  et 
eeteris  personis,  quorum  avaritia  id  teutari  Ormatur.  » 
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impôt7.  Ces  droits,  qui  étaient  de  véritables  droits  de  douane,  et  qui 
s'élevaient  parfoisjusqu'au  huitièmede  la  valeur  des  objets8,  étaient 
perças  tantôt  au  profit  du  fisc ,  tantôt  au  profit  des  cités ,  suivant 
l'usage,  et,  en  effet,  de  nombreuses  constitutions  impériales  dé- 
cidaient que  c'était  principalement  à  l'usage  qu'il  fallait  se  ré- 
férer en  cette  matière 9. 

Parfois  v  nous  voyons  l'empereur  permettre  aux  cités  d'établir 
de  véritables  droits  d'octroi  10  :  «  Non  quidem  temere  permittenda 
est  novorum  vectigalittm  exact io.  Sed  si  adeo  tenuis  est  patria  tua 
ut  extraordinario  auxilio  juvari  debeat;  allega  prœsidi  provinciœ 
quœ  in  libellum  contulisti ,  qui  re  diligenter  inspecta ,  utilitatem 
eotnmunem  intuitus  t  scribet  nobis ,  quid  comparerit  :  et  an  habenda 
sit  ratio  vestri ,  et  quatenus ,  existimabimus.  d  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  moyen  extraordinaire  et  auquel  on  ne  devait  avoir  recours 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Le  président  de  la  province  procé- 
dait à  une  enquête  et  transmettait  les  renseignements  au  prince» 
qui  voyait  s'il  devait  obtempérer  à  la  requête  de  la  ville.  Mais, 
en  aucun  cas,  il  ne  pouvait  appartenir  à  la  curie,  ni  même  au  pré* 
sident  de  la  province,  d'établir  de  nouveaux  impôts,  ni  de  mo- 
difier ceux  qui  avaient  été  précédemment  établis,  sans  le  consen- 
tement exprès  du  prince  1!:  a  Vectigalia  sine  imperatorum  prœ- 
cepto,  neque  prœsidi  ,  neque  curatori  ,  neque  curiœ  constituere  , 
nec  prœcedentia  reformate ,  et  his  vel  addere  vel  ditninuere  licet.  » 

Ces  différents  Vectigalia  étaient  généralemennt  affermés  à  des 
compagnies  de  publicains.  On  sait  que  ceux-ci  pouvaient  se  cons- 
tituer en  sociétés,  au  profit  desquelles  on  avait  admis  quelques 
dérogations  aux  règles  générales;  par  exemple  à  celle  qui  inter- 
disait de  convenir  que  la  société  continuerait  avec  les  héritiers  de 

7  Cf.I.4«,  |3, D.d© public, XXXIX, IV;  1.4,f  J.ibid;  1. 9, 1 7,  ibld.-L.  Î03,D.  deterb. 
•tgnJf.,  L,  XVI. 

•  L.  7,  G.  de  TeoUg.  el  comm.,  IV,  LXI. 

•  L.  4,  f  %  D.  de  publie.!  XXXIX,  IV  :  «  la  omnibus  vecilgallbus  fere  consnetudo  speotari  sole  t.» 
1»  L.  1,  C  Tectig.  bot.  lut.,  iv.  LXD. 

If  L.  1»,  de  pmblic,  D.  XXXIX,  IV.  —  Âdde  11. 1  et  I,  C.  veel.  dot.,  IV,  LXU. 


—  406  — 

l'un  des  associés ,  et  à  celle  qui  n'attribuait  à  l'héritier  que  les 
droits  déjà  acquis  à  la  mort  de  son  auteur  **. 

A  côté  de  ces  impôts  indirects,  il  faut  placer  certaines  contri- 
butions directes  que  nous  retrouverons  plus  tard  sous  le  nom  de 
munera  patrimonii.  Telle  était  l'obligation ,  imposée  aux  proprié- 
taires, de  livrer  gratuitement,  ou  à  bas  prix,  une  partie  des  pro- 
duits de  leurs  fonds,  les  redevances  ad  tiœ  collationem ,  et  d'au- 
tres charges  analogues  exigées  en  raison  du  voisinage  d'un  aqueduc, 
d'un  égout  etc.  43. 

Telles  étaient  les  ressources  de  la  caisse  communale  dont  les 
lois  de  Salpenza  et  de  Malaga  confient  le  soin  aux  questeurs  u. 
Les  attributions  de  ces  magistrats  devaient  se  rapprocher  de  celles 
des  questeurs  romains.  Ayant  le  maniement  des  deniers  publics, 
ils  étaient  astreints  à  donner  caution  15  ;  mais  ils  n'avaient  aucune 
espèce  de  juridiction,  et  leur  rôle  devait  se  borner  à  surveiller  la 
gestion  de  la  fortune  communale  ,  et  à  solder  les  dépenses  ordon- 
nancées par  les  duumvirs  et  les  édiles. 

Nous  trouvons  pour  les  questeurs  une  division  de  leurs  attribu- 
tions, semblable  à  celle  qui  s'était  produite  dans  les  fonctions  des 
édiles  et  nous  rencontrons  dans  les  inscriptions,  à  côté  des  Qwestorct 
œrarii  ",  ou  quœstores  œrarii  areœ  publieœ  71  ou  enfin  quœstores 
pecuniœ  publieœ  on  pecuniarum  publicarum  ^  nous  rencontrons, 
disons  nous,  ies  quœstores  alimentorum *•  oapecuniœ  aliment  ariœ  *. 
Si  parfois  la  quœstura  alimentorum  était  confiée  à  l'un  des  ques- 
teurs ,  parfois  aussi ,  elle  était  jointe  à  la  quœstura  œrarii  sur  la 
tète  d'un  même  magistrat.  A  Amerie ,  nous  trouvons  un  quœstor 


il  LL.  5i  et  §M  I,  D.  pro  Meio,  XVfl ,  II. 

13  L.  17,  f  S,  D.  de  «tuf .  et  quemid.,  VU ,  I. 

14  Orelli-Bewen ,  In$o.t  II ,  16,  f  18  ;  III ,  If,  f  18.  —  Corp.  In»,  la!.,  Indie.  V.  Quautor.,  I, 
p.6U;  H,  173;  111,110;  iv,i46. 

16  Lex  Malae.,  LX. 

16  OrelU  Henien,  If»»*,  3808,  3865,  3887,  7141. 

17  OreUi-Hensen,  R«iTJB,  4101,  7145. 

Il  Orelli-Henien,  H«  ltt>  8366,  3677,  9178,  3788,  8888,  5863,  ele. 

18  OrelU-Heasen,  !f«  61, 118, 1890, 1886,  8366,  8710,  3980,  4181,  61»,  6188,  7167,  elc 
18  OralU-Benien,  H"  8888,  5989. 

U  Oralll,  1P8806. 
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arcœ  publiée*  et  pecuniœ  alimentariœ  sl,  à  (ndustria,  un  quœetor 
cBrarii publici  et  alimentorum  n.Nous  avons  dit  déjà,  et  nous  re- 
viendrons encore  sur  ce  sujet ,  que  des  revenus  spéciaux  étaient 
affectés  à  l'achat  du  blé  et  des  autres  denrées  de  première  nécessité 
pour  le  compte  de  la  ville.  Afin  d'éviter  toute  confusion  entre  ces 
sommes  et  les  autres  ressources  communales ,  elles  étaient  souvent 
remises  entre  les  mains  de  l'un  des  questeurs.  Ce  dédoublement  de 
la  questure  présentait  moins  d'inconvénients  que  le  dédoublement 
de  Pédilité  que  nous  avons  mentionné  plus  haut ,  car  les  deux  ma- 
gistrats n'en  gardaient  pas  moins  une  dignité  égale ,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  dut  avoir  lieu  dans  un  plus  grand  nombre  de 
cités. 

Les  questeurs  sont  encore  mentionnés  dans  l'album  de  la  cité 
de  Canusium,  mais  au  Digeste,  leurs  fonctions  ne  sont  plus  ran- 
gées parmi  les  honorée,  mais  seulement  parmi  les  munera,  à  côté 
de  la  Calendarii  curatio™,  et  de  la  Cura  annonœ.  C'est  qu'à  cette 
époque,  en  effet,  la  totalité  dés  attributions  des  questeurs  était 
passée  entre  les  mains  d'un  nouveau  fonctionnaire,  nommé  par  le 
pouvoir  central,  le  eurator  reipublicœ. 

Un  texte  du  Digeste  nous  permet  de  faire  remonter  jusqu'à 
Nerva  l'institution  des  curatores  reipublicœ  ;  mais  la  plus  ancienne 
inscription  qui  en  fasse  mention  appartient  au  règne  de  Trajan. 
Nous  y  voyons,  revêtu  du  titre  de  Curator,  un  citoyen  de  Brixia 
qui  n'avait  exercé  jusque  là  que  des  magistratures  municipales  u. 
A  partir  du  règne  d'Hadrien,  ces  fonctions  furent  souvent  confiées 
à  des  sénateurs  **,  qui  étaient  presque  toujours  choisis  parmi  les 
anciens  préteurs.  Tels  étaient  notamment  Lucius  Burbuleius 
Optatus  Ligarianus  qui  fui  curateur  de  la  colonie  de  Narbonne 
au  commencement  de  ce  règne*,  et  Marcus  Pontius  Lœlianus 

ttOrelli,  H»«î. 

tt  L.  18,  fi,  D.  de  mnDer.,.L,  IV. 

34  Oral.,  3W,7. 

95  OreUi-Hensen  cite  quarante-six  curetant  rtipublicœ,  clariiiiwU  viri  on  sénateurs  romains. 
v.  indei,  VU,  p.  109,  col.  %  a, 

96  Borgfcesl ,  inscrit,  tfsf  coude  Burkulcto,  p.  38,  et  Heozen,  fC°  6484. 
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Lartius  Sabinus  qui  fat  chargé  des  mêmes  fonctions  à  Orange,  quel- 
ques années  plus  tard  n.  M.  Renier  **  a  montré  parla  comparaison 
d'un  grand  nombre  de  monuments  épigraphiques,  qu'un  certain 
Fulvius  £milianus  fut  curateur  de  la  cité  lyonnaise  sitôt  son 
élévation  à  la  questure  romaine,  et  dès  avant  que  d'être  parvenu  à 
la  préture  *.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  s'agit  dans  ces  inscriptions 
de  sénateurs  romains ,  ce  qui  nous  prouve  bien  que  la  charge  de 
curateur  n'était  pas  une  simple  magistrature  municipale90.  Le 
témoignage  de  ces  inscriptions  est  encore  confirmé  par  Julius 
Capitolinus  ;  il  nous  apprend  que  Marc-Aurèle  donna  à  an 
grand  nombre  de  cités  des  curateurs  pris  parmi  les  sénateurs  91 . 
«  Curatore*  multis  civitatibus,  quo  latius  senatoreas  tenderet  digni- 
tateê ,  a  senatu  dédit.  » 

Après  le  règne  de  Marc-Aurèle,  la  plupart  des  curateurs  furent 
pris  parmi  les  chevaliers  romains,  les  tribuns  militaires ,  etc3*; 
enfin  Constantin ,  consacrant  un  usage  dès  longtemps  établi , 
décida  que  ces  fonctions  pourraient  être  accordées  à  des  déca- 
rions, mais  ne  seraient  confiées  qu'à  des  citoyens  ayant  parcouru 
dans  leur  patrie  toute  la  carrière  des  honneurs  municipaux  **  : 
«  Nullus  decurionum  ad  procurations  vel  curai  civitatum  accédât, 
nisi  omnibus  omnino  muneribuê  satisfecerit  patriœ  vel  œtate  vel 
meritit.  »  La  charge  de  curator  reipublicœ  devint  alors  la  pre- 
mière des  magistratures  municipales ,  mais  sans  cesser  d'être  à  la 
nomination  de  l'empereur ,  ou  de  son  représentant  dans  la  pro- 
vince. 

Cette  opinion  n'est  pas  universellement  admise,  et  certains 
auteurs  soutiennent  que  si,  au  début,  le  curator  fut  à  la  nomina- 

17  Greter,  187, 1.  —  Mariai,  Ami.  p.  781  a. 

38  L.  lenler,  Mél.  dîép1$.,  I. 

»  V.  d'antres  exemples  dans  Mural.,  884 ,  3  ;  788 ,  3.  —  Schiaaai ,  tiuid»  al  mus.  di  Jefef m  , 
p.  84. 

80  lapprocher  dei  textes  sas-cités  d'Orelli-Henxen  le  Corp*  <*«*•  M,  Df  ,N°61Sft;  V,  H* 

81  Jnl.  Cap.,  M.  Anton.,  IV,  p.  180  ;  BUL  Aug.,  éd.  1808. 
SI  OrelU-Hensen  en  eile  quaraDle-neaf.  V.  Index,  YD,  pp.  108,  col.  3  »,  et  118. 
88  L.  »,  C.  Th.  de  decar ,  XII,  I. 
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lion  de  l'empereur,  il  n'en  fut  plus  de  même  dans  la  suite94. 
Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  qui  nous  parait  répu- 
gner à  tout  ce  que,  postérieurement  à  Constantin,  nous  voyons 
d'autre  part  sur  la  politique  impériale ,  en  matière  d'admini- 
tration  municipale.  À  quoi  bon  dépouiller  les  duumvirs,  les 
édiles  et  les  quesleurs  municipaux  de  leurs  principales  attribu- 
tions, pour  en  investir  un  autre  magistrat  municipal  ?  Comment 
surtout  comprendre  que  ce  nouveau  magistrat  ait  pris  la  pre- 
mière place  dans  la  hiérarchie  communale,  lui  qui  était  dépouillé 
de  toute  juridiction ,  s'il  n'avait  pas  trouvé  dans  sa  qualité  de 
fonctionnaire  impérial ,  un  prétexte  à  cette  suprématie  ?  Com- 
ment enfin  admettre  que  l'empire,  après  s'être  immiscé  dans  la 
gestion  du  patrimoine  des  cités  par  la  création  des  curateurs,  ait 
renoncé  gratuitement  à  son  droit  de  surveillance,  alors  qu'il 
mettait  la  main  sur  la  presque  totalité  des  revenus  de  ces  cités?  Le 
seul  passage  que  l'on  puisse  invoquer  à  l'appui  de  l'opinion  que 
nous  combattons  est  la  fin  de  la  loi  30  sus-ci tée  (de  decurionibus) 
au  code  Théodosien  :  «  Qui  vero  per  suffragium  ad  hoc  pervenerit 
adminittrare  desiderans ,  non  modo  ab  eœpedito  offieio  repellatur, 
sed  epittola  quoque  vcl  codicilli  ab  eo  protinus  auferantur,  et  ad 
comitatum  destinentur.  »  Cette  loi  nous  montre  un  décurion  deve- 
nant curator  au  moyen  d'un  suffrage  (per  suffragium  ad  hoc  per- 
venerit). S'agit-il  là  du  suffrage  des  décurions  ?  Le  texte  ne  le 
dit  pas,  et  quand  même  il  faudrait  l'entendre  ainsi,  on  n'en 
pourrait  rien  conclure.  Lïinterpretatio  qui  suit  cette  loi 35  expli- 
que que  l'absence  des  conditions  légales  ne  peut  être  couverte 
par  aucun  suffrage  (quolibet  suffragio),  et  là  est  en  effet  toute  la 
portée  des  mots  «  per  suffragium  ».  Bien  plus,  la  loi  parle  ensuite 
(Tepistola  et  de  codicilli  qui  doivent  être  immédiatement  enlevés 
au  curator  indûment  nommé,  et  envoyés  à  la  cour  de  l'empereur 
(comitatum);  or  ces  mots  désignent  les  a  diplômes»,  les  a  nominations 
écrites»  à  un  emploi,  et  la  nécessite  de  les  renvoyer  à  la  chancel- 
ai Dvand ,  p.  97. 
ttHmel,  no:. 
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lerie  impériale  semble  bien  indiquer  que  ces  titres  émanaient  de 
celle-ci  qui  les  avait  délivrés  par  erreur. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que  lors  même  que  la  cura 
etvitatum  fut  devenue  la  plus  élevée  des  magistratures  munici- 
pales, elle  n'en  garda  pas  moins  son  caractère  de  fonction  impé- 
riale, et,  parmi  les  nombreuses  inscriptions  qui  confirment  notre 
opinion ,  nous  ne  citerons  que  la  suivante  qui ,  découverte  assez 
récemment  dans  la  démolition  des  remparts  de  Sens,  a  été 
publiée  par  M.  Léon  Renier  *  :  «  Caiuê  Decimius ,  Caii  Decimii 
filiu$t  Fabianuêy  omnibus  honoribus  apud  suos  functus,  curator  rei- 
publicœ  civitatis  Venetorum,  ab  imperatoribus  duobus  Severo  et 

Anionino  ordinatus »  ".  Il  faut  arriver  jusqu'à  l'époque  de 

Justinien  pour  voir  la  nomination  du  curator  reipublicœ  confiée 
à  une  assemblée  composée  de  l'évéque  et  des  notables  *. 

Les  inscriptions  municipales  recueillies  en  Afrique,  et  appar- 
tenant à  la  dernière  période  de  l'existence  des  curateurs,  prou- 
vent que,  dans  cette  partie  de  l'empire ,  cette  charge  était  alors 
réunie  à  celle  de  Oamine  perpétuel. 

Il  paraît  que,  au  début,  les  curateurs,  appelés  aussi  logistes  t 
X0719TTC ,  n'existèrent  pas  dans  tous  les  municipes.  Ils  ne 
devaient  pas  se  rencontrer  ,  par  exemple ,  dans  les  cités  qui , 
comme  Vienne,  avaient  à  côté  des  Hvirijuri  dicundo,  des  Hviri 
ctrarii  et  des  IHviri  locorum  publicorum  persequendorum.  Les 
noms  mêmes  de  ces  magistrats  municipaux  indiquent  suffisam- 
ment leurs  attributions  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  les  questeurs 
subsistèrent  à  côté  des  II vin  ctrarii,  La  première  de  ces  magis- 
tratures continuait  à  être  le  plus  bas  degré  des  honores  munici- 
paux, tandis  que  le  Ilvirat  œrartï,  eomme  le  Hlvirat  loc.  publ. 
dédoublement  du  IVvirat  juri  dicundo,  était  une  magistrature 
supérieure,  et  qui  pouvait  précéder  immédiatement  l'obtention 

M  L.  tenter,  1.  c,  p.  4S. 

il  Cf.  Marqaardt ,  l*  UgUtm  4ê  VBwp.  rose.,  dtni  le  EHtnkr.  f.  llUrthmtw.,  ittS,  N"  US, 
lit.  -  ■eues,  4m.  *U7mI.  «rvA.,  1851 ,  S-K. 

as  Rot.,  CXXVD,  en.  XVI.  Il  eit  cependant  probable  qu'en  l*aanée  fcO»  Honorine  et  Theodoae 
ehirg èreat  la  earle  de  nommer  le  curateur,  qui  n'est  rien  antre  chose  qne  le  magistrat  connu 
alors  sons  le  nom  de  prinéip^Ui.  V.  infra  ebap.  XHÎ,  eeet.  IV. 
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des  magistratures  du  peuple  romain  avec  la  dignité  de  sénateur. 
Cela  résulte  entre  autres  preuves  du  rapprochement  de  l'inscrip- 
tion de  Decimus  Julius  Capitolinus  " ,  avec  une  inscription  de 
Gruter  complétée  et  restituée  par  H.  L.  Renier  M  :  «  Quinto  Vole- 
rio,  Caii  filio,  Voltinia  (tribu),  Macedoni,  flamint  juventutis,  quœ$- 
tari  coloniœ  Viennœ ,  duumviro  œrariif  auguri,  triumviro  locorum 
publtcorum  perscquendorutn.  Huie  divos  Hadrianus  latum  clavom 
eum  quœstura  optulit  urbana,  et  detentiê  ornamentis  excusationem 
aecepit.  » 

Les  Ilviri  œrarii  avaient  donc  les  attributions  financières  des 
duumvirs,  sans  être  investis  de  celles  des  questeurs;  c'étaient  d'ail- 
leurs des  magistrats  élus  dans  la  colonie  elle  même,  ce  qui  les 
sépare  nettement  des  curateurs  ;  nous  avons  vu  plus  haut  quelles 
étaient  les  causes  probables  de  leur  institution.  Quant  aux  cura- 
teurs, ils  laissèrent  peut-être ,  au  début ,  subsister  la  questure  ; 
mais  les  attributions  de  cette  dernière  magistrature  furent  telle- 
ment réduites,  qu'elle  n'est  pins,  au  Digeste,  mentionnée  que 
comme  un  munus. 

Sans  nous  occuper  des  magistratures  exceptionnelles  de  la  co- 
lonie Viennoise  et  d'un  petit  nombre  d'autres  cités,  nous  allons  f 
en  abordant  l'étude  des  attributions  des  curateurs ,  entrer  dans 
le  détail  de  la  gestion  du  patrimoine  communal.  Nous  prendrons 
cette  gestion  à  l'époque  des  jurisconsultes,  et  il  nous  suffira  de 
rappeler  que  les  fonctions  que  nous  verrons  exercer  par  les  cura- 
tores  reipublicœ  appartenaient  anciennement  aux  duumvirs,  aux 
édiles  et  aux  questeurs,  et  que  l'intervention  des  présidents  et 
des  gouverneurs  de  province,  que  nous  verrons  se  produire  dans 
un  grand  nombre  d'actes ,  n'existait  pas  au  début ,  ou  du  moins, 
se  restreignait  alors  dans  les  limites  étroites  d'une  surveillance 
discrète. 


»  8np.,  eh.  VU,  seet.  m,  $  I,  p.  361  n«  118. 
40  Graler,  479,  S.  —  lenier,  MA.  €tyiç.,  U,  69. 
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SECTION    IL 

ADMINISTRATION  DBS  BIENS   DBS  GITBS. 

La  gestion  du  patrimoine  municipal  comprenait  principalement  : 
la  location  des  immeubles  communaux,  la  revendication  des 
biens  usurpés ,  les  poursuite  à  fin  d'exécution  et  de  recouvrement 
des  créances  municipales  et  des  legs  faits  aux  cités,  ainsi  que 
l'emploi  des  capitaux,  enfin  la  direction  des  travaux  publics. 

Parmi  les  actes  de  gestion  que  nous  venons  d'énumérer ,  nous 
n'avons  pas  mentionné  les  ventes  ou  autres  aliénations.  C'est 
qu'en  effet,  au  moins  à  l'époque  des  jurisconsultes,  les  biens  des 
cités  étaient  inaliénables.  Ce  principe  ne  paraît  pas  avoir  été 
formellement  établi  au  début  du  régime  municipal.  On  se  trouvait 
simplement  dans  une  sorte  d'impossibilité  absolue  d'appliquer 
aux  biens  des  cités  les  modes  ordinaires  d'aliénation  reconnus 
par  le  droit  civil.  C'est  le  mémo  motif,  nous  l'avons  vu,  qui 
s'opposait  à  l'affranchissement  des  esclaves  appartenant  à  une 
ville.  L'obstacle  fut  levé  plus  tard,  et  nous  pouvons  considérer 
l'affranchissement  des  esclaves,  au  moyen  d'un  décret  de  la  curie, 
en  vertu  de  la  lex  vectibulici,  comme  le  seul  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire régulièrement  permise  aux  cités,  au  m6  siècle  de 
notre  ère. 

Cependant  les  biens  des  cités  pouvaient  être  saisis  par  les 
créanciers  municipaux,  et  le  proconsul  put  en  autoriser  la  vente 
pour  payer  ces  créaaciers.  Les  cités  étaient  aussi  autorisées,  et  cela 
dès  le  début  du  régime  municipal ,  à  vendre  les  objets  qui  leur 
avaient  été  donnés  en  gage ,  car  cette  mesure  n'était  considérée 
que  comme  un  moyen  d'arriver  au  paiement  de  ce  qui  leur  était 
dû.  Nous  verrons  que  certaines  lois  municipales  permettaient  à 
des  villes  de  confisquer  et  de  vendre  les  terrains  des  édifices 
privés  que  leurs  propriétaires  avaient  négligé  de  réparer  et  qu'ils 
avaient  laissé  tomber  de  vétusté.  Il  paraît  enfin  que  les  biens 
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communaux  furent  et  restèrent  susceptibles  d'être  prescrits  par 
des  tiers ,  au  moyen  de  la  prœscriptio  longi  temporis  **. 

Il  faut  arriver  jusqu'au  règne  de  l'empereur  Léon  pour  voir  au- 
toriser les  cités  à  aliéner  certains  biens  récemment  acquis  à  titre 
d'hérédité,  de  legs,  de  fideicommis  ou  de  donation,  à  condition 
d'en  employer  le  prix  à  la  restauration  des  murailles  et  des  for- 
tifications.   Ces  aliénations  ,  nécessitées  par    la   disparition  , 
presque  complète  à  cette  époque  ,  des  revenus  communaux ,  fu- 
rent entourées  de  nombreuses  formalités  :  A  Constantinople ,  il 
fallait  le  consentement  de  l'empereur ,  et  dans  toute  autre  ville , 
celui  d'une  assemblée  composée  des  décurions,  des  honorati  et  des 
possessores  4S  :  «  Si  quœ  kereditatis,  vel  legati,  seu  fideicommissi  , 
aut    donationis  titulo  dormis ,  aut  annonœ  civiles ,  aut  quœlibet 
œdificia  vel  mancipia  ad  jus  inclytœ  urbis  ,  vel  alterius  cujuslibet 
civitatis  pervenerint:  super  his  licebit  civitatibus  venditionis  pro 
suo  cotnmodo  inire  contractent  :  ut  summa  pretii  cxinde  collecta , 
ad  renovanda  sive  restauranda  publica  mania  dispensata  proficiat. 
Indefessa  vero  cura  prospicientes ,  ne  quis  adversus  civitatutn  com- 
moda  quicquam  moliri  possit  incommodi,  sed  sine  ulla  fraude  seu 
nundinatione,  vel  eolludio  seu  conniventia  hujusmodi  venditiones 
procédant  :  hoc  [etiam]  in  posterum  observandum  esse  censemus ,  ut 
si  guidera  ad  hanc  inclytam  urbem,  domum,  vel  civiles  annonas 
aut  quœlibet  œdificia,  vel  mancipia  pertinentia  contigerit  venun- 
dari  ;  non  aliter  nisi  imperiali  auctoritate  vendantur  ,  in  provin- 
ciis  vero,  prœseniibus  omnibus  seu  plurima  parte,  tam  curialium 
quam  honoratorum,  et  possessorum  civitatis,  ad  quamres  prœdictœ 
pertinent,  propositis  sacrosanctis  scripturis,sigilatimunumquemque 
eorum,  qui  convenerint,  jubemus  sententiam,  quam  putet  utilem 
patriœ  suœ  designare  :  ut  ita  demum  decreti  récitations  in  provin- 
ciali  judicio  interveniente,  emptor  competentem  possit  habere  cau- 
telam,  Hos   autem  venditionum    contractas,  sive  jam    completi 
fuerint,  sive  postea  ineundi  fuerint%  stabiles  eue  censemus.  » 

U  Paul,  Smi.y  V,  II,  f  4.  —  Cf.  Langlois,  D»  l'adm.  eu  Htm»  dm  citée,  p.  89.  Puis,  18*9.  —  Hnl 
doule  que  dans  lei  fonds  italiques  ou  Jouissant  du  jui  italiçvm,  Ymtucapio  elle-même  ne  fui 
applicable. 

ML),  C.  de  vend.  re».  eMt.,XI,  XXXI. 
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§  I.  —  Location  des  immeubles  communaux. 

Les  immeubles  communaux  formaient  la  plus  grande  partie  du 
patrimoine  municipal,  et  le  meilleur  emploi  que  les  villes  pus- 
sent en  faire  était  de  les  donner  à  bail.  Pline  nous  fait  connaître 
les  avantages  de  ce  mode  d'exploitation  tt  :  les  immeubles  ex- 
ploités par  la  ville  peuvent  être  négligés ,  et  ne  présentent  que 
des  revenus  incertains  ;  tandis  qu'en  les  donnant  à  bail ,  on  as- 
sure des  revenus  fixes,  et  le  vectigal  étant  relativement  minime , 
on  est  toujours  certain  de  trouver  des  preneurs, 

A  cet  effet,  les  curateurs  pouvaient  consentir  au  nom  de  la 
ville  deux  espèces  de  baux.  C'étaient  d'abord  des  baux  absolument 
semblables  à  ceux  que  passaient  les  particuliers  :  «  Agri  civitatum, 
dit  le  jurisconsulte  Paul  u,  alii  vectigalet  dicuntur,  alii  non.... 
Non  vectigalet  sunt,  qui  ita  colendi  dantur,  ut  privatim  agrot 
nottrot  colendos  dore  solemuê.  »  Ces  baux ,  faits  ordinairement  pour 
cinq  ans  45,  étaient  régis  par  le  droit  commun.  Mais  le  plus  sou- 
vent on  employait  des  baux  à  long  terme  et  même  des  baux  per- 
pétuels. Les  terres  ainsi  louées  prenaient  le  nom  de  agri  vectigalet 
du  nom  de  la  redevance  appelée  vectigal:  t  Vectigalet vocantur  * 
qui  inperpetuum  locantur  :  id  est  hoc  lege,  ut  tamdiu  pro  illit  vec- 
tigal pendatur,  quamdiu  neque  ipsis,  qui  conduxerint,  neque  hit,  qui 
in  locum  eorum  tuccetterunt,  auferri  tôt  liceat.  »  Ces  baux  avaient 
cela  de  remarquable  que,  même  quand  ils  étaient  faits  à  temps  4\ 
non  seulement  ils  n'étaient  pas  révocables  tant  que  le  vectigal 


48  Pline,  Epist.,  VU,  XVBI  :  «  Pro  qutagentis  mfUibu  nummnm ,  qua  in  alimenta  iagenaorua, 
(ngenuaramqae  promiieram ,  aginm  ex  meii  longe  plurle  aelori  pnnlioo  mandpaTi;  eundem, 
tectigali  lmpoiito ,  recepl,  trloena  millla  annua  datant*.  Par  hoc  enim  et  reipuhlic»  ion  in  tuto , 
nae  reditos  Incertua,  el  ager  ipae  propter  id,  qmod  Tectigal  large  rapercnewrrit,  temper  domina*, 
o  quo  eiereeatnr,  lnYeolel.  • 

44  L.  1,  D.  ai  ager  te  et.,  VI,  111. 

41  L.  S,  ft,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VIII. 

46  8op.  diet.,  L.  1,  D.  il  ager  vert.,  VI ,  m. 

47  L.  S,  D.  ai  ager  veol.,  VI ,  01  :  •  Idem  est  et  ti  ad  lempna  aakverial  eoadnetvm ,  oec  tempos 
condneliorls  flnltum  ait.  • 
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était  payé  **,  mais  que  l'héritier  du  preneur  succédait  à  la  temire 
de  son  auteur.  Ce  bail  ne  pouvait  être  révoqué  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  prince  4a. 

Un  pareil  contrat  tenait  à  la  fois  du  louage  et  de  la  vente , 
mais  après  certaines  hésitations  ,  on  en  était  venu  à  décider  que 
c'était  un  louage80  .  Les  tenanciers  donc,  n'étant  investis  d'aucun 
droit  réel,  n'avaient,  en  droit  civil,  qu'une  action  eanducti  contre 
la  ville,  et  ils  n'avaient  pas  qualité  pour  empêcher  les  troubles 
qu'ils  pouvaient  avoir  à  souffrir  de  la  part  des  tiers. 

Hais  le  droit  prétorien  vint  modifier  cet  état  de  choses ,  et  il 
accorda  aux  possesseurs  des  agri  verticales  une  action  in  rem 
utile,  action  qui  lui  fut  donnée  contre  la  cité  elle-même M  : 
«  Qui  in  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunt  a  municipibus, 
guamvis  non  efficiantur  dotnini  tamen  placuit  competere  eis  in  rem 
aetionetn  advenus  quemvis  possessorem,  sed  et  advenus  ipsos  muni- 
cipe*.î>  Le  préteur  établit  même,  en  vue  de  protéger  les  possesseurs 
des  agri  vectigales ,  un  interdit  spécial,  dont  le  texte  nous  a  été 
conservé  par  le  jurisconsulte  Ulpien8*:  «Prœtor  ait  :  quominus 
loco  publicOy  quem  isy  eui  locandi  jus  fuerit ,  fruendum  alieui 
locavit  ;  et,  qui  conduxit,  sociove  ejus  lege  locationis  frui  liceatt 
vim  fieri  veto.  »  Et  le  même  jurisconsulte  continue  ainsi  :  «  Inter- 
dictum  hoc  publicœ  utilitatis  causa  proponi  palam  est  :  tuetur  enim 
vectigalia  publica,  dum  prohibetur  quis  vim  facere  ei,  qui  id 
fruendum  conduœit.  » 

Du  moment  où  le  tenancier  vectigalien  se  trouva  ainsi  investi 
d'une  sorte  de  droit  réel,  il  put  non  seulement  le  transmettre  à 


49  L.  %  ibid  :  «  Ita  tamen  ai  Teotigal  folTant.  • 

49  L.  li ,  f  1 ,  D.  de  publie,  et  Teet.,  XXXIX ,  IV  :  «  Agri  public!,  qui  in  perpetuum  locantur  a 
evatore  sine  anetoritate  principal!  revoeari  non  ponant.  » 

50  Gains,  III ,  f  148  :  «  Ideo  antem  emptlo  et  leodttio  et  locatio  et  conduciio  familiaritatem 
aliqiam  fnter  se  habere  Yidentar,  ut  in  quibotdam  cauets  quart  soleat  ulrum  emptio  el  Tendilio 
eontrahalur,  an  locatio  et  conduelio,  Teint!  il  quai  res  in  perpetuum  locata  fit  ;  qaod  etenlt  la 
nradiie  monfdpam  qu»  ea  lege  locantor,  ut,  qaamdia  id  TecUgal  praetetur,  neqne  ipei  con- 
ductori  neqne  heredi  eju  pradlnm  anferalnr.  Sed  magie  plaçait  loeationem  condueMoncmque 
eese.  • 

81  L.  1, 8 1,  D.  il  ager  iect.,  VI,  111.  —  Rapprocher  la  loi  S,  ibid,  sup.,  n*  47 

82  L.  1,  D.  de  loe.  pub.  fruend.,  XL VIII,  IX. 
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ses  héritiers ,  mais  même  le  céder  à  des  tiers  an  moyen  d'une 
vente  ou  d'un  legs,  et  l'action  Publicienne  servit  à  garantir  le 
droit  de  l'acquéreur  M .  Le  même  droit  put  être  aussi  donné  en 
gage  et  hypothéqué  M  :  «  Etiam  vectigale  prœdium  pignon  dari 
pot  est.  »  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  contrat  était  résolu  faute  de 
paiement  du  vectigal,  l'hypothèque  s'évanouissait  de  plein  droit w. 

Cette  dernière  décision  nous  montre  que,  si  étendus  que  soient 
les  droits  du  possesseur  de  Yagervectigalis,  ils  ne  peuvent  pas  aller 
jusqu'à  laisser  compromettre  en  aucune  façon,  par  le  fait  ou  par 
la  faute  de  celui-ci,  le  droit  de  propriété  de  la  ville.  Par  appli- 
cation du  même  principe,  si  le  preneur  néglige  de  donner  la 
caktio  damnt  infecti,  on  pourra  bien  ordonner  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  mais  il  n'y  aura  pas  lieu  au  second  décret  (née 
jubendumpouiiere*);  on  ordonnera  simplement  que  l'envoyé 
en  possession  sera  dans  la  même  condition  où  serait  celui  qui  a 
négligé  de  donner  caution,  c'est-à-dire  qu'il  sera  conductor  agri 
vectigalts,  avec  l'action  in  rem  qui  est  attachée  à  cette  qualité. 

Mais  si,  au  contraire,  la  caution  était  demandée  à  la  cité 
propriétaire,  il  n'était  pas  dérogé  aux  règles  ordinaires.  Le  premier 
envoi  en  possession,  sur  le  refus  de  fournir  caution,  était  une 
mesure  provisoire,  et  le  second  décret  transportait  la  possession 
avec  ses  effets  légaux,  c'est-à-dire  avec  la  possibilité  d'arriver  à 
propriété  au  moyen  de  la  prescription',  prescription  qui,  vu 
la  nature  de  Yager  vectigalis  sera  ici  la  prœscriptio  longi  tempo- 
ris  v .  D'où  nous  pouvons  conclure  de  nouveau  que  les  biens 

83  L.  lî,  $  t,  D.  de  public,  in  rem  act.,  VI,  n  :  «  In  Yeetlgalibas,  el  in  tliis  pradlis  que  uratapl 
ooo  postant ,  Publleiana  compatit ,  ai  forte  hona  Dde  mini  tradita  «uni.  »  —  L.  71 ,  g  6 ,  de  légal., 
XXX  :  «  Sed  et  ai. . . .  fundom  Tectlgalem  lega-verit ,  non  Tiderl  proprietalem  rci  lef aUm ,  sed  id 
jus,  quod  in  teotlgalinua  fondis  habemns.  • 

6i  L.  H,  f  1,  de  Mgnorat.  aei.,  XIII,  VIL 

55  L.  81,  D.  de  pifoor.  et  hypolh.,  XX,  I  :  «  Hespondil,  ai  (nt  proponerelor;  TecUgali  non  sotnlo, 
jure  ino  dominos  usas  esset,  etiam  plgnorls  jus  eTannisse.  > 

56  L.  15,  f  M,  D.  de  damn.  Inf.,  XXXIX,  n  :  «  Si  de  YecUgaJIboa  (adibus)  non  careator,  ntilten- 
dnm  in  possessionem  dieemns,  née  jubendam  pot  aidera  :  nec  enim  domJolnm  capere  poasidefid» 
poiest  :  sed  decernendum,  nt  eodem  Jure  est  et,  qno  foret  \s,  qui  non  eaTerai  :  poil  quod  decretnm 
TecUgali  aetione  nti  poterlt.  • 

87  1. 18 ,  $  J7,  de  damn.  infect.,  XXXIX ,  U  :  «  8ed  In  vectigali  praxtio,  si  monieipea  non  eave- 
rlnt  :  diceodnm  est ,  domininm  par  longom  tempos  adquiri.  • 
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communaux  étaient,  parfois ,  prescriptibles,  et  que  la  règle  de 
l'inaliénabilité  cédait  dans  certains  cas  qui  ne  rentraient  même 
pas  absolument  dans  la  classe  des  aliénations  nécessaires. 

Le  contrat  dont  nous  nous  occupons  se  rapprochait  du  louage 
par  la  périodicité  des  prestations  dont  était  tenu  le  preneur, 
et  surtout,  par  ce  que  les  risques  restaient  à  la  charge  du  bailleur  ; 
mais  en  ce  qui  concernait  l'obligation  de  faire  jouir,  ce  contrat 
différait  du  bail  proprement  dit,  car,  à  moins  de  stipulation 
expresse  formulée  dans  teleœ  conductionis  ** ,  le  preneur  n'avait 
droit  à  aucune  diminution  du  vectigal,  au  cas,  par  exemple,  où 
une  année  stérile  l'aurait  privé  de  la  plus  grande  partie  de  sa 
récolte. 

Le  droit  de  propriété  continuant  à  appartenir  à  la  ville,  il  y 
avait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  preneur  pouvait  léguer 
à  celle-ci  le  fundus  vectigalis ,  car  les  Romains  décidaient  qu'on 
ne  peut  léguer  à  quelqu'un  la  propre  chose  de  celui-ci.  On  avait 
cependant  admis  l'affirmative,  quia  aliquodjuê  in  eo  is  qui  legavit 
habet*. 

Pour  en  finir  avec  les  agri  vectigale*,  nous  rappellerons  que 
l'empereur  Zenon  fit ,  du  bail  à  long  terme  ou  perpétuel,  un 
contrat  particulier  auquel  il  donna  un  nom  qu'il  portait  déjà  dans 
la  pratique:  celui  de  contrat  d'emphytéose.  Il  décida  qu'on  devait 
en  cette  matière,  suivre  avant  tout  les  règles  établies  par  les 
parties,  et  pour  les  quelles  il  laissait  à  celles-ci  la  plus 
entière  liberté.  À  défaut  de  conventions,  la  chose  restait  aux 
risques  du  bailleur;  mais  l'empbytéote  était  tenu  du  vectigal 
tant  qu'il  n'y  avait  pas  perte  totale80.  Justinien  réglementa  à 
nouveau  toute  cette  matière,  conserva  les  règles  établies  par 
Zénôn  quant  aux  risques  de  la  chose  ,  et  décida  que  l'emphy- 
téote  pourrait  céder  son  droit,  mais  en  prévenant  le  domimu 


58  L  1,  $  13,  D.  de  ado.  rer.  ad  chrit.  pertin.,  L,  vm  :  «  Sed  §\  in  locatione  Amdoinm  pro  sle- 
rilitate  temporis  boni  Tiri  arbilralu  io  solvenda  pensione  cujusque  anol  paclo  compreheosum  est  : 
explorait  lege  conduetionis,  fldes  booa  seqnenda  est.  » 

K»  L.  71 ,  g  5,  D.  de  légat.,  XXX. 

tt  L.  1,  C.  de  Jure  emphyteutlco,  IV,  LXVI. 
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qui  aurait,  pendant  deux  mois,  un  droit  de  préemption.  Le  contrat 
d'empli jtéose  était  enfin  résoin  de  plein  droit  faute  de  paiement 
du  teetigal  pendant  trois  ans ,  sans  que  l'emphytéote  dépossédé 
pût  rien  retenir  pour  ses  impenses  ou  améliorations  *' . 

Les  locations  étaient  faites  par  le  curateur  sous  sa  propre 
responsabilité  •  t  et  il  devait  exiger  des  preneurs  des  cautions  ou  des 
garanties  réelles»  prêtât*  velprœdia  u  .  Nous  pouvons  compléter 
les  renseignements  que  nous  trouvons  à  cet  égard  au  Digeste  par 
les  dispositions  intéressantes  de  la  loi  de  Malaga. 

Celaient,  nous  l'avons  dit,  les  duumvirs  qui  remplissaient  dans 
cette  ville  les  fonctions  qui  appartinrent  plus  tard  aux  curateurs. 
Le  duumvir,  comme  le  curator,  n'a  besoin  pour  consentir  ces  loca- 
tions d'aucune  autorisation,  et  il  peut  insérer  dans  le  contrat  telles 
clauses  qu'il  lui  convient  (legee  eonductionis)  tt .  Toutes  ces  clauses 
ainsi  que  le  prix  du  bai),  et  l'énumération  des  sûretés  exigées 
doivent  être,  par  ses  soins,  inscrits  sur  les  registres  publics  de  la  cité, 
registres  qui ,  pendant  toute  la  durée  de  sa  magistrature ,  doivent 
être  exposés  dans  un  endroit  déterminé  par  les  décurions.  «  Qui 
Jlvir  jure  dicundo  praeerit,  vectigalia  ultroque  tributa,  $ive  quid 
aiiut  communi  nomine  municipum  ejus  municipi  locari  oportebit , 
locato.  Quoique  locaiionm  fecerit  quoique  legee  dixerit  quanti  quit 
locatum  Ht  et  qui  praedee  aeeepti  Hnt  quaeque  praedia  tubdita  subsi- 
gnata  obligatave  Hnt  quique  praediorum  cognitoree  aeeepti  Hnt  in 
tabulai  eommunee  municipum  ejus  municipi  referantur  facito,  et 
propoHta  Kabeto  pet  omne  reliquum  temput  honoris  tui%  ita  ut  de 
piano  reete  legi  pouint  quo  loco  decuriones  conscriptive  proponenda 
eoecemuerint.  » 

Comme  garanties  que  le  duumvir  doit  exiger  des  preneurs,  la 
loi  Malacitaine  énumere  les  praedee  les  praedia  et\es  cognitoree.  On 
donnait  le  nom  de  praedesmx  fidéjusseurs  qui  s'engageaient  envers 
l'État  et  les  cités ,  et  celui  de  praedia  aux  gages  qui  étaient  fournis 


•I  LL.l«t3,C  ibid. 

9%  If  oui  retiendrons  bientôt  sur  la  responsabilité  dot  fonctionnaire!  mnnicipaax. 
€3  L.  3,  S 1*  ■>•  d*  4dœ-  rer-  ad  eiTit.,  L,  Vin. 

tt  L.  3,  f  1,  D.  de  adm.  rer ,  L,  VUI.—  L.  1,  S  3,  D.  de  loe.  pub.  frrad.,  XUU,  IX.—  Lex  Malae., 
LXIfl  (isfta  aie). 
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au  mêmes  personnes  morales.  C'est  ce  qui  résulte  des  définitions 
que  les  auteurs  anciens  nous  ont  laissées  de  ces  mots.  Nous  lisons 
dans  Varron  **  :  «  Prœdia  dicta  item  ut  prœdei  a  prœstando ,  quod 
ea  pignore  data  publiez  mancupis  fidem  prœstant ,  »  et  ailleurs  **  : 
«  Praes ,  qui  a  magistratu  interrogatus ,  in  publicum  utpraes  sitf  a 
quo  et  quom  respondet,  dicit:  praes.  »  Festus  dit  de  son  côté: 
«  Praes  est  is,  qui  populo  se  obligat,  interrogatusquea  magistratu  si 
praes  sit,  ille  respondet,  praes  ».  Enfin,  nous  voyons  dans  Gaius  ": 
«  Et  hoc  est ,  quod  vulgo  dicitur ,  et  prœdiatura  possessionem  usu 
recipi:  nam  qui  mereatur  a  populo  y  prœdiator  appellatur.  » 

Cette  double  garantie  des  prœdes  et  prœdia  n'était  pas  encore 
considérée  comme  suffisante ,  et  il  fallait  que  des  cognitores ,  ou 
plutôt  cognitores  prœdium,  vinsseut  garantir  la  valeur  des  objets 
donnés  en  gage  ou  hypothéqués. 

Les  chapitres  LXIV  et  LXV  de  la  même  loi  de  Malaga  déterminent 
les  voies  d'exécution  à  employer  contre  les  prœdes ,  les  prœdia  et 
les  cognitores,  au  cas  où  la  ville  ne  se  trouverait  pas  désintéressée, 
et  ils  nous  indiquent  à  plusieurs  reprises  que  ces  formes  sont  sem- 
blables à  celles  que  Ton  employait  à  Rome  dans  les  mêmes  circons- 
tances. Les  duumvirs,  ou  l'un  d'entre  eux ,  en  vertu  d'une  décision 
de  la  curie  rendue  en  présence  des  deux  tiers  des  membres  inscrits, 
procédaient  à  la  vente  des  prœdes,  des  prœdia  et  des  cognitores ,  et 
rédigeaient  le  cahier  des  charges  de  cette  vente.  Mais  en  cela  ils 
n'avaient  pas  une  latitude  absolue.  Voici  en  effet  comment  s'exprime 
la  fin  du  chapitre  LXIV  :  «  Eosque  praedes  eaque  praedia  eosque 
cognitores,  si  quit  eorum,  in  quae  cognitores  facti  erunt ,  ita  non 
erity  qui  quaeve  soluti  liberati  soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt 
aut  non  sine  dolo  malo  sunt  erunt  ^  Ilviris,  qui  ibi  jure  dieundo 
praerint,  ambobus  alterive  eorum  ex  decurionum  conscriptorumque 
decreto ,  quod  decretum  cum  eorum  partes  tertiae  non  minus  quam 
iuae  adessent  factum  erit ,  vendere  legemqus  his  vendundis  dicere 


€5  Varr.,  ieLing.  tet.,  V,  40. 
H  Varr.,  h.  L.,  VI,  74. 
17  Gains,  U,  •  «4. 
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jus  potestasque  esto:  dutneam  legem  is  rébus  vendundis  dicant,  quam 
legem  eos,  qui  Romaeaerariopraeerunt,  e  lege  praediatoriapraedibus 
praedisque  vendundis  dicere  oporteret,  aut,  si  lege  praediatoria 
emptorem  non  inveniet ,  quam  legem  in  vacuom  vendundis  dicere 
oporteret;  et  dum.ita  legem  dicant.  uti  pecuniam  in  fore  (sic)  muni- 
cipi  FlaviMalacitani  referatur  tuatur  solvatur.  Quaeque  lex  ita  dicta 
erit,  justa  rataque  esto.  »  Le  cahier  des  charges  doi  t  donc  être  rédigé 
conformément  aux  règles  établies  pour  la  ville  de  Rome,  et  ce  n'c*i 
qu'au  cas  oh  l'on  ne  trouverait  pas  d'acquéreurs,  dans  les  condi- 
tions formulées,  que  les  duumvirs  pourraient  procéder  à  une  vente 
pure  et  simple.  Dans  tous  les  cas,  la  lex  vendilionis  doit  contenir 
la  clause  expresse  que  l'argent  sera  apporté  et  payé  dans  le  forum 
de  Malaga  " .  Le  chapitre  suivant  traite  de  la  cession  des  actions, 
qui  est  faite  par  la  ville  au  prœdiator  (acquéreur  des  prœdes  et 
prœdia)  et  de  l'exercice  de  ces  actions  w . 

Les  textes  du  Digeste  sont  moins  explicites  que  la  loi  de  Malaga, 
et  nous  y  voyons  seulement  que  le  curator  doit  exiger  des  garan- 
ties suffisantes,  idonea  cautions  exacta  70.  Outre  les  garanties 
réelles ,  prœdia ,  si  des  fidejusseurs  étaient  fournis ,  si  des  co- 
gnitores  venaient  garantir  la  solvabilité  des  fidejusseurs,  ou  la 
valeur  des  prœdia  ,  il  n'y  avait  plus  heu  alors  à  la  vente  de  ces 
fidejusseurs  et  de  ces  cognitores,  et  la  ville  agissait  simplement 
contre  eux  comme  l'auraient  pu  faire  des  particuliers.  Une  procé- 
dure nouvelle  d'exécution  avait  succédé  à  l'ancienne,  cl  Ton 
n'employait  plus  les  actions  de  la  loi  qui  n'étaient  pas  applicables 
aux  cités.  L'impossibilité  pour  une  ville  d'employer  la  manus 


et  Noos  ayons,  dans  celle  interprétation,  adopté  la  leçon  de  M.  Laboulaye.  —  Cf.  sur  eette  ma- 
tière :  Zlmmennann ,  D$  notione  et  hutoria  eamtUmii  prmdiii  prœdibutquê.  Berlin ,  1857.  - 
■adorff,  ZHti.  f%r  QuckichU.  Htcktswùs.,  X,  121  sqq.  —  Bachofen,  Dot  losm.  Pfondnckt, 
Base!,  1847, 1, 117  sqq.  —  Dcmburg,  Dot  Pfamdr§ekt  %aek  dm  Qnmdtattim  dm  kmtige*  roem. 
MëCktê.  Letpsig,  1860,  *6  sqq. 

68  Lex  Malac,  LXV  :  «Quos  piaedes  quaeque  praedia  quosqae  cognitores  Hyî  ntunlcipii  FlaTi 
Malacitani  bac  lege  leodidei  unt,  de  lis  qnicnmque  Jore  dienndo  praeeril,  ad  quem  de  ea  re  In  jos 
adilom  erit,  ila  Jus  dlcito  judieiaqne  dalo,  ni  il,  qui  eos  praedes  cognitores  ea  praedia  mercati 
erunl ,  praedes  socii  beredesque  eoram  iique,  ad  qnos  ea  res  pertinebit ,  de  ils  rebvs  agere  easqne 
res  pelere  persequl  recle  posait.  » 

76  L.  S,  S 1,  D.  de  adm.  rer.,  L,  Vin. 


injectio  nous  parait  en  effet  le  motif  qui  avait  donné  lieu  aux 
dispositions  de  la  loi  de  Malaga. 

Quant  aux  prœdia,  une  loi  du  Code  nous  apprend  qu'à  défaut 
de  paiement,  la  ville  pouvait  les  vendre.  Cette  vente  qui,  sans 
nul  doute,  était  opérée  par  le  curateur,  était  réglée  par  le  droit 
commun,  et  notamment,  on  n'admettait  pas  le  droit  de  surenchère 
pendant  un  certain  délai,  droit  qui  n'était  admis  qu'en  faveur  du 
fisc ,  à  moins  que  la  cité  n'eut  été  gratifiée  de  ce  privilège  par  la 
loi  municipale  7i. 

Ceci  nous  ramène  aux  baux  consentis  par  le  curateur,  et  pour 
lesquels  nous  trouvons  une  disposition  absolument  semblable;  elle 
nous  apprend  également  que  certaines  lois  municipales  avaient 
établi  au  profit  de  quelques  cités  le  droit  de  surenchère.  Nous  li- 
sons en  effet  dans  Paul  n  :  «  Si  civitae  nullam  proprtam  legem 
habet  de  adjectionibus  admittendis  :  non  posté  recedi  a  location*  , 
vel  venditione  prœdiorum  publieorum  jam  perfecta  :  tempora  enim 
adjectionibus  prœstituta  ad  causam  fisci  pertinent.  » 

En  général,  les  baux  devaient  être  concédés  par  adjudication,  et 
aux  enchères,  et  la  loi  de  Malaga  nous  apprend  que  les  mêmes 
modes  étaient  suivis  pour  la  location  des  immeubles  73  et  pour 
l'affermage  des  impôts  perçus  aux  profits  de  la  cité.  C'étaient 
le  plus  souvent,  nous  l'avons  dit,  des  sociétés  de  publicains  qui 
souscrivaient  cette  dernière  espèce  de  baux. 

Il  rentrait  encore  dans  les  attributions  des  curateurs  de  concéder, 
moyennant  certaines  redevances,  les  droits  de  pacage  sur  les 
prairies  communales,  les  droits  de  puisage,  et  de  consentir  toutes 
autres  concessions  analogues.  Nous  possédons  sur  les  prises  d'eau 


71  L.  1 ,  C.  de  -vend.  reb.  eitit.,  XI ,  XXXI  :  «  (SI)  sine  olli  conditlone  pradia  vendenle  repnblica 
comparas!!  perfecta  Tenditiooe ,  nnlla  ratlone  vereris,  oe  adjeotione  faota,  auferri  libi  dominium 
posait.  Tempora  enim  adjectionibus  prsslitata  ad  causam  fisci  pertinent  :  nisi  si  qna  cftitas  pro- 
priam  legem  habeat.  » 

71  L.  H,  g  7,  ad  munie, L ,  i.  —  Adde  L.  %,  G.  de  Tend.  reb.  errit.,  XI ,  XXXI  :  «  Qaamtis  Incre- 
mentom  condncUoni  mots  puMicI  prajdii  videatur  offerri ,  non  lamen  additamenll  specie  oportet 
fldem  locationto  infringi:  prssertim,  cum  tantnm  Jam  temporis  ex  contracta  decessisse  proponas.» 

73  La  loi  15 ,  f  16 ,  D.  de  damno  infeoto ,  XXXIX ,  U ,  nous  montre  que  ce  mode  d'exploitation 
s'appliquait  au  bâtiments  comme  aux  fonda  de  terre. 
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un  document  intéressant  qui  date  de  l'époqne  d'Auguste,  et  oit, 
par  conséquent ,  nous  trouvons  le  soin  de  passer  bail  confié  aux 
duumvirs  ou  à  leurs  délégués.  C'est  un  édit  rendu  pour  la  colonie 
de  Venafrum.  Nous  ne  donnerons  ici  que  l'analyse  de  l'alinéa  2  74  : 
c  Le  soin  de  distribuer  à  titre  de  tente  ou  de  location,  moyennant 
le  paiement  d'un  vectigal,  l'eau  qui  coule  ou  est  amenée  dans  la 
colonie  de  Venafrum,  appartient  aux  duumvirs  ou  à  l'un  d'eux ,  ou 
an  préfet  par  lui  délégué.  Us  agiront  en  vertu  d'un  décret  des 
décurions,  rendu  en  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
inscrits ,  et  rédigeront  le  cahier  des  charges  en  vertu  de  ce  décret. 
L'eau  sera  dérivée  par  des  conduits  en  plomb  qui  ne  s'écarteront 
pas  de  la  prise  (rivo)  de  plus  de  cinquante  pieds;  ces  conduits  seront 
placés  en  terre ,  à  la  limite  des  chemins  et  voies  publiques.  L'eau 
ne  pourra  être  conduite  à  travers  le  terrain  df autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  »  Nous  reviendrons,  au  paragraphe 
suivant,  sur  le  régime  des  eaux  dans  les  municipes  et  les  colonies. 
Nous  devons  rappeler,  en  terminant  cette  étude  de  la  première 
partie  des  attributions  des  curateurs ,  que  ni  ceux-ci ,  ni  les  décu- 
rions ne  pouvaient  prendre  à  bail  les  biens  de  la  cité,  soit  par  eux 
mêmes ,  soit  par  personnes  interposées  w,  à  moins  qu'ils  ne  succé- 
dassent à  un  conductor  ». 


§  IL  —  Revendication  de*  biens  usurpés  on  indûment  aliénés.  — 
Concessions  effectuées  sur  le  domaine  publie. 

Les  biens  des  cités  étant  inaliénables,  il  va  de  soi  qu'ils  pou- 
vaient être  utilement  revendiqués  entre  les  mains  de  tous 
possesseurs  quelconques  ,  fussent-ils  acheteurs  de  bonne  foi. 
On  réservait  seulement ,  en  ce  cas  ,  le  recours  de  l'acheteur 
contre  ses  vendeurs  77.  L'acheteur  ne  pouvait-il  pas,  alors,  se 

74  6b  and ,  Sur.  rom.  ont,  p.  114. 

71  L.  1,  S  i»  D.  de  adm.  rer.,  L,  vm.  —  L.  i,  S  *,  de  deetr.,  L,  H. 

76  L.  4 ,  D.  de  deoar.,  L,  H. 

77  L.  9,  S  *  i  D.  de  adm.  rer.t  L ,  VH1  ;  «  (Imperaloret  Antoalau  et  Venu)  reacripaenut ,  agros 
relpabUca  retrakere  curalorem  chrtiatlf  debere,  lieet  a  boaa  flde  emptoritaf  pooideaDtar,  cua* 
ponant  ad  aaotoree  moi  récurera.  • 
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trouver  à  l'abri  de  la  revendication,  en  invoquant  la  prescription  ? 
D  faut  à  ce  sujet  faire  des  distinctions,  et  rappeler  brièvement  les 
deux  conditions  que  doit  remplir  la  possession  pour  conduire  à  la 
prescription.  Il  faut  que  l'acquéreur  possède  or  juxta  causa  et  bona 
fide.  Posséder  ex  justa  causa  c'est  posséder  en  vertu  d'un  acte  qui 
est,  par  nature,  susceptible  de  transférer  la  propriété;  posséder 
bona  fide,  c'est  croire  que  celui  de  qui  on  tient  la  chose  en  était 
propriétaire  ou  avait  pouvoir  de  l'aliéner. 

Ceci  entendu,  deux  hypothèses  étaient  possibles  : 

Ou  bien  le  possesseur  actuel  tient  la  chose ,  de  bonne  foi ,  en 
vertu  d'un  juste  titre,  d'un  tiers  qui,  lui,  détenait  indûment  le  bien 
communal,  et  dans  ce  cas  il  nous  parait  évident  qu'au  bout  de 
dix  ou  de  vingt  ans ,  il  devient  propriétaire  incommutable.  Cer- 
tains auteurs  croient  pourtant  que,  même  dans  ce  cas,  la  loi  9  §9  2 
de  adminiêtratione  rerum  ad  civitates  pertinentiutn  doit  s'ap- 
pliquer, et  que  le  possesseur  peut  être  évincé,  s'il  a  un  recours  à 
exercer  contre  son  auteur.  Cette  opinion  nous  semble  erronée ,  et 
nous  invoquerons  en  faveur  de  la  doctrine  contraire  un  texte  de 
Paul  qui  nous  apprend  que  la  prescription  peut  être  opposée  à  la 
cité .  et  que  celle-ci  peut  simplement  recourir  contre  les  magis- 
trats qui  n'ont  pas  défendu  ses  intérêts  en  temps  utile  7S: 
«  Vigenti  annorum  prœscriptio  etiam  adversue  rempublicam  prodest 
et  qui  justum  initium  possessionis  habuit  nec  medio  tetnporc  irtier- 
pellatus  est.  Âctio  tamen  quanti  ejus  interestadversus  eosreipublicœ 
datur  ,  qui  ea  negotia  defendere  negleœerunt.  » 

Ou  bien ,  le  détenteur  a  reçu  la  chose  d'un  mandataire  de  la 
cité,  du  curateur  par  exemple.  Une  sous-distinction  est  néces- 
saire. 1°  En  achetant  le  fonds  communal ,  le  possesseur  actuel  a 
cru  acheter  la  chose  propre  du  curateur.  En  ce  cas,  les  juriscon- 
sultes romains  eux-mêmes  n'étaient  pas  d'accord.  Endroit  strict, 
une  pareille  vente  n'est  réellement  pas  une  justa  causa 79 ,  mais  il 
y  a  bonne  foi ,  car  il  s'agit  ici  d'une  simple  erreur  de  fait.  Les 

78  Paul,  S*»r,  V,  11,8* 

79  Dema:  geat ,  Dr.  ron.,  1,  p.  648. 
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jurisconsultes  ont  fini  par  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes,  ils 
ont  admis  que  le  titre  putatif  pouvait  être  considéré  comme 
équivalant  à  la  justa  causa  dans  tous  les  cas  où  les  circonstances 
étaient  telles  qu'un  homme  raisonnable  et  attentif  y  aurait  été 
trompé  M.  Dès  lors ,  donnant  une  décision  semblable  à  celle  que 
donne  Paul,  à  propos  de  la  vente  des  biens  d'un  pupille  Si,  nous 
déciderons  que,  dans  ce  cas  encore,  la  prescription  était  possible. 
2°  Enfin,  la  vente  a  pu  être  opérée  par  le  curateur,  en  vertu  d'un 
décret  de  la  curie,  au  profit  d'un  acheteur  qui  connaissait  la  chose 
comme  res  publica ,  mais  ignorait  qne  de  telles  choses  fussent 
inaliénables.  Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  dans  ce  cas  toute 
prescription  est  impossible.  Comme  dans  l'espèce,  précédente,  il 
n'y  a,  en  réalité,  pas  eu  de  vente,  puisque  la  chose  n'était  pas 
dans  le  commerce.  La  jtufa  causa  fait  donc  défaut;  mais  en  admet- 
tant même  qu'il  pût  y  avoir  là  un  titre  putatif  suffisant,  la  pres- 
cription serait  encore  empêchée  par  l'absence  de  bonne  foi.  L'ache- 
teur a  su  que  la  chose  était  res  publica,  en  la  croyant  aliénable  il 
a  commis  une  erreur  de  droit,  erreur  dont  les  Romains  ne  tenaient 
pas  compte:  aQuod  si  sciai,  continue  Paul  dans  le  texte  sus-cité81, 
fupillum  esse,  putes  tatnen  pupillis  licere  res  suas  sine  tutoris 
auctoritate  adminittrare ,  non  copies  usu,  quia  juris  error  nulli 
prodest.  »  Lapossesion  donc  qui  est  transmise  par  la  ville  est  in- 
suffisante pour  fonder  une  prescription,  et  si  nous  avons  vu 
donner  une  solution  différente,  pour  le  cas  d'un  envoi  en  possession 
prononcé  contre  les  municipes  par  la  préteur  en  cas  de  dammum 
infectum,  c'est  que  l'envoyé  tirait  sa  possession  non  de  la  ville, 
mais  du  préteur  et  que ,  dit  Paul  "  :  «  Juste  possidet  qui  auctore 
prœtore  possidet.  » 
Dans  tous  les  cas  où  la  revendication  est  possible  au  profil  de 

M  L.  il,  D.  pro  emploi*,  XU,  IV  :  «  Qsod  YOlgo  tradilom  Ml,  enm  qui  exisUmat  te  qnfd  émisse 
née  emerit  non  poste  pro  emplore  usneapere ,  haetenas  terum  esse  ait  si  nnllam  Jaslam 
eansam  ejos  erroris  emptor  habeat.  • 

81  L.  t ,  $  15 ,  D.  pro  emptore ,  XLI ,  IV  :  «  SI  a  pnpillo  emero  sine  tuioris  auctoritate ,  qnem 
piberem  esse  pntem,  dldmas  nsucapionem  seqal,  ni  hic  pins  sit  in  re  quam  in  exIslimaUooe.  » 

81  V.  la  note  précédente. 

88  L.  11,  D.  de  adq.  Tel  omltt.  pots.,  XLI,  U. 


la  ville,  celle-ci  peut -elle  être  contrainte  à  restituer  le  prix  qu'a 
payé  l'acheteur  évincé  ?  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie 
générale  de  l'effet  des  actes  passés  parles  mandataires  de  la  cité, 
théorie  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin;  nous  pensons,  quant 
à  nous,  que  la  cité  ne  peut  être  tenue  à  restitution  que  quatenus 
locupletior  facta  est  ;  que  par  conséquent,  s'il  s'agit  d'un  bien 
primitivement  usurpé,  elle  ne  doit  rien,  et  que  lors  même  que  la 
vente  a  été  faite  à  son  profit,  toute  obligation  cesse  si  le  prix  a 
été  perdu  par  force  majeure  ou  même  dissipé  ;  mais  que ,  dans  ce 
cas,  le  curator  pourrait  être,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  déclaré  responsable  envers  l'acheteur  dépossédé. 

Dès  l'époque  du  jurisconsulte  Ulpien,  le  président  de  la  pro- 
vince était  chargé  de  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  à  la 
conservation  du  patrimoine  municipal.  Si  des  biens  publics 
étaient  possédés  par  des  particuliers ,  le  curator  ne  pouvait  plus 
dès  lors  procéder  de  piano  à  une  revendication,  car  on  laissait  au 
président  le  soin  de  rechercher  et  de  décider  si  la  cité  n'aurait 
pas  plutôt  intérêt  à  laisser  les  biens  au  possesseur  actuel,  en  lui  im- 
posant seulement  le  paiement  d'un  vectigal.  C'est  ce  qui  nous  parait 
ressortir  du  texte  suivant  qui  forme  la  loi  5§1  au  Digeste  deope- 
ribus  publias  (L.  X.)  «  Fines  publicos  aprivatis  detineri  non 
oportet.  Curabit  igitur  prœses  provinciœ,  si  qui  publici  sunt,  a 
privatis  separare  :  et  publicos  potius  reditus  augere,  si  qua  loca 
publica ,  vel  œdificia  in  usus  privatorum  invenerit  :  œstimare , 
utrumne  vindicanda  in  publicum  sint,  an  vectigal  ejus  satins  sit 
imponi?  et  id  quod  utilius  [esse]  reipublicœ  intellexerit ,  sequi.   » 

Certaines  lois  municipales  attribuaient  au  curateur  le  droit 
d'accorder  à  des  particuliers ,  à  titre  de  concession  gratuite ,  la 
faculté  de  faire  certains  travaux  sur  les  terrains  publics  (in 
publico  facere).  De  pareilles  concessions  pouvaient  toujours  être 
faîtes  par  le  Prince  ;  mais  c'était  là  un  pouvoir  qui  sortait  des 
limites  ordinairesdes  attributions  du  curateur,  et  même  de  celles 
du  président  de  la  province  **.  Nous  devons  rapprocher  de  cette 

M  L.  8,  $  4,  D.  qnod  vi  aut  dam,  XLIII,  XXIV  :  «  Plane  if  praiet  tel  curator  relpabUes  permi- 
•erii  1>  piMieo  facere  :  Hem  teribil  exoeptionem  loenin  non  fcabere  :  qiia  etoi  el  locornm  (toquit  ) 
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décision  une  disposition  de  la  lex  Genetiva  Julia,  relative  a  cer- 
taines concessions  d'eau  qui  pouvaient  parfois  être  faites  à  des 
particuliers. 

Frontin  u  nous  apprend  que  chez  les  Romains  on  appelait  aqua 
eaâuea  le  trop  plein  qui  s'écoulait  des  réservoirs  publias  ou  châ- 
teaux d'eau.  Seule  cette  aqua  caduca,  que  M.  Giraud  traduit  par 
«  eau  de  surverse  »  était  susceptible  d'une  appropriation  privée , 
et  encore  fallait-il  pour  cela  obtenir  une  autorisation  spéciale. 
A  Génétiva  M,  «  si  un  colon  veut  s'approprier  p ri vati veinent  une 
eau  de  surverse,  et  s'il  requiert  leduumvir  d'en  référer  à  la  curie, 
pour  en  obtenir  l'autorisation,  le  duumvir  ainsi  requis  doit  pren- 
dre l'avis  des  décurions,  qui  ne  pourront  statuer  sur  la  question 
en  nombre  moindre  de  quarante.  Si  la  majorité  des  décurions 
ainsi  réunis  estime  qu'il  y  a  lieu  de  permettre  la  dérivation  de 
l'ean  de  éurverse,  pour  l'usage  privé  dont  il  s'agit,  l'autorisation 
sera  donnée  au  demandeur,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dom- 
mage pour  personne.  » 

Il  est  évident  que  la  loi  3  S  4  Qv°d  vi  aut  clam  sus-citée  doit 
avoir  une  portée  analogue;  nous  devons  donc  voir  dans  les 
concessions  autorisées  par  certaines  lois  municipales ,  des  facultés 
qui,  sans  nuire  à  personne,  peuvent  procurer  de  grands  avantages 
à  celui  qui  les  obtient.  Tel  serait  le  droit  de  faire  passer  un 
aqueduc  sous  une  route  ou  sous  toute  autre  partie  du  domaine 
public.  S'il  s'agissait,  au  contraire ,  de  concessions  d'eau  à  faire 
sur  Vaqua  publica ,  il  y  aurait  là ,  nous  venons  de  le  voir  au 
paragraphe  précédent ,  un  véritable  bail  rentrant  dans  la  catégorie 
générale  des  actes  d'exploitation  du  patrimoine  communal.  En 


pnblieorum  proearatlo  data  est  :  eoncessio  tamen  data  non  est.  Hoc  ita  ternm  est,  si  non  In 
niciptUs  enratori  ref publies  amplins  concédât.  8ed  et  si  a  principe,  Tel  ab  eo  coi  prineeps  noc Jbs 
eonoedendi  dederit  :  idem  erit  probandnm.  » 

SB  Frontin ,  d$  oqumduetibui ,  XCIV.  —  Giraud ,  Ut  Tobin  d'Ottvno. 

M  Lex  Jul.  Gen.,  C  :  «  Si  qnii  oolon(as)  aqnam  in  priTatam  cadiicam  dncere  Tolet  isqae  al 
Ilrir(ojn)  adierit  postolabf t{f  )ne ,  nti  ad  decnrion(es)  référât ,  tom  is  Uvir,  a  qno  ita  postnlaton 
erit ,  ad  deonriones  cnm  non  minus  XXXX  adorant,  referto.  Si  deenriones  m(aior)  p(ars),  qui  tam 
attaerint,  aejaam  cadicam  in  priTatnmdaci  cea&«erint,ilaea  aqna  utatar,  qnot  aine  privait) 
iniwia  lat,  l(u)  polest(u)qM  efsfto).  » 

l7  8«f.,aM4. 
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parlant  des  travaux  publics  communaux  ,  nous  aurons  encore  à 
revenir  sur  le  régime  des  eaux. 


§  ni.  —  Recouvrement  de*  créances  municipale*.  —  Emploi 

des  capitaux. 

Le  curator  reipublicœ  était  chargé  du  placement  des  capitaux 
de  la  commune ,  et  le  plus  souvent  il  les  donnait  en  mutuum ,  en 
ayant  soin  d'exiger,  pour  la  sûreté  de  la  créance,  une  hypothèque 
ou  un  gage  suffisant  **.  Nous  savons  qu'on  avait  dérogé  en  faveur 
des  cités  à  cette  règle  générale,  que  les  intérêts  doivent  être  régu- 
lièrement stipulés  [usurasniii  in  stipulationemdeductainondeberi) , 
car,  pour  les  cités,  un  simple  pacte  équivalait  à  la  stipulation 
d'intérêts  ». 

Le  curator  reipublicœ,  aidé  dans  cette  partie  de  ses  attributions 
par  un  fonctionnaire  spécial,  le  curator  calendarii,  devait,  sous 
sa  propre  responsabilité,  veiller  au  paiement  régulier  de  ces  inté- 
rêts; mais  tant  qu'ils  étaient  payés,  et  tant  que  le  débiteur  pré- 
sentait des  garanties  suffisantes,  on  recommandait  à  ce  magistrat 
de  ne  pas  exiger  le  capital w  :  «  Si  bene  collocatm  tunt  pecuniœ 
publicœ,  in  tortem  inquietari  debitores  non  debent  :  et  maxime  si 
parient  uêurae.*  Si  le  débiteur  ne  payait  pas  les  intérêts,  il  ne  parait 
pas  que  le  curateur  ait  eu,  par  cela  même,  le  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  la  créance,  car  il  semble  que  ce  soit  le  prési- 
dent de  la  province  qui  doive  alors  pourvoir  à  la  sécurité  de  la 
ville  :  «  Si  non  parient ,  prospicere  reipublicœ  tecuritati  débet 
prœtes  provinciœ.  »  Le  jurisconsulte  Ulpien,  qui  nous  donne  cette 
décision  fait  remarquer  que  le  président  doit  apporter  une  grande 
discrétion   dans   cette   mission  :  «  dummodo  non  acerbum  se 


88  |»  88,  g  i,  D.  de  ntnri*,  XXU,  1  :  <  Praterea  proipieere  débet ,  ne  peau!»  publiée  oredantnr 
sise  pigaeribu  Idoneia,  Tel  ky potheeii.  » 

89  LU,  D.  de  praeer.  terb.,  XIX ,  V.  —  L.  80 ,  D.  de  maris ,  XXII,  I  :  «  Bttam  ex  nodo  pacto 
debentnr  errifatUras  unira  oredltaram  ab  eia  peconiaram*  » 

M  L.  38,  D.  de  unrii,  XXU,  I. 
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exactoremque  contumeliosumprœbeat^sed  moderatum  et  cum  efjicacia 
benignumf  et  cum  instantia  humanum  :  nam  inter  insolentiam  in- 
curiosam  [injuriœam  ?)  et  diligentiam  non  ambitiosam,  multum 
inter  est.  » 

Cette  surveillance  du  gouverneur,  s'étendant  sur  remploi  des 
deniers  municipaux, remonte  à  une  époque  assez  reculée,  car  elle 
existait  déjà,  de  droit  commun ,  sous  Trajan ,  quoique  certaines 
lois  municipales  en  aient  affranchi  quelques  cités.  Nous  possé- 
dons, en  effet,  une  lettre  de  Pline  M  dans  laquelle  ce  gouverneur 
de  la  Bithynie  nous  apprend  que  parmi  ses  attributions  se  trou- 
vait le  droit  de  contrôler  les  comptes  des  magistrats  municipaux, 
de  s'assurer  de  la  solvabilité  des  débiteurs,  ainsi  que  du  montant 
des  revenus  et  des  dépenses  des  cités.  II  ajoute,  que  lorsqu'il 
voulut  remplir  ces  fonctions  dans  la  ville  d'Àpamée,  les  habitants 
répondirent  que  jamais  pareille  chose  ne  s'était  faite  chez  eux, 
car  ils  jouissaient  du  privilège  d'administrer  librement  leurs 
affaires,  sans  être  soumis  à  aucun  contrôle  du  gouvernement 
central. 

Si  le  curateur  ne  peut  pas,  en  principe,  exiger  les  capitaux 
placés,  il  est  une  sorte  de  créance  dont  il  doit,  au  contraire, 
poursuivre  le  recouvrement ,  c'est  l'argent  destiné  aux  achats  de 
blé,  pecunia  frumentaria  **.  C'est  que,  par  suite  même  de  sa  desti- 
nation, le  paiement  d'une  semblable  créance  ne  doit  pas  souffrir 
de  retard,  et  bien  que  V exact io  en  appartienne  au  curateur,  le 
président  de  la  province  peut  et  doit  intervenir  ici 9S  :  «  Frumen- 
taria pecuniœ  euo  nomine  debitor  quam  primum  tolvat  :  neces- 
eario  enim  omnibus  rébus  publicis  frumentaria  pecunia  moratn 


H  Pline,  BpUt.,  X,  H  :  «  Cam  vellem  Apamea,  domine,  eognoscere  publioos  debf  tores,  et  redj- 
tum  et  Impendla ,  responsum  est  mihJ ,  eupere  quidem  unrrersos ,  ut  a  me  raliones  colonies  lege- 
renlur,  nunquam  lames  eue  leclai  ab  ullo  proeousulum,  habuisse  prhrilegium ,  et  YelosUssimura 
morem ,  arbitrlo  suo  rempublicam  administrare.  » 

M  L.  9,  $  5,  D.  de  adm.  rer.  ad  oit.  pert.,  L,  VIII  :  «  item  rescripserunt ,  pecuniam  ad  aononam 
destinatam  distraetls  rébus  curatorem  exigere  debere.  »  Noos  savons  qu'antérieurement  à  l'insti- 
tution des  curateurs ,  le  soin  de  la  peewmia  frwmmtaria  était  souTeut  spécialement  confié  à  l'un 
des  questeurs,  appelé  qmmêtor  fttmmtùrim  ou  r»i  fnmeiUariœ. 

W  L.  1,  g  3,  D.  de  adm.  réf.,  L,  vill. 
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solutionis  accipere  non  débet  :  Sed  débit  or  es,  que*  ex  eadem  causa 
habet ,  ad  solutionem  per  prœsidem  provinciœ  compellantur.  »  Il  y 
a  là  un  motif  d'intérêt  public,  et  qui  explique  pourquoi  lecurator 
ne  pourrait,  sans  encourir  la  plus  grave  responsabilité,  détourner, 
même  de  bonne  foi ,  ces  fonds  de  l'usage  auquel  ils  ont  été  des- 
tinés ". 

Le  curateur  doit  aussi  poursuivre  la  délivrance  des  legs  ou 
fideicommis  qui  ont  été  faits  au  profit  de  la  cité95 ,  et  il  doit,  sous 
sa  responsabilité,  exiger  des  héritiers  ou  des  fiduciaires  les  cautions 
que  ceux-ci  peuvent  être  tenus  de  fournir  M:  «  Contra  eosqui 
rempublicam  administrantes,  per  officiinecessitatem  sub  conditione 
relieti  fideieommissi  satis  accipere  debuerunt,  quanti  reipublicœ 
interest  satis  non  esse  acceptum,  dirigendam  esse  actionem  pers- 
picitis.v 

Les  libéralités  qui  étaient  faites  aux  cités  ne  produisaient  pas 
d'intérêts97  ;  cependant,  si  les  héritiers  tardaienttrop  à  acquitter  la 
dette,  un  rescrit  d'Antonin  avait  fixé,  comme  il  suit,  comment  et 
quand  il  y  aurait  lieu  au  paiement  des  intérêts  moratoires98:  Si 
un  jour  avait  été  fixé  pour  la  délivrance,  par  le  testateur,  faute 
d'exécution,  les  héritiers  devaient  immédiatement  les  intérêts  à  six 
pour  cent.  Si,  au  contraire,  aucun  délai  n'avait  été  déterminé,  le 
président  de  la  province  devait  en  fixer  un,  à  partir  du  quel  les 


H  L.  %  $  4 ,  D.  de  adm.  rer.,  L ,  V1U  :  «  Ad  frumenti  comparationem  pecunia  data  resUtul  erri- 
tati ,  non  eompensari  lu  erog ala  débet.  Sin  antem  f rumen taria  pecunia  in  alioa  naos,  qaam  qutbus 
destinais  est ,  eoDYersa  fnerit ,  Yeluti  Jo  opus  balneornm  publicorum  ;  lieet  ex  bons  flde  datum 
probalar,  compensari  quidam  frumentaria  pecunls  non  oporlet  :  sobrl  antem  a  enratore  relpu- 
blieu  jubelor.  »  —  Adde  $S  *  et  5,  ibid. 

95  L.  38,  $  2,  D.  ad  monte.,  L,  I:  «  Imperalores  Antonlnns  et  Venin  reseripserunt,  ad  magktratu* 
ofnchim  pertinere  exaetlonem  peeunls  legatornm,  et  ti  ceasaterinl ,  ipsoi  tel  beredes  contenir!  : 
ant  ai  soltendo  non  aint ,  fldejossores  eonun,  qui  pro  bis  entèrent.  » 

M  L.  S,  C  de  adm.  rer.  pub.,  XI ,  XXX. 

97  L.  16,  D.  de  Hurla,  XXU,  I  :  «  LiberaUtatis  In  rempublicam  facto  usure  non  eifguntar.  » 

98  L.  S, 0.  de  oper.  pnb  ,  L,  X  :  «  Si  legatam,  tel  fldeleomnilssum  fueril  ad  opni  reliclum,  usure 
qitt  et  qnando  inclpiant  deberi  reaerlpto  Dit i  PU  fta  continetar  :  si  qnidem  dles  non  Bit  ab  hls,  qui 
itatnai  Tel  Imagines  ponendas  legaTernnt ,  preflnltus,  a  proside  protinda)  lempus  atatnendam 
est  :  et  nlsi  potnerint  beredes ,  muras  letiores  intra  aex  menses,  si  minus,  semlsse»  muras  reipu- 
bllea  pendant.  Si  Tere  dies  datus  est ,  pecuniam  deponant  intra  diem  :  si  aut  non  InTenire  seeta- 
lau  diztrlnt,  aut  loco  eontroTorsiam  fecerinl,  semisses  protlnus  pendant.  » 
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héritiers  devaient,  pendant  les  six  premiers  mois  nn  intérêt  de  qua- 
tre pour  cent,  et  ensuite  de  six  pour  cent.  Ces  dispositions  étant  tirées 
du  commentaire  d'Ulpien  sur  l'office  du  curaior  reipublicœ,  nous 
pouvons  en  conclure  que  c'était  à  ce  magistrat  qu'appartenait  le 
soin  défaire  payer  ces  intérêts,  et  de  provoquer  la  fixation  d'un 
délai  par  le  président. 

Dans  l'emploi  des  capitaux  légués,  le  curator  devait  se  conformer 
d'abord  à  la  volonté  du  testateur"  :  a  Quod  ad  eertam  speciem  cm- 
tatù  relinquitur ,  in  alios  u$u$  cowcertere  non  licet.  »  Nous  voyons 
souvent  mentionnés  au  Digeste  de  ces  legs  avec  destination  10°; 
et  les  monuments  épigraphiques  en  fournissent  de  nombreux 
exemples.  L'on  distinguait  les  legs  faits  ad  ornatum  de  ceux  faits 
ad  honorem  eivitatii  m  :  les  premiers  se  référaient  à  la  construction 
d'un  forum,  d'un  théâtre,  d'un  stade,  les  seconds  désignaient 
les  sommes  léguées ,  soit  pour  être  distribuées  en  nature  entre  les 
les  citoyens,  ou  pour  servir  à  l'alimentation  des  vieillards  ou  des 
enfants,  soit  encore  celles  qui  étaient  destinées  à  donner  des 
jeux,  des  spectacles  ou  des  banquets  publics. 

A  défaut  de  prescription  de  cette  nature ,  les  sommes  léguées 
devaient  être  employées  plutôt  à  la  réparation  des  monuments 
anciens  qu'à  la  construction  de  nouveaux1". 

La  nécessité,  comme  aussi  l'intérêt  des  villes,  avait  fait  apporter 
des  dérogations  à  la  première  des  règles  que  nous  venons  de 
mentionner.  En  effet,  il  pouvait  se  faire  que  par  suite  de  l'interven- 
tion de  la  loi  Falcidie,  la  somme  léguée  devînt  insuffisante  pour 
la  confection  de  l'ouvrage  au  quel  elle  avait  été  destinée  par  le 

99  L.  1,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VU1.  —  Adde  L.  4,  Ibid. 

100  IX.  117  el  131,  D.  de  legatif,  XXX.  —  L.  17,  g  4,  D.  de  coud,  et  démon»  t,  XXXV,  I. 

104  L.  itt ,  D.  de  légat.,  XXX  :  «  ClTitaUbna  legari  potest  etiam  quod  ad  honorem  oroatomqoe 
eiTitalb  perttoet.  Ad  ornobm>pnU  quod  ad  iostraeodnm  forum,  thealrnm,  etadiun  legatam  fieril. 
Ad  konortm ,  pnta  quod  ad  manne  edendam  TenatloneniTe,  lndoi  scenioot ,  ludos  circences  (relie- 
tara  fnerit),  aat  qmod  ad  diTiilonem  «Ingoloram  eiTinm,  Tel  epuhim,  reliclum  fnerit:  hoeampllu, 
qnod  in  alimenta  infirme)  artatls  (pnta  eeniorlbai ,  Tel  pnerli,  pnellieqne) ,  reUctam  fnerit ,  ad  ho- 
norem eîTitatia  pertlnere  reapondetar.  » 

101  L.  g,  $  1 ,  D.  de  adm.  rer.,  L,  Vin  :  •  Nisi  ad  opvs  noTnm  peoania  s  ped  aliter  legata  rit,  té- 
tera ex  nae  refldenda  tant.  » 
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testateur.  En  pareil  cas ,  on  pouvait  employer  cette  somme  de  tovte 
autre  manière,  à  la  convenance  de  la  cité  1W;  ou  bien,  si  plusieurs 
sommes  distinctes  avaient  été  léguées  en  vue  de  différents  tra- 
vaux ,  s'il  survenait  une  réduction  du  legs,  on  pouvait  appliquer 
ce  qui  restait  de  ces  diverses  sommes  réunies ,  à  la  confection  de 
celui  des  travaux  qui  convenait  le  plus  à  la  cité104. 

Jusque-là  rien  de  plus  naturel  ;  mais  on  alla  plus  loin,  et  Ton 
en  vint  à  agir  contrairement  à  la  volonté  du  testateur,  bien  qu'au- 
cune impossibilité  matérielle  n'empêchât  l'exécution  de  cette 
volonté. 

Antonin-le-Pieux  décida  que  l'argent  légué  en  vue  de  construc- 
tions nouvelles,  devrait  être  plutôt  employé  à  la  réparation  de 
celles  qui  existaient  déjà,  au  moins,  quand  la  ville  était  déjà  riche 
en  monuments,  et  ne  pouvait  facilement  pourvoira  leur 
entretien 10B. 

Si  des  sommes  étaient  léguées,  afin  que,  sur  leurs  revenus,  on 
donnât  des  jeux  au  peuple ,  la  cité  devait  employer  ces  sommes  à 
la  construction  de  quelque  monument  qui  lui  serait  le  plus 
utile,  monument  sur  lequel  on  inscrirait  le  nom  du  testateur, 
comme  une  réparation  accordée  à  sa  volonté  violée.  Ici  le  change- 
ment d'emploi  était  impérativement  exigé  106«  Sed  municipio pecu- 
niam legatam,  ut  ex  reditu  ejus  venatus,  aut  spectacula  edantur, 
senatus  in  eas  causas  erogari  vetuit,  et  pecuniam  eo  legatam,  in  id 
quodmaœime  necessarium  municipibus  videatur,  conferre  permittitur, 
ut  ineo  mun  ficentia  ejus,  qui  legavit,  inscriptions  notetur.  »  Le 


109  L.  4,  D.  de  a." m.  rer.,  L ,  Vin  :  «  81  nniim  opus  fleri  jusserit ,  quod  Falcldisj  legts  intert enta 
fini  noa  potest ,  pennilUtur  summam  qn»  eo  Domine  debetnr,  in  Id  quod  maxime  neoessarlum 
reipoblice  Tfdeatur  coDTertere.  » 

104  Ibid  :  •  SHc  plures  summa  in  plara  opéra  legantur,  et  legis  Falcidla  Interrentu  ld  qmod 
reUnquJtur  omnium  operttm  extractionl  non  suffleit,  permitlitur,  lo  unum  opus,  quod  ciTitas  Telit, 
erogari.  » 

105  L.  7,  D.  de  oper.  pub.,  L ,  X  :•  Pecuniam ,  que  in  opéra  nota  legata  est,  poilu*  In  tutelam 
eorum  operam ,  qn»  sont,  conTertendam ,  quam  in  Inchoandum  opus  erogandam,  dlvus  Pins  res- 
eripali,  sellicet  si  salis  opemm  ciTilas  habeat ,  et  non  facile  ad  refloienda  ea  pecunia  lnt eniatur.  » 

106  L.  4,  in  fine,  D.  de  adm.  rer.,  L,  V1U.— Adde  1. 16,  D.  de  uii  et  usui.  légat.,  XXXUI,  H.  Cette 
dernière  loi  exige,  pour  la  détermination  de  l'emploi  nouveau ,  que  la  cité  s'entende  areo  les  héri- 
tiers du  testateur.  V.  «p.,  p.  265. 
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testateur  avait  un  moyen  de  forcer  la  cité  à  aire  de  son  legs 
l'emploi  déterminé  par  lui  ;  c'était  d'insérer  dans  ses  dispositions 
la  clause  suivante  :  a  Quod  si  conditione  supra  scripta  reeipere 
legatam  sibi  pecuniam  civitas  noluerit,  nullo  modo  heredes  meos 
obligatos  ei  esse  volo:  sed  habere  sibi  pecuniam1*1 ,»  ou  bien  encore  : 
c  Qua  legata  peto,  decuriones,  ne  in  aliam  speciem,  aut  altos 
usus  convertere  velitis  **.» 

Du  reste,  les  dispositions  restrictives  des  lois  sus-citées  parais- 
sent être  vite  tombées  en  désuétude  v  car  nous  trouvons  souvent 
la  mention  de  sommes  léguées  «adludos  scenicos*,  et  qui  reçurent 
leur  emploi.109  Les  jeux,  en  effet,  tenaient  une  place  trop  grande 
dans  la  société  antique  pour  que  les  mesures  tendant  à  les  restrein- 
dre pussent  subsister  longtemps.  Les  jeux  étaient  une  partie 
importante  des  dépenses  des  cités,  et  certains  biens  y  étaient  affec- 
tés llf.  Nous  retrouverons  bientôt,  parmi  les  munera,  des  fonc- 
tionnaires dont  les  attributions  consistaient  presque  uniquement 
à  donner  des  jeux.  Le  christianisme  fit  disparaître  les  combats  de 
gladiateurs111;  mais  les  autres  spectacles,  parfois  supprimés, 
durent  être  rendus,  «ne  ex  nimia  harum  restrietione,  tristitia 
generet ur ltt;  et  il  n'est  pas  jusqu'à  cette  danse  infâme,  la 
Maiuma  dont  les  clameurs  populaires  n'aient  su  arracher  de  nou- 
veau le  spectacle  aux  empereurs  qui  l'avaient  supprimé118. 


§  IV.  — -  Travaux  publies. 

Les  travaux  publics  étaient  la  principale  dépense  des  munici- 
palités, c'était  une  partie  importante  des  attributions  des  curatora 


1#7  L.  t,  g  S,  D.  de  UNil  légat.,  XXXUI,  1. 

1QS  L.  17,  D.  de  nta  et  uaf.  leg.f  XXXUI,  H. 

199  LL.  •  et  U,  0.  de  tan.  leg.t  XXXUI,  I.  —  L.  tt  pr.  Jn  Une,  ad  le* .  faicid.,  XXXV,  U. 

Ht  L.  ■aie.,  C.  de  eipeaa.  ind.,  XI,  XL1. 

111  L.  u.,  C.  de  gadial.  pen.  toU.,  XI ,  XUU  :  «  Cnienta  spectaenla  in  olio  civiil ,  et  domesiita 
quiète  non  placent  :  quapropler  omnino  gladiatores  este  prohlbemvj.  »  Constantin,  ft5. 

U*  L.  *,  C.  Th.  de  maJuma ,  XV,  VI. 

US  L.  1 ,  C.  Th.  lbid.  —  C.  I.v  XI ,  XLV  :  •  Clenentf»  nostra»  placuit ,  nt  Maiomc  proYt  udalibos 
latitia  rtddetnr,  tta  tamen,  ilttrotnr  hoBeetat,  elvereoindia  eaatta  morihu  perseteret.  • 
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reipublicœ.  Les  mêmes  magistrats  avaient  aussi  hérité  du  droit  de 
surveillance  sur  les  édifices  privés,  qui  appartenait  primitivement 
aux  édiles.  Nous  diviserons  donc  notre  paragraphe  en  deux 
parties. 

À.  —  Travaux  publics  proprement  dits. 

Le  pouvoir  central  exerçait  la  plus  grande  surveillance  sur  cette 
partie  des  attributions  du  curator  reipublicœ.  Aucun  travail  ne 
pouvait  être  entrepris  sans  une  autorisation  du  prince  ou  du  prési- 
dent delà  province;  cette  règle  avait  été  principalement. édictée 
en  vue  des  travaux  de  reconstruction  et  de  réparation  des  murs  et 
des  portes  des  villes  1U  :  «  Muros  auiem  municipales  nec  refcere 
lieet  sine  principis  vel  pra$idis  auctoritate:  nec  aliquid  eis  conjun- 
gère ,  vel  superponere.  a  Ces  travaux  spéciaux ,  dont  l'importance 
s  accrut  lorsque  l'empire  fut  sans  cesse  menacé  par  les  perpétuelles 
incursions  des  barbares,  était  le  principal  emploi  auquel  devaient 
être  affectées  les  finances  municipales.  Il  est  probable  que  le 
tiers  des  revenus  des  immeubles  communaux  était  spécialement 
consacré  à  cet  usage  ,  car  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius 
déclarent  encore  que  cela  doit  suffire,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  créer  de  nouveaux  impôts  "'.  Mais  ces  princes  se  faisaient 
illusion:  les  décisions,  données  en  note,  sont  de  l'année  395,  et 
dès  l'année  suivante,  ils  furent  forcés  d'autoriser  la  levée,  sur  les 
possessores,  d'un  impôt  proportionnel  aux  besoins  de  chaque 
cité 116  :  «  Omnes  provinciarum  redores  literie  moneantur,  ut  sciant, 
ordine»  atque  incolas  urbium  singularum  muros  vel  novos  debere 
facere  vel  firmius  veteres  renovare;  scilicet  hoc  pacto  impendiis 
ordinandis ,  ut  adscriptio  outrât  pro  viribus  singulorum ,  deinde 

114  L.  9,  $  4,D.  de  ditto.  rer.,  1,  Vin.  —  Adde  1. 6,  D.  de  oper.  pub.,  L,  X  :  «  De  operibus,  que  ia 
maris,  Tel  portis,  tel  rebut  pnblieii  dont,  anl  ai  mari  eilraantur,  Diras  Marais  reserlptlt  président 
adilim  eonsalere  prlodpem  debere.  » 

415  L.  3,  C.  de  diTera.  prsd.  urb.,  XI ,  LX1X  :  •  Restauration*  maniant  publicoram  tertiam  por- 
tfonem  ejns  canonla  qui  ex  locia  fondiSTe  reipublic*  anima  prasetatione  confertur,  cei-tum  est 
salis  lu/flcere.  —  L.  11,  C.  de  oper.  pub.,  VIII,  XII.  -  L. 83,  C.  Tb.  de  oper.  pub.,  XV,  I. 

113  L.  31,  C.  Tb.  de  oper.  pub.,  XV,  I. 
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scribantur  pro  ctstimatione  futuri  operis  territaria  citium,  ne  plue 
poscatur  aliguid ,  quam  nécessitas  imperaverit  ,  neve  minus ,  ne 
instans  impcdiatur  effectue.  Oportet  namqueper  singula  juga  certa 
quœque  distribui ,  ut  par  cunetis  prœbendarum  eumptuutn  nécessitas 
imponatur.  » 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  la  période  dont  nous  faisons 
actuellement  l'histoire  ;  les  cités  sont  encore  florissantes,  et  leurs 
revenus  suffisent  amplement  à  tous  leurs  besoins. 

Après  la  réparation  des  murailles,  vient  la  réparation  des 
monuments  publics,  et  la  confection  de  constructions  nouvelles, 
dont  les  frais  seront  prélevés  sur  les  sommes  léguées  à  cet  effet , 
et  u  défunt,  sur  lis  revenus  ordinaires  des  cités.  Les  simples 
réparations ,  les  travaux  effectués  au  moyen  des  sommes  léguées  9 
pouvaient  sans  doute  être  faits  par  le  curateur  seul  et  sans  aucune 
autorisation 417  ;  les  particuliers  pouvaient  aussi  faire  construire 
eux-mêmes,  sans  autorisation ,  les  monuments  dont  ils  voulaient 
gratifier  la  cité,  sauf  certaines  restrictions  que  nous  fait  connaître 
le  jurisconsulte  Macer  ut  :  «  Opue  novum  privato  sine  principie 
auctoritate  facere  licetf  prœterquam  si  ad  œmulaiionem  alteréue 
civitatis  pertinent,  vel  mater iam  seditionis  prœbeat ,  vel  circum, 
theatrumt  vel  amphitheatrum  eit.  »  Que  s'il  s'agissait,  au  contraire, 
d'un  travail  nouveau ,  entrepris  aux  frais  de  la  cité,  il  devait  être 
préalablement  autorisé  par  l'empereur  u*  ;  aussi  voyons-nous 
Pline  transmettre  à  Trajan  les  requêtes  des  habitants  de  Prose,  de 
Sinope  et  d'Amastrée  qui  demandent  l'autorisation  de  construire 
des  bains ,  d'opérer  des  travaux  pour  amener  l'eau  dans  la  ville , 
de  dessécher  un  étang  qui  nuit  à  la  beauté  et  à  la  salubrité 
de  leur  place  publique m.  C'était  encore  le  gouverneur  qui 

117  Nom  ne  parlons  pas  de  l'autorisation  de  la  curie  qui  était  sans  doute  toujours  exigée.  Nous 
atous  tu  chapitre  V  que  cette  assemblée  devait  être  consultée  par  les  magistrats  à  propos  de  ton* 
aetat  quelconques  de  gestion  du  patrimoine  municipal ,  et  ries  ne  nous  porte  à  croire  que  la 
création  des  curateurs  ail  modifié  en  rien  cette  obligation. 

lit  L.  S,  D.  de  oper.  pu».,  L,  X. 

119  L.  8,  S  i»  D-  de  oper.  pub.,  L,  X  :  «  Publico  f ero  sumptu  opus  uctum  sJm  prtadpii  aucto- 
ritate ueri  non  licere,  eonsUtutlonibus  declaratur.  » 

iM  Pline,  BpUt.,  X,  94,  39,  79,  7»,  91,  tî,  99,  109. 
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s'assurait  que  le  travail  entrepris  ne  g  refait  pas  trop  le  budget 
municipal ,  et  qui,  au  besoin,  concourait  au  recouvrement  des 
sommes  nécessaires  pour  son  exécution.  À  propos  de  l'un  des 
travaux  sus-cités ,  Pline  écrivait  àTrajan:  «  Prus enses,  domine, 
balineum  habent  et  sordidum  et  vêtue  :  id  itaque  indulgentia  tua 
restituera  desiderant  ;  ego  tamen  œstimane  novum  fieri  debere, 
videriê  mihi  deeidetrio  eorum  indulgere  posée.  Erit  enim  peeunia  ex- 
quafiat,  primum  ea,  quam  revocare  aprivatis,  etexigerejam  eapi: 
deinde,  quam  ipsi  erogare  in  oleum  soliti,  parati  sunt  in  opue 
balinei  con ferre,  quod  alioquiet  dignitas  civitatis,  et  seculi  tui  nitor 
postulat.  » 

Jusqu'ici ,  le  rôle  du  eurator  reipubliœ  est  assez  affacé  ;  mais 
une  fois  l'autorisation  obtenue,  c'est  lui  qui  va  présidera  la  con- 
fection des  travaux.  Il  nommera,  ou,  plutôt ,  fera  nommer  par  la 
curie  des  euratoree  operum  qui ,  sous  ses  ordres  et  sous  sa  respon- 
sabilité, traiteront  avec  des  entrepreneurs  (redemptoree).  Il  recevra 
leurs  comptes  et  soldera  les  dépenses. 

Un  titre  entier  du  Digeste  a  été  consacré  aux  travaux  publics , 
titre  qui  ne  nous  fournit  que  peu  de  renseignements  sur  le  sujet 
qui  nous  occupé;  mais,  en  revanche,  qui  contient  de  nombreuses 
dispositions  sur  les  personnes  dont  les  noms  peuvent  être  inscrits 
sur  les  monuments  publics  ni .  Nous  serions  mal  fondés  à  nous 
plaindre  de  la  vanité  qui  a  inspiré  ces  inscriptions,  vanité  à 
laquelle  nous  devons  la  plupart  des  monuments  épigraphiques 
dont  la  science  a  su  tirer,  de  nos  jours,  un  si  grand  parti.  En 
principe ,  on  ne  peut  inscrire  sur  les  monuments  publics  que  le 
nom  du  prince ,  ou  le  nom  de  celui  à  la  libéralité  duquel  la  ville 
doit  le  monument ,  qu'il  Tait  fait  construire  en  entier,  ou  qu'il 
n'ait  fait  que  terminer  un  ouvrage  déjà  commencé.  Des  règles 
analogues  existaient  relativement  a  l'érection  des  statues. 

Rappelons  enfin  une  règle  que  nous  avons  trouvée  inscrite  dans 
la  Ux  Genetiva  Ju/ta,  et  qui  défend  qu'aucune  partie  des  ressources 
communales  soit  employée  en  libéralités  ou  en  témoignages  de 

ISI  U.1,**1,9S*,  4,  7Si,D**«0Hr.pab.,L,X. 
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reconnaiflsance  envers  les  magistrats  ou  les  hauts  dignitaire»  ;  règle 
toujours  violée  et  toujours  reproduite ,  puisque  nous  la  voyons 
encore  formulée  au  cinquième  siècle  de  notre  ère  m  :  Arcadius  et 
Honorius  décidèrent  que  toat  foncionnaire  impérial  qui  se  lais- 
serait élever  une  statue ,  serait  condamné  à  payer  une  amende 
égale  au  quadruple  de  son  traitement  et  encourrait  l'infamie. 
Quarante-six  ans  plus  tard,  Théodose  et  Valentinien,  recon- 
naissant leur  impuissance  à  faire  respecter  cette  prescription,  mais, 
ne  voulant  pas,  d'un  autre  côté,  que  les  villes  déjà  épuisées  aient  à 
supporter  des  dépenses  de  cette  nature ,  ordonnent  que  les  statues 
seront  érigées  aux  frais  de  celui  qui  recevra  cet  honneur  "*. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  matière  des  travaux  publics,  à 
mentionner  une  disposition  de  la  loi  Gcnetiva  Julia  qui,  complète 
les  renseignements  fournis  par  redit  de  Venafrum ,  et  vient  nous 
montrer  les  magistrats  municipaux  procédant  à  une  véritable 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  m  : 

c  Quand  il  s'agira  d'amener  les  eaux  publiques  dans  la  cité 
même  de  la  colonie  de  Genetiva,  les  duumvirs  alors  en  fonction 
devront  en  référer  aux  décurions ,  en  présence  des  deux  tiers  des 
membres  inscrits,  pour  déterminer  les  propriétés  à  travers  les- 
quelles il  sera  permis  de  diriger  les  eaux.  La  décision  devra  être 
prise,  en  ce  cas ,  à  la  majorité  des  membres  présents;  et,  suivant 


Itt  L.  1 ,  C  de  sut.  et  imag.,  I ,  XXIV  :  •  81  quia  judieum  aeeepisse  œneas ,  vel  argentan ,  tel 
marmoreas  statuas ,  eilra  Impériale  beneflefum ,  in  adminislr  alloue  positus ,  detegetur  :  émolu- 
ment» ,  qu»  aeeepit  in  ea  posilua  dlgnitate,  quam  poil  ait  ,  cnm  extortts  titulis ,  Tel  prasumpUs  il 
quadruplum  usco  nostro  loferai  :  simulque  noTerlt  eilstinialionis  sa»  panant  *e  subiturvm.  Net 
•04  sane  a  perlculo  pudoris  baberi  volumus  Inunnoes ,  qui  adulant!  studio ,  aul  meta  inconstantis 
igaaTlB  traoïire,  que  sont  interdieta,  tealaTerint.  » 

119  L.  4,  C.  de  stat.  et  Imag.,  I,  XXIV  :  «  El  meritnm  pramia  tribu!  merentibus  eonvenit,  et  aUo- 
rum  honores  alils  damnarum  oceasionem  fleri  non  oportet.  Iddrco ,  quolles  Tel  Judicibu  noslris, 
Tel  eullibet  alii  statua  fuerd  a  quoeumque  oolleglo,  seu  ofocio,  tc!  in  hae  sacratissima  ciTitale,  Tel 
in  proTlnelis  postulata  :  nequaquam  en  descriptione  sumptns  eolligi  patimur  ;  sed  ejus ,  cujus  ad 
kooorem  petltur,  expeasis  propriis  statuam  eolloeari  prarciptmus.  » 

itt  EdUtwm  Amguiti  de  aiuœductu  Vtntfrano,  Gtraud,  Jut  nom,  a»*.,  p.  198.  —  Lex  Jul.  Gcd., 
XCVIIII  :  m  Qaae  aquae  publicae  in  oppldo  eolon(iae)  Gen(elWae)  adduœnlur,  llYirfl)  qui  tua 
erunt,  ad  deouriones,  com  duae  partes  aderunt,  referto,  per  quos  agros  aquam  dueere  iiceat.  Qva 
p(«r)s  maior  decurion(uni),  qui  tum  aderunt,  duel  decreverint,  dum  ne  per  it  aediOcium,  quoi  non 
dus  rei  causa  faelumsit,  aquadneatur,  per  eos  agros  aquam  dueere  i(us)  p(otestas)que  eslof 
ne?e  quis  facUo,  quominus  ita  aqua  ducatur. 
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la  décision  indiquée  par  le  décret ,  il  sera  permis  de  traverser  les 
propriétés  privées ,  en  respectant  toutefois  les  constructions  non 
destinées  à  recevoir  les  eaux,  et  nul  ne  pourra  s'opposer  à 
l'exécution  des  travaux  ordonnés,  dans  ces  termes ,  par  le  magis- 
tral. »  L'expropriation  n'était  pas,  du  reste,  absolue:  les  terres 
traversées  continuaient  à  appartenir  à  leurs  anciens  propriétaires, 
et  elles  étaient  simplement  grevées  d'une  servitude.  L'édit  de 
Venafrum  nous  apprend  qu'un  espace  de  huit  pieds  devait  rester 
libre  de  chaque  côté  des  conduites  d'eau ,  et  que  les  propriétaires 
devaient  être  indemnisés  de  tous  les  dommages  que  pourraient 
leur  causer  les  travaux  de  construction  ou  de  réparation. 

B.  —  Surveillance  des  édifices. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  des  codes  Théodosien  et  Jus- 
Uni  en  nous  montrent  les  empereurs  constamment  préoccupés  de 
remédier  à  l'état  misérable  où  étaient  tombées  les  villes  les  plus 
florissantes.  Nous  y  voyons  les  particuliers  contraints  à  réparer 
et  à  reconstruire  leurs  maisons,  et  les  décurions,  non  seulement 
astreints  aux  mêmes  obligations ,  mais  forcés  même  à  opérer  des 
constructions  nouvelles  pour  ajouter  à  la  splendeur  de  leur  cité , 
aucturi  propriarum  frequentiam  civitatum  *®.  Mais  il  faut  se 
garder  d'attribuer  à  une  seule  cause ,  à  la  misère  des  temps,  ces 
dispositions  qui  nous  paraissent  exorbitantes ,  car  nous  en  avons 
déjà  vu  quelques-unes,  à  l'époque  la  plus  florissante  des  institu- 
tions municipales,  dans  les  cités  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées, 
à  Malaga  par  exemple  '*. 

Un  édit  de  Vespasien,  et  un  sénatus-consulte  rendu  sous  le  con- 
sulat d'Âviola  et  de  Pansa  avaient  interdit  de  détruire  des  cons- 


115  l.  8,  C.  de  «dlfleiis  pritat.,  VIII ,  X  :  «  Singularum  nrbium  cariâtes  etiam  invill ,  Tel  repa- 
rare  foira  clTitalee ,  quas  olim  habnernnt  domos ,  Tel  de  noTO  «difleare  eogantur,  illic  semper 
mtmiis  Iwerritart,  et  aucturi  propriarum  frequentiam  civUatum.  Possessores  vero  qui  nin  ernnt 
carialea,  in  nrblbus,  in  quibus domos  possident,  easdem  domos  dirulas  neglectasqne  réparent, 
Judiciaria  ad  eonwrrandam  hoc  praeeptnm  anetoritate  retineodi.  • 

I M  Sop.,  ch.  VIII ,  p.  394. 


tfoclioni  pour  tirer  parti  des  matériaux,  et  même  d'enlever  pour 
les  transférer  ailleurs ,  ou  de  léguers  éparément,  le*  marbres ,  les 
statues,  ou  les  autres  objets  qui  décoraient  les  habitations ivr: 
a  Negodandi  causa  cedificia  demoliri  et  marmara  detraheret  edicto 
divi  Vespatiani,  et  senatusconsulto  vetitum  est  Cœterum  de  alla 
domo  in  aliatn  transferre  qnœdam  licere,  exceptum  e$t.  Sed  née 
dominie  ita  trameferre  licet,  ut  integrie  mdificiis  depoêitie,  publi- 
ent deformetur  aspectue.  » 

De  nombreuses  dispositions  législatives  avaient  déterminé  la 
hauteur  des  édifices,  hauteur  qui  ne  devait  pas  dépasser  soixante 
dix  pieds,  et  avaient  réglé  même  le  mode  de  construction  et  les 
conditions  d'emploi  de  certains  matériaux  '*.  Elles  déterminaient 
les  distances  à  observer  pour  éviter  la  communication  du  feu  en 
cas  d'incendie,  et  enfin  étaient  entrées  dans  les  plus  grands  détails 
sur  la  question  des  vues,  des  clôtures,  etc. 

Toute  cette  législation  fut  réunie  par  l'empereur  Léon  m ,  et 
nombre  des  prescriptions  posées  dans  sa  constitution  se  retrouvent 
encore  aujourd'hui  dans  notre  code  civil. 

C'étaient,  nous  l'avons  vu,  les  édiles,  qui  furent  primitivement 
chargés  de  veiller  à  l'exacte  observation  do  ces  règlements  ;  cette 
attribution  lut  ensuite  confiée  aux  curatvree  reipnblicœ:  c  ad  of/t- 
eium  euratoris  reipnblicœ  spécial ,  dit  Paul iW,  ut  dirutœ  damne  a 
dominie  extruantur.  » 

Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à  leur  obligation ,  le 
curateur  faisait  exécuter  les  travaux  aux  frais  de  laville,  et  celle-ci 
pouvait  ensuite  réclamer  ses  déboursés  avec  les  intérêts.  Le  pré- 
sident de  la  province  avait ,  à  cet  égard,  un  droit  de  contrôle ,  et 
c'était  lui  qui  prononçait  les  moyens  de  contrainte  (advenue  detrec- 
tantem  oompetenti  déformation*  auxilium  ferat  1WJ.  Le  principal 

417  L.  t,  C.  de  «dit  prfr.t  Vm,  X.  —  idde  L.  4i,  $  1,  D.  d«  légal.,  XXX  :  •  Sed  ea,  qua  éditai 
Jaoeta  mut  legarl  bob  postant  :  quia  hse  legarl  bob  bobm  matât  mbibU  ,  4  viola  et  Pum  eon 
•mllbat.  » 

118  L.  1,  C  de  adlf.  privât.,  VUI,  X.  —  Strtbon,  V,  p.  110.  -  Pline,  EUt.  •«#.,  Ut.  XXXTI. 

1M  L.  11,  C.  de «dtf.  prit.,  vm,  X. 

lit  L.  M,  D.  de  dans,  lef.,  XXXIX,  U. 

1M  L.  T,  D.  de  olf.  prat.,  I,  Xvm. 
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dCiCCB  moyens  était  la  confiscation  m,  et  certaines  lois  municipales 
accordaient  même  à  des  cités  ie  droit  de  conBsquer  le  sol  des 
maisons  qui  tombaient  en  ruine ,  sans  même  avoir  besoin  de 
s'adresser  au  gouverneur  iSa.  Enfin  une  constitution  de  Marc- 
Aurèle  m,  confirmée  en  946  par  l'empereur  Philippe IW,  décidait 
que,si  une  maispn  appartenait  à  plusieurs  propriétaires  et  que  l'un 
d'eux  refusât  de  cQntribuer  aux  frais  de  reconstruction ,  l'autre, 
après  avoir  effectué  seul  les  travaux,  s'il  n'était  pas, dans  les 
quatre  mois,  remboursé  en  capital  et  intérêts,  de  la  part  afférente  à 
son  co-propriétaire ,  pouvait  se  faire  déclarer  seul  et  unique 
propriétaire  de  la  maison. 

Les  particuliers  ne  pouvaieçt  même  pas ,  sans  autorisation  du 
président,  mqdifier  la  forme  de  leurs  propriétés,  encore  moins, 
démolir  une  maison  pour  en  faire  un  jardin  m. 


Nous  venons  d'étudier  en  détail  les  principales  attributions  du 
cvrator  reipublicœ  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules ,  car  on  peut 
dire  d'une  manièregénérale,  que  ce  magistrat  intervient  chaque 
fois  qu'il  s'agit,  directement  ou  indirectement,  de  la  fortune  muni- 
cipale. C'est  lui,  qui  dès  le  troisième  siècle  de  notre  ère ,  est  le 


itt  L.  46,  S 1»  !>•  de  dama.  inf.f  XXXIX,  U  :  «  Domain  sumptu  pablico  extruolam,  ti  dominai  ad 
tempos  pemuilam  Impansam  corn  vsorls  restituera  noloerit,  Jura  aam  respvbliea  dittrahit.  • 

133  L.  4  C  da  Jura  ralp.,  XI,  XXIX. 

Ma  Ih  Sb,  S  *•»  D.  pro  sooio,  XVU,  U. 

IS6  L.  4 ,  C.  da  mail,  privât.,  vm ,  X  :  «  8i  (ut  proponto)  toeias  fedifldi  ad  rafaellonem  ejai 
sumplas  conferre  datraetai  :  bod  naeassario  axtra  ordinem  UbI  subTeniri  daiideru.  Blaoim  ai  solua 
adtflaavaris,  naa  iatra  qaatuor  mansiam  tampora  aam  aaotaiimia  nammus  pro  portionè  soeii  aro- 
gatoa  retlilulus  taarit,  Tel  qaominu  id  flerat,  par  sociom  stetlsse  eonstitarit ,  joa  domini  pro 
eolido  Tindieare,  Tel  obtlnara  Juta  pladtnm  anUquitatis  poteris.  » 


L.  I ,  C.  da  «dif.  priT.,  \m ,  X  :  «  An  io  lotum  ex  mina  damas  lieoerit  non  aandam  faolem 
m  dTilata  rastitnara,  aad  in  hortam  eonTertere,  al  an  hoc  eonianiu  tune  magistratmun  non  prohi- 
kanlivm ,  item  Tieinontm  faetom  ait  :  praaaa  probatii  bis  quai  in  oppido  fréquenter  in  aodam 
gtaata  attirant tiarim  aamta  sut ,  causa  oogaita ,  staiiat.  • 
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véritable  représentant  de  la  cité,  car  il  réunit  en  sa  personne  les 
attributions  de  tous  les  magistrats  municipaux,  à  l'exception  de  la 
juridiction ,  qui ,  quoique  limitée ,  reste  toujours  entre  les  mains 
des  duumvirs 187.  D'abord  surveillant  placé  près  près  de  la  curie 
par  le  pouvoir  central ,  il  fut  ensuite  pris  dans  son  sein ,  et  se 
trouva,  ainsi,  comme  un  intermédiaire  entre  l'administration 
municipale  et  le  président  de  la  province.  Tous  les  fonctionnaires 
inférieurs,  auxquels  nous  arrivons  maintenant,  agissaient  sous  sa 
haute  direction,  et  plus  tard  l'on  pourra  dire  que  les  magistratures 
municipales  ne  seront  plus  que  des  munera  à  ajouter  aux  autres. 
C'est  déjà  fait  pour  la  questure,  l'édilité  a  presque  disparu ,  et  le 
duumvirat  disparaîtra  à  son  tour  quand  le  président  lui  aura 
enlevé  ce  qui  lui  reste  de  juridiction.  Ceci  explique,  et  le  rang 
qu'occupe  le  cwrator  en  tète  de  V album,  et  le  titre  depater  civitatïs 
que  lui  donnent  un  grand  nombre  de  textes. 


191  Le  curator  ne  p eu  l  même  psi  prononcer  d'amendes.  L.  3,  C.  de  modo  mnK.,  I,  LIV  :  «  Curator 
reipnblie»  (qii  greeo  tocabalo  logiita  noncap&lnr  )  molUodi  jos  non  h&bet.  •  '    * 


CHAPITRE    X. 


MUNERA. 


SECTION    I. 

CARACTÈRE   DBS  FONCTIONS  PUBLIQUES   DANS   L  ANTIQUITÉ. 

—  RÈGLES   GÉNÉRALES. 


M.  Fus  tel  de  Coulanges,  dans  sa  belle  étude  sur  la  cité  antique, 
nous  a  montré  que  les  anciens  n'ont  pas  connu  la  liberté  indivi- 
duelle; ce  qu'ils  appelaient  liberté,  n'était  que  la  jouissance  'des 
droits  politiques,  voter,  nommer  les  magistrats.  Le  citoyen  était 
soumis,  en  toutes  choses,  et  sans  nulle  réserve,  à  la  cité.  Son  corps, 
sa  fortune  appartenaient  à  l'Etat,  l'un  était  voué  à  la  défense, 
l'autre  était  toujours  à  sa  disposition  ;  la  vie  privée  elle-même  n'é- 
chappait pas  à  cette  omnipotence.  '. 

Dans  un  état  démocratique,  c'était  une  lourde  charge  que  d  être 
citoyen  ;  il  y  avait  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques  de  quoi 
occuper  presque  toute  l'existence ,  et  il  restait  bien  peu  de  temps 
pour  les  travaux  personnels  et  la  vie  domestique.  Aussi  Àristote 
disait-il  très-justement  que  celui  qui  avait  besoin  de  travailler 

1  Farte!  de  Coulanges,  la  Cité  antique,  p.  262  el  «dît. 


pour  vivre  ne  pouvait  pas  être  citoyen  v  Les  hommes  passaient 
leur  vie  à  se  gouverner. 

Ce  qui  s'était  produit  pour  la  vie  publique  se  produisit  plus  tard 
pour  la  vie  municipale.  Le  municeps  se  devait  tout  entier  à  son 
municipe ,  il  lui  devait  son  temps ,  il  lui  devait  sa  fortune.  C'est 
pour  cela  que  toutes  les  fonctions  publiques  étaient  gratuites , 
c'est  pour  cela  que  le  citoyen  était  soumis  à  toutes  les  charges 
dont  nous  abordons  maintenant  l'étude. 

Le  mot  qui  désignait  ces  charges,  nwnue,  est  ainsi  défini  par  le 
jurisconsulte  Marcien  *  *  «  Munu$  proprie  eet,  quod  neceeearie, 
obùnuê,  lege  ,  more  imperiove  cju$,  quijubendi  habet  potestatem. 
Dona  autem  proprie  sunt ,  qummUla  neceesitate  juris,  officii , 
eed  eponie  prœ$tantur  :  quœ$i  non  prcBStentur ,  nulla  reprehensio 
eet  ;  et  $i  prœetentur,  pUrumque  Imu  inett  :  sed  in  eumma  in  hoc 
ventum  est  t  ut  non  quodcunque  munus ,  ii  et  donum  aeetpiatur  : 
at  quod  donum  fuerit ,  id  munus  reete  dieatur.  »  Munus  signifiait 
donc,  à  proprement  parler, un  acte  que  Ton  fait  nécessairement 
par  suite  d'une  contrainte  légale  ou  morale ,  et  il  se  distinguait 
par  làde<fcm*mqui  désignait  une  prestation  purement  spontanée. 
Ce  mot  s'applfyuait  donc  parfaitement  pour  désigner  les  obliga- 
tions du  citoyen  envers  sa  cité.  Remplissait-il  un  emploi  public, 
il  lui  donnait  son  temps  ;  payait-il  un  impôt,  il  lui  donnait  une 
partie  de  sa  fortune»  Les  différents  sens  du  mot  munut  que  nous 
avons  cités ,  avec  Paul ,  en  recherchant  la  signification  des 
mots  municeps  etmvnicipium,  qui  en  sont  dérivés4,  sont  sortis  de 
ce  sens  primitif.  Le  caractère  unilatéral  des  munera  en  faisait  un 
présent,  donum;  leur  caractère  obligatoire  en  faisait  un  fardeau, 
onut  ;  le  plus  souvent  enfin  le  citoyen  agissant  par  délégation  de  la 
cité  devenait  un  fonctionnaire  ,  et  le  munus  constituait  un 
officium  s. 


llbld,  ».4M40S. 

S  L.  1U,  D.  de  terb.  rigilf.,  L,  XVI. 

4  L.  18»  D.  de  terb.  fJgoif.,  L ,  XVI.  8up.t  pp.  S4  sqq. 

5  Les  deux  derniers  moi  m  reoeontrent  dut  notre  mot  fraseaif  ekêr§9.  —  V«  tue  antre  expU- 
etttoa  du  triple  mu  de  ennui  deas  De  fttiaoovt,  p.  119  et  tir?. 
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Le  sens  de  tnumu  était  donc  très-large,  puisqu'il  comprenait  à 
la  fois  ce  qu'on  désigna  plus  tard  sous  les  noms  divers  d'hon- 
neurs ,  de  charges  et  d'impôts. 

On  comprend  facilement  que  les  fonctions  publiques  les  plus 
importantes,  celles  qui  entraînaient  avec  elles  une  certaine  consi- 
dération (mm  dignitaiis  gradu  «)  aient  formé  de  bonne  heure  une 
classé  séparée 7.  Quant  aux  impôts ,  ils  cessèrent,  pensons  nous  , 
de  faire  partie  des  munera  quand  ils  perdirent  leur  caractère 
unilatéral.  Rappelons-nous»  en  effet,  que  l'impôt  établi  dans  les 
provinces ,  et  qui  fut  le  seul,  après  les  guerres  de  Macédoine , 
n'était  pas  une  prestation  faite  par  des  citoyens  en  vue  de  subvenir 
aux  frais  de  l'Etat ,  mais  bien  un  prix  de  bail ,  un  prix  de  rachat 
des  terres  confisquées  réellement  ou  fictivement  par  le  peuple 
Romain  ;  et  ce  qui  nous  confirme  dans  notre  opinion ,  c'est  que 
tous  les  autres  impôts ,  qui  n'avaient  pas  ce  caractère ,  sont  en- 
core, au  Digeste  et  au  Code  qualifiés  de  munera* .  11  arriva  une 
époque  où  quelques-uns  des  munera  patrimonii  furent  exigés  non 
seulement  des  citoyens,  mais  de  tous  hsposeeesores.  Us  cessèrent 
alors  d'être  appelés  munera  pour  prendre  le  nom  dy  intribut  iones , 
ou  é'onera,  et  les  charges  qui  restèrent  propres  aux  mumcipes  et  aux 
incolœ  furent  appelées ,  comme  nous  le  verrons  dans  un  grand 
nombre  de  textes ,  munera  civilia.  Cette  terminologie  rigoureuse* 
n'était  pas  toujours  observée  ;  mais  nous  avons  cru  devoir  insister 
quelque  peu  sur  ce  point ,  car  elle  seule  peut  nous  servir  à  com- 
prendre certaines  décisions:  c'est  ainsi,  qu'à  la  loi  1,  au  Code, 
De  his  qui  numéro  liberorum  excusationem  meruerunt,  l'empereur 
Alexandre  décide  :  a  Numerus  liberorum  ab  oneribus  non  excusât», 
décision  qui  serait  inexacte  si  l'on  ne  prenait  onus  dans  son  sens 
propre,  par  opposition  à  munu»  civile  ;  car  nous  verrons  que  le 
nombre  des  enfants  excuse  au  contraire  de  toutes  les  charges 
personnelles 

6  L.  14,  D.  de  muieribu,  L ,  IV. 

7  LeJuiiseonsulleUlpten  emploie  ônoore  le  mot  «khim  ,  lalot$niut  comprenant  les  honore*  y 
dans  la  loi  9,  D.  de  mooer.,  L ,  IV. 

S  Hoas  Im  retrouverons  soas  les  noms  de  wnmera  patrimonii ,  intribvliotui ,  mimera  extraor- 
dbuiri: 
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Quoiqu'il  en  soit,  nous  pouvons  définir  les  munera:  l'obligation 
pour  un  citoyen  de  consacrer  son  temps  ou  sa  fortune  aux  intérêts 
de  la  cité,  ou,  d'une  manière  générale ,  à  l'intérêt  public. 

Avec  cette  définition  ne  semble  pas  s'accorder  une  première 
division  des  munera  que  nous  trouvons  dans  les  jurisconsultes  , 
celle  en  munera  publica  et  en  munera  privata  »  ;  c  Munus  aut  pu- 
blicum ,  aut  privatum  est.  Publicum  munus  dieitur  ,  quod  in  admi- 
nistranda  republica  cum  sumptu  sine  titulo  dignitatis  subi  mus.  » 
Le  jurisconsulte  ne  définit  pas  les  munera  privata ,  mais  évidem- 
ment ce  seraient  des  fonctions  obligatoires ,  établies ,  comme  la 
tutelle  et  la  curatelle,  dans  un  intérêt  privé.  Mais  cette  distinc- 
tion 9  qui  est  sans  utilité  aucune ,  repose  sur  une  confusion.  Il  est 
vrai  que  le  tuteur  s'occupe  des  intérêts  d'une  personne  privée: 
mais  sa  fonction  ,  il  l'exerce  en  vue  de  l'intérêt  général,  en  vertu 
d'un  principe  d'ordre  public.  Nous  aimons  donc  mieux  la  défini- 
tion du  jurisconsulte  Pomporjius  qui  comprend  évidemment  ces 
prétendues  charges  privées  au  nombre  des  munera  publica  "  : 
«  Munus  publicumest  officium  privati  hominis,  ex  quo  commodum 
ad  singulos,  universosque  cives ,  remque  eorum  imperio  magistratus 
extraordinarium  pervenit.  » 

Une  division  plus  importante  est  la  distinction  des  charges  per- 
sonnelles et  patrimoniales  !1 ,  distinction  ainsi  établie  par  Hermo- 
génien  '*:  «  Illud  tenendumest  gêner  ait  terf  personale  quidem  munus 
es$ef  quod  corporibus,  labore,  cum  sollicitudine  animi  aevigi- 
lentia  solemniter  extitit  :  patrimonii  vero,  in  quo  sumptus  maxime 
postulantur.  »  Cette  division ,  que  nous  suivrons  dans  nos  expli- 
cations, n'a  cependant  rien  d'absolu.  Beaucoup  de  charges  per- 
sonnelles pouvaient  entraîner  des  dépenses ,  et  il  était  bien  peu  de 
charges  patrimoniales  qui  n'exigeassent  pas  de  ceux  qui  les  rem- 


9  L.  il,  g  1, 1).  de  mimer.,  L,  IV. 

10  L.  939,  S  3,  D.  do  Terb.  lignif.,  L ,  XVI.  -  Cf.  L.  48 ,  g  38 ,  de  mon.,  L ,  IV,  rapprochée  do  la 
loilS,fi,ibid. 

41  L.  1,  D.  de  mimer.,  L,  IV  :  «  Munerum  errlUum  quadam  saut  patrimonii ,  alla  penonaram.  • 
-L.6,S8,tbid. 

1S  L.  i,  %  8,  D.  de  muer.,  L,  IV.  —  Adde  1. 18,  %  1,  ibid. 
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pHssaient  certains  travaux  corporels ,  certaine  vigilance  d'esprit. 
Aussi  ne  nous  étonnerons-nous  pas  de  voir  les  ju  ri  cousu  lies  en 
désaccord  sur  le  classement  de  certains  munera.  On  s'attachait 
surtout  au  caractère  dominant ,  et  quand  il  s'agissait  de  fonctions 
entraînant  à  la  fois  un  travail  personnel  et  des  dépenses  considé- 
rables ,  on  avait  proposé  une  troisième  classe  ,  les  munera 
mixta  13.  Enfin  on  avait  divisé  les  charges  patrimoniales  en  or- 
dinaires et  extraordinaires ,  distinction  qui  avait  son  importance 
en  ce  qui  concernait  les  personnes  pouvant  en  être  tenues  u. 

Le  principe  de  droit  public  qui  avait  donné  naissance  aux  mu- 
nera ,  explique  comment  un  citoyen,  appelé  à  une  fonction  pu- 
blique ,  ne  pouvait,  s'il  n'était  pas  dans  un  cas  d'exemption 
légale  ,  s'en  dispenser  en  aucune  manière.  Il  devait  obéir 
et ,  à  part  quelques  exceptions  ,  il  devait  remplir  en  per- 
sonne la  charge  qui  lui  avait  été  confiée;  il  ne  pouvait  pas  no- 
tamment offrir  de  l'argent  en  échange  de  ce  que  la  cité  demandait 
de  lui  1S  ;  mais  il  pouvait  présenter  un  autre  citoyen  qu'il  croyait 
plus  apte  que  soi  à  remplir  l'office  auquel  on  l'avait  désigné  *'. 

C'était  le  président  de  la  province  qui ,  au  besoin ,  intervenait 
pour  contraindre  les  citoyens  à  remplir  les  munera  [tnunu*  adgnos- 
cere) ,  et  le  moyen  ordinairement  employé  était  d'envoyer  la  ville 
en  possession  de  tous  les  biens  du  citoyen  récalcitrant.  Parfois , 
même  ,  on  allait  jusqu'à  l'emprisonnement  i7. 

Nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  des  conditions  d'aptitude 
exigées  de  ceux  qui  remplissent  les  munera.  Si  nous  avons  vu  , 
jusqu'ici ,  les  emplois  publics,  désignés  sous  le  nom  d'honorés  , 
très-recherchés  malgré  les  dépenses  considérables  qu'ils  entraî- 
naient avec  eux  ,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  fonctions 
plus  spécialement  comprises  sous  le  nom  de  munera  ,  car  elles  ne 

13  L.  18  pr.  ot  %  26,  D.  de  mimer.,  L ,  IV. 

U  LL.  6  et  8,  f  3,  D.  de  vacat.,  L,  V.  —  L.  6,  S  5,  D.  de  mimer.,  L,  IV. 

15  L.  16,  D.  de  nraiier.,  L,  IV  :  «  iEstlmallonem  honoris,  ant  muneris ,  In  pecunia,  pio  ad  mini  g- 
tratione  offerentet  audlendi  non  sont.  •  —  L.  9,  C.  de  excusât,  mon.,  X ,  XLVU. 

16  L.  1 ,  C.  de  potlor.  ad  mon.,  X ,  LXV  :  «  Si  ipse  Toeatus  ad  munera  ciTilia  :  pctiorem  alium 
Dominandum  pvtaveris,  âge  causam  tuam.  • 

17  L.  9,  D.  de  muaer.,  L,  IV  —  ei  Tit.  de  susp.  tut.,  D.  XXVI ,  X. 
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portaient avec  elles  aucune  dignité ,  aucune  satisfaction  d'amour 
propre.  Aussi  ne  retrouvons-nous  plus  ici  les  nombreuses  causes 
d'indignité  que  nous  avons  étudiées  plus  haut.  Il  n'y  a  guère  que 
les  infâmes  qui  soient  exclus  des  charges ,  et  encore  seulement 
des  charges  personnelles  **. 

Deux  règles  générales  viennent  régi  r  la  participation  aux  mi- 
nera :  Il  faut  que  les  citoyens,  par  leur  âge  ou  leur  fortune,  soient 
aptes  à  la  fonction  que  Ton  veut  leur  confier  ;  il  faut  enfin  que 
les  charges  soient,  autant  que  possible,  réparties  également  sur 
chacun.  Ces  règles  sont  ainsi  exposées  par  les  jurisconsultes  Paul 
etUIpien  :  *•  :  «  Honorée  et  munera  non  oriinationi  sed  potioribue 
quibusque  injungenda  $unt.  —  Prœses  provineiœ  provideat,  mimera 
et  honorée  in  civitatibue  aqualiter  per  vices  teeundum  œtatee  et 
dignitates,  ut  gradue  munerum ,  konorumque,  qui  antiquitue  «la- 
tuti  sunt ,  injungi  :  ne  sine  discrimine  et  fréquenter  iisdem  oppressis, 
simul  viris  et  viribus  respublieœ  destituantur.»  Ces  règles  nous  les 
connaissons  déjà  M,  et  Antonin  les  résume  en  ces  mots  M  :  «  Ci- 
vitia  munera  per  ordinem  pro  modo  for tunarum  sustinenda  sunt.  * 

En  conséquence ,  ni  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  *,  ni  les 
femmes  n'étaient  appelés  aux  munera ,  à  l'exception  des  munera 
patrimonii  qui  étaient  de  véritables  impôts  u . 

En  principe ,  les  citoyens  seuls  auraient  dû  être  soumis  aux 
munera  ;  eux  seuls ,  en  effet,  se  devaient  à  la  cité  dont  ils  fai- 
saient partie.  Cependant ,  les  incolm  ,  jouissant  de  la  plus  grande 
partie  des  avantages  que  procurait  la  qualité  de  citoyen  ,  à  l'ex- 
ception de  la  participation  aux  honneurs ,  furent  considérés  de 


18  L.  i%  C.  de  décor.,  X,  XXXI.  —  L.  on.,  C.  de  infini.,  X,  LVU. 

1»  L.  7,  D.  de  deoor.,  L,  il.  -  L.  3,  g  15,  D.  de  mua.,  L.IV.  -  Adde  1. 45,  C.  de  décor.,  X,  XXXI. 
—  L.  14,  g  S,  D.  de  muer.,  L,  IV. 

*0  V.  top.,  oh.  VI ,  p.  SIS  et  toi?. 

%i  L.  1,  G.  de  nu.  pttrim.,  X,  Xli. 

tX  L.  8,  D.  de  muer.,  L ,  IV. 

ttL.3,SM>.  iWd. 

M  L.  S,  S18.D.  de  muer.,  L,  IV.  -  l.  7,  &  de  mu.  pttrim.,  X,  XIX-  L.  8,CiWd.-  L.  u., 
C.  de  moiier.,  X,  UIL 
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bonne  heure  comme  devant  prendre  leur  part  des  chargea 
municipales.  Tons  les  textes  nous  les  montrent  soumis  aux 
munera  *.  Mais  il  n'en  était  ainsi  que  pour  les  personnes  qui 
avaient  dans  la  ville  un  véritable  domicile  ,  et  les  individus,  qui 
sans  remplir  cette  condition,  y  possédaient  simplement  des  pro- 
priétés, n'étaient  tenus  que  des  intributionet ,  charges  dues  moins 
par  la  personne  que  par  la  propriété,  non  personœ  $ed  locorum 
munera  *.  Nous  devons  nous  borner  pour  le  moment  à  ces  indi- 
cations générales ,  en  renvoyant  pour  les  détails  à  l'examen  des 
différents  munera,  et  au  chapitre  spécial  que  nous  consacrerons 
aux  causes  de  dispense  et  d'excuse. 

Nous  manquons  de  renseignements  sur  la  manière  dont  se  fai- 
sait la  nomination  aux  mimera,  sous  la  république  et  au  début  de 
l'empire  ;  mais  le  silence  même  des  textes  législatifs  nous  indique 
que  ce  n'étaient  pas  les  comices  qui  nommaient  à  ces  emplois  in- 
férieurs. Ce  soin  rentrait  évidemment  dans  les  attributions  de  la 
curie  qui  statuait  sur  la  proposition  des  magistrats.  La  loi  Gene- 
tiva  Julia  nous  indique  en  effet  que  c'était  ainsi  qu'on  procédait 
en  matière  de  legatio ,  Tune  des  plus  importantes  des  charges 
municipales  *7. 

À  l'époque  des  jurisconsultes ,  la  désignation  aux  munera 
émanait  évidemment  de  la  curie.  A  cet  effet ,  les  décurions  étaient 
solennellement  convoqués  par  le  magistrat,  et  procédaient  à  la  no- 
mination à  chaque  munu$,  par  un  décret  spécial.  Cette  nomination 
était  immédiatement  notifiée  par  un  officier  public,  à  la  personne 
qui  avait  été  choisie.  Telle  est  la  marche  qui  est  encore  impérieu- 
sement prescrite  par  les  empereurs  Dioctétien  et  Maximin  *  : 
«  Oàtervare  oportebit  magistratus,  ut  decurionibu$  solemniter  in 
curiam  convocatiê  nominationem  ai  certa  munera  faciant  :  eam  que 
êtatim  in  notitiam  ejus,  qui  fuerit  nominatus,  per  officialem  pu- 
blicum  perferri  curent.  » 


V  L.  84,  D.  ad  manie.,  L,  I.  —  L.  8,  D.  do  ■mner.,  L,  IV.  —  L.9,  c.  de  lnoolif,  X,  XXXIX. 
M  L.  14,  %%  D.  de  muer.,  L,  IV.  «-L.  t,  ftf,  Ibid.  —  L.  il,  S$U  et», U>id. 
17LeiGea.laL,XCll. 
9t.S,  Cdedeev.,  X.XXXI. 
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Ce  décret  de  la  curie  était  indispensable,  et  Ton  déclarait  nulle , 
sans  qu'il  fut  besoin  d'appel ,  la  nomination  faite  hors  de  la  curie 
par  un  simple  édit  des  magistrats  *.  Nous  verrons  pourtant  que  la 
curie  pouvait  charger  les  duumvirs  de  la  nomination  des  syndics 
dans  chaque  procès  ",  et  rien  ne  prouve  qu'il  n'en  fut  pas  de 
même  parfois  pour  d'autres  'charges.  Nous  voyons  aussi  que  le 
curator  calendarii  était  nommé  par  le  président  de  la  province  M. 

Quand  la  nomination  émanait  de  la  curie,  fallait-il  qu'elle  fut 
confirmée  par  le  gouverneur  ?  Cette  question  se  rattache  à  une 
autre  plus  générale  :  les  décrets  de  la  curie  étaient-ils  soumis  à  la 
ratification  du  gouverneur?  Nous  avons  réservé  cette  qnestion 
jusqu'ici,  car  nous  pensions  qu'on  la  pourrait  plus  facilement  ré- 
soudre, après  avoir  vu  quel  était  le  rôle  du  gouverneur  dans  l'ad- 
ministration municipale. 

Sous  la  république  et  au  premier  siècle  de  l'empire,  la  négative 
n'est  pas  douteuse ,  et  il  suffit  d'ouvrir  la  lex  Genetiva  ou  la  fer 
Malacitana  pour  y  voir  les  magistrats  chargés  de  mettre  à  exécu- 
tion les  décrets  de  la  curie,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucun 
contrôle,  d'aucune  ratification.  Nous  ne  rencontrons  même  pas  une 
seule  fois  dans  ces  lois  le  nom  du  proconsul  ou  propréteur  **. 

Plus  tard,  le  rôle  du  gouverneur  fut  moins  effacé,  mais  ce 
magistrat  n'en  resta  pas  moins  en  dehors  du  fonctionnement  nor- 
mal et  régulier  des  rouages  de  l'administration  municipale.  Il 
exerçait  simplement  une  surveillance,  un  contrôle  général,  il 
veillait  à  l'observation  des  lois,  et  l'on  recourait  à  lui  quand  il 
était  besoin  d'employer  des  moyens  extraordinaires,  et  notamment 
quand  il  s'agissait  de  contraindre  un  débiteur  à  payer  ,  ou  un 
fonctionnaire  à  remplir  sa  mission.  C'est  que ,  en  effet ,  lui  seul 
avait  Yimptrium,  source  du  droit  de  contrainte. 


tt  L.  17,  C  de  appell.,  VI,  UUI  :  •  Nomioaliones  UbelU,  Tel  edieti  bel»  dira  coneiliom  publiai» 
ion  valent  :  de  f  ninns  née  appellera  necesse  est ,  si  solennités  deeit.  » 

90  L.  t,  f  4,  D.  qnod  enjuse.  uni?.,  m ,  IV. 

Si  L.  »,  S  7,  D.  de  adn.  rer  ,  L,  VIII. 

9%  V.  not.  lex  Gen.  Jnl ,  CXXIX. 
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Hors  de  là,  il  n'intervenait  que  quand  la  loi  lui  en  avait  donné 
mission  expresse,  et  si  nous  ne  trouvons  pas  formellement  ex- 
primée la  nécessité  de  faire  ratifier  par  lui  les  décrets  de  la  curie, 
et  notamment  ceux  qui  désignaient  à  un  emploi,  nous  en  pouvons 
conclure  que  cette  nécessité  n'existait  pas. 

Suivant  Cujas  et  H.  Raynouard,  il  y  auraitdes  textes  précis  d'où 
l'on  peut  induire  la  nécessité  de  la  confirmation.  Cujas  "  invoque 
la  loi  59  au  Code  de  decurionibus  (X.  XXXI 34),  qui  dispense  de  la 
confirmation  de  YAugustalis,  ïhypommematographus ,  sorte  de 
greffier  nommé  par  la  curie  d'Alexandrie.  Il  en  conclut  que  le 
droit  commun  exige  une  telle  confirmation ,  puisque  l'empereur 
juge  bon  d'en  dispenser,  dans  un  cas  particulier.  Quand  à  Ray- 
nouard *,  il  ne  cite  qu'un  seul  texte,  la  loi  1 ,  au  Digeste , 
quando  appell.*  qui,  loin  de  lui  être  favorable,  nous  semble 
pouvoir  être  invoquée  par  l'opinion  contraire. 

Roth,  w  a  très-bien  répondu  à  l'argumeut  de  Cujas  :  la  loi 
invoquée  par  ce  dernier  a  été  faite  pour  la  province  d'Egypte, 
dont  l'organisation  administrative  différait  beaucoup  de  celle  du 
reste  de  l'empire  **,  et  Ton  n'en  peut,  par  conséquent,  rien  conclure. 
Si  le  gouverneur  eut  dû  confirmer  les  décrets  de  la  curie,  c'eût 
été  là  une  formalité  trop  importante  pour  que  les  textes  ne  la 
mentionnassent  pas.  Bien  au  contraire,  nous  voyons  au  Digeste  que 
les  fonctionnaires  municipaux  doivent  donner  caution *;  or,  ceux, 
qui,  par  extraordinaire,  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  n'é- 

33  Cnjas,  ad  1. 1 ,  C.  de  deenrionibns. 

34  •  Si  qnos  spontaneos  hypomnematographi  mnnlfloos  suis  exhortalionibos  ad  poblleas  nomi- 
narerint  faactiones  ,  jnbemns  non  expeclandom  esse  concensum  pro  tempore  Tlri  spectabilis  An- 
gnstalis ,  qui  sit  plernnque  Yenalis ,  sed  nlrlajque  partis  snfflcere  Tolontatem ,  ut  inclpiat  fanoUo 
qoam  nnlliis  ineusal  :  tune  ad  roemoratnm  Judlcem  tam  nominatl ,  quam  etlam  orealoris  consona 
relatione  concurrente,  qnam  si  snscipere  Tel  eonflrmare  distalerit,  sciât  se  Tigintlqalnqne  librarvm 
avf  eondemnatione  plecteadum.  »  Noos  prenons  celte  loi  telle  qu'elle  est  généralement  comprise  ; 
Mita  interprétation  nous  paraît  cependant  contestable. 

35  laynonard,  I ,  p.  38. 
3«  V.  snp.,  eh.  VI,  p.  314. 

37  Roth,  De  n  stwi.,  p.  57,  n*  7t. 

38  Tacite,  BUL,  1, 11.  —  Cf.  an  Code,  De  frao.  Alex.,  XI ,  XXVII.  —  De  Alexand.  primat.,  XI , 
XXVIII.  —  De  off.  Jur.  Alex.,  I,  LVII. 

39  L.  38,  %  4,  D.  ad  mnn.,  L,  I. 
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taient  pas  astreints  à  cette  obligation  *°.  II  y  a  plus  :  Si  d'après 
l'étymologie  de  son  nom,  Vhypomnematographus  était  une  sorte 
de  greffier  ou  d'archiviste,  en  réalité  c'était  un  véritable  magis- 
trat qui  prenait  rang,  à  Alexandrie,  sitôt  après  le  juridicus.  C'était 
un  fonctionnaire  principalement  financier,  dont  les  attributions 
devaieut  se  rapprocher  à  la  fois,  du  celles  du  curator  reipublicœ  et 
du  curator  calendari;  or  le  premier  de  ces  magistrats  était  nommé 
par  le  pouvoir  central,  le  second  était  à  la  nomination  du  gouver- 
neur, et  Ton  conçoit  facilement  qu'il  ait  fallu  une  décision  impé- 
riale pour  dispenser  ïkypomnematographus  de  la  confirmation  de 
YAugustalis.  Au  lieu  donc  de  l'argument  à  contrario  que  l'on  tire 
contre  nous  de  la  loi  59  su  s- citée,  nous  nous  croyons  fondé  à  en 
tirer  un  a  fortiori,  car  nous  pensons  que  les  empereurs  ont  voulu 
simplement ,  dans  ce  cas  exceptionnel ,  rentrer  dans  le  droit 
commun. 

La  loi  1  §  3  et  4  Quando  appell.  invoquée  par  Raynouard 
nous  montre  le  gouverneur  présentant  un  candidat  aux  suf- 
frages de  la  curie.  Mais  en  même  temps  elle  nous  dit  bien  que  ce 
n'est  la  qu'un  simple  conseil,  que  la  nomination  n'émane  pas  de 
lui  :  «  M  agi*  enim  consilîum  videtur  prœses  dédisse,  quis  sit  crean- 
dus,  quam  ipse  constituisse  »;  aussi,  même  dans  le  cas  où  le  prési- 
dent aurait  assisté  à  la  séance,  toute  réclamation  contre  la  nomi- 
nation devait  être  portée  par  voie  d'appel  devant  ce  fonction- 
naire 4I,  et  un  délai  était  accordé  à  cet  effet.  Que  signifierait  cet 
appel,  si  le  gouverneur  lui-même  avait  du  confirmer  la  nomina- 
tion? Ajoutons  enfin  qu'à  une  époque  rapprochée  de  celle  où  fut 
rendue  la  loi  59  G.  de  decurionibus,  les  empereurs  Gratien,  Valen- 
tinien  et  Théodose  ordonnent  que  certaines  désignations  soient 
notifiées  au  président  de  la  province 4*;  c'est  donc  qu'il  n'était  pas 
besoin  de  confirmation,  et,  à  moins  de  disposition  spéciale  et 
contraire,  la  règle  est  celle  qui  est  ainsi  formulée  par  Cal li strate 4S; 
«  Quod  semel  ordo  decrevit;  non  opportere  id  rescindi nisi  ex 

40  L.  9,  g  7,  o.  de  adm.  rer.,  L,  Vin. 
Ai  Adde  1.  %  G.  de  deetr.,  X ,  XXXI. 
AI  L.  ft,  C.  de  auieept.,  X,  LXX. 
48  L.  5,  D.  de  décret,  al»  ord.  fae.,  L,  IX. 
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causa,  id  est,  si  ad  publicam  utilitatem  respiciat  rescisio  priori* 
decreti  »,  règle  aussi  vraie  en  ce  qui  concerne  le  gouverneur  que 
vis-à-vis  de  la  curie  elle-même  qui  ne  peut  revenir  sur  ses  déci- 
sions. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
principaux  munera  ;  mais,  dans  cette  étude,  nous  ne  nous  borne- 
rons pas,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  à  une  période  limi- 
tée. Bien  qu'aggravées  un  peu,  les  différentes  charges  restèrent, 
après  Constantin,  à  peu  près  identiques  à  ce  qu'elle  furent  avant 
lui.  Nous  ne  réserverons  donc  que  les  rares  munera  qui  n'ont  pris 
naissance  qu'après  le  règne  de  Constantin. 


SECTION  IL 


CHARGES  PERSONNELLES. 


Le  jurisconsulte  Àrcadius  Charisius  définit  ainsi  les  charges  per- 
sonnelles u  :  «  Personalia  sunt,  quœ  animi  provisions,  et  corporalis 
laboris  intentions  sine  aliquo  gerentis  detrimentoperpetrantur,  veluti 
tutela  vel  cura.»  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  tutelle  ni  de  la 
curatelle  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'administration  munici- 
pale; mais  nous  consacrerons  deux  paragraphes  distincts  à  deux 
des  charges  personnelles  les  plus  importantes,  celles  de  legatus 
et  de  syndicus. 


§  I.  —  Legatus. 

«  Quelque  soit  la  forme  de  l'État,  dit  H.  Leroy  w,  les  gouvernés 
sont  souvent  obligés  de  communiquer  avec  le  pouvoir  central 


44  L.  48,  S  4,  D.  de  muer.,  L,  IV. 

46  Paul  Leroy,  D«  Uçttont  «do»  le  droit  §t  lu  waçw  nmaimt.  Parts,  4874. 
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pour  traiter  des  affaires  intéressant  leur  cités  ou  leurs  pro- 
vinces, et,  comme  la  poste  n'existait  pas  chez  les  Romains,  les 
sujets  de  l'empire  envoyaient,  dans  ce  but,  à  l'empereur,  des 
députations  que  l'on  appelait  legatio  provinciale,  légatio  muni- 
cipalit.  C'était  là  une  image  de  représentation  nationale ,  faible 
image  sans  doute,  car  ces  députés  n'avaient  pas  de  puissance  posi- 
tive, et  ils  ne  votaient  pas  l'impôt,  fixé  chaque  années  par  indictio. 
Mais  enfin,  toute  faible  qu'elle  fut,  cette  institution  permettait 
aux  Césars  de  connaître  les  besoins  de  leurs  sujets  et  de  les 
soulager.  » 

Nous  n'avons  pas  à  insister,  sur  les  députations  envoyées  par 
les  convenir  qui  se  réunissaient,  ou  devaient  se  réunir,  chaque 
année  *•;  car  elles  n'ont  joué  qu'un  rôle  bien  insignifiant  ;  mais 
il  en  fut  autrement  des  légations  municipales,  institution  impor- 
tante, et  qui  est  réglementée  par  un  titre  entier  du  Digeste. 

La  disposition  législative  la  plus  ancienne  qui  nous  parle  des 
légations,  se  trouve  dans  le  chapitre  XCII  de  la  lex  Genêt iv a 
Julia  ;  il  est  ainsi  conçu  47  :  «  Les  duumvirs  qui  seront  en  charge 
dans  la  colonie  devront  prendre  l'avis  des  décurions  au  sujet  des 
légations  publiques  qu'il  s'agirait  d'envoyer.  Pour  statuer  sur  cet 
objet,  la  majorité  des  décurions  en  exercice  devra  se  trouver 
réunie,  et  la  décision  prise  par  la  majorité  des  membres  présents 
à  la  séance,  devra  être  exécutée.  Celui  qui,  en  vertu  de  cette 
présente  loi  ou  d'uu  décret  des  décurions  légalement  rendu,  aura 
été  désigné  pour  aller  en  mission,  et  ne  sera  point  en  mesure 
d'accomplir  personnellement  son  mandat,  devra  se  substituer  un 
suppléant,  choisi  parmi  les  décurions,  et  se  conformer,  pour  cette 
délégation,  aux  prescririons  indiquées  par  la  loi  ou  le  décret.  Faute 

M  V.  sup.,  en.  I,  p.  lit. 

47  Lex  Gea.  Jttl.,  XCII  :  «  IMri  qalcamqae  in  ea  colon (ïa)  magfigtiatum)  habebont ,  cl  de  lega- 
Uonlbne  publiée  mlttendJs  ad  deeuriones  referont© ,  corn  m(aior)  p(ar«)  decarion(um)  eiu  colo- 
n(iae)  aderlt,  quoique  de  bis  rébus  maior  pan  eorom  qni  tam  adorant  constituerit,  it  fus  ratumqne 
eato.  Qoamqne  legatlonem  ex  h(ae)  I(ege)  oito  d(ecurionam)  d(eerelo)  quoj  ex  a(ac)  l(ege)  faclom 
erit,  obire  oporlaerit,  neqne  obierit  qui  leclns  erit ,  is  pro  se  Ticarinm  ex  eo  ordine,  nti  hae  loge 
de(oarioniun}Te  [dôtrtio)  d(ari)  o(portet)  dalo.  Ni  ila  dedererit ,  in  rcs  sin(gulaa),  qnoUena  ita  non 
feoerit  (sestertiom  X  milia),  coion(is)  hoiasque  col(oniae)  d(are)  d(amnaa)  e(slo)  eioeqae  peeoniae 
(f)ni  volet  peUUo  peneeiUoque  eato.  • 
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de  faire  ce  choix  dans  ces  conditions,  et  pour  chaque  infraction,  il 
devra  payer  aux  colons  de  la  colonie  dix  mille  sesterces  d'amende, 
pour  le  recouvrement  de  la  quelle  somme  celui  qui  voudra  pourra 
intenter  l'action  et  poursuivre  le  paiement.  » 

La  désignation  des  legati  n'appartenait  donc  pas  à  l'assemblée 
du  peuple.  Nous  aurions  cependant  peine  à  croire  que  les  comi- 
ces populaires  n'aient  pas  pu  parfois  envoyer  des  legati  au  pouvoir 
central  ;  mais  nous  ne  connaissons  aucun! texte  qui  leur  en  ac- 
corde formellement  le  droit.  Au  Digeste,  l'absence  de  disposition 
à  cet  égard  nous  indique  que  la  nomination  des  legati,  comme  celle 
des  autres  officiers  municipaux,  émanait  de  la  curie;  cette  conjec- 
ture est  encore  appuyée  par  le  nom  de  decretum  qui  était  donné 
aux  lettres  contenant  l'exposé  de  la  mission  du  député  tt .  En  392, 
les  empereurs  Théodose,  Arcadius  et  Honorius  décidèrent  que  les 
legati  seraient  nommés  dans  une  assemblée  du  peuple,  assemblée 
qui  déterminerait  aussi  le  but  de  la  mission.  Les  lettres  d'insti- 
tution étaient  examinées  par  le  préfet  du  prétoire  qui  écartait 
les  demandes  sans  objet  utile.  w. En  Egypte,  c'étaient  les  décu- 
rions, qui,  au  cinquième  siècle  encore,  rédigeaient  et  signaient  le 
décret  qui  devait  être  transmis  à  l'empereur  après  avoir  été 
examiné  et  approuvé  par  YAugustalis  *° .  Le  Legatus  qui  partait 
pour  Rome  ou  pour  Gonstantinople  sans  cette  autorisation  supé- 
rieure, devait  revenir  à  ses  frais,  et  sans  faire  usage  du  cursus 
publions,  (propriis  animalibtu).  M  . 

Les  lois  4  $  5  et  7  au  Digeste  de  legatis,  semblent  supposer  que 
les  députés  étaient  toujours  choisis  parmi  les  décurions  w  ;  on 


18  L.  38,  D.  ad  manie.,  L,  I. 

49  L.  8 ,  C.  de  légat.,  X ,  LXIU  :  «  Si  qnod  extraordinarram  eons ilium  poi lulalur  cum  Tel  ad  nos 
est  mittenda  Iegatio,  Tel  nostra  sedi  aliqnid  fntimandnm  :  id,  qnod  inter  omnes  commuai  eontflio 
traelatoqae  conTenerit,  minime  in  examen  eognltorisordinarli  referatnr.  ProTlncialiom  enim  desi- 
deria ,  quibas  neceesaria  sape  fortuit!*  (easibus)  remédia  deposeantnr,  toMs  (Prcfectis  pretorio) 
agnoscere  alqae  explorera  permittimas  :  ut  sint  examinis  toi,  qu©  ex  his  auxillo  tuo  prolinns  im- 
plenda  sint ,  et  qu»  démenti»  nostre  aurions  intimanda  Tideanlnr.  In  loeo  autem  publico  de 
oommooi  util» taie  (proTinolalinm)  senteniia  proferatnr  :  atqae  id  qnod  maioris  partis  probaTerit 
adsensiu,  solennia  flrmet  anetorilas.  •  Adde  LL.  9, 4,5,  8,  il,  C.  Th.  de  légat.,  XII,  XU. 

80  L.  8,  C.  de  légat.,  X,  LXU1. 

Si  L.  8,  C.  Th.  de  légat.,  XU,  XU. 

81  La  t$x  Qmetto*  exige  simplement  que  le  vitoriu*  soit  pris  parmi  les  décurions. 
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comprend,  en  effet,  que  la  cité  ne  devait  se  faire  représenter  que 
par  des  citoyens  influents  M .  Nous  ne  pensons  pas,  cependant , 
qu'il  y  eût  là  de  règle  absolue,  car  la  legatio  était  un  munus  et  non 
oasunÀonor,  et  Ton  pouvait  désigner,  croyons-nous,  à  cet  emploi 
ont  individu  qui  était  digne  delà  confiance  de  ses  concitoyens. 
En  effet,  nous  lisons  dans  la  loi  4  S 1  D.  de  legatis  ;  a  Sed  et  eos, 
quibut  jus  postulandi  non  est,  legationi  fungi  non  posée»  règle  qui 
n'aurait  pas  d'application  dans  la  doctrine  contraire,  car  nous 
avons  vu  que  ceux  qui  ne  peuvent  postuler  pour  autrui  sont,  en 
même  temps,  exclus  de  la  curie.  Hais  en  fait,  les  députés 
étaient ,  sans  doute ,  toujours  pris  parmi  les  décurions ,  et  c'est 
ce  qui  nous  explique  les  décisions  sus-ci tées  de  Marcien  et  de 
Papinien. 

Les  débiteurs  des  cités  et,  non  les  débiteurs  du  fisc,  étaient 
écartés  des  fonctions  de  legati M .  Cette  décision  se  lie  à  l'existence 
en  faveur  des  députés,  d'un  privilège  que  nous  étudierons  bientôt, 
et  qui  consistait  en  ce  qu'ils  ne  pouvaient  être  actionnés  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Quand  la  députation  n'exige  pas,  par  son  importance,  une 
expérience  ou  des  connaissances  toutes  spéciales,  chacun  des  décu- 
rions est  chargé  de  cette  mission  à  tour  de  rôle  "  :  <  Ordine  unus- 
quisque  munere  legationis  fungi  cogitur  ;  et  non  alias  compel- 
lendus  est  munere  legationis  fungi,  quam  si  priores  qui  in  curiam 
lecti  sunt,  funeti  suni.  Sed  si  legatio  de  primoribus  viris  desiieret 
personas,  et  qui  ordine  voeantur,  inferiores  sint,  non  esse  obser-* 
tandum  ordinem  D.  Hadrianus  ad  Claxomenios  rescripsit.  » 

Il  y  avait  lieu  pour  les  villes  de  nommer  des  députés  dans  plu- 
sieurs circonstances.  Plusieurs  inscriptions  nous  montrent  des 
legati  envoyés  vers  des  particuliers  pour  leur  offrir  Yhospitium 

55  Cf.  CiearoD ,  <*  Vêrr.  de  $içmisy  gg  45  et  17.  Y.  lof.  n°  85  l'indication  d'an  Itgotu*  mineur 
de  tt  ans  et  qui,  par  eanféqoent,  n'était  aani  doute  pat  décarion. 

54  L.  4  pr.  et  f  1 ,  D.  de  légat.,  L ,  VII  :  «  Soiendom  est ,  debltorem  retpnblie»  legatione  fong 
non  poaae,  et  ita  dltni  Plus  Claudio  Satnrnino  et  Faustino  rescripsit.  —  Débiteras  aatem  Osei  non 
prohibeotar  legatione  fungi.  • 

55  L.-4,  g  5,  D.  de  légat.,  L,  VU. 
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publicum  avec  le  titre  de  patron  M  .  Il  était  d'usage  que  des  legati 
allassent  aunuellement  saluer  le  gouverneur  de  la  province  K7tet 
l'empereur;  plus  tard,  ils  allèrent  porter  à  ce  dernier  Vaurum 
coronarium,  sorte  de  don  de  joyeux  événement  dont  nous  aurons 
plus  tard  à  parler.  Mais  la  principale  mission  des  legati  consistait 
à  aller  soumettre  à  l'empereur  les  réclamations  et  les  suppliques 
de  leurs  concitoyens,  et  à  suivre,  à  Rome  ou  à  Constantinople, 
les  procès  pendants  devant  le  sénat  ou  l'empereur  M .  L'empereur 
répondait  sans  intermédiaire,  et  nous  citerons  une  de  ces  réponses, 
qui  nous  est  parvenue  5Ô ,  et  qui  nous  montre  bien  les  différentes 
sortes  d'affaires  qui  pouvaient  être  soumises  à  l'empereur  par  l'in- 
termédiaire des  legati  : 

IMP.  CAESAR  VESPAS1ANVS  AVGVSTVS  MAGISTRATÏBVS  ET  SENATORIBVS 
VANACINORVM  8ALVTBM  DICIT. 

OTAGILIVM  SAG1TTAM  AMICVM  ET  PROCVEATOREM  MEVM  I+A  VOBIS 
PRAEPVISSE  VT  TESTIMONIVM  VESTEVM  MERBRETVR  DELECTOR. 

DE  CONTROVERSIA  FINIVM.  QVAM  HABETIS  CVM  MARIANIS  PENDBNTI 
EX  IS  A6RIS.  QVOS  A  PROCVRATORE  UEO  PVBLILIO  MBMORIALE  EMISTfS. 
VT  FINIRET  CLAVDIVS  CLEMBNS  PROCVRATOR  MEVS  SCRIPSI  El  ET  MBN- 
SOREM   MSI. 

BENEFICIA  TRIBVTA  VOBIS  AB  DIVO  AV6VST0  POST  SBPTIMVM  CONSV- 
UTVM.  QVAB  IN  TEMPORA  GALBAE  RBTINVISTTS  C  ON  PI  RM  0.  BGBRVNT 
LEGATI  LASEMO  LEVCANI  F.  SACERD.  AVG.  EVNVS  TOMASI  F.  SACBRD. 
AVG.  C.  ARRVNTIO  CATELLIO  CELERB  M.  ARRVNTIO  AQVILA  COS.  IUI.  IDVS 
OCTOBR. 

Obligations  des  legati.  —  L'obligation  par  les  legati  de  remplir 
les  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées,  était  sévèrement  sanc- 


66  Orelll-Henten ,  N»  784  :  «  placbbb  comcbiptis.  lboatos  bx  ioc  obdikb  mm.  ab-  t.  pompo- 

KITM  BlBm  CLABIBSimm  TTBTM.  QYI  AB  BO  mPBTBBHT  IH  CUEHTKLAM  AMPLIMIMAE  BOUTS  8TAB. 
MTKIC1P1TN  ÏIOSTBTM  BBCIPBBB.  BISfIBTTB  PATBOlfYM  QYB  SB  COOfTABI.  TABTLA  H08PITALI  INCfgA  IH 
BOC  BBCBBTO.  IH  DOHO  ATA  POSRA  PBBMTTAT.  CBNSTBBB.  B8BBYHT  LB6ATI  A.  GABCHJTS  A.  P.  QY1BI- 

balh  bt  0T1BUIAU8  F.  —  Adde  N°  6413. 

57  Pline,  Bpitt ,  X,  51 

58  OreUi-BenieD,  N°*  3111. 6460. 
B9  OroUl,  W>  4031. 
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tionnée;  tout  manquement  à  leurs  devoirs,  s'ils  ne  justifiaient  pas 
d'un  empêchement  par  force  majeure,  pouvait  être  puni  d'une 
peine  extraordinaire,  et,  le  plus  souvent,  de  l'exclusion  de  la 
curie  *°  ;  mais  il  n'y  avait,  à  cet  égard,  aucune  solidarité  entre 
les  divers  legati  chargés  conjointement  d'une  même  mission  ** . 

Un  sénatus-consulte  avait  décidé  que  le  legatus  ne  pourrait  pas 
s'occuper  de  ses  affaires  personnelles,  ni  de  celles  d'autrui,  avant 
d'avoir  rempli  son  mandat  ** ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  pour  lui 
d'éviter  un  damnum  ou  une  injuria** ,  car,  dans  ce  cas,  il  pou- 
vait agir  même  durant  sa  mission  u  .  Il  pouvait  aussi,  pendant 
le  même  temps,  s'acheter  une  maison  dans  sa  patrie,  gérer  et 
défendre  les  intérêts  de  son  pupille  w .  Relativement  même  à  ses 
propres  affaires,  rien  ne  l'empêchait  de  se  faire  représenter  par 
un  procureur,  ni  même  d'exposer  à  l'empereur  par  un  intermé- 
diaire, ses  griefs  personnels  contre  la  ville  qui  l'avait  envoyé  M  ; 
pour  toute  autre  requête,  il  fallait  une  autorisation  spéciale  de 
l'empereur1' . 

Nous  avons  vu  qu'à  Ossuna,  le  citoyen  désigné  pour  une  mission 
pouvait  se  faire  remplacer  par  un  Vicarius.  Cette  règle  a  été 

60  L.  S ,  S 1 ,  D.  de  légat.,  t.,  VII  :  «  Utram  qui  desernerit  legationem ,  an  ex  neeessaria  causa 
moram  paaraa  lit.  ordlni  patrie*  sua  probare  débet.  •  —  L.  1 ,  ibid  :  «  Legatos  mnnicipalfs ,  si 
deseraerit  legationem  pana  adfloiatar  extraordinaria,  motos  ordine,  ut  pleromqoe  solet.  • 

M  L.  1,  f  t ,  D.  de  légat.,  L ,  VII  :  «  Cessatio  onios  legati  ei  qui  muons ,  ot  oportet,  obiit ,  non 
nooet.  • 

6t  L.  8»  S  S,  D.  de  légat.,  L,  VII  :  «  Paolos  respondlt,  emn  qui  legalione  taogilor,  neqne  alienis, 
neqne  propriis  negottis  se  interpooere  debere  :  in  qua  causa  non  Ttderf  oum  quoque  contineri  , 
qui  corn  amico  suo  pratore  gratis  eonsilhim  participât.  •  —  Adde  1.  il ,  ibid. 

68  L.  10 ,  D.  de  légat.,  L,  VII  :  •  Legatos ,  anlequam  offlcio  legatioois  fondas  sit ,  In  rem  suant 
DibU  agere  potest,  exceplis  his  quai  ad  Injurlam  cjus  Tel  damnum  parata  sont.  • 

64  L.  9,  D.  de  légat.,  L,  VII  :  «  Tanins  respondit,  de  eo  damno,  qaod  tegaUonis  lempore  legatus 
passas  est,  posse  enm  etiam  legatlonis  tempo re  experiri.  • 

66  L.  i%  D.  de  légat.,  L,  Vil  :  «  Legatos  ereatos  a  patria  sna ,  suscepla  legatiooe ,  in  orbem  lo- 
mam  Tenit ,  et  noodom  perfeeta  legatiooe ,  domom ,  qua  erat  io  Ipsios  elyitale ,  Nicopoli  emil . 
Qoasitoni  est,  an  in  seoatoseonsultum  inclderlt,  qno  problbentnr  legati  ante  perfeetam  legationem 
negottis  Tel  priTatls  rébus  obstringi  T  Respondit  non  Tideri  teneri.  »  —  L.  il ,  f  1 ,  D.  ibid  :  «  Qui 
legatlonis  ofitoio  tangltor,  lieet  soom  negotinm  curare  non  potest  :  magnns  tamen  Anloninos  per- 
misit  el  pnpllla  nomine  et  instroere  et  defendere  eaosam,  licet  legationi,  quam  soscepit ,  nondam 
renontiaTerit  :  pracipne  corn  principe»  orteil  ipsios  absentem  esse  dioebat.  » 

66  L.  1,  D.  de  légat.,  L,  VU  :  «  Legatos  contra  rempabUcam  cojos  legatos  est,  per  alium  a  prin- 
cipe qnid  postnlere  potest.  • 

67  L.  16,  D.  deiegat.,  L ,  VII  :  «  1s,  qol  légations  fnogitor,  libellom  sine  pennissa  principe  de 
ailis  sois  negotiis  dare  noo  potest.  • 
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depuis  considérablement  restreinte,  car  nous  lisons  au  Digeste 
que  les  legati  ne  peuven  t  présenter  d'autres  vicarii  que  leurs  fils 68; 
cependant  Paul  nous  apprend  que  si  un  absent  a  été  désigné  pour 
une  legatio,  celui-ci  peut,  à  condition  qu'il  consente  à  supporter 
les  frais  du  voyage,  se  faire  remplacer  par  qui  il  veut  ".  Dans  le 
cas  où  le  père  se  faisait  remplacer  par  son  fils,  en  vertu  d'un 
principe  général  en  matière  de  délégation  de  fonctions,  c'était 
le  père  qui  était  réputé  avoir  été  legatus,  et  c'était  à  lui  seul  que 
profitait  la  biennii  vacatio  que  nous  retrouverons  plus  loin  70. 

Privilégei  des  legati.  — De  même  qu'on  interdisait  aux  legati  de 
s'occuper  ,  pendant  leur  mission ,  de  leurs  propres  affaires  t  de 
même ,  par  une  juste  réciprocité,  on  avait  décidé  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  être  actionnés  pendant  le  même  temps ,  et  on  leur  avait 
accordé  à  la  fois  une  exception  dilatoire  et  une  exception  d'incom- 
pétence. En  vertu  de  la  première,  ilsne  pouvaient  pas  être  actionnés 
dans  leur  patrie  pendant  leur  absence.  Cette  exception  leur  appar- 
tenait sitôt  après  leur  nomination,  et  dès  avant  même  qu'ils  se 
fussent  mis  en  route71.  On  n'avait  fait  exception  que  pour  le  cas 
d'une  dette  stipulée  payable  pendant  leur  absence71. 

Le  second  privilège  des  députés  consistait  dans  l'exception 
d'incompétence  que  l'on  a  désignée  sous  le  nom  de  jus  revocandi 
domum  suam.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  le  double  caractère  des 
habitants  des  municipes:  ils  étaient  cbacun  citoyens  de  leur 
propre  ville,  .mais  ,  avant  tout,  ils  étaient  citoyens  romains,  et 
par  conséquent  pouvaient  être  actionnés  à  Rome,  la  commune 
patrie.  Le  prœjudicium  fori  dont  nous  nous  occupons  était  une 

C8  L.  4,  S  4, 0.  de  legtt.,  L,  VU  :  c  Legati  ticarios  dare  non  allot  possunl,  nisi  fllios  snos.  • 

9»  L.  il ,  D.  de  légat.,  L ,  VU  :  c  Si  absent!  injuDota  est  legatio ,  eamque  gratnltam  suseepit , 
potest  trois  et  per  allsm  legalionem  mi  Itère.  » 

19  IX.  13, 7,  t,  D.  de  légat.,  L,  vn. 

71  L.  5,  D.  de  légat.,  L ,  VU  :  c  Legato  tempus  prodest ,  ex  quo  legatus  ereatus  est ,  non  ex  qno 
Bomamveaift.» 

71  L.  3 ,  D.  de  légat.,  L ,  VII  :  «  Cmn  qunrftnr,  an  in  eum  qui  (n  Iegatione  sit ,  aclio  darl  debeat  : 
non  tam  interest ,  ubi  quis  ant  crediderit ,  ant  darl  stipulâtes  sit ,  quam  illud ,  an  id  aotom  sit ,  at 
legatioaJs  tempore  sohretnr.  » 
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exception  à  cette  règle,  exception  inspirée  toujours  par  le  même 
motif:  tneab  offieio  nucepto  legationù  avocentur™  »  Tout  député 
qui  était  pursuivi  à  Rome  pour  un  contrat  passé  ante  legationem 
pouvait  donc,  par  une  exception  opposée  inlimine  ftrû74,  réclamer 
le  droit  de  n'être  jugé  que  dans  sa  patrie  w.  On  pouvait  uniquement 
exiger  de  lui  une  cautio  par  simple  promesse,  qu'il  se  présenterait, 
à  un  jour  fixé ,  devant  son  propre  juge67.  Relativement  à  l'exécu- 
tion des  contrats  qu'il  aurait  passés  à  Rome ,  pendant  sa  mission, 
dans  les  cas  où  cela  lui  était  permis,  il  jouissait  le  plus  souvent 
de  l'exception  dilatoire  ,  ne  impedietur  legatio  n  . 

Mais  des  abus  étaient  possibles,  et  notamment  il  était  à  craindre 
que  le  député  re$  aliénai  domi  auferat  ;  aussi ,  chaque  fois  que 
pendant  sa  mission  le  legatus  commençait  à  posséder  une  cbose 
soit  par  suite  d'une  vente,  soit  de  toute  autre  manière,  il  pouvait 
être  immédiatement  actionné  n . 

De  ce  conflit  de  dispositions  contraires  résultant  de  deux  règles, 
l'une  qui  veut  que  le  député  ne  soit  pas  détourné  de  l'objet  de  sa 
mission,  l'autre ,  imposée  par  un  principe  d'équité,  qui  exige  que 
celui  qui  passe  un  contrat  ne  puisse  pas  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  ce  contrat  w,  naquirent  de  nombreuses  difficultés  qui 

78  1. 14,  f  1,  D.  de  Jadlc,  V,  I. 

74  L.  18,  C.  4e  eioeptionibas,  VUI,  XXXVI. 

78  L.  %  f  8,  D.  de  Jadidls ,  V,  r.c  Legttis  la  eo ,  qnod  ante  legationem  oontraxerent ,  item  Mi, 
qui  testimonii  causa  evocati  mut. . . .  revocandl  domom  suam  Jus  datar.  » 

78  I*.  8 , 1 8 ,  D.  de  Jadic,  V,  I  :  «  Qnod  si  eoof  titerit ,  in  ea  eom  etse  oust ,  al  domnm  revoeet , 
debebit  cavere  In  Jadlclo  listi  :  stataeate  prariore ,  in  qaem  dlem  promiUat.  8ed ,  nlmm  anda 
eaatioae,  an  a atitdato  Hareellas  dnbitat  ?  Mlhf  videtar,  soit  prpmissioae  :  qnod  et  Mêla  aeriMt  : 
alitqoln  compoUeretar  Judiciam  aodpere,  qvam  Invenire  eoi,  qai  aatia  pro  eo  dent.  • 

77  V.  L.  8 ,  f  4 ,  D.  de  Jndie.,  V,  I.  -  L.  8,  ibld.  —  L.  5 ,  f  i  ,  D.  de  pee.  const.,  Xilî ,  V  (Cf.  lei 
observations  de  Cajas  sar  cette  loi ,  et  observ.  xm ,  47J.  —  L.  89,  S  *>  D-  de  Jadic,  V,  1.  —  LL.  16 
ei)8,ibid. 

78  L.  88 ,  D.  de  Judlc,  V,  I  :  «  81  legationis  tempore  qnis  servam ,  Tel  allam  rem  emerit,  aat  ei 
alla  causa  possldere  ceperlt ,  non  Iniqne  cof  etnr  ejas  nomine  Jadleiom  acoipere  :  aliter  enim  no- 
teras dabitar  legalis  lob  hae  ipecie  rei  aliénas  domum  anferendi.  » 

79  Une  application  de  cette  seconde  règle  se  trouve  aa  Digeste,  dans  la  loi  48  de  jndicii*.  Le 
fatal**  qui  divorce  pendant  qn'il  est  à  Rome  peat  être  Immédiatement  ponrt  nivl  en  restitution  de 
la  dot ,  car  le  divorce  est  on  acte  volontaire  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  :  «  Si  %xor  « 
Uq*U>  Èamm  diwrterii,  dùêis  nomlm  dêfmdmdwm  Iooms  virwm,  râpons*»  tst.  » 
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ont  embarrassé  les  jurisconsultes  romains,  et  que  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  résoudre  *° .  Ajoutons  simplement  ;  que  le 
legatus  est  tenu  de  répondre  immédiatement  des  délits  commis  par 
lui  ou  par  ses  esclaves 81  ;  que  la  prœscriptio  fori ,  comme  l'ex- 
ception dilatoire ,  cessent  en  cas  d'urgence ,  et  notamment  qu'on 
peut  exiger  du  député  la  cautio  damni  infecti  **  ;  et  qu'enfin  il 
peut  être  contraint  à  souffrir  au  moins  qu'une  Htiê  contestât™ 
vienne  empêcher  l'extinction  d'une  action  temporaire  8S. 

La  legatio  étant  un  munus  purement  personnel,  ne  devait 
entraîner,  pour  celui  qui  en  était  chargé,  aucune  dépense;  aussi 
pouvait-il  réclamer  à  la  ville  ses  déboursés,  et  une  action  lui  était 
accordée  à  cet  effet  **.  <  Legato ,  dit  Ulpien ,  qui  in  negotium 
publicum  tumptum  fecit,  puto  dandam  actionetn  in  municipes.  » 
Parfois  les  décurions  consentaient  à  prendre  à  leur  charge  les  frais 
de  leur  ambassade  **  ;  mais  le  plus  souvent  la  cité  donnait  à 
l'avance  aux  députés  une  somme  fixe  appelée  legativum  ou  viati- 
ct*mMpour  subvenir  à  leurs  dépenses.  C'est  ainsi  qu'à  l'époque 
de  Pline,  Byzance  envoyait  des  députés  pour  saluer  l'empereur  et 
le  président  de  la  Mésie,  et  donnait  aux  premiers  douze  mille  écus, 
et  trois  milles  aux  seconds87.  Cette  somme  était  une  sorte  de  forfait 
et  elle  n'était  pas  restituée,  au  cas  où  le  député  mourait  sans  avoir 
accompli  sa  mission  M .  A  cette  matière  du  viaticum  se  rattache 


80  V.  !.  tt,  S  %  D-  de  Jndic,  V,  I. 

81  L.  14,  S 1 1  D.  de  judic,  V,  I :  c  Legati  ei  delletii  in legatlone  commJuis  cogantar  jodJcium 
Borna  pati  :  *ive  Ipsi  ad  miseront ,  sive  servi  eornm.  » 

81  L.M,  S  3,  D.  de  judiciis ,  V,  1  :  «  Adinm  Domine  legato*  damni  infecti  promittere  débet ,  aat 
Tidnam  admittere  fa  poaM&f ionem.  » 

83  L.  S8,  S  4  »  ibid  :  «  Sed  et  si  die 8  aetionis  exitura  erit ,  causa  oognita  advenus  enm  Judlcium 
prator  dare  débet,  ut  lis  contestelur,  lta  al  in  proyinclam  transferatur.  • 

84  L.  7,  D.  qnod  enjnse.  nuit.,  m ,  IV. 

88  Orelti,  N*  S169  :  «  d.  «.  g.  vauuI.  . . .  qvihqim  g*atvit<*  legatioh#ih  imcit  et  paaseuifte 
rao  ibpuWw»  sta  FTHcrr  yixit  aiuios  xxin  umm  yiii  Dfet  xni ,  etc.  »  Cette  inscription  nous 
montre  que  des  mineurs  de  tt  ans  pouvaient  être  legati. 

86  L.  18,  S  t*i  D*  de  muner.,  L ,  IV. 

87  Pline,  BpUt..,  X ,  5t. 

88  L.  10,  f  1,  D.  de  légat.,  L,  VU  :  «  81  qui*  in  munere  legationis,  antequam  in  patria  retertatnr, 
décelait,  sumptns  qui  proflciscentl  sont  dali  non  restituuntur.  « 
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un  texte  assez  difficile,  mais  curieux  en  ce  qu'il  nous  montre 
comment  la  cité,  au  lieu  d'envoyer  directement  un  député,  faisait 
parfois  remettre  sa  requête  à  l'empereur  par  l'intermédiaire  d'un 
de  ses  citoyens  résidant  à  Rome,  pour  ses  affaires  ou  ses  études, 
et  à  qui  elle  envoyait  en  même  temps  des  lettres  de  créance.  Nous 
essayerons  de  traduire  ce  texte,  en  renvoyant  pour  les  inter- 
prétations de  Cnjas  et  de  Bynkershoek,  au  résumé  qu'en  a  donné 
Pothier":  «  Titius  était  à  Rome  où  il  faisait  ses  études,  les 
magistrats  de  sa  patrie  lui  envoyèrent  une  requête  à  présentera 
l'empereur,  à  laquelle  était  jointe  une  lettre  de  créance.  Celui 
qui  avait  été  chargé  de  faire  parvenir  ce  message  à  Titius ,  s'en- 
tendit avec  Luciusqui  était  aussi  à  Rome  pour  ses  propres  affaires. 
Ce  dernier  effaça  le  nom  de  Titius  à  qui  le  requête  avait  été 
adressée  afin  qu'il  la  remit  en  personne,  inscrivit  le  sien  et  remit 
en  conséquence  la  requête  à  l'empereur  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  instructions  de  la  cité.  —  Je  demande  qui  peut  réclamer  le 
viaticum,  et  ce  qu'il  faut  décider,  tant  au  regard  de  celui  qui 
avait  reçu  mandat  de  remettre  les  lettres  à  Titius  et  qui  ne  les  a 
pas  remises ,  que  de  celui  qui  ayant  effacé  un  nom  et  inscrit  le 
sien  à  sa  place  a  présenté  la  requête  à  l'empereur  comme  s'il  en 
avait  reçu  l'ordre  de  sa  patrie?  —  Herennius  Modestinus  a 
répondu  que  Titius  ne  pouvait  pas  réclamer  le  viaticum,  mais 
qu'il  en  était  autrement  de  celui  qui  avait  fait  la  substitution  de 
nom.  »  Cette  décision  peut  se  justifier  par  cette  considération 
qu'en  réalité  le  but  principal  de  la  ville  a  été  atteint,  puisque 
Lucius  a  remis  la  requête  à  l'empereur,  et  que,  quant  à  Titius,  il 
p'a  droit  à  aucune  indemnité  puisqu'il  n'a  rendu  aucun  service  à 


89  L.  36,  D.  ad  mon.,  L,  I  (Pothier,  L,  VU,  tri.  i,  S  6,  T.  m,  p.  838-836)  :  «  Tilio,  cum  esseilom» 
s  tudiorum  grilla,  epiilolt  mina  est  t  magistratibus  patrto  sa»,  at  porrigerel  imperaiori  décrétas 
ejutdem  cltftaUf ,  quod  erat  cum  ipsa  epistola  miwum  :  is  aatem ,  qui  susceplssel  literas  re/ti- 
tacndai,  oollusione  faeta  dédit  Laeio  (Titio)  qui  et  ipse  Rome  morabalur  su»  rei  gratia  :  sublalo 
Tltii  Domine,  cul  «rat  decretum  missum,  ati  per  Ipsum  daretur,  suuui  aomen  scrlpsit,  et  aie  impt- 
ratorl  decretum,  lecaiidum  mandata  relpubllca  dédit.  Quaro,  qui  Yiaticum  petere  ab  ea  potuisset  : 
et  qaid  commisisse  Tidetur  Is,  qui  non  rettiluli  literas  ei ,  oui  restituera  mandatum rasceperat  :  et 
is,  qui  tablalo  alieno  Domine ,  iuscriploque  suo  quasi  ipse  Jussus  a  patria  decretum  imperateri 
porrexlt?  Hereuoius  Modestinus  respondil,  Titlum  quidam  Yiaticum  paiera  non  posée,  sedeumqai 
nomen  ineidiasel.  • 
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la  ville.  Mais  d'un  autre  côté ,  il  nous  paraît  certain  que  l'inter- 
médiaire (qui  litteras  suscepit  restituendas) ,  et  Lucius  lui-même 
peuvent  avoir  à  répondre  devant  la  ville  de  l'abus  de  confiance 
qu'ils  ont  commis. 

Sans  insister  plus  longtemps  sur  ce  point,  nous  dirons  qu'on 
peut  résumer  en  un  mot  les  privilèges  des  députés  en  disant  qu'ils 
jouissent  dé  tous  les  avantages  des  absents  reipublicœ  causa  , 
et  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent  obtenir  Vin  iniegrum  restitutio  *. 

Causes  d'excuse.  —  Bien  qu'indemnisés  par  la  ville,  les  décu- 
rions paraissent  avoir  été  peu  jaloux  d'exercer  le  munus  legationis, 
charge  aussi  stérile  en  distinctions  honorifiques  qu'en  avantages 
pécuniaires.  En  conséquence  la  loi  avait  déterminé  soigneusement 
les  causes  d'excuses  qui  pourraient  être  invoquées ,  excuses  assez 
différentes  de  celles  qui  étaient  admises  pour  les  autres  munera, 
pour  que  nous  les  énumérions  ici. 

Le  père  de  trois  enfants  était  dispensé  des  fonctions  de  dé- 
puté H.  —  Celui  qui  s'était  acquitté  d'une  légation  ne  pouvait 
être  tenu  d'en  reprendre  une  autre  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ans,  quand  même  il  s'agirait  delà  continuation  delà  même 
affaire  **.  Le  père  suppléé  par  son  fils  pouvait  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'exemption  pendant  deux  ans;  dans  les  mêmes  circons- 
tances le  fils  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  w. 

Hais,  d'un  autre  côté ,  comme  l'envoi  de  nombreuses  légations 
pouvait  grever  considérablement  le  budget  municipal ,  nous  ren- 
controns des  dispositions  restrictives.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  le  préfet  du  prétoire  chargé  de  s'assurer  que  les  villes  aient  des 
motifs  sérieux  de  s'adresser  au  prince.  Sous  Trajan  déjà,  les  pro- 


90  L.  8 ,  D.  ex  qoib.  caus,  maj.,  IV,  VI  :  «  Legatls  quoqne  municipionun  succorritur  ex  priocipum 
Marei  et  Commodi  eontUtolione.  » 

91  L.  1,  G.  de  legau,  X,  LX11I  :  «  Pater  trlum  incoluminm  liberunUegationibus  publicii  libérale r.» 

i 

9S  L.  8,  $  4 ,  D.  de  légat.,  L ,  VII  :  «  Legatione  funotis  bieonii  vacatio  conceditur.  •  —  L.  8 ,  ibid  : 
«...  ellam  si  de  eadem  causa  litigetar.  •  —  L.  12 ,  de  vacat.,  L,  V. 

93  L.6,  D.  de  légat.,  L,  VII.  —  L.  7,  ibld  :  «  Pillas  decario  pro  pâtre  légation!*  offlclnm  snseepll  : 
ea  rea  flllam  qnomiûus  ordioe  sno  legatus  proûciseatur,  non  excusât  :  pater  tamen  blenoii  -voca- 
UonemTindicare  poteril  :  quia  par  flliom  legatione  fuactua  tidetur.  » 
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consuls  prenaient  sur  eux  de  remplacer  par  de  simples  lettres  les 
députations  qui  n'avaient  d'autre  but  que  d'aller  saluer  le  prince  *. 
Pline,  à  cet  égard,  prend  l'avis  de  Trajan,  et  celui-ci  lui  répond: 
o  Optime  fecitti,  Secunde  carisiime,  duodena  istaByzantiù,  quœ  ai 
salutandum  me  in  legatum  impendebantur ,  remittendo  ;  fungetur 
his  partibus ,  etsi  tolum  eorum  psephisma  per  te  missum  fuerit. 
[gnoscet  illis  et  Moeeiae  prœies,  si  minus  illum  sumptuoie  co- 
luerint.  »  On  permettait  à  un  même  individu  de  se  charger  de 
plusieurs  légations  *,  et,  en  aucun  cas,  une  même  ville  ne  pouvait 
envoyer  plus  de  trois  députés  M.  Plus  tard  enfin,  quand  les  charges 
de  la  curie  devinrent  écrasantes ,  les  décurions  saisirent  avec  em- 
pressement l'occasion  de  s'absenter  sans  frais ,  en  exerçant  une 
charge  qui  dispensait  de  toutes  les  autres.  Aussi  en  380 ,  les  em- 
pereurs Gratien  ,  Valent inien  et  Théodose  ordonnèrent-ils  que 
toutes  les  villes  d'une  même  province  s'entendissent  pour  choisir 
trois  députés ,  chargés  de  les  représenter  toutes  ". 

* 
§  O.  —  Syndic**  au  Defensor. 

En  nous  occupant  plus  haut  de  la  personnalité  des  cités ,  nous 
avons  vu  comment ,  sous  le  régime  des  actions  de  la  loi ,  et  même 
au  début  du  système  formulaire ,  il  ne  pouvait  pas  être  question 
pour  une  cité  de  se  faire  représenter  en  justice.  C'étaient  les  ma- 
gistrats ,   les  fonctionnaires  municipaux ,  qui ,  de  même  qu'ils 


94  Pline,  Epis  t.,  X,  SI  :  «  Requirent!  mihi  tysantiorum  rcipublfc»  impendis ,  que  maxim*  fedt  : 
indlcatum  est,  domine,  legatum  ad  te  salutandum  annu  omnibus  cum  peephismate  mitti,  ei  quedari 
nummorum  duodena  millla  Uemor  ergo  propositl  lui ,  legatum  quldem  retinendum,  psephisma 
autem  miitendum  putavi ,  ut  simul  et  complus  levaretur,  et  impleretur  publlcum  officium.  BIdem 
eiTltali  lmputata  aunt  terna  millia ,  que)  tialici  Domine  annua  dabantur  legalo  eunti  ad  eum ,  qui 
Maeciai  prsest,  publiée  salutandum.  H«c  ego  in  posterum  eireumeidenda  existtmari  te ,  domine , 
rogo ,  ut  quid  sentias .  resoribendo ,  aut  consillum  meum  eonflnnare ,  aut  errorem  emeodare 
digneris  » 

98  L.  16 ,  D.  de  légat.,  L ,  Vil  :  «  Eundem  plures  legationes  suscipere  problbltum  non  est  :  pra>- 
terea  si  et  sumptus  et  itineris  eompendium  suadeat.  • 

96  L.  4,  S  6,  D.  de  légat.,  L ,  VU  :  •  Fracipitur  autem  edioio  dhri  Veapasiani  omnibus  ciTltatibus, 
ne  plures,  qnam  ternos  legatos  mittant.  » 

97  L.  7,  C.  Th.  de  légat.,  XII,  XH. 
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contractaient  en  leur  nom ,  agissaient  en  justice  et  étaient  pour- 
suivis au  même  titre,  sauf  les  comptes  à  établir  avec  la  ville 
comptes  sanctionnés  par  le  droit  public. 

Mais  il  était  des  cas  où  ce  mode  de  procéder  était  impossible. 
La  cité  put,  à  un  certain  moment,  acquérir  au  moyen  de  stipulations 
faites  par  ses  esclaves,  et  il  fallut  alors  que  des  tiers  pussent 
intenter  la  condictio  au  nom  de  la  ville.  Ce  furent  alors  encore  les 
magistrats  qui  agirent,  mais  comme  procureurs  et  non  plus 
comme  contractants.  La  même  forme  de  procéder  fut  parfois  em- 
ployée au  cas  où  il  s'agissait  de  contestations  concernant  les  pro- 
priétés communales,  mais  ces  contestations  étaient  souvent  jugées 
par  le  Sénat  Romain,  ou  par  des  commissaires  envoyés  par  l'em- 
pereur, surtout  lorsqu'elles  s'élevaient  entre  deux  cités  *. 

A  l'époque  de  la  loi  de  Genetiva  c'étaient  encore  les  duumvirs 
qui  agissaient  au  nom  de  la  ville  ".  En  sa  qualité  de  simple  j»ro- 
cmrator  le  magistrat  devait  donner,  s'il  était  demandeur,  la  caution 
de  rat o ,  et ,  s'il  était  défendeur ,  la  caution  judicatum  sohi. 

On  finit  enfin  par  admettre ,  d'une  façon  générale ,  la  repré- 
sentation en  justice  des  personnes  civiles ,  et  cette  représentation 
fut  l'objet  d'un  munus  personale  dont  le  titulaire  prit  le  nom 
d'actor  ou  de$yndicu$  *°°.  C'est  sans  doute  au  même  fonctionnaire 
qu'il  faut  rapporter  les  dénominations  de  defensor  reipublicœ  ou 
d'advocatus  qui  se  rencontrent  dans  quelques  inscriptions 10i. 

Nous  verrons  bientôt  d'ailleurs  que  les  magistrats  municipaux 
continuèrent  à  pouvoir  être  personnellement  poursuivis  pour  les 
contrats  passés  par  eux. 

Relativement  à  l'exercice  des  actions  municipales  au  moyen 
d'un  iyndicus ,  nous  aurons  à  distinguer  le  cas  où  la  cité  est  de- 
manderesse, et  celui  où  elle  est  défenderesse. 


W  OreUI,W«3iM,4031. 
9»  Lei  Gen.  Jnl.,  XC V,  XCVI. 

100  L.  l,f  1,D.  qnod  cnjase.  udIt.,U1,IV  :  Quiboi  permissnm  est  eorpu  btbere... .  proprium 
est. . . .  tabere  actorem  site  syndlcnm ,  per  quem  tanquam  in  repoblica ,  qnod  commaniler  agi  fle- 
riqne  oporteat,  agatnr,  flal.  »  —  Adde  1. 1,  S  *,  D.  de  nraner.,  L,  IV.  —  L.  18,  S 13 ,  U»ld.  —  L  ft,  D. 
qnod  cajiisc.  unir.,  III ,  IV. 

lOi  V.  OrelU-lenien,  N"  8908, 8909,  M67, 3006, 8007,  et* 
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/.  fa  cité  est  demander  eue.  —  Quand  une  action  doit  être  in- 
tentée par  une  cité ,  elle  ne  peut  l'être  valablement  que  par  celui 
qui  en  puise  le  droit  dans  la  loi  municipale  (tel  est  le  duumvir  à 
Osssuna),  ou  à  défaut  par  celui  qui  a  été  nommé  par  la  curie  dans 
une  assemblée  composée  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
inscrits  m.  À  cette  occasion,  on  nous  apprend  de  quel  les, personnes 
on  devait  tenir  compte  lorsqu'une  décision  exigeait  la  présence 
d'un  certain  nombre  de  décurions.  Les  règles  exprimées  ici  doi- 
vent d'ailleurs  être  étendues  à  toutes  les  décisions  quelconques  à 
prendre  par  la  curie.  On  admettait  à  voter  et  par  conséquent  on 
comptait  pour  former  le  nombre  de  décurions  dont  la  présence  était 
exigée ,  la  personne  même  à  qui  on  voulait  déférer  le  munut  m. 
Le  fils  pouvait  voter  pour  son  père  et  le  père  pour  son  fils  m,  et, 
d'une  manière  générale ,  tout  décurion  pouvait  efficacement  voter 
pour  toute  personne  quelconque,  sans  qu'il  y  eut  à  s'inquiéter 
des  relations  de  familles,  car  en  votant,  il  agissait  comme 
décurion,  et  non  comme  personne  privée  m. 

Il  ne  suffisait  pas  que  Yactor  munieipalis  eut  été  nommé  par  la 
curie ,  il  fallait  encore ,  primitivement,  qu'il  eut  été  spécialement 
désigné  pour  chaque  affaire  ;  mais  rien  n'empêchait  d'ailleurs 
que  la  curie  donnât  mandat  au  duumvir  de  nommer  le  syndic** , 
pourvu  qu'un  pareil  décret  fût  aussi  rendu,  en  vue  d'une  affaire 
déterminée,  Ces  règles  sont  très-bien  exprimées  par  le  jurisconsulte 
Paul  m  :  «  Si  decurionei  dccreverunt,  actionemper  eum  movendam 
quem  duumviri  elegerint:  i*  videtur  ab  ordine  electus  :  et  [ideo] 
eœperiri  potest  :  parti  enim  refert,  ipse  or  do  elegerit,  an  w,  eut  ordo 


Ktt  L.  3,  D.  quod  cojiuo.  udIt.,  Dl ,  IV  :  «Nttlii  permittetur  Domine  oivfutii  Tel  cari*  cxperiii . 
nJtiel,  cul  Ux  permitUi,  aut  lege  cessante  ordo  débit,  eum  doc  partes  ad  tuent,  sut  amplius  quam 
du*.  • 

103  L.  4 ,  D.  quod  cuj.  uoiT.,  Ul ,  IV  :  «  Plane ,  ui  du»  partes  dectirfonum  adfuerint ,  is  quoque , 
quem  décernent ,  aumorari  potest.  • 

134  t.  B,  D.  ibld  :  «  lllod  notandum ,  Pomponlui  ait,  qaod  et  patris snttragiam  fllio  proderit ,  et 
Mil ,  patrl.  > 

108  L.  0,  D.  Ibld  :  «  Item  eornm,  qui  in  ejusdem  potMtate  sunt  :  qnasi  decurio  enim  hoc  dédit, 
non  quasi  domeitlea  penooa.  Quod  et  in  Ubaorum  petit ione  erit  frerrandum  :  nlsi  lex  mumeipii 
Tel  perpétua  oonsuetudo  prohibeat.  » 

100  L.  0,  S 1,  D.  quod.  cujufc.  uniT.,  UJ,  IV. 
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negotium  dédit.  Sed  si  ita  decreverint,nl ,  quoecumque  incidisset 
controvcrsia,  ejus  petendœ  negotium  Titius  haberet:  ip$o  jure  id 
decrelum  nullius  moment i  esse  :  quia  non  possit  videri  de 
ea  re ,  quœ  adhuc  in  controversia  non  sit ,  decreto  datam  perse- 
cutionem.  »  Paul  ne  nous  fait  connaître  cette  dernière  règle 
que  pour  nous  dire  qu'elle  n'est  plus  en  vigueur ,  car  il  nous  ap- 
prend aussitôt,  qu'en  vertu  d'un  usage  généralement  établi,  dans 
la  plupart  des  villes  ,  on  nommait  un  représentant  général ,  plus 
spécialement  appelé  syndicus,  qui  les  représentait  dans  tous  leurs 
procès  :  «  Sed  hodie  hœc  omnia  per  syndicos  soient  secundum  loco- 
rum  consuetudinem  explicari.  » 

L'actor  ou  le  syndicus,  nommé  conformément  aux  règles  que 
nous  venons  de  poser,  était  assimile  à  un  procurator  prœsentisiVt; 
il  devait  donc  réaliser  les  conditions  exigées  du  procurator%  et  pou- 
vait s'excuser  ou  èlre  récusé  pour  les  mêmes  motifs  que  celui-ci108. 
Un  fils  de  famille  pouvait  être  syndicus.  Ce  fonctionnaire  pouvait 
être  révoqué  tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  litis  contestatiom.  Par 
suite  du  même  principe,  Vactor  ou  syndicus  n'était  pas  tenu  de 
donner  la  cautio  de  rato ,  à  moins  que  le  décret  qui  l'avait  nommé  ne 
fûtd'une  validité  suspecte140  ;  enfin  l'action/udtcaft  appartenait  à  la 
ville  et.  non  au  syndicus  lii,  de  même  que  la  ville  pouvait  intenter, 
au  moinscom me  action  utile,  toute  action  résultant  d'une  promesse 
faite  au  syndicus  pendant  le  cours  de  l'instance112. 

II.  La  cité  est  défenderesse. —  La  cité  est  ordinairement  détendue 
par  son  représentant  naturel,  par  son  syndic;  mais  au  cas  où 
celui-ci  n'avait  pas  été  nommé,  ou  était  empêché,  toute  personne 


107  L.  6,  S  8,  D,  quod  cujasc.  uoiv.,  III ,  IV  :  •  A  et  or  itaque  istc  proenratorifi  partibus  fuDgitar 
cl  judicatl  actio  ci  ex  ediclo  non  datur,  nisl  in  rem  luam  datas  sit  :  et  constatai  êl  potest.  Ex 

isdem  cauiis  mulandi  actoris  potes  tas  crit,ei  qnlbuc  etiam  procura  tons.  Aclor  etiam  flliuifami- 
as  dari  potest.  »  —  L.  I,  g 2,  ibtd. 

108  LL.  17  S  2,  18,  *9, 10, 91,  22,  23,  Si,  25,  D.  de  procarat.  ,111    UI. 

109  LL.  10  et  17  pr.  D.  de  procurai.,  III,  III. 

110  L.  6 ,  g  3 ,  D.  quod  cajusc.  uni?.,  III ,  IV  :  «  Non  autem  compellitor  cavere  de  rato.  Sed  in 
erdnm  si  de  decreto  dobitalur,  puto  interponendam  et  de  raio  cautionem.  »  — Frag.Yalic.  ,$817 

111  Frag.  Vatic,  $  321.  -  L.  0,  83,D.  quod  cuj.  unnr.,  IU,  IV,  ru  p.,  n«  107. 

112  L  79 ,  D.  de  Terb.  obllg.,  XLV,  I  :  •  SI  procnralon  ptasenlis  fuerit  cautum ,  ex  ttipnlaU 
actionem  atilem  domino  competere  nemo  amblgit.  *  —  L.  28, D.  de  procurât.,  UI,  ni. 
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pouvait  prendre  la  défense  de  la  cité,  en  suivant  les  règles  usitées 
dans  les  procès  entre  particuliers  4U.  Le  défendeur  devait  donc 
fournir  la  cautio  judicatum  $olvi,  caution  qui,  du  reste,  était 
exigée  même  du  dominuslitiê,  et,  à  plus  forte  raison  duprocurator 
même  prauentis ***.  Le  tiers  qui  intervenait  pour  la  cité  avait, 
pour  recourir  contre  elle,  une  action  de  gestion  d'affaires. 

Quand  la  cité  avait  été  régulièrement  condamnée,  on  pouvait 
employer  contre  elle  les  moyens  d'exécution  ordinaires,  comme 
cela  résulte  a  fortiori  des  dispositions  que  nous  allons  examiner. 

Si  la  cité,  au  contraire,  n'avait  pas  été  défendue,  le  demandeur 
était  envoyé  en  possession  des  biens  communaux,  et  &i  elle  persis- 
tait dans  son  inaction ,  le  proconsul  pouvait  ordonner  la  vente  11S 
de  ces  biens.  Au  cas  où  elle  n'aurait  pas  de  biens  corporels,  le 
demandeur  avait  le  droit  de  faire  une  véritable  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  débiteurs  communaux 116. 

Le  rôle  de  ïactor  ne  se  bornait  pas  à  l'exercice  des  actions  j  udi- 
ciaires;  nous  le  voyons  intervenir  dans  un  certain  nombre 
d'actes.  Il  pouvait,  par  exemple,  faire  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  S'il  y  avait  lieu  de  stipuler  au  nom  de  la  ville,  d'exiger 
notamment  une  cautio  Ugatorutn,  ou  damni  infecti,  ou  judicatum 
iolvi,  on  devait,  autant  que  possible,  faire  stipuler  par  l'inter- 
médiaire d'un  esclave  communal.  Cependant,  à  l'époque  des  juris- 
consultes, on  avait  poussé  assez  loin  l'idée  de  la  représentation 
d'une  personne  morale  par  son  actor,  pour  permettre  à  celui-ci  de 
stipuler  pour  la  ville,  stipulation  qui  produisait,  en  faveur  de  la 
cité,  une  action  utile ii7. 


11!  L.  I ,  £8 ,  D.  quod  eujuso.  unit.,  m ,  IV  :  «  Et ,  fi  extraueus  defendere  velit  uniTersitalem  , 
permlUit  proconsul,  lirai  in  priYttornm  defensionlbus  obserratur  :  quit  eo  modo  meltor  conditto 
uulTenltalia  lt.  » 

114  Gains,  IV,  $|8S,90. 

lit  L.  1,  f  %  D.  qnod  eujuso.  uni*.,  m,  IV  :  «  Qnod  al  nemo  eos  defendat,  qnod  eoram  commune 
erlt ,  posstderi  :  et  ai  admonlti  non  exoiteatur  ad  anJ  defensionem ,  Teairi  se  Jussurum  proconsul 
ait.  » 

116  L.  8 , 0.  quod  enj.  unit.,  m ,  IV  :  «  (An)  cfritatea,  si  per  eos ,  qui  res  earum  administras! , 
non  defendualw,  née  quioquam  eat  eorporale  relpublica) ,  quod  possidetur  :  per  aotiones  debito- 
ram  oftilatls,  ageaUbiiaJsattafleri  oportat.  » 

117  L.  10,  D.  quod  eujoae.  unit.,  m ,  IV  :  «  GoasUtai  potes t  actor  atiam  ad  operii  dot!  ntancia- 
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§  III.  —  Autre*  charges  personnelles. 

Sous  les  ordres  des  édiles  et  du  curator  reipublicœ  étaient 
placés  un  grand  nombre  d'officiers  subalternes,  chargés  de  tel  ou 
tel  service  municipal  déterminé.  Il  est  impossible  d'en  donner  une 
liste  complète,  car  ces  officiers  variaient  suivant  les  besoins  et 
l'importance  des  cités.  Les  jurisconsultes  mentionnent  surtout 
les  suivants  : 

Exactores.  —Curatores  ad  colligendos  civitatium  publicos  reditus. 
—  Il  importe  de  ne  pas  confondre  ces  officiers  avec  les  exactores 
et  susceptores  que  nous  rencontrerons  plus  tard  dans  l'énumération 
des  munera  patrimonii.  Ceux  dont  nous  nous  occupons  ici  étaient 
chargés  de  percevoir  les  différents  revenus  des  biens  communaux, 
et  de  recouvrer  les  impôts  établis  au  profit  du  municipe,  et  même 
le  tributum  capitis  qui  était  du  à  l'Etat.  Arcadius  Charisius ,  en 
classant  expressément  leurs  fonctions,  parmi  les  munera  perso- 
nalia  "*,  nous  indique  par  là  même,  qu'ils  n'étaient  pas  responsa- 
bles de  l'insolvabilité  des  contribuables.  Après  Constantin ,  il 
semble  que  cette  règle  ait  été  changée ,  et  que  la  perception  des 
impôts  municipaux  eux-mêmes,  soit  devenue,  comme  celle  des 
impôts  dus  à  l'État ,  une  charge  patrimoniale. 

Curator  Calendarii ,  Curator  pecuniœ  publicœ  119.  —  Cet  offi- 
cier était  spécialement  chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  des 
sommes  en  espèces  qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  caisse  muni- 
cipale. Comme  le  questeur ,  dont  la  fonction  cessa  d'être  un  hon- 
neur ,  pour  devenir  un  simple  munus 1M,  le  curator  calendarii 


Uonem ,  et  ad  sUpulatiooes  Internonendas  :  reluti  legatorum ,  damni  infecli ,  judioatam  soWi  : 
quanrris  serro  potius  cwitatis  caveri  debeat:  sed  etsi  actori  cautum  fuerlt,  utilis  aotio  administra- 
tori  remm  citIUUs  dabilnr.  » 

118  L.  18,  9$  8  el  »,  D.  de  mimer.,  L,  IV.  —  L,  i,  $  2;  ibid. 

119  Orelli ,  W*  2390, 8156, 8976. 

110  L.  18,  S  %  D.  de  muner.,  L,  IV  :  «  Calendarii  quoque  curatio,  et  fntutara  in  aliqna  ciTitate, 
Jnter  honores  non  habelnr  :  sed  personale  mnnns  est.  » 
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était  un  caissier ,  un  receveur  municipal.  Dépositaire  des  deniers 
publics ,  il  était  nommé  par  le  président  de  la  province,  après  enquête 
et,  par  conséquent ,  n'était  pas  astreint  à  donner  caution  *M. 
C'était  lui  qui  soldait  les  dépenses  ordonnancées  par  les  magis- 
trats compétents ,  et  qui ,  sous  la  surveillance  du  eurator  reipu- 
blicœ,  plaçait  à  intérêts  les  sommes  qui  restaient  disponibles. 

M.  Bosquet 4M  prétend  qu'il  faisait  ce  placement  à  ses  risques  et 
périls.  Gela  nous  paraîtrait  inconciliable  avec  la  qualification 
de  munmt  pereonale  donné  à  l'office  qui  nous  occupe.  Il  faut  se 
garder  dans  toute  cette  matière  d'une  confusion  que  pourrait  faire 
naître  la  similtitude  des  noms.  Le  eurator  calendarii  n'est  qu'un 
agent  subalterne  qui  n'a  d'autre  responsabilité  que  celle  qui 
résulterait  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence;  mais,  au-dessus  de 
lui,  le  eurator  reipublieœ  doit  surveiller  l'emploi  qui  est  fait  par 
le  premier,  et,  nous  l'avons  vu ,  exiger  les  sûretés  convenables  ; 
seul  f  il  est  responsable  de  la  solvabilité  des  débiteurs  ou  des 
cautions. 

Le  enrôler  calendarii  devait  recevoir  les  intérêts  des  sommes 
qu'il  donnait  ainsi  en  mutuum,  et,  comme  ces  intérêts  se  payaient 
ordinairement  aux  calendes  de  chaque  mois,  le  registre  qu'il 
tenait  prenait  le  nom  de  Calendarium  f  de  là  pour  Soi-même  le 
nom  de  eurator 


Curatoret  amumœ,  etc. — La  cura  annonce,  soit  qu'elle  appartint 
aux  questeurs ,  aux  édiles  ou  au  eurator  reipublicœ ,  donnait  lieu 
à  un  grand  nombre  de  charges  personnelles.  A  côté  des  quastores 
alimentorum  etpecuniœ  aliment ariœ,  que  nous  avons  déjà  men- 
tionnés, apparaissent  Aesexactore*  annonce,  chargés  de  percevoir  les 
contributions  en  nature,  dont  étaient  tenus  certains  proprié- 


iH  L.  t ,  f  7 ,  D. de  adm.  rer.,  L ,  vm  :  «  Item  refortBfonint ,  a  eoralore  calendarii  caBtioaem 
exlgi  bob  dehere,  eam  a  protide  ex  loquisitlooe  ellgatmr.  »  Parfois  même  il  était  nommé  directe- 
ment par  rimperew.  Orelll ,  M*  éfttt. 

III  Bvaqvet ,  Jtat  wmteipu,  p.  56.  —  M.  Durand ,  p.  117,  dit  ausi  :  «  U  prêtait  à  ses  risques  et 
périls,  et  dorait  exiger  dee  emprnntemrs  dea  garanties  svffleaatee.  »  Il  fait  la  même  eoenuion  qie 
M.  Biffiet;  mtif  le  texte  qvll  ia*oc.ae  à  l'appui  de  aoa  opinion ,  U  loi  9  pr.  4$  nmurihu,  a'ap 
plifie,  comme  bobs  lo  vorroBf,  à  im  astre  espèce  do  eiraioar»,  tes  ewrtJorea 
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t aires ltt.  Nous  voyons  aussi  des  curatores  annonce  iUf  des  curatores 
frutnenti 1M,  rei  frumentariœ  1M,  frumenti  comparandi  mf  des  euro- 
tares  olei ,  des  curatores  reipublicœ  alimentorum  m,  des  sitones  mt 
qui  devaient  acheter  et  garder  le  blé  et  l'huile  ,  destinés  à 
l'approvisionnement  des  magasins  publics.  Tout  autre  emploi  des 
fonds  à  ce  destinés  exposait  le  eurator  reipublicœ  à  la  plus  grande 
responsabilité i90. 

Ce  blé  était  quelquefois  vendu,  en  nature,  au  prix  de  revient  1M9 
et  peut-être  parfois  distribué  gratuitement  aux  indigents  par  des 
curatoret  annonœ  dividendœ,  curatores  annonœ  plebism9  cura- 
tores  annonœ  populo  prœbitœ  i3S,  ou  euratoree  alimentorum  iis- 
tribuendorum  m.  D'autres  fois,  le  blé  était  transformé  en  pain  dans 
des  boulangeries  publiques ,  auxquelles  étaient  préposés  des  cura- 
tores  pintrinorum,  et  vendu  ainsi  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires  inspecteurs  des  vivres ,  epùcopi ,  qui ,  eux 
aussi,  remplissaient  un  munus  pereonale  m. 

Les  ventes  de  blé  faites  par  la  ville  à  ses  habitants  nous 
amènent  à  parler  d'un  texte  qui  a  donné  lieu  à  de  grandes  diffi- 
cultés. C'est  la  loi  2  §  6.D.  De  administrations  rerumad  dvitates 
pertinentium  qui  est  ainsi  conçue  :   «  Grani  œttimationem  per 

188  L.  18,  S  »,  D.  de  muser.,  L,  IV. 

1*4  OrelU-Henseo,  1T»  S8M,  4001,  MM. 

ISS  OrelU-Heoien,  W"  3310, 7147. 

188  Heuxeu,  11°  7145. 

117  Orelll,N°  37*0. 

1»  Orelli,  H«  1168, 1390. 

m  L.  18,  S  8,  D.  de  muer.,  L,  IV  :  •  Cura  quoque  emendi  frumenii,  olei  (aam  karumipeeurum 

raralores,  quos  atravac ,  Id  eat  (rumenlarioa,  et  cXoue>v«c,  id  eat  olearioe  appelUnt ,  ereari 
morli  eet)  inler  penonaMa  numert  in  quibuedam  eiTitaMbui  numeranmr.  •  L.  9,  f  I,  D.  de  adm. 
rer.,  L,vm. 

180  L.  S»  SSS-8, D-  de  adm.  rer..  L,  VDI. 

m  Sop.,  ch.VlU,p.897. 

ISlOrelH  1P1I66. 

133  OrelU,  If*  3908. 

184  0relU,H»S90. 

138  L.  18 ,  S  7,  D.  de  miner.,  L ,  IV  :  «  Item  epiteoat  qui  prawunt  paai  >  et  eau***  raalibue 
rebii,  qum  errltatum  populie  .ad)  quotfdJanum  vktuai  uaui  euut,  penosaUbie  mueriauf 
fufuntv.  • 
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injuriam  post  emptionem  ablati,  quœ  rationibus  publias  refertvr, 
curator  reipublicœ  domino  restitui  jubeat.  » 

Cujas  voit  là  un  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  :  la  ville  a  saisi  le  blé  d'un  particulier  pour  l'alimen- 
tation commune  ;  elle  lui  en  devra  l'estimation.  —  Outre  que  le 
texte  ne  se  prête  guère  à  cette  interprétation ,  il  est  impossible 
que  les  villes  aient  eu,  à  cet  égard,  un  droit  d'expropriation  que 
n'avait  pas  le  peuple  romain  lui-même. 

Pothier  pense  que  c'est  la  ville  qui  a  acheté,  et  qu'après  la 
vente,  mais  avant  la  livraison,  le  blé  est  enlevé  au  vendeur  sans 
sa  faute.  —  Mais  alors,  pourquoi  la  ville  donnerait-elle  à 
son  vendeur  l'estimation  du  blé  vendu  et  non  le  prix  convenu? 

Brunmann,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  la  ville  est  vende- 
resse,  pense  que  notre  loi  contient  une  exception  à  la  règle  posée 
par  (Jlpien  dans  la  loi  46.  D.  de  evietionibus.  Dans  ce  texte,  le 
jurisconsulte,  supposant  qu'un  acheteur  a  été  évincé  de  la  chose 
vendue  per  injuriam  judicis,  décide  que  cet  acheteur  ne  pourra 
pas  agir  en  garantie  contre  son  vendeur.  La  ville  serait  respon- 
sable de  Y  injuria  judicis  par  ce  qu'elle  nomme  elle-même  ses 
juges.  —  Mais  cela  n'était  pas  vrai  sous  le  régime  formulaire ,  et, 
de  plus,  il  parait  parfaitement  arbitraire  de  traduire  l'expression 
générale  «per  injuriam»,  comme  s'il  y  avait  «  per  injuriam 
judicis.* 

La  glose,  enfin,  part  de  cette  idée  que  les  villes  seraient 
comme  le  fisc,  responsables  de  toute  éviction,  et  notre  loi 
n'aurait  d'autre  portée  que  de  dire  que  jamais  la  ville  ne  sera 
tenue  au-delà  de  l'estimation  de  la  chose,  quand  même  il  y 
aurait  eu  stipulatio  duplœ. 

M.  Quinion  m  a,  suivant  nous ,  parfaitement  compris  le  sens  de 
la  loi  qui  nous  occupe.  La  glose,  d'après  lui  ,a  le  tort  de  donner  à 
la  loi  2  §6  une  portée  que  ses  termes  n'ont  assurément  pas.  Au 
lieu  d'y  trouver  l'application  d'un  principe  qui,  d'ailleurs,  n'est 
écrit  nulle  part,  il  croit  qu'il   est  préférable  de  n'y  voir  qu'une 

iMQuilioi,p.rretflfT. 
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exception  au  droit  commun.  Si  les  contrats  des  villes,  en  effet, 
sont  généralement  régis  par  les  mêmes  règles  que  ceux  des  parti- 
culiers, il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  la  vente  des  grains,  les  cités 
aient  été  soumises  à  une  responsabilité  toute  exceptionnelle, 
Quand  un  citoyen,  après  avoir  acheté  de  son  municipe  une  cer- 
taine quantité  de  blé  s'en  voyait  dépouillé  par  un  vol  ou  tout 
autre  acte  contraire  au  droit,  le  municipe  devait  lui  restituer,  au 
prix  du  jour,  l'estimation  du  blé  qui  lui  avait  été  ravi.  Cette 
explication,  dit  avec  raison  M.  Quinion,  se  justifie  économiquement 
par  cette  considération  que  chaquecitoyen  avait  en  quelque  sorte, 
et  a  priori  dans  la  cité,  le  droit  de  recevoir  sa  part  de  l'appro- 
visionnement réalisé  avec  les  fonds  d'une  caisse  qu'il  avait  contri- 
bué à  former  ;  et,  politiquement,  par  cette  circonstance  que , 
jusqu'à  un  certain  point,  les  villes  chargées  de  la  police  de  leur 
territoire,  sont  tenues  d'assurer  leurs  habitants  contre  les  entre- 
prises des  malfaiteurs,  et  de  veiller  à  leur  bien  être  et  à  leur 
sécurité. 

Curatores  viarium,  œdiutn,  etc.  —  La  surveillance  de  la  voirie 
et  des  monuments  publics  était  confiée,  sous  l'autorité  des  édiles 
et  du  curator  reipublicœ,  à  des  curatores  ou  custodes  viarum, 
œdiutn,  aquœductus  iZ1 ,  h  des  curatores  viarum  sternendarumM. 
Les  temples  étaient  sous  la  garde  de  curatores  templi  ou  fani**. 

Curatores  operum. — Les  travaux  publics  se  faisaient  parjl'inter- 
médiaire  d'un  ou  de  plusieurs  curatores  operum  publicorum  14°, 
curatorex  ad  extruenda  vel  reficienda  œdificia  publica.  Ces  travaux 
étant  opérés  aux  frais  de  la  ville,  la  fonction  de  ces  curateurs 
était  encore  un  munus  personale  ;  cependant  leur  responsabilité 
était  assez  grande ,  car  ils  traitaient,  à  leurs  risques  et  périls, 

137  L.  18,  S  10,  D.  de  muer.,  L,  IV. 

138  Henxea,  V?  71W- 

13»  Orelli-Henien,  N»  71»,  M06,«761, 3133, 3964,  4148,  5990, 6498, 7149,  oie. 
146  Orellt ,  If«  111,  SS04,  1156,  3716, 3807, 3*74. 
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avec  les  entrepreneurs,  rtdemptores 1M.  Ils  recevaient  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  et  ils  en  étaient  comptables. 
Ils  devaient  les  intérêts  des  sommes  qui  restaient  entre  leurs 
mains,  mais  étaient  dégagés  de  toute  obligation  de  cette  nature  , 
pour  les  avances,  mêmes  imprudentes,  qu'ils  auraient  faites  aux 
entrepreneurs,  pourvu  qu'ils  aient  agi  sans  fraude  u*. 

En  dehors  des  renseignements  que  nous  fournissent  les  monu- 
ments législatifs,  nous  trouvons,  à  propos  des  curatores  operum, 
des  détails  précieux  dans  les  écrivains  anciens  el  dans  les  monu- 
ments épigraphiques.  Ainsi  :  Plutarque  nous  apprend  comment  la 
confection  des  travaux  était  adjugée  aux  entrepreneurs  ou  aux 
artistes  ;  «Lorsqu'une  ville  veut  élever  un  temple  ou  une  statue 
colossale,  elle  appelle  des  artistes  pour  les  consulter  sur  les 
moyens  d'exécuter  cette  entreprise.  Les  artistes  présentent  leurs 
plans,  font  leurs  modèles  et  fixent  leurs  prix.  L'entreprise  est 
donnée  à  celui  qui  s'engage  à  faire  le  mieux,  le  plus  promptement, 
et  aux  moins  de  frais  possible.  »  Une  célèbre  inscription  de 
Pouzzoles  lw  nous  initie  aux  détails  les  plus  minutieux  de  l'adju- 
dication des  travaux  du  temple  d'Auguste  dans  cette  colonie, 
adjudication  faite  au  profit  de  L.  Cocceius.  Nous  y  voyons  un 
devis  descriptif  de  l'œuvre  à  entreprendre,  avec  les  dimensions, 
l'indication  desmatériaux,  leur  mise  en  œuvre,  les  cautionnements 
des  entrepreneurs ,  etc 4W. 

Le  curator  operum  n'était,  sans  doute,  désigné  par  la  curie  que 
pour  les  travaux  de  peu  d'importance;  mais  quand  il  s'agissait 


4M  L.  *,  £  4,  D.  de  oper.  pub.,  L,  X  :  «  Cnralorei  operum  cum  redemptoriaus  negotium  habeat, 
respublica  autem  eum  bis  quos  effleiendo  operi  p ras t Huit.  » 

142  h.  17,  g  7,  D.  de  usuris ,  XXII ,  I  :  «  Eos,  qui  ex  administratione  rernm  ciTiUUam  conre- 
niuutur,  usuris  obnoxios  esse  satis  notnm  est.  Idem  obserratur  in  operum  curai orftus,  si  pecunia 
apud  eos  remansit.  Sed  io  ea,  quam  redemptoribus  commiserunt,  eliam  si  negligtnler  dederiot, 
unira  eis  remitlllur  :  h»c  autem  ita  sunt ,  si  nulla  fraus  arguitur  :  alioquin  etiam  usure  applica- 
huotur.  »  —  L.  9  pr.}  D.  de  adm.  rer.,  L ,  VIII  :  «  lraperatores  Antoninus  et  Veras  rescripseruat  : 
pecunia,  quai  apud  curatores  remansit,  usura*  exigendas:  ejus  vero,  que  a  redemptoribus  operum 

xifi  non  potest,  sortis  duntaxat  periculum  ad  curatores  portinere.  » 

14S  Mommsen,  in  AtkamU.  dsrSaeeh$  6«t«U»f  A.  dêr  Wistmsoh.  II , p.  448  et  suiv.  —  V.  Orell 
N°3W7 

144  Cf.  Aulu-Gelle,  jfoet.  1W«.,  XIX,  10 
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de  constructions  considérables,  et  surtout  quand  ,  comme  cela  se 
produisait  souvent,  les  empereurs  donnaient  une  subvention  aux 
villes  de  province  pour  les  aider  dans  la  reconstruction  de  leurs 
monuments  détruits  par  un  incendie,  ou  par  toute  autre  calamité 
publique,  alors,  disons-nous  ,  c'était  lf*  président  de  la  province, 
ou  le  prince  lui-même,  qui  désignait  le  curator,  architecte  ou 
ingénieur,  chargé  de  diriger  les  travaux.  La  correspondance  de 
Pline  avec  Trajan  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet  Pour  là  cons- 
truction d'un  aqueduc  à  Nicoroédie  et  d'un  théâtre  à  Nicée,   le 
gouverneur  de  laBithynie  demandée  Trajan  de  lui  envoyer  un  in- 
génieur hydraulicien  (crçutter)  ou  un  architecte445,  et  l'empereur  lui 
répond  qu'il  en  trouvera  facilement  dans  la  province.  Le  rôle  des 
architectes  ainsi  envoyés  pouvait  être  double  :  Ou  bien  ils  étaient 
chargés  de  diriger  les  travaux,  ils  étaient  curatores  operum;  oubien 
ils  étaient  appelés  simplement  en  expertise  446 ,  avec  mission  d'ap- 
précier les  travaux  exécutés,  d'indiquer  les  modifications  à  faire, 
et  parfois  de  les  faire  opérer.  Des  expertises  analogues  devraient 
sans  doute  avoir  lieu   pour  la  réception  des  travaux. 

Dans  ces  différents  cas,  il  parait  certain,  bien  que  nous  n'ayons 
aucun  document  à  cet  égard,  que  ces  architectes  ne  remplissaient 
pas  un  munus  et  qu'ils  recevaient  des  honoraires,  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  y  arrêter  plus  longtemps. 

Des  curateurs  spéciaux  étaient  préposés  aux  constructions 
navales 447. 

Enfin  Ton  mentionne  comme  remplissant  un  munus  personale , 
des  individus  chargés  de  diriger  les  bains  publics  (calefactiones 
thermarum  4W.J 


145  Pline,  Epiit ,  X,  46, 48.  -  Cf.  19,  ibid.  -  Adde  Orelli,  N"  3263, 3264, 4006,  4011. 

146  Pline,  1.  c,  48  :  *  M iltaf  archiloctum  dispertnram  :  alrum  sit  titillas,  post  sumptnm,  qui  foetus 
est,  qaoqao  modo  consummare  opéra  ut  inchoata  sont  :  an  ,  que  Yidentar  emendenda ,  corrige re  : 
qvc  transfereoda  ,  Iransferre ,  ne  dnm  serrare  volnmns ,  qnod  i  m  pensum  est ,  maie  impendamos 
quod  addendnm  est.  > 

147  L.  18, 8 10,  D.  de  mnner.,  L,  IV  :  «  ....  qui  faciendls  Tel  reflciendls  na-ribus  ubi  usns  exîgit» 
prepontratur.  » 

148  L.  1,  S  %  L. 18, S  6,  D.  de  muaer.,  L,  IV. 
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Cemuales.  —  La  confection  du  cens 1U,  la  répartition  des 
impôts  et  la  tenue  des  registres  qui  devaient  servir  de  base  an 
travail  des  exactore$  150,  donnaient  lieu  à  la  création  d'un  grand 
nombre  d'employés,  désignés  sous  le  nom  dn  logographi,  tabu- 
lera et  cemuales  m.  Les  archives  étaient  confiées  à  la  garde  des 
archeotœ. 

Annana  militaris,  etc.  —  Une  partie  de  l'impôt  devait  se 
payer  en  nature,  et  était  affectée  à  l'entretien  des  armées.  C'était 
là  Yannona  militaris  dont  le  recouvrement  fut  bientôt  en  partie 
confié  à  des  officiers  municipaux.  Le  service  des  postes  cursus 
publicus  in  ,  l'enrôlement  (tyronum  productio) .  et  les  transports 
militaires  donnaient  lieu  aussi  à  de  nombreux  munera  personalia. 
Parmi  ces  charges ,  figurait  la  xa4utAftoi*  (camelorum  agitatio  eaài- 
bitioque  ***)  f  ou  le  soin  et  la  conduite  des  chameaux  destinés 
au  transport  des  bagages  de  l'armée.  Les  préposés  à  cet  office 
recevaient  une  somme  pour  l'achat  et  la  nourriture  des  animaux 
qu'ils  entretenaient.  Au  même  usage,  étaient  employées  les  angariœ, 
sorte  de  voitures  ou  de  chariots  attelés  de  deux  bœufs184,  qui 
étaient  confiés  aussi  à  des  particuliers. 

D'autres  personnes  étaient  chargées  de  tenir  les  mansionet,  sorte 
de  relais  ou  d'auberges  établis  de  distance  en  distance  sur  les 
routes  publiques ,  et  qui  servaient  aussi  d'étapes  dans  les  marches 
militaires 1M . 


149  L.  18,  S 16,  D.  de  mimer.,  L,  IV  :  «  Pari  modo,  qui  acceptants,  slye  susciplendis  oensualibus 
profossionibus  destinantur,  ad  persoaalis  muneris  aolltciUidlaem  animum  intendant.  •  Les  cmnat$t 
recherchent  le*  ressources  Imposables  de  chacun ,  et  deviennent  ainsi  ies  minières  des  etntitont 
dont  nous  ayons  parlé  an  chapitre  VII. 

160  L.  1,  C.  de  exact.  trlb.^X ,  XIX. 

161  L.  18, 1 10,  D.  de  muner.,  L,  IV.  -  Tit.  C.  Th.  de  tabulariis,  VUI,  II,  et  Oolhof.,  ad.  1. 1,  ibid. 
—  Tit.  C.  J.  de  exact,  trlb.,  X,  XIX.  —  SI  don.,  Bpi»t.,  IV,  10. 

161  V.  Ul.  C.  Th.  de  cens,  pub.,  VUI,  V,  et  Gotaof.  ad  hoo  tit.  —  C  J.  de  cent,  pub.,  XII,  U.  - 
8errigny,  Dr.  #n*.,  U,  N"  966-977. 

168  IX.  1 1 1,  et  18 1 11,  D.  de  muner.,  L,  IV. 

164  L.  11,  C.  Th.  de  cens,  pub.,  VUI,  V.  -  L.  18,  f  4,  D.  de  muner.,  L,IV. 

165  L.  18, 1 10,  D.  de  muner.,  L,  IV.  -  L.  11,  C.  de  re  mil».,  XII ,  XXXVI, 
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Irenarchœ ,  Limenarchœ,  etc.  —  La  police  était  confiée  à  des 
agents  appelés  Irenarchœ,  nommés  par  la  curie,  et  confirmés  par 
te  président  de  la  province15*.  Le  jurisconsulte  Modestin ,  nous 
fait  connaître  en  détail  les  attributions  de  ces  officiers  m  :  Sitôt 
après  l'arrestation  des  voleurs  ou  malfaiteurs,  ils  doivent  les 
interroger  afin  de  connaître  leurs  complices  et  leurs  receleurs.  Les 
réponses  sont  inscrites  par  eux,  et  le  procès-verbal  (elogium)  signé 
et  cacheté ,  est  envoyé  par  leurs  soins  aux  magistrats  compétents. 
C'était  la  base  de  l'instruction  ultérieure;  mais  moins  confiants  que 
le  législateur  français  dans  la  véracité  et  l'impartialité  des  agents 
de  la  force  publique ,  les  Romains  ne  voulaient  pas  baser  une 
coudainnation  sur  les  procès-verbaux  des  Irénarches.  Les  inculpés 
doivent  être  entendus  sur  chaque  point  (in  integro  audiendi  $unt)  et 
l'affaire  doit  être  complètement  examinée  à  nouveau  (non  quasi  pro 
damnât  is,  sed  quasi  re  intégra  quœratur  si  qui*  erit  qui  eum  arguât) 
En  cas  de  besoin,  les  Irénarches  étaient  appelés  à  venir  présenter 
aux  magistrats  leurs  explications  verbales ,  et  ils  pouvaient  être 
sévèrement  punis,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  manqué  à  leurs 
devoirs  (maligne  interrogasse,  aut  non  dicta  retulisse  pro  dietis). 

Les  Irénarches  étaient  encore  préposés  à  la  surveillance  des 
mœurs ,  avec  mission  de  réprimer  ce  qui  pouvait  les  blesser 4W. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  officiers  municipaux  avec  les 
stationarii  milites,  qui  étaient  pris  dans  l'armée  pour  veiller  au 


156  l  un.,  C.  de  IrenarchJs ,  x ,  LXXV  :  •  Irenarchn ,  qui  ad  proYinelarum  tutelam ,  quiette ,  ae 
pads  per  singula  terriioria  faciant  stare  concordiam,  a  decnrionibus  judicio  praiidom  provincia- 
mm  idonei  nominentur.  » 

157  L.  6,  §  i  ,  D.  de  cust.  el  exhib.  reor.,  XL  Vin ,  ni  :  «  Sed  et  capot  mandatornm  exstat ,  quo  D. 
Pins  eum  provincial  AsI»  pnaerat ,  sub  edicto  proposait ,  nt  irenarchœ ,  cum  appréhendèrent  la- 
trônes ,  interrogent  eos  de  sociis  et  receptatorlbus,  et  interrogaliones  ltteris  incluses  atque  obd- 
gnatas  ad  eognitionem  roagisiratus  mittaul.  Igitur  qui  cum  elogio  mittuntur,  ex  integro  audiendi 
sunt ,  elsi  per  literas  misai  foeriot ,  Tel  eliam  per  irenarcbas  perducti.  Sic  et  D.  Pins,  et  alii  prin- 
cipes res  cri  pserunt,  ut  eliam  de  his  qui  requirendi  adnotali  sunt,  non  quasi  pro  damnalis ,  sed 
quasi  re  intégra  quaratur,  si  guis  erit  qui  eum  arguât.  Et  ideo  cum  quis  avoucptaiv  ,  id  est, 
quastionem  seu  inquisitionem  faceret ,  Juberi  oportel  Tenire  frenarchen ,  et  quod  scripserit ,  exe- 
qui  :  et  si  diligenter  ac  fldeliter  hoc  fecerlt ,  coniaudandum  eum  ;  si  parum  prudenter,  noa  exqui- 
sitis  argumenta ,  simpllciter  denotare ,  irmarckoi  mtmui  reMiste;  sed  si  nid  maligne  interro- 
gasse,  aol  non  dicta  retulisse  pro  dietis  eum  compererit,  ut  Tindicet  in  exemplum,  ne  quid  et  aliud 
postea  taie  faoere  moliatur.  » 

118  L.  ii,  S  7,  D.  da  muser.,  L,  IV. 


—  M*  — 

repos  public  m,  ni  avec  les  Çuriosi,  agents  de  la  police  impé- 
riale 160. 

Dans  certaines  villes,  des  nyctostrategi 161  remplissaient  les  fonc- 
tions qui  appartenaient,  à  Rome,  au  prœfectus  vigilium;  ils  com- 
mandaient des  patrouilles  de  nuit. 

Les  limenarchœ,  établis  dans  les  ports  de  mer,  étaient  spéciale- 
ment chargés  de  la  poursuite  et  de  l'arrestation  des  esclaves  fugi- 
tifs. Ils  les  remettaient  aux  magistrats  municipaux  qui  les  envoyaient 
aux  gouverneurs  de  province 

La  police  des  jeux  était  faite  par  des mastîgophori 46î.  auxiliaires 
des  euratores  ludorum. 

Pour  clore  cette  liste  déjà  longue,  maïs  encore  bien  incomplète, 
des  charges  personnelles,  il  nous  faut  mentionner  l'obligation  pour 
les  citoyens  d'accepter  les  fonctions  de  juge  et  de  récupéra- 
teur 4M,  celle  de  faire  partie,  en  qualité  d'assesseur,  des  conseils 
des  magistrats,  et  la  nécessité  enfin  de  se  laisser  employer  comme 
greffier  à  transcrire  les  actes  de  la  curie,  les  actes  des  magistrats 
et  ceux  des  fonctionnaires  chargés  de  la  confection  du  cens. 

Parmi  les  fonctions  que  nous  venons  d'énumérer,  il  en  est  un 
grand  nombre  qui,  si  elles  ne  demandaient,  en  principe,  aux 
citoyens  qui  en  étaient  chargés,  que  du  temps  et  des  soins ,  pou- 
vaient être  pour  eux  la  source  d'une  responsabilité  considérable, 
qui  était  de  nature  à  leur  causer  un  dommage  important ,  pour 
peu  qu'ils  commissent  la  moindre  négligence.  Toutes  ,  d'ailleurs, 
pouvaient,  en  vertu  de  l'usage  ou  des  lois  particulières  de  chaque 
cité,  obliger  à  certaines  prestations  qui  les  faisaient  entrer  dans  la 
classe  des  munera  mixta  ou  patrimonialia.  C'est  ce  que  nous 
apprend  le  jurisconsulte  Àrcadius  Charisius 16*  :  «  Sedea,  qum 


189  L.  1,  f  li,  D.  de  off.  pr»f.  nrb  ,  I,  XII  :  «  Qnies  quoqne  popularisai ,  et  disciplina  spectaco- 
lornm  ad  prefecti  urbi  curam  pertinere  videtnr  :  et  aane ,  débet  etiam  df  spositos  milite*  stations- 
rios  habere  ad  tnendam  popularinm  quietem,  et  ad  référendum  gfbi ,  qnid  in  vrbe  agatar.  • 

160  C.  Th.  de  curiosis,  VI ,  XXIX. 

161  h.  18,  g  11,  D.  de  minier.,  L,  IV. 
161  L.  18,  g  17,  de  mimer.,  L ,  IV. 

168  L.  13,  D.  de  vacat.,  L,  V.  —  L.  18,  g  14,  de  mnner.,  L,  IV. 
164  L.  18,  |  Ï7,  D.  de  mnner.,  L ,  IV 
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supra  pertonalia  esse  diximus,  si  hi ,  qui  funguntur ,  ex  lege 
civitaiis  suœ,  vel  mort,  etiam  de  propiis  facultatibus  impensas 
f aciant,  vel  annonam  exigentes  desertorvm  prœdiorum  damna 
sustineant  ;  mixtorum  definitione  continebuntur.  » 


SECTION   III. 

CHARGES   PATRIMONIALES.  —  MIXTES. 

«  Patrimontorum  sunt  munera,  quœ  sumptibus  patrimonii  et 
damnis  administrante  expediuntur  1W.  » 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  à  part  certains 
impôts  ou  prestations  en  nature  désignés  sous  le  nom  d'intribu- 
tiones,  toutes  les  charges  patrimoniales ,  exigeant  un  certain 
travail  de  corps  et  d'esprit  de  la  part  de  celui  qui  les  remplissait, 
pouvaient  être  rangées  dans  la  classe  des  charges  mixtes.  La  dis- 
tinction ne  présente  donc  que  peu  d'intérêt;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  suivante  qui  nous  est  indiquée  par  Ulpien  dans  ces 
termes  1M  :  <f  Sed  enim  hœc  munera,  quœ  patrimoniis  indicuntur , 
duplieia  sunt  :  nam  quœdam  possessoribus  injunguntur ,  sive  muni- 
eipes  sunt,  sive  non  sunt  :  quœdam  non  nisi  municipibus,  vel  incolis. 
Intributiones,  quœ  agris  fiunt  vel  œdificiis,  possesori bus  indicuntur  : 
munera  vero,  quœ  patrimontorum  habentur,  non  aliis,  quam  muni- 
cipibus vel  incolis.  » 

Les  intributiones  pouvaient  comprendre  toute  espèce  de  presta- 
tion en  nature,  établie  en  vertu  de  l'usage  ou  des  lois  municipales. 
Elles  étaient  exigées  de  tout  individu  possédant  des  terres  dans  le 

163  L.  18,  1 18,  D.  de  omner.,  L ,  IV. 

106  L.  6, 8  S* D-  de  muner.,  L,  IV.  —  4dde  1. 18 ,  $$  ti  et  It ,  ibid  :  •  Palrimoniorum  autem  me- 
ner* duplieia  sont  :  nam  qvsdam  ex  his  muoerlbus  possessionibus  sive  patrimoniis  Indicuntur, 
▼elmtt  agminalea  eqni ,  Tel  mule ,  et  an  gai  i»,  atque  verhedi.  —  Hujus  modl  fgitnr  obseqnia  et  ht , 
qui  saque  mooieipee,  ceqoe  locola  sont,  adgnoicere  cogmntar.  » 
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territoire  de  la  cité.  Telle  était  l'obligation  pour  an  propriétaire 
de  livrer  une  quote-part  des  fruits  de  son  fonds167,  ou  de  fournir 
des  bétes  de  somme  ou  de  trait ,  et  des  chariots ,  pour  le  service 
des  armées  ou  des  postes  (Âgminales  equi  vel  mulœ,  et  angariœ 
alqueverhsdi)m;  telles  étaient  les  prestations  imposées  pour  la 
viarum  munitio  1C*.  C'est  encore  dans  la  même  classe  qu'il  faut 
ranger  l'obligation  de  recevoir  un  hôte,  de  loger  et  d'héberger  des 
soldats  en  marche ,  ou  des  gens  appartenant  à  la  suite  des  prési- 
dents de  province,  ou  autres  hauts  fonctionnaires  en  voyage  "°. 
Quant  aux  charges  patrimoniales  imposées  aux  seuls  tnunicipe$ 
et  incolœ ,  nous  n'aurons  pas  à  nous  arrêter  à  la  plupart  d'entre 
elles.  Elles  variaient  à  l'infini,  suivant  les  provinces,  suivant  les 
villes171.  La  plupart  des  charges  personnelles  que  nous  avons 
énumérées,  peuvent  devenir  des  charges  patrimoniales  quand  la 
loi  ou  l'usage  oblige  les  citoyens  a  subvenir,  à  leurs  frais  ,  à  des 
services  qu'ils  ne  sont ,  en  principe,  chargés  que  de  diriger171. 
Nous  entrerons  seulement  dans  quelques  détails  sur  la  cura  ludorum 
et  la  perception  des  impôts. 


§  I.  —  Cura  ludorum. 

Nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  insisté  sur  l'importance 
qu'avaient  les  jeux  dans  les  mœurs  des  anciens  ;  nous  avons  vu 


167  L.  18,  |  tt,  D.  de  mimer.,  L,  IV  :  «  Preterea  haïrent  qaariam  ciri  taies  prarogativam ,  ni  ai , 
qui  in  lerritorio  earnm  possident ,  certain  quid  froment i  pro  mensura  agri  per  Ungulos  aonos  pra- 
neanl  :  qaod  gernu  collatiooif  muas  possessiools  est.  • 

168  L.  18,  |  U,  D.  de  maner.,  L,  IV  irap.,  n»  18$). 
118  L.  18, 1 16,  D.  de  maner.,  L,  IV. 

170  L.  S ,  1 14 ,  D.  de  maner.,  L ,  IV  :  «  Manu  hoipiUi  reefpiendi  non  person»  sed  patri oooii 
onos  est.  » 

174  L.  18,  SI  18  et  20,  D.  de  maner.,  L  ,  IV  :  «  Elemporia  et  ospratura  apud  Alexandrinos  patri- 
monii  nomos  eilstimalar.  —  Sasceptores  qaoqae  tini  per  proYinoiam  Africain  patrimonii  manoi 
gérant.  • 

171  Cf.  1. 1, 1 1,  D.  de  maner.,  L,  IV,  et  1. 18,  SI  i  et  10 ,  ibid.  —  V.  aussi  1. 18,  $  5,  ibid  :  «  Cara 
qaoqae  emeadi  framenli. . . .  inter  personalia  monera  fe  quiàusdam  civiMibu  nomerantor.  •  - 
Adde  1. 4,  C.  de  muer,  patrim.,  X,  XLI. 
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les  dispositions  de  la  table  dHéraclee  et  de  la  loi  Getietiva;  nous 
savons  que  les  magistrats,  duumvirs  ou  édiles  ,  ne  devaient  pas 
seulement  veillera  ce  qu'il  fût  donné  des  jeux,  mais  étaient  même, 
au  moins  moralement,  obligés  à  en  donner  à  leurs  frais,  ou  à  con- 
tribuer à  rendre  plus  splendides  ceux  qui  étaient  payés  sur  les 
fonds  municipaux.  Il  en  était  de  même  sans  doute  des  cwratores 
ludorutn  qui  sont  mentionnés  dans  deux  inscriptions  de  Nîmes  et 
d'Upaix iis.  Plus  tard  ,  les  empereurs  invitent  les  principaux  ci- 
toyens à  se  rendre  agréables  au  peuple  en  lui  donnant  des  spec- 
tacles174. Dans  chaque  ville ,  on  entretenait  des  chevaux  ,  des 
cochers  pour  les  courses  de  chars ,  des  bêtes  sauvages ,  des  comé- 
diens ;  le  soin  ou  la  nourriture  des  chevaux  pouvait  être,  imposé 
à  des  citoyens  comme  une  charge  du  patrimoine  17S. 

Dioctétien  et  Maximin  rangent,  parmi  les  munera  patrimonii,  le 
sacerdotium 17',  office  dont  nous  allons  chercher  à  déterminer  la 
nature.  Dans  un  autre  texte  du  code 4T7,  le  sacerdoce  est  également 
rangé  parmi  les  munera;  mais,  au  Digeste,  le  mot  sacerdotium  semble 
bien  avoir  conservé  son  sens  primitif  de  fonction  religieuse  m. 
Les  provinces  avaient  aussi  leur  sacerdoce  qu'on  appelait  alors 
êacerdotium provinciœ  m,  et,  en  Asie,  en  Phénicie,en  Syrie,  il 
prenait  les  noms  d'Asiarchia,  de  Phœniciarchia ,  et  de  Syriarchia 
ou  Alytarchiam.  Dans  tous  les  textes  sus-cités,  le  sacerdoce  est 


173  Henog,  Qall.  Narb.,  app.  nM  494, 489. 

174  L.  1,  C.  de  f  pectacol.,  XI,  XL  :  «  Non  io-ridemos,  sed  potins  conortamor,  amplectenda  felicli 
popolisiodla,  gymnici  ot  agonis  speetacola  reformenlnr.  Veromtamen  com  primates  viri ,  popoli 
stadfis  ae  yoluptalibos  grati  esse  copiant ,  promptios  permittimos ,  ot  intégra  Yolontassil,  qoa 
Yolentiom  celebrator  impensis.  » 

176  L.  7,  C  de  nraner.  et  actoar.,  XH ,  L.  —  L.  5,  G.  de  spectae.,  XI ,  XL.  —  L.  4 ,  C  de  moner. 
patrim.,  X,  XLI.  Dans  cette  dernière  loi,  Cojas  a  bien  montré  qu'il  fallait  lire  «  êquot  eumlu  » ,  et 
non  «  ffwot  cnrioles.  » 

176  L.  8,  C.  de  moner.  patrim.,  X,  XLI. 

177  L.  on.,  C  de  perie.  soccess.,  X,  LXI. 

175  L.  on.,  1 1 ,  D.  de  leg.  Jol.  amb.,.  XLVm ,  XIV  :  «  Qood  si  in  monicipio  contra  banc  legem 
magistratom ,  aot  sacerdotium  quis  pelierit  :  per  senatosconsoltom  centom  aoreis  corn  infamia 
ponitor.  • 

179  Paul,  Sent.,  V,  XXX  :  «  Petitoros  magistratom ,  Tel  proTiociœ  sacerdoliom.  » 

180  L.  1,  C  de  off.  com.  orient.,  I,  XXXVI.  —  L.  1 ,  C  de  nator.  lib.,  V,  XXVU.  -  L.  8  pr,  D.  de 
vacat.,  L,  V. 


-  4*0  — 

distingué  des  magistratures,  mais  il  est  placé  côté  à  d'elles.  Les 
deux  textes  de  Paul  et  de  Modes  tin  sont  compris  sous  la  ru  brique  <& 
lege  Julia  ambitus,  ce  que  prouve  bien  qu'il  s'agit  d'une  fonction 
à  laquelle  on  est  porté  par  les  suffrages  populaires ,  et  la  loi  1  au 
Code  de  naturalibus  liberis,  parle  même  des  ornements  du 
sacerdoce. 

L'un  de  ces  sacerdotia  provinciœ ,  VAsiarchia  a  été  l'objet  d'un 
savante  dissertation  de  M.  Vaddington  181.  Suivant  lui,  il  faut  dis- 
tinguer avec  soin  la  grande  prêtrise  d'Asie  dont  le  titulaire  por- 
tait le  non  de  'apxuoïuc  'À<na?,  et  VAsiarchia,  charge  publique  exer- 
cée par  Un  'Ào-iapy/.;* 

Le  grand  prêtre  d'Asie  présidait  au  culte  du  dieu  Auguste  et 
de  la  déesse  Rome.  Il  était  nommé  dans  une  assemblée  générale 
de  la  province  (xoivôv  'Aaîaç)  où  chaque  ville  était  représentée  par 
des  députés  (cuvent).  Philostrate  nous  apprend  que  cette  di- 
gnité, ce  sacerdoce ,  était  très-recherché  mais  entraînait  des  dé- 
penses considérables ,  car  il  fallait  que  le  titulaire  contribuât  de 
sa  bourse  à  l'éclat  des  cérémonies  qu'il  présidait181. 

Quant  aux  Asiarches ,  ils  étaient  chargés  de  la  direction  des 
jeux  célébrés  par  la  province  d'Asie ,  et  souvent  ils  devaient  en 
faire  eux-mêmes  les  frais  en  tout  ou  en  partie.  Strabondit  expres- 
sément que  les  Asiarches  n'étaient  choisis  que  parmi  les  citoyens 
opulents  18s,  et  nombre  d'inscriptions  viennenteonfirmer  ce  témoi- 
gnage, en  nous  révélant  le  soin  avec  lequel  les  citoyens  indi- 
quaient qu'eux  ou  leurs  ancêtres  avaient  rempli  ces  fonctions 

La  nature  des  fonctions  de  l'Asiarche  ,  dit  M.  Vaddington,  est 
nettement  établie  par  les  témoignages  anciens.  Dans  le  récit  con- 
temporain du  martyre  de  Polycarpc ,  à  Smyrne ,  conservé  par 

181  Vaddington,  dans  le  Voyage  archéologique  de  Le  Bas,  part.  V.  Explication  des  inscription? , 
11°  888. 

18*  Philottr.,  Vit.  SopkUt.,  I,  *1, 1 

183  Strab.,  XIV,  1, 41. 

184  V.  par  ex.  :  Corp.  inse.  grœc,  3804  :  «  Avviavoç   'Aatapx^î £   oû.ktto;  tw 

Xap.irpoTàTOU  'Aciaç  «8vou;   xai  irpôrroç  tïjç  trarpi^oç.  »  —  Cf.  Mionnet,  Lyrffe,!V°80S. 
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Eusèbe ,  on  voit  l'Asiarche  diriger  la  célébration  des  jeux iW. 
Deux  inscriptions  funéraires  prouvent  aussi  que  ces  dignataires 
entretenaient  des  compagnies  de  gladiateurs i86. 

En  Occident,  nous  trouvons  une  organisation  du  culte  de  Rome 
et  d'Auguste  absolument  semblable  à  ce  qu'elle  était  en  Orient. 
Chaque  ville  a  son  temple,  ses  augustalesy  et  à  leur  tête  un  flamen 
Augusti;  tous  les  ans  se  réunissent  des  assemblées  provinciales 
composées  des  députés  de  toutes  les  villes  de  la  province,  sous  la 
présidence  du  sacerdos  ou  flamen  provinciœ lg7,  prêtre  du  culte 
provincial ,  élu  annuellement  par  le  concilium  m. 

Est-ce  là  le  sacerdotium  que  mentionnent  les  textes  que  nous 
avons  cités  au  début  de  ce  paragraphe?  Evidemment  non,  si  Ton 
admet  la  distinction  de  M.  Vaddington  ;  et  nous  serions  conduit 
à  dire,  avec  M.  de  Raiucourt m  qu'il  y  avait  dans  chaque  ville,  et 
aussi  dans  chaque  province,  des  officiers  spécialement  chargés , 
comme  les  Asiarches,  de  l'organisation  et  de  la  direction  des  jeux, 
officiers  qui  auraient  tiré  leur  nom  de  sacerdoteg  de  ce  que  la 
présidence  des  jeux  avait,  dans  l'antiquité,  un  caractère  sacré. 

Nous  ne  saurions,  quanta  nous,  admettre  cette  distinction. 
Le  êacerdotium  Asiœ,  mentionné  au  Digeste  19°,  et  qui  n'est,  sui- 
vant M. Vaddington,  rien  autre  chose  que  la  grande  prêtrise  d'Asie, 
ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  distingué  de  YAsiarchia,  qui, 
comme  la  Phaniciarekia  etc,  est  expressément  appelée  sacerdotium 
par  Constantin  m,  et  se  trouve  placée  par  lui  à  côté  du  duumvirat, 
comme  une  des  positions  les  plus  élevées  dans  l'échelle  des 
dignités. 

Nous  pensons  donc  que  le  sacerdotium  était  uniquement  la  pré- 
sidence des  cérémonies  du  culte  local  ou  provincial  d'Auguste  et  de 
Rome,  «il  tribus provinciis  Gallisornatosacerdotioi)  lisons-nous  dans 


IttHist.  ecelé«.tIV,  15. 

186  Corp.  Inac.  grœc,  3118,  8677. 

187  Herzog,  1.  e.t  N°"  106, 107,261, 800.  —  Heozen,  ind.  ad  Orell.,  p.  48,  col.  S. 

188  Sup.,  ch.  I,  p.  US,  et  eh.  IV,  p.  17* et  suJy. 
188  De  Hainoourt ,  pp.  155-486. 

180  L.  8,  D  de  Yacat.,  L,  V. 

191  L.  1,  C.  de  nat.  lib.t  V,  XXVII. 

34 


une  inscription  un  peu  mutilée,  mais  qu'il  est  facilede  restituer  en  la 
rapprochant  d'autres  inscriptions  analogues In;  or  ce  sacerdotium 
trium  provinciarum  t  n'était  autre  que  la  fonction  dusacerdos  ad 
templum  Romœ  et  Augusti  ad  confluentem  Âraris  et  Rhodani, 
mentionné  dans  une  autre  inscription  m.  Le  saeardos  était  tenu  à 
des  dépenses  considérables ,  et  notamment  à  l'obligation  de  donner 
des  jeux  à  ses  frais;  mais  ce  n'était  là  qu'un  caractère  accessoire  de 
ses  fonctions  ;  il  était  avant  tout  flamen  Augusti,  il  exerçait  une 
fonction  religieuse ,  un  sacerdoce. 

Que  chez  un  peuple  aussi  avide  de  jeux  que  le  peuple  romain , 
et  surtout  pendant  la  décadence  du  paganisme,  le  soin  de  donner 
des  jeux  soit  devenu  la  principale  attribution  -des  flamines 
d'Auguste,  c'est  ce  qui  est  probable  ;  et  les  empereurs  Dioctétien  et 
Maximin,  en  classant  le  sacerdoce  parmi  les  tnunera  patri monii , 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  diminuer  les  causes  d'excuse  appli- 
cables à  cette  fonction.  Nous  verrons  en  effet  que  les  causes 
d'excuse  étaient  beaucoup  moins  nombreuses  pour  les  munera 
patrimonii  que  pour  les  munera  per$onalia  et  pour  les  honores. 
Ne  voyons-nous  pas  rangée  dans  la  même  catégorie  la  protostasia, 
qui,  d'après  sonétyniologie.  devait  être  un  titre  honorifique  bien 
plus  qu'un  munus  proprement  dit?  mais,  comme  le sacerdotium, 
la  protostasia  était  une  fonction  ruineuse,  ef  cela  suffisait  ample- 
ment pour  que,  au  quatrième  siècle  de  notre  ère,  on  en  ait  fait  une 
charge  du  patrimoine. 

Mais  on  alla  plus  loin  :  le  culte  d'Aguste  et  ses  prêtres  dispa- 
rurent le  jour  où  Constantin,  en  montant  sur  le  trône,  fit  du 
Christianisme  la  religion  de  l'état.  Mais  les  jeux  subsistèrent  et 
Ton  continua  à  nommer  pour  ces  jeux  des  présidents  qui  gar- 
dèrent leur  nom  de  sacerdotes,  bien  qu'ils  n'eussent  plus  aucun 


191  Orelli-Henien ,  N°  8N7  :  «  Q.  lieinio. . . .  (atbico  q  licih*. . . .  fU.  «wmbis  iomoubtr  ftmk> 
•fud  mot.  ittm  m  fiiBYt  raoTKtis  QàUit  omoio  toctrdoUû,  etc.  •  Rapprocher  N°  184  :  «...  la- 

TOIO  POMPT....  A.LATiai  FIL.  CATAPABO  ABDTO.   IACB1D.   III  FIOTIHCIAITM  8AUU1.  etC.  «  N*  186  : 
«  . . . .  TIO  PO».  A  LATUn  ni  CAM.  AHO  ABDTO  SA  Cl  RI».  II!  MOT!*  .  IA1TH  SALUA*.  6t6.  •  ,  et  bi«B 

d'antre*. 
193H0BJen,!PttMS. 
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madère  rdigieux.  Ce  ne  forent  pins  dès  lors  que  des  Agono- 
lhètesm  électifs,  et  leur  fonction  devint  un  ré  ri  table  mwmst 
toujours  recherché,  malgré  les  dépenses  énormes  qu'il  entraînait , 
à  cause  de  l'influence  qu'il  donnait  sur  les  masses  populaires. 

Ce  fait  est  complétenient  mis  en  lumière  par  un  mMumeni 
épigraphique  que  son  étendue  ne  nous  permet  malheureusement 
pas  de  reproduire195.  La  Toscane  et  l'Ombrie  étant  réunies  sous 
l'administration;  d'un  même  corrector  ,  chaque  année  des  assem- 
blées se  réunissaient  àt  Volsinie  (auj.  Bolsena)  où  se  donnaient  des 
jeux  et  des  combats  de  gladiateurs  sous  la  direction  de  $acerdote$ 
élus  alternativement  par  Tune  ou  l'autre  province.  Cependant 
les  communications  étaient  difficiles  entre  les  deux  pays,  et  les 
habitants  de  l'Oiçbriç  demandèrent  qu'il  leur  fut  permis  de 
célébrer  des  jeux  àHispellum,  et,  en  même  temps,  de  donner  à  cette 
ville  le  nom  de  Flavia.  L'empereur  fit  droit  à  cette  requête:  mais  en 
y  apposant  la  condition  que  le  temple  que  l'on  élèverait  à  Hispellum 
en  l'honneur  de  la  gens  Flavia,  et  pour  y  donner  des  jeux ,  ne 
serait  souillé  par  aucune  cérémonie  payenne 19e.  Cette  condition 
nous  montre  bien  que  le  «acerdo* qui  présidait  aux  jeux  de  Volsinie, 
et  qui,  en  vertu  de  la  constitution  qui  nous  occupe,  continua  à  être 
annuellement  créé  en  Toscane,  était  bien  effectivement,  avant 
Constantin,  un  prêtre  du  culte  impérial.  Cette  constitution  curieuse 
nous  révèle  en  même  temps  par  quelle  transition  insensible  le 
sacerdoce  put  perdre  son  caractère  primitif,  puisque  Constantin, 
tout  en -proscrivant  les  cérémonies  payennes,  laisse  encore  élever 
un  temple  en  son  honneur  et  en  celui  de  sa  famille,  temple  qui  n'est 
plus  en  réalité  qu'une  salle  de  spectacle  et  dont  le  prêtre  n'est 
plus  que  l'organisateur  des  jeux  qui  y  sont  célébrés. 

L'empereur  Léon  supprima  YAlytarchia  et  la  Syriarchia,  et 

194  L.  %  C.  Th.  de  eipens.  Ind.,  XV,  IX.  -  Orelli-Henien ,  N"  40*4, 616*. 

195  Heuen,  N°  HSO. 

496  Ibid  :  •  Concessimiis  scilicet  nt  in  posterum  pradicta  urbs  Flayia  Constant  Tooetur,  in  cojoa 
gnemio  adem  qnoqne  Flavia  hoc  est  nostra  g  en  Us  nt  desideratis  magoifico  opère  perflcJ  TOlnmns 
M  •keenatirat  peraerlpta  aeadte  nottro  aearini  dedkata  «otasqnam  ?onttgiose  (rt$)  saperttl- 
Uosis  frandibus  polluât».  • 


défendit  surtout  aux  décurions  d'exercer  cette  charge  ou  cet 
honneur;  mais  il  laissa  subsister  les  jeux,  et  eti confia  la  direction 
au  Cornes  orientis  et  au  président  de  la  province  de  Syrie  m. 

Pour  en  finir  avec  la  cwra  ludorum,  il  nous  faut  dire  que  les 
agonothétes  avaient  sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  d'officiers 
subalternes  et,  notamment,  des  mastrigophori  qui  réprimaient  au 
besoin  la  turbulence  des  spectateurs,  et  pouvaient  aussi  châtier  les 
gladiateurs  qui  combattaient  mollement.  Os  ne  participaient  en 
rien  aux  dépenses,  et  leur  fonction  était,  par  conséquent,  classée 
parmi  les  «muera  personalia. 


$  IL  —  Perception  des  impôts. 

La  perception  des  impôts  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un 
instant ,  car  c'est  en  elle  que  se  trouve  la  cause  principale  de  la 
ruine  des  institutions  municipales. 

Nous  ne  pouvons  faire  l'histoire  complète  du  régime  financier 
de  l'Empire  romain,  mais  il  est  indispensable  d'en  donner  un 
résumé  succinct  que  nous  emprunterons,  en  grande  partie,  à  l'in- 
troduction du  cours  de  droit  romain  de  M.  Maynz,  et  surtout  aux 
savantes  leçons  de  M.  de  Valroger 1W. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'établissement  de  l'empire  que  le 
système  financier  se  trouve  lié  à  l'administration  municipale. 
Auguste ,  en  l'an  735  de  Rome ,  fit  procéder  à  un  recensement 
général  des  habitants  de  l'empire,  et,  en  même  temps,  à  des 
opérations  cadastrales  qui  se  continuèrent  après  lui.  Le  cens  devait 
être  la  base  de  l'impôt  à  établir199,  et  il  est  probable  que  le 
cadastre  n'avait  pas  d'autre  but ,  à  l'origine ,  que  de  servir  de 
contrôle  aux  déclarations  des  citoyens.  Hais,  dans  la  suite,  il  servit 

197  L.  I,  C.  de  off.  coin,  orient,  I,  XXXVI. 

198  Court  de  la  Faeolté  de  droit,  1871-1871. 

199  V.  sapra,  au  eh.  VU,  tecl.  III,  fi ,  1m  eTaloppemeate  qae  noas  avons  donnés  à  projet  as 
la  aonfaetton  dn  cens. 


-in- 
directement à  rétablissement  de  l'impôt  foncier.  On  donna  le  nom 
de  Caput  ou  de  Jugum  à  la  quantité  de  terres  à  la  culture  des- 
quelles suffisait  un  attelage  de  deux  bœufs ,  et  chaque  propriété 
paya  l'impôt  d'après  le  nombre  de  capita  quelle  contenait.  Plus 
tard,  le  caput  représenta  une  valeur  de  mille  solides  (solidi). 

Chaque  année,  paraissait  un  édit  qui  fixait  le  nombre  de  solidi 
qui  devraient  être  payés  par  chaque  caput  ;  c'était  là  Yindietio. 
S'il  y  avait  lieu ,  l'empereur  décrétait  par  un  arrêté  portant  le 
nom  de  superindictio  ,  de  véritables  centimes  additionnels. 
L'indictio  et  la  superindictio  constituaient  la  terrena  capitatio. 
Toutes  les  personnes  qui  n'étaient  pas  propriétaires  furent  soumises 
à  un  impôt  personnel,  kumana  ouplebeia  eapitatio. 

Outre  l'impôt  foncier ,  toutes  les  parties  de  l'empire  devaient 
des  tribus  en  nature  ,  qui  consistaient  en  céréales  ou  en  autres 
denrées (annonariœ  species).  Le  produit  de  cette  contribution,  des- 
tinée à  un  emploi  d'intérêt  provincial ,  n'entrait  pas  dans  le  trésor 
de  l'empire  ,  mais  restait  dans  les  caisses  de  la  Préfecture  ,  et  une 
partie  servait  à  alimenter  les  ateliers  publics,  dans  nous  avons 
parlé  plus  haut  90°. 

A  côté  de  ces  impôts  directs ,  fut  établie  une  quantité  consi- 
dérale  d'impôts  indirects  tels  que  :  l'impôt  sur  les  affranchis- 
sements, la  vicesitna  heredilatum  (droit  de  mutation  d'un  vingtième 
sur  les  hérédités),  les  droits  de  douane ,  de  véritables  patentes 
pour  les  négociants ,  les  artisans  et  les  femmes  publiques ,  la  lus- 
trales collatio  [ehrysargirum).  Nous  verrons  enfin  que  des  im- 
pôts particuliers  furent  en  outre  établis  à  la  charge  des  membres 
des  curies  municipales 

Pour  le  recouvrement  de  ces  divers  impôts  ,  la  ferme  fut  géné- 
ralement employée  pour  les  produits  éventuels;  le  même  mode 
s'appliqua ,  au  début ,  même  à  l'impôt  direct  qui  consistait,  prin- 
cipalement alors ,  en  une  quote-part  des  fruits.  Mais  bientôt  l'état 
en  rejeta  la  perception  sur  les  curies. 

Bien  appliqué,  un  pareil  système  pouvait  amener  de  bons  résul- 

1N  V.rap.,p.41$. 


tats;tel  qu'il  fut  pratiqué,  il  entraîna  la  raine  des  curies,  la 
ruine  de  l'état  lui-même.  Il  est  difficile  de  préciser  le  moment 
ou  les  curies  furent  chargées  de  la  perception  de  l'impôt  foncier. 
Dès  l'époque  des  jurisconsultes  classiques ,  plus  d'un  texte  du 
Digeste  donnerait  k  penser  qu'elles  jouaient  déjà  un  rôle  dans  le  re- 
couvrement ,  mais  ce  n'est  qu'après  Constantin  que  nous  rencon- 
trons, sur  cette  matière ,  une  organisation  complète. 

Sitôt  après  la  publication  de  Vindictio  ou  de  la  tuperindittio 
impériale ,  la  répartition  se  faisait  sous  les  ordres  des  préfets  du 
prétoire  ,  des  vicaires  et  des  recteurs  ■**,  et  sous  la  direction  des 
notables  des  communes  m  (Deeaproti),  par  des  employés  appelés 
tabularii  ou  logograpki. 

Qu'est-ce  que  ces  (Ueaproti,  aussi  appelés  deeem  primi  ?  MSont  - 
ils  identiques  aux  deeem  primi  decmrioneê,  que  nous  avons  ren- 
contrés plus  haut  ?  Certains  auteurs  l'ont  soutenu  ;  mais  nous 
pensons  avec  MM,  Roth  et  de  Raincourt  qu'on  les  en  doit  soi- 
gneusement distinguer  **. 

Le  Dtccmprimatuê,  la  Decsprotia  et  VIêocaprotîa  sont  expres- 
sément rangés  par  les  jurisconsultes  parmi  les  mumra  *•.  Or  >  le 
propre  des  mmmtra  est  de  pouvoir  être  exercés ,  à  moins  de  dispo- 
sitions contraires ,  par  tous  les  munieipéi  et  les  incolm  indis- 
tinctement. Aucun  texte  ne  fait  exception  pour  Yeœactio  trilmtomm  ; 
bien  au  contraire ,  on  s'était  demandé  si  un  décurion  pourrait 
remplir  la  fonction  d'exact  or ,  et  on  avait  décidé  que  ,  lui  aussi  9 
pourrait  en  être  chargé  ;  nous  lisons  en  effet  dans  Papinien9*  : 
«  ttipndi  tributi  munus  tnlar  êordiê*  mimera  non  haketwr,  et 
id$o  deeuriombuê  quoqus  mandater.  » 

Les  decaproti  n'étaient  donc  pas  nécessairement  membres  de  la 


«H  L.  iS,  G.  Th.  de  off.  prejf.  pmt.,  1,  V.  -  L.  » ,  C.  Th.  de  extaor.  anw.f  XI,  XVI.  —  L.  IS,  C.  I. 
de  annon.,  X,  XVI.  -  L.  4,  C.  I.  de  eaa.  Urftt.  tltul.,  X,  XXIU. 

Ml  L.  S,  C.  Th.  de  U  qn»  admialilr.,  vm,  XV  :  «  Iainper  principales ,  a  qvJhuf  dlatribntioBnm 
onwium  forma  prooedit.  • 

Mt  1. 4,  S 1,  D.  de  nouer.,  L,  IV.  -  L.  S,  C.  de  ataer.  pallia.,  X.  XU. 
Ml  De  latacomrt,  p.  154.  -  ftoth,  n,  a"  49  al  71. 
tWU.lSliSSl«flSSWt»dam«Bar.1L,IV. 
MtL.i7,i7,D.dedeew.,  L,D. 
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curie ,  mais  en  fait,  les  decaproti  étant  les  dix  citoyens  les  plus 
importants,  il  dut  arriver  le  plus  souvent  qu'ils  furent  membres 
de  la  curie,  et  le  scrupule  des  contemporains  de  Papinien  disparut 
promptement w. 

Quant  aux  Tabularii  et  aux  Logographi,  nous  les  avons  déjà 
mentionnés  dans  rénumération  des  munerapersonalia  ;  ils  remplis- 
saient une  fonction  inférieure,  puisque  les  titulaires  en  étaient 
pris  hors  de  la  curie,  ils  n'avaient  aucune  responsabilité  pécuniaire, 
puisqu'on  n'exigeait  d'eux  aucune  condition  de  fortune  **  ;  mais 
ils  étaient  soumis ,  en  cas  d'infraction  à  leurs  devoirs  de  sévères 
peines  corporelles ,  ce  qui  fît  décider,  en  384,  par  les  empereurs 
Gratien,  Valentinien  et  Théodose  que  ledécurion,  qui  volontai- 
rement se  livrerait  à  ces  fonctions ,  perdrait  sa  dignité,  «  Si  eum 
nécessitas  questionis  subeundœ  invenerit™.  »  II  faut  se  rappeler  en 
effet  que  les  décurions ,  lorsqu'ils  gardaient  leur  dignité ,  ne  pou- 
vaient être  soumis  à  la  torture. 

Anciennement,  les  fonctions  de  taèulariuê  étaient  ordinaire- 
ment remplies  par  des  esclaves.  Ârcadius  et  Honorius  ordonnèrent 
de  n'y  plus  appeler  que  des  hommes  libres.  Exception  était  faite 
pour  les  esclaves  ou  les  colons  qui  seraient  employés  à  la  tenue 
des  comptes  publics ,  en  vertu  du  consentement  exprès  de  leur 
naître,  qui  engageait  par  là  sa  propre  responsabilité,  et  se  voyait 
même  exposé  à  voir  son  eselave  confisqué,  au  profit  du  fisc,  pour 
la  moindre  faute  *10.    Les    tabularii ,   bien  qu'employés    plus 


907  If'tf  t-il  pas  passible  que  les  dtefroti  n'aient  pas  été  lai  dix  premier*;  da  la  ailé,  mate  tien 
les  dJi  premiers  poêteuortê  dod  membres  de  la  carie,  ou,  oomme  nous  dirions  aujourd'hui,  les  dix 
plus  imposes  ?  Nous  comprendrions  plus  facilement  alors  comment  on  avait  pu  se  demander  fi  nn 
déearlon  po  niait  être  exactor.  —  On  pourrait  opposer  à  l'argumentation  présentée  an  texte  que 
les  decaproti  se  distinguaient  des  «œaetom  ;  il  nous  suffira  de  renvoyer  à  la  loi  18,  f  M,  D.  de 
muoeribns  (lnfra,  n*  Ï13) 

108  Arg.  1.  8,  f  4,  C.  Tb.  de  coborlal.,  Vin,  IV. 

t09  L.  %  C  de  tabnl.,  I,  LXIX.  —  L.  4,  C.  Th.  ibid  ,  V11I ,  II  :  «  Qnicnmque  decurionum  sponte  sa 
seasuali  minlsterio  manciparit ,  eonditionem  babeat ,  qnam  ipse  detegit,  depostlunu  sut  ordinis 
penltns  dignitalem,  si  eum  nécessitas  question!  subdendum  invenerit.  » 

MO  L.  5 ,  C  Th.  de  labnl.,  VIII ,  II  ;  «  Général!  lege  sancimus ,  ut ,  slve  solidis  provineifs ,  sWe 
siogulis  chritatibus  necessarii  fneriot  Jabularii,  Uberi  homines  ordinentur,  neqne  ulll  {einoeps  ad 
hoc  offlciumpatescat,qul8lt  obnoxius  servltuti;  sed  et  si  quis  dominorum  semm  suum  sItc 
colonum  cbailas  pnbllcas  agere  permisit  (consensum  enim,  non  ignorantlam  TOlumus  obligarl), 
ipcnm  quidam  in  quantum  interfail  publie»  utilitati,  pro  rationicils,  qu»  servo  sive  colouo  agent* 
traetata  sont ,  obnoxium  attlnerl ,  senrum  autem  competentibus  affeetnm  Terberibus  flsco  addici.  » 
L.3,C.I.  tbid,X,LXIX. 


particulièrement  à  la  tenue  des  registres  matricules  de  l'impôt, 
pouvaient,  du  reste,  d'une  manière  générale,  être  occupés  à 
transcrire  tous  les  actes  publics. 

Après  ces  notions  sur  les  différentes  personnes  qui  concouraient 
à  la  répartition  des  impôts,  revenons  à  la  perception  elle-même 
Les  rôles  arrêtés  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  étaient  remis 
à  des  exactores  qui  exigeaient  les  sommes  dues  par  chaque  contri- 
buable ,  et  versaient  le  produit  de  la  contribution  entre  les  mains 
des  deux  susceptores  de  la  province  Sftl. 

Les  exactores  étaient  nommés  dans  une  assemblée  solennelle 
de  la  curie ,  probablement  sur  la  présentation  des  deeaproti  dont 
les  noms,  comme  ceux  des  exactores  élus,  étaient  signifiés  au 
président  de  la  province  m.  Les  deeaproti  étaient  responsables  de 
la  gestion  des  exactores. 

Ce  mode  de  recouvrement  de  l'impôt  était  bien  supérieur  à  la 
ferme,  et  il  était  surtout  de  nature  à  adoucir  la  condition  des  pro- 
vinciaux ,  pour  qui  les  exactions  arbitraires  des  gouverneurs  et 
des  compagnies  de  publicains,  étaient  devenues  un  fardeau  intolé- 
rable. Malheureusement  l'on  imagina  de  rendre  les  exactores 
responsables,  sur  leur  propre  fortune,  de  l'insolvabilité  des  contri- 
buables. On  fit  de  V exact io  tributorum  un  munus  patritnomi  ;  la 
decaprotia  fut  rangée  dans  la  même  classe  **.  Les  deeaproti  étaient 
responsables  parce  qu'ils  avaient  présenté  les  exactores ,  la  curie 
entière  le  devint  parcequ'elle  les  avait  nommés. 


Mi  L.  SO,  C.  Tb.  de  soseept.,  XII ,  VI.  U  n*y  avili ,  du  reste,  rlea  de  bien  fixe  due  eee  dénomi- 
nations, el  le  nom  de  eweepfor  le  rencontre  parfois  comme  synonyme  d'tsmctor. 

919  L.  8 ,  C.  de  suscept.,  X  ,  LXX  :  «  Exactores  Tel  soseeptores  In  celeberrimo  cœtu  cari» ,  con- 
sensu  et  Jadlcio  omnium  subaelorum  testlllcatlone  flrmentur  :  provinciaromqae  rectores  cornât 
nomlna,  qui  (ad)  pnblicnm  mono»  offloil  editi  atqae  obllgati  fuerint ,  innoteseant  :  et  animadver- 
tantquicumquenoaiJnaverint,addlserimen  saum  universa ,  qneilll  gesterlnt,  redondare.»  4i 
Code  Tbéodosien ,  1. 90 ,  de  suscept.,  XII ,  VI ,  on  III  :  «  Comtmuu  •ijudUio  ommiwm ,  tue  metorm 
tëêtificotion*  firnmtur.  »  Certains  manuscrits  portent  :  «  «ne  auctorun  ».  —  On  pent  Toir  an  titre 
denucéptoriàus,  an  Code  Tbéodosien ,  que  le  mode  de  nomination  des  *xactort$  variait  beaucoup 
suivant  les  provinces.  Noos  n'ayons  indiqué  que  celni  qui  paraît  avoir  été  le  plus  généralement 
admis. 

913  L.  18 ,  $98 ,  D.  de  mnner.,  L ,  IV  :  «  Deeaproti  et  isocaprotl  tribvia  exigeâtes ,  et  corporels 
mlnlstenom  gérant ,  et  pro  omnibus  defanctoram  flsealia  detrlmeata  resaroinnt.  » — f  17,  IbM  ■ 
«  Si . . .  annonam  exigeâtes  desertorom  pradioram  damna  snsUneant.  •  L.  S,  §  11,  ibM. 


j 
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Il  fut  alors  facile  aux  empereurs  de  recommander  aux  exacteurs 
de  l'impôt,  d'agir  avec  douceur,  de  n'être  pas  trop  exigeants114; 
les  malheureux  décurions  payaient  de  leur  bourse  ce  qu'on  ne 
pouvait  obtenir  des  contribuables.  Aussi ,  entraînés  à  la  ruine, 
furent-ils  amenés  fatalement  à  se  rejeter  sur  les  possesioreg.  Au 
cinquième  siècle,  on  nous  les  représente  comme  des  tyrans,  dévo- 
rant les  entrailles  des  veuves  et  des  orphelins  *",  et  nous  verrons 
d'un  autre  côté  qu'ils  étaient  plus  à  plaindre  encore  que  leurs 
victimes.  Mais  gardons  pour  plus  tard  ce  sinistre  tableau  ;  avant 
d'aborder  l'histoire  de  la  ruine  des  municipes,  il  nous  reste  à  voir 
quelles  furent  jusqu'à  Constantin,  les  causes  qui  dispensaient 
d'exercer  les  honneurs  et  de  subir  les  charges,  et  à  étudier  les 
effets  juridiques  des  actes  passés  par  les  représentants  des  cités, 
ainsi  que  la  responsabilité  qui  pouvait  en  résulter. 


lié  V.  not.  1.  H7,  C.  Th.  de  deenr.,  XII,  I  :  «  Qui li bel  princlpallom  Tel  deeurionum  Tel  deeoetor 
pteosia  public»  Tel  fraudulentns  In  adacriptionibu*  HliciUs  Tel  immoderatns  in  exaellone  fuerit 
ioTeotus,  Jnxta  pristlnam  eonsoetadinem  non  solam  a  Tobis ,  quibus  propter  locJ  dignllatem  reram 
nunma  eommiasa  est ,  Teram  et  a  judicfbus  ordinariis  plomba  tara  m  ictibos  aubjiciator.  »  —  Àdde 
1. 1  etî,  C.  J.  de  exact,  trib-,  X,  XIX. 

«S  V.  net  SaHtoB,  dê^è.dH. 


CHAPITRE   Xi, 


IMMUNITÉS. 


Comme  nous  l'avons  vu  au  début  du  chapitre  précédent  les 
honneurs  municipaux  étaient  de  véritables  munera  publica, 
charges  obligatoires  et  qui  entraînaient,  pour  ceux  qui  en  étaient 
revêtus,  des  dépenses  considérables  de  temps  et  d'argent.  On 
pouvait  donner  le  nom  d'tmmiine*  aux  personnes  qui  étaient  dis- 
pensées de  les  remplir,  et  celui  d'immunité  à  la  dispense  elle- 
même.  Seulement,  l'honneur  qui  rejaillissait  sur  les  personnes 
revêtues  de  ces  fonctions  importantes,  honneur  qui  avait  fait 
donner  à  celles-ci  leur  nom  d'honorés,  empêchait  que  l'on  se 
prévalût  fréquemment  de  ces  immunités;  aussi  sont-elles  à  peine 
mentionnées  dans  les  monuments  qui  datent  de  la  république  et 
des  premiers  siècles  de  l'empire.  Mais,  dès  l'époque  des  juris- 
consultes, il  commence  à  en  être  autrement,  et  bien  que  peu  nom- 
breuses encore,  les  causes  de  dispense  des  honores  sont  soigneu- 
sement énumérées.  On  commence  à  voir  poindre  une  certaine 
tendance  à  échapper  à  un  fardeau  toujours  croissant. 

Quant  aux  munera  proprement  dits,  ils  furent,  dès  l'abord, 
peu  recherchés.  Quelles  furent  les  causes  d'excuse  sous  la  répu- 
blique ?  nous  manquons  à  ce  sujet  de  renseignements  précis;  mais 
il  est  évident  qu'elles  durent  être  semblables  à  celles  que  nous 
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rencontrons  énumérées  chez  les  jurisconsultes  classiques,  et  qui 
découlent,  pour  ainsi  dire,  de  la  force  des  choses. 

L'immunité  fait  l'objet  de  deux  titres  du  Digeste,  intitulés  Ton, 
de  vacatione  et  excusatione  munerum,  l'autre  de  jure  immunitatit. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  nuances  qui  peuvent 
exister  entre  les  mots  vacatio,  exçusatio,  immunité*  ;  M.  Migne- 
ret  *  enseigne  que  vacatio  désigne  l'absence  de  l'obligation,  tzcu- 
$atioy  la  remise  de  l'obligation,  enfin  que  V  immuni  tas  est  un 
privilège  général  qui  détruit  l'obligation.  Cette  distinction,  vraie 
en  principe,  n'a  nul  intérêt,  et  les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes  semblent  n'en  avoir  pas  tenu  compte  ;  les  trois  expressions 
se  réfèrent  à  une  même  idée,  la  dispense  de  subir  les  charges 
publiques. 

Nous  étudierons  d'abord  les  différentes  causes  de  dispense  et 
l'étendue  de  l'immunité  qui  résulte  de  chacune  d'elles,  au  point  de 
vue  des  différentes  classes  de  charges  publiques.  Nous  verrons 
ensuite  quand  et  comment  doivent  être  invoquées  les  excuses,  et 
quels  sont  les  effets  généraux  de  l'immunité. 


SECTION  I. 


L'âge,  les  infirmités,  la  pauvreté,  l'absence,  le  nombre  des 
enfants,  la  qualité  de  vétéran,  l'exercice  de  certaines  professions, 
enfin  les  titres  honorifiques  sont  les  principales  causes  de  dispense 
que  nous  avons  à  examiner. 

Avant  de  les  étudier  en  détail,  rappelons  que,  en  principe.  les 
munieipes  seuls  pouvaient  être  astreints  aux  charges  publiques;  qne 
cette  règle  qui  resta  longtemps  vraie  pour  les  honores,  ne  parait 
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guère  avoir  été  appliquée  aux  autres  munera,  auxquels  les  incolœ 
semblent  avoir  été  soumis  dès  le  début  du  régime  municipal 
romain;  rappelons  enfin  que  seules,  certaines  prestations  appe- 
lées intributiones.  perdant  leur  caractère  de  charges  municipales 
pour  devenir  de  véritables  impôts,  furent  exigées  d'individus  qui 
n'étaient  pas  même  reliés  à  la  cité  par  le  lien  du  domicile. 


$  L  —  Age. 

L'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  dispensait  de  l'exercice  des 
charges  personnelles.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  jurisconsulte 
Ulpien*  -.majores  septuaginta  annis  a  tutelis  et  muneribus  (persona- 
libus)  vacant.*;  mais  nous  ne  retrouvons  plus  ici  la  règle  que  nous 
avons  rencontrée  quand  il  s'agissait  de  la  délation  des  honneurs  : 
annus  inceptus  pro  impleto  habetur;  car  le  même  jurisconsulte 
ajoute  :  *Sed  qui  ingressus  est  septuagesimum  annum,  nondum 
egressus,  hoc  vacations  non  utetur:  quia  non  videtur  major  esse 
septuaginta  annis,  qui  annum  agit  septuagesimum.  »  Il  fallait  de 
plus  que  l'âge  fût  officiellement  constaté  soit  par  écrit,  soit  par 
tout  autre  mode  légal  de  preuve8 . 

Cette  immunité  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  honores,  dont  on  ne 
peut  être  dispensé  que  quand,  au  grand  âge,  viennent  se  joindre 
des  infirmités  qui  rendent  impossible  l'exercice  de  ces  honneurs; 
mais  cette  régie  posée  d'une  manière  absolue  par  Ulpien  en  ces 
termes4  :  «  Numerus  libërorum,  aut  septuaginta  annorum  ab  hono- 
ribus  aut  muneribus  lus  cohœrentibus  eœcusationem  non  prœstat,  sed 
a  muneribus  tantum  eivilibus  »,  reçoit  une  limitation  impor- 
tante, car  le  même  jurisconsulte  nous  apprend  d'autre  part  que 


%  L.  3,  D.  à*  jare  Immem,  L.  VI.  —  Idée,  L.  1  pr.,  D.  de  excisât,  XXVII,  I.  —  L.  %  D.  de  vocal. 
L,  V.  —  II  y  a  on  lspsu  évident  dans  I*  loi  9,  C.  qui  ariat.  te  exeu.,  X,  XLtX,  qtl  mentionna  rage 
de  55  ans. 

«  L.  i ,  f  1 ,  D.  de  exevs.,  XXVII,  I  :  «  Atas  anteur  probatar  ant  ex  naliTltatls  scriptara ,  an» 
alUsdeaonsIraUonilraslegltimls.  » 

4  L.*,tl,D.de?ae*t.,L,  Y.  -  Adde  PapmlOB,  1 1,  ttid. 


les  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  ne  pouvaient 
pas  être,  malgré  elles,  élevées  au  decurionat  *  :  •Majore*  énnis 
quinquaginia  quinqw  ad  decurionatus  honorem  inviti  voeari 
conttitutionibu*  prohibent**  :  Sed  et  si  rei  conservèrent,  el  si  majo- 
res annis  septuaginia  sint,  munera  quidem  civilia  obire  non 
coguntur,  honorée  autcm  gerere  debent.  »  Or ,  nous  savons  qu'à 
Tépoquedes  jurisconsultes,  la  qualité  de  décurion  était  indispen- 
sable pour  parvenir  aux  autres  honneurs.  Les  seules  personnes 
donc  qui  ne  pussent  à  aucun  âge  refuser  les  honores  qui  leur 
étaient  déférés,  étaient  celles  qui  avaient  été  portées  au  decu- 
rionat avant  l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  ou  qui  avaient  volon- 
tairemant  renoncé  à  leur  immunité,  en  consentant  à  entrer,  après 
cet  âge ,  dans  la  curie. 

Nous  comprendrions  peu  ces  deux  dispositions  qu  il  parait 
d'abord  assez  difficile  de  concilier  logiquement ,  si  nous  ne  con- 
naissions la  marche  qui  était  suivie,  en  général,  chez  les  Romains 
pour  l'obtention  des  honneurs.  A  l'époque  des  jurisconsultes,  les 
curies  se  recrutaient  facilement  parmi  les  familles  les  plus  riches 
et  les  plus  puissantes.  Tous  les  jeunes  gens  de  grande  famille 
tenaient  à  honneur  d'entrer  dans  la  curie,  et  d'exercer  les  magis- 
tratures dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  légal.  Nous  avons  cru  voir 
la  trace  de  cette  tendance  dans  Y  album  de  Ganusium,  où  nous 
avons  essayé  de  montrer  que  les  prœtextati  désignaient  sans  doute 
les  jeunes  patriciens  qui  n'avaient  pas  encore  l'âge  requis,  ou 
attendaient  que  des  vides  leur  permissent  d'entrer  dans  la 
curie.  Un  citoyen  donc,  qui  commençait  sa  carrière  politique 
à  cinquante-cinq  ans,  était  une  anomalie  ;  c'était  là  un  fait  extraor- 
dinaire, et  qu'on  ne  tenait  pas  à  encourager.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  au  temps  oh  l'on  comblera  de  privilèges  les  citoyens  qui 
entreront  volontairement  dans  le  sénat  municipal. 

En  ce  qui  concerne  les  charges,  il  en  était  autrement,  et  Callis- 
trate  nous  enseigne  que  la  règle  elle-même,  qui  en  dispense  les 
vieillards  de  soixante-dix  ans,  n'était  pas  absolue,  et  que  si,  par 
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exemple,  une  personne  qui  n'avait  encore  rempli  aucune  fonction 
publique,  acquérait  dans  sa  vieillesse  une  fortune  considérable, 
elle  pourrait  être  soumise  à  ceux  des  mmera  qui  seraient  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  et  notamment  exigeraient  des  dépenses 
plutôt  qu'un  travail  corporel 6  . 

Enfin,  en  celte  matière,  comme  en  tout  ce  qui  concerne  les 
immunités,  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  pouvaient  être 
modifiées  par  les  usages  et  les  lois  locales  7 . 

Nous  n'avons  pas  mentionné  de  limite  inférieure  d'âge  qui 
puisse  servir  de  cause  d'excuse.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  là  qu'une 
question  d'aptitude ,  de  capacité ,  pouvant  varier  suivant  les  dif- 
férentes charges  ,  mais  ne  donnant  pa*  lien  k  une  excuse  propre- 
ment dite. 


$  II.  —  Infirmités. 

11  est  impossible  de  poser ,  en  cette  matière,  des  règles  fixes.  Il 
y  a  ici  surtout  une  question  de  fait  dont  ia  connaissance  est  at- 
tribuée au  président  de  la  province  • .  Celui-ci  appréciera  si  la 
personne  à  qui  un  munus  a  été  déféré ,  est  ou  non  capable  de  le 
remplir.  Il  excusera  plus  facilement  des  charges  qui  demandent 
un  grand  travail  corporel,  moins  facilement  de  celles  qui  deman- 
dent surtout  de  la  prudence  et  de  l'expérience 9 .  Jamais  les  infir- 
mités ne  pourront  être  une  cause  de  dispense  des  charges  pure- 
ment pécuniaires. 

La  cécité  complète,  la  surdité  et  le  mutisme  pouvaient  dispenser 


S  L.  S,  D«  de  Jore  immun.,  L,  VU  :  «  Sed  eum  qui  in  seneetnle  loenplM  foetus  est,  el  ante  nullo 
publloo  muoero  funetus  est ,  dJei  potes  t  non  exlml  ab  hoc  onere  prrtiiegio  «Util  :  maxime  ai  non 
tan  eorporlo  kabeat  vexattonem  f  quant  peennis»  erosjalionem  lndieti  mnnerla  administration  • 

7  L.  I, S 1* D.  de  Jos  Immun.,  L,  VI  :  •  Legem  qnoque  retpiel  enjusque  loei  oportet.. . .  etiam 
do  numéro  annomm  In  on  eommemoratnr.  • 

9  L.  S,  S  7,  D.  de  vacat.,  L,  V.  —  L.  8,  C.  qnl  morb.  te  excus.,  X,  L. 

9  L.  %  S  7,  D.  de  Taeat.,  L,  V.  :  «  Corporls  débilitas  eorum  nnmomm  exeusatieaem  praatat, 
qui  tantnm  eorpore  implenda  sont  t  coteram  que  eonoiUo  prudenlls  *lri ,  vol  patrlmonio  suH- 
dentta  In  nominal  oblri  poasont,  niai  eertis  et  reeepUs  probabUibu  eaoait  noa  rsmUtinnnr.  •  — 
idée,  1.  S,  c.  qui  morb.,  X, L.  -  t.  it,*.  do  vaeat  ,  L,  V. 
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k  la  fois  des  honneurs  et  des  charges  personnelles ,0,  mais  en 
aucune  façon  des  charges  patrimoniales.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
entendre  ce  texte  de  Paul 41  :  «  Surdu*  et  mu  tus,  si  in  totum  non 
audiant,  aut  non  loquantur,  ab  honoribus  civilibuê  non  etiam 
muneribuê  (scil.  patrimonialibus)  excusantur.  » 


S III.  —  Paworeté. 

La  pauvreté  n'est  pas  à  proprement  parler  une  cause  d'excuse, 
elle  n'est  que  l'absence  d'une  condition  nécessaire  pour  pouvoir 
remplir  les  charges. 

En  ce  qui  concerne  les  honneurs,  nous  avons  vu  déjà  qu'il  était 
probable  qu'une  certaine  fortune  était  exigée  de  ceux  qui  aspi- 
raient au  décurionat;  mais  les  décurions  qui  avaient  perdu  leur 
fortune  n'étaient  pas ,  pour  cela ,  dépouillés  de  leur  dignité.  Ils 
pouvaient  donc,  en  principe,  arriver  aux  honneurs ,  bien  qu'en 
fait,  leur  collègues  dussent,  de  préférence ,  nommer  des  citoyens 
capables  de  représenter  dignement  la  cité  ".  Il  en  était  sans  doute 
des  honneurs  municipaux  comme  de  certaines  dignités  religieuses, 
le  êaeerdotium  provineia  par  exemple  ;  à  défaut  de  fortune,  on  les 
conférait  parfois  à  des  citoyens  illustres,  ou  de  grande  famille; 
le  rhéteur  Aristide 1S,  plus  célèbre  que  riche  ,  nous  apprend  que 
ses  concitoyens  s'obstinèrent  à  le  porter  à  la  position  brillante , 
mais  ruineuse,  d'Àsiarque. 

Quant  aux  munera,  il  était  de  toute  impossibilité  de  faire  sup- 
porter, par  des  indigents,  les  charges  patrimoniales  ;  mais  ceux-ci 
étaient  alors  soumis  à  des  travaux  corporels  u. 


10  L.  1,  C.  «al  mort,  m  eieas.,  X.  L.  :  Cum  aariealari  morbo  debilitalum  te  eue  dieu  v  Jaxtt 
Jarlt  pablid  aoetoritatem  a  peraonalibu  munerlbui  TacaUonem  babebir .  »  —  L.  1,  C  IMd  : 
Si  ea  earcltate  pater  tint  oppressas  est,  alatriasqae  oeall  tciem  prônas  amiserlt  leramuntin 
ponoMUun  muneram  senllet.  •  L.  S,  S  6,  D.  de  vacat..  L,  V  .  «  Minas  aadiens  immaollatem  citi- 
Uod  naneram  non  babet.  • 

11  L.  7,  S  lt  P-  4«  deenr.  L,  U. 
11  V.  sap.,  efcap.  VI ,  page  SIS. 
lSàrfcUde,  Oral.  XXVI. 

il  L.  4,  •  S,  P.  4e  miner.  L,  IV  :  Inopea  opéra  ptlrimooll  fpsa  m  habendl  aeeeMiUte  non  soi- 
Uaeat,  eorpori  aileai  teiieta  obeofoia  1017011.  » 
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L'excuse  d'ailleurs,  que  produit  l'indigence ,  est  temporaire  et 
non  perpétuelle  ;  elle  s'évanouit  aussitôt  que  celui  à  qui  est  déféré 
un  honneur  ou  une  charge,  voit  s'augmenter  son  patrimoine ,  et 
cela,  même  quand  le  changement  de  fortune  se  produirait  pendant 
l'appel  devant  le  président,  pourvu  que  celui-ci  n'ait  pas  encore 
prononcé 1B. 

Les  fils  de  famille  étaient,  en  généra! ,  appelés  aux  charges  et 
aux  honneurs  en  raison  de  la  fortune  de  leur  père  ;  c'était  une 
conséquence  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  le  père,  responsa- 
bilité que  nous  étudierons  bientôt.  La  réciproque  n'était  pas  vraie, 
et  le  père  qui ,  sans  fraude ,  avait  céd*  tous  ses  biens  à  son  fils , 
n'était  plus  soumis  aux  charges11.  Cette  possibilité  de  se  soustraire 
aux  mun*rat  en  abandonnant  son  patrimoine,  pouvait  donner  lieu 
à  des  fraudes  que  Papinien  nous  montre  sévèrement  réprimées. 
Tout  bien  détourné  par  une  vente  simulée  était  confisqué,  et  le 
complice  de  la  simulation  devait  de  son  côté  en  payer  la  valeur  au 
fisc 47  :  «  In  fraudem  civilium  munerum  per  tacitam  fidem  prœdia 
translata ,  fiseo  vindicantur  :  tantumque  alterum  interdictœ  rei 
mtnister  de  suis  bonis  cogitur  solvere.  » 

On  ne  s'attachait  pas  d'ailleurs,  pour  apprécier  la  fortune  d'un 
individu,  uniquementà  l'importance  de  ses  propriétés  foncières ,  et 
les  banquiers ,  notamment,  étaient  soumis  à  toutes  les  charges 
patrimoniales,  ne  possédassent-ils  aucun  bien  immobilier18. 


15  L.  4,  S 1,  J>.  de  muner.,  L.  IV  :  «  DeOcientinm  faenllalibns ,  ad  mnncia ,  ?e)  honores ,  qui 
indieuntur ,  exens ttio  non  perpétua ,  sed  temporal!*  et l  :  nam  ai  ex  toIo  honestis  ralionibus 
patrimonium  incrementum  acceperit  :  suo  tempore  an  Idoneui  si!  aliquls  ad  ea ,  qu»  oreatus 
foerit,  Mtimaiibnr.  »—  L.  10,  S  3,  D.  de  vacat.,  L,  V  :  «  AueMs  post  appellalionem  medio  tempore 
falenUatibos,  panpertalis  obtenta  non  excusantur. 

46  L.  4,  C.  de  his  qui  nuro.,  X ,  Ll  :  Cum  facilitâtes  toaa  (omnes)  In  flliom  Inum  contnlisse  le, 
nec  qaieqaam  babere  proponas  :  respecta  patrlmonii  ejus  qnod  tuam  esse  desiit ,  maneribas 
rivilibus  non  adslringerls.  • 

17  L.  15,  S  2,  D.  ad  manie,  L,  I. 

18  L.  22,  S  7,  D.  ad  munie,  L,  I  :  «  Qui  tonus  exercent ,  omnibus  patrimonlb  Jntribalioolbni 
fungt  debent ,  el  si  possessionem  oon  habeant.» 
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$  IV.  —  Absence. 

L'absence  dans  l'intérêt  de  l'Etat  est  un  motif  suffisant  pour 
refuser  les  honneurs  et  toutes  les  charges  personnelles.  Cette  règle 
est  principalement  exposée  à  propos  de  la  tutelle  qui  est ,  nous 
l'avons  vu,  une  charge  personnelle19.  L'immunité  ne  cesse  pas  avec 
l'absence  ;  mais  elle  dure  encore  pendant  un  an  à  partir  du  retour 
de  l'absent,  et  le  jurisconsulte  Neratius  nous  fait  connaître  qu'on 
doit  laisser  à  ceux  qui  reipublieœ  afuerunt  une  latitude  dans  le 
temps  qu'ils  emploient  à  rentrer  dans  leur  patrie,  sans  souffrir 
cependant  qu'il  y  ait  abus  *  a  Tempos  vacationis  quod  datur  eis, 
qui  reipublicm  causa  afuerunt ,  non  ex  eo  die  numerandum  est  quo 
quis  abesse  desiit ,  sed  cum  quodam  laxamento  itineris  :  neque  enim 
minus  abesse  reipublieœ  causa  intelligendus  est,  qui  adit  negotium , 
tel  ab  eo  revertitur.  Si  quis  tamen  plus  justo  temporis,  aut  itinere , 
aut  in  alio  loco  commoratus,  consumpserit  :  ita  ea  interpretanda  orit: 
ut  ex  eo  tempore  vacationis  dies  incipiat  ei  cedere,  quo  iter  ex  com- 
modo  peragere  potuisset.  d 

Nous  avons  déjà  vu  une  application  de  cette  cause  d'immunité 
en  nous  occupant  des  légations  municipales ,  et  nous  en  verrons 
use  seconde  dans  le  paragraphe  suivant. 

Sans  être  causée  par  un  intérêt  public,  l'absence  peut  être  légi- 
time, et  dans  ce  cas  encore ,  elle  dispense  de  la  gestion  des  hon- 
neurs et  des  charges  personnelles.  Tel  est  le  cas  oh  un  citoyen 
d'un  municipe  est  en  appel  devant  l'empereur,  et  s'est  rendu  à 
Rome  pour  y  suivre  son  affaire11.  Tel  est  enfin  le  cas  des  jeunes 
gens  qui  s'absentent  pour  leurs  études,  et  à  qui  Dioctétien  et 

19  L.  10,  pr.,  *  1, 1  et  S,  D.  de  excns.,  tut.  XX  VU,  I.—  L.  48,  Ibid.-L.  1,  C.  ai  tut.  Tel.  carat.,  V, 
LXIV. 

M  h.  4,  D.  de  Tteal.,  L,  V.  —  Adde  1. 10,  pr  et  f  S,  D.  de  exens.,  XXV11, 1. 

M  L.  S  et  SB  »  D.  de  Ttcat.,  L,  V:  «  Qui  maxJmos  principes  appellavit ,  et  causant  propriam 
aetunu  Romain  profeetus  est  :  Qnoad  cogultlo  flnem  aeeipiat,  ab  konoribiis  et  ciTflibas  nraneiifraa 
apid  sios  eieasatw.  • 
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Maximin  permettent  de  s'abstenir,  jusqu'à  vingt  cinq  ans,  de  tous 
les  offices  qui  ne  sont  pas  des  charges  purement  patrimoniales**. 


S  V.  —  Militairu. 

Les  militaires  en  campagne  étaient  absents  pour  le  service  de 
l'Etat,  ils  devaient  donc  être  exempts  de  toutes  les  charges  muni- 
cipales. Les  textes  nous  les  montrent,  en  effel,  comme  jouissant 
d'une  immunité  absolue18. 

L'immunité  des  soldat*  ne  durait  que  tant  qu'ils  étaient  en  cam- 
pagne, à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  par  une  justamissio  le  titre 
de  vétéran  comme  nous  le  verrons  bientôt.  Ainsi  que  les  absents 
reipublicœ  causa ,  ils  jouissaient  après  leur  retour  d'une  vacatio 
qui  était  régie  ici  par  des  règles  particulières  :  Après  avoir  dit  que 
les  soldats  honnêtement  congédiés  après  vingt  ans  de  service  sont 
à  perpétuité  excusés  des  tutelles,  le  jurisconsulte Modestin  con- 
tinue ainsi  :  a  Qui  autem  intra  hos  annos  dimissus  est ,  non  habet 
continuant  tutelarum  immunit  atem,  sed  ad  tetnpus,  quetnadmodum 
et  reliquorum  citilium  munerum  remissionem  habet  :  qui  enim 
intra  quinque  annos  militia  solutus  est  nullam  sibi  vindicabit 
immunitalem  :  qui  autem  post  quinque  annos,  unius  anni  habet  im- 
munitatem  :  qui  autem  post  octo,  biennii  ;  qui  autem  post  duode- 
eim ,  triennii  ;  qui  autem  post  seœdecim ,  quadriennii  :  qui  autem 
post  ciginti,  sicut  supra  diximus,  continuo  absolvetur,  »  Nous  ver- 
rons bientôt  quelles  conditions  devaient  remplir  les  vétérans  pour 
jouir  de  l'immunité. 

Nous  verrons  aussi  comment,  après  Constantin ,  c'est  principa- 
lement dans  le  service  militaire  que  les  malheureux  décurions 


Il  L.  I,  G.  qui  «tate  Tel  prof.,  X,  XLIX  :  «  Cnm  vos  adflrmetis  liberalibus  sludlis  operam  dare, 
maxime  clreajuris  professionem,  consistée  do  in  eWilale  Berytiorum  proTinciœrhœniciœ  :  provi- 
dendo  vtilitati  public»  et  spei  veilr»  decernlmus,  ot  singuli  usque  ad  Ylcesimum  qulntam  annam- 
ctalis  nm  atndiis  non  aTocentar.  »  —  L.  1,  lbid. 

13  L.  3,  $  4,  d*  muser.,  L,  IV  :  »  Bit  qui  castrig  operam  per  mflitiam  danl ,  nnlhun  municipale 
buis  injingi  potest.  » 

U  L.  10,  a  *  D.  de  excusai.,  XXVII,  l. 
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cherchèrent  un  refuge  contre  les  charges  de  tout  genre  qui  les 
écrasaient.  Déjà ,  à  l'époque  à  d'Ulpien,  on  rappelait  à  l'exercice 
des  charges  municipales  les  citoyens  qui  s'étaient  enrôlés  afin  de 
les  éviter*. 

La  loi  6  au  Digeste,  de  jure  immunitatn  nous  donne  l'énuméra- 
tion  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui,  sans  être,  à  proprement 
parler,  militaires  se  rattachaient  cependant  à  l'armée,  et,  à  ce  titre, 
jouissaient  de  l'immunité  des  charges  les  plus  lourdes  [munerorum 
graviorum).  Ce  sont10:  Les  fourriers,  l'adjudant  (du  centurion), 
les  infirmiers,  les  médecins,  les  comptables,  les  artisans,  ceux  qui 
creusent  les  tranchées,  les  vétérinaires,  les  architectes,  les  pilotes, 
les  charpentiers  de  navires,  les  constructeurs  de  bâlistes,  les  mi- 
roitiers? [speculariiy  peut-être  faut-il  lire  *pecWafora,cVst-à-dire 
a  aides-de-camp  »),  les  fabricants  de  flèches,  les  ouvriers  en 
bronze,  les  constructeurs  de  boucl  iers,  les  charpentiers, les  couvreurs 
[seanduiarii) ,  les  fabricants  d'épées ,  ceux  qui  sont  experts  dans 
l'art  de  découvrir  les  sources17,  les  fabricants  de  trompettes  et  de 
cors ,  les  ouvriers  qui  travaillent  le  plomb  et  le  fer,  les  tailleurs  de 
pierre,  ceux  qui  préparent  la  chaux,  les  a  sapeurs  »  [qui  sylvam 
infindunt) ,  ceux  qui  coupent  et  préparent  le  charbon.  Dans  la 
même  classe  on  range  aussi  les  bouchers,  les  chasseurs,  les  vété- 
rinaires ,  les  employés  des  manufactures  et  des  ambulances ,  les 
moniteurs  (librarii  qui  docere  pouint),  tous  ceux  qui  étaient  em- 
ployés dans  les  magasins  et  les  arsenaux,  les  écuyers,  le  héraut  et 
son  trompette. 

Toutes  les  causes  d'excuse  que  nous  venons  d'énumérer  ont  ce 
caractère  commun  d'être  moins  des  privilèges  que  la  consécration 
d'une  impossibilité,  pour  ainsi  dire  matérielle,  de  remplir  les  dif- 
férents offices  municipaux.  Les  suivantes,  au  contraire,  sont  de 


25  L.  4,  $  3,  D.  de  mimer  ,  L,  IV  :  «  Qui  obnoiius  muneribus  su»  civitatis  ,  nomen  milîti», 
defug Jeudi  onens  muoicipalis  gratta  dédit  :  deterlorem  causant  reipublics  facere  non  poioit.  • 

M  Noos  conservons  dao *  cette  énuraéralion  l'ordre  suivi  par  le  Jurisconsulte  Tarrnotemis 
Paierai» ,  bien  qu'il  paraisse  peu  méthodique. 

37  C*est  le  teni  propre  du  mot  ofwttfoM.  Peut-être  faut-Il  le  traduire  ici,  d'après  la  place  qu'il 
occupe  outre  les  glodittoret  et  les  iutorii  par  «  fabricants  d'aigles.  * 


véritables  privilèges,  et  méritent  plutôt  le  titre  d'immunité,  dans 
le  sens  actuel  du  mot. 


§  VI.  —  Nombre  d'enfants. 

Le  père  de  cinq  enfants  est  dispensé  de  toutes  les  charges  per- 
sonnelles. En  citant  cette  cause  d'excuse  pour  des  cas  particuliers  **, 
les  jurisconsultes  ne  font  évidemment  qu'appliquer  les  règles 
générales  sur  les  effets  Au  jus  liberorum.  Pour  encourager  le  ma- 
riage, les  Romains  avaient  accordé  un  grand  nombre  de  privilèges 
aux  pères  de  famille ,  et  il  faut  sans  doute  faire  remonter  l'immu- 
nité qui  nous  occupe  jusqu'aux  lois  Julia  et  Papia  Poppea.  En 
conséquence,  nous  appliquerons  ici  la  décision  mentionnée  par  les 
empereurs  Sévère  et  Àntonin  à  propos  de  la  tutelle,  et  qui  nous  mon- 
tre que  le  nombre  d'enfants  exigé  pour  jouir  de  cette  cause  d'excuse 
variait  suivant  qu'on  se  trouvait  en  Italie  ou  dans  les  provinces*9: 
«Qui  ad  tutelam  vel  curamvocantur,  Romœ  quidem  triutn  liberorum 
incolumium  numéro ,  de  quorum  etiam  statu  non  ambigitur  :  in 
Italia  vero  quatuor,  in  provinciis  autem,  quinque  habent  excusatio- 
nem.  »  Les  règles  relatives  aux  causes  de  dispense  des  tutelles  sont 
trop  semblables  à  celles  qui  règlent  la  dispense  des  autres  munera 
pour  que  nous  ne  décidions  pas  que  '.!an-  les  municipes  italiens , 
et  même  dans  les  villes  de  province  jouissant  du  jus  Italicum,  il 
suffisait  d'avoir  quatre  enfants  pour  être  dispensé  des  charges. 

Peu  importe  que  les  enfants  soient  en  puissance  ou  éman- 
cipés80 ,  mais  les  enfants  adoptifs  ne  comptent  pas31.  Les  enfants 
morts  ne  peuvent  pas  non  plus  entrer  en  ligne  de  compte,  à  moins 


18  L.  3,  S  4*»  D.  de  muner.,  L,  IV  :  «  Cura  fromenti  comparant!!  muons  est  :  et  ab  eo 

Dameras  quinque  incolumiaai  liberorum  excusât.  »  —  L.  4,  ibid  :  «  Cura  extrueodi  tel  reflcleodi 
operis  io  eiritale  munus  publicum  est,  a  quo  quinque  liberorum  incolumium  paler  txcusatur.  » 

»  L.  I,  C.  qui  num.  liber.,  V,  LXV1. 

30  L.  1,  $  5,  D.  de  vacat,,  L,  V:  «  Incoluines  llberi  ;  etlam  si  in  poteslate  patrl  suo  desierint  esse, 
excusationem  a  muneribui»  crrilibui  près  tan  t.  » 

81  L.  %  $  t,  ibid  :  «  AdoptiTi  flili  in  numerum  non  proAciunt  eorum  liberorum ,  qui  exeusare 
pareates  soient.  » 


—  50*  — 

qu'ils  n'aient  péri  sur  le  champ  de  bataille91.  Il  en  était  de  même 
des  enfants  captifs88:  mais  rappelons-nous  que  s'ils  meurent  en 
captivité,  ils  sont  censés ,  en  vertu  d'une  loi  Comelia ,  morts  au 
moment  même  où  ils  ont  été  pris,  c'est-à-dire  sur  le  champ  de 
bataille.  Enfin  les  petits  enfants  exfilio  peuvent  venir  prendre  la 
place  de  leur  père  décédé81. 

Nous  avons  vu  que  les  femmes  pouvaient  être  tenues  de  cer- 
taines charges  personnelles.  Elles  en  sont,  comme  les  hommes , 
dispensées ,  quand  elles  ont  le  jus  liberorum**;  quant  à  elles ,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  s'agit  dejusti  liberi  ou  de  simples  spurii. 

Le  nombre  des  enfants  ne  dispense  jamais  ni  des  honneurs ,  ni 
des  charges  patrimoniales81.  Cependant,  on  voit  les  empereurs 
faire  quelques  exceptions  personnelles,  dans  certains  cas  favorables, 
et  c'est  ainsi  que  Pertinax  accorda  une  complète  immunité  à  un 
nommé  Silvins  Gandidatus,  qui  était  père  de  seize  enfants87. 


§  VII.  —  Vétérans. 

Les  vétérans  étaient  évidemment  dispensés  des  honneurs  et  des 
charges  personnelles.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  charges  patri- 
moniales, nous  nous  trouvons  en  présence  de  textes  contradictoires. 
Papinien  dit  expressément38:  «  A  muncribus,  qum  non  patrimonio 


M  L.  U,  D.  deTaoaL,  L.  V  :  «  Ad  exeasatlonem  muneram  défendus  filins  non  prosit ,  prester- 
qaamla  bello  amiaeue.  » 

SB  L.  t,  C.  de  bis  qui  nom.  Ub.T  X,  U  î  «  Pillant  ab  bof  Ubns  ctptnm ,  ac  necdara  rêvera  un ,  ad 
exeusalionem  maaenun  pertonallam  pat  ri  proflcere  ooa  po#ae,  magie  plaçait.  » 

S*  L.  S,  C.  Ibid  :  Nepotee  loeo  pareatnm  enceedentea ,  vice  eonun  prodesse  eonenerernat  : 
ideoqae  ai  qainque  numéros  Uberomm  ex  amissornm  flUomm  aeaolibae  sappleiar ,  a  tnaneribae 
pereoaaUbaa  fa,  qaem  patrem  taam  eese  dicia ,  Joita  coaaUlata  exeaaaiar.  • 

SB  L.  B,  C.  Ibid  :  »  De  personalibos  mnneribos ,  que»  femlnis  pro  aexoa  condition*  ladienatar  : 
exemplo  marlum ,  qulnqae  aaperatitam  numéro  liberam  eaa  exeaaarl  dit!  parentes  noatrt  coaeti- 
laeraat.  • 

SB  L.2,pr.,  D.  de  vaeat..  L,  V.  —  g  A,  ibid  :  «  Qn»  patrimooionira  oaera  aaat ,  numéro  libe- 
roram  dod  exeaaaatar.  »  —  L.  1,  C.  demie  qal  nom.,  X,  Ll  :  «  Humeras  liberarua  ab  oaeribas 
aaa  exeusaft.  • 

S7  L.  B,  $  %  D.  de  Jare  Immunlt,  L,  VI. 

»  L.  7,  ».  de  vacat,  L,  v. 
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indicuntur,  veterani  post  optimi  no$tri  Severi  Âugusti  Utero*, 
perpétua  excueantur  »,  et  Hermogénien  nous  apprend  aussi  que  les 
mérita  militiœ  ne  dispensaient  ni  de  Yangariorum  exhibitio;  ni  de 
la  viarum  munitio%  ni  du  munus  hospitis  recipiendi*9,  toutes 
charges  qui  nous  sont  données  comme  patrimoniales.  Mais,  d'autre 
part,  nous  lisons  dans  Arcadins  Charisius  M  :  «  Neque  ab  annona , 
neque  a  verhedo ,  neque  ab  kospitt  recipiendo ,  neque  a  nave ,  neque 
capitatione,  exeeptU  militibu*  et  veterani*  excusari  possunt.  »  Cette 
décision  est  vraie  pour  les  soldats ,  et  pour  la  concilier  avec  les 
précédentes,  on  a  proposé  de  lire  au  lieu  de  et  veterani*  f  net 
veterani* ,  sigle  qui  est  équivalent  à  non  etiam.  Si  Hermogénien 
n'était  pas,  comme  Arcadius  Charisius,  postérieur  à  Dioctétien, 
nous  serions  autorisé  à  dire  que  la  législation  existant  à  l'époque 
de  Papinien  fut  changée  parce  prince.  En  effet,  les  constitutions 
qu'il  publia  sur  ce  sujet,  semblent  bien  nous  présenter  comme 
absolue  l'immunité  accordée  aux  vétérans.  Dans  Tune ,  sur 
laquelle  nous  allons  revenir41,  il  décide  que  le  soldat  honnête- 
ment renvoyé  avant  d'avoir  accompli  ses  vingt  ans  de  service,  est 
dispensé  des  honneurs  et  des  charges  civiles,  sans  jouir  cependant 
de  tous  les  privilèges  des  vétérans;  dans  l'autre11,  il  s'exprime 
ainsi:  «   Veterani*  ita  demum  onerum  et  munerum  personalium 

vacatio  jure  coneeditur,  *i  post  vicesimum  annum   militiœ 

honeetam  vel  caueariam  mi**ionem  consecuti  esse  ostendantur,  » 
Or  nous  avons  montré  au  début  du  chapitre  précédent,  que  onu* 
employé  seul ,  et  surtout  distingué  de  munus  personale ,  désignait 
les  charges  patrimoniales  ". 
Mais  il  nous  parait  bien  plus  probable  qu'à  ce  sujet,  comme 


88  L.  11,  D.  de  Ttcat.,  L,  v  :  «  Sont  munera,  qu»  rei  propre  cohérent  :  de  qnibus  neque  liberi, 
neque  «tes,  nec  mérita  mililis ,  née  nllnm  allud  prlTllegium  Jure  tribnit  exensationem  :  ni  ait 
pradiornm  colla Uo ,  t!»  sterteod»  augariaruniTe  exhibitio ,  hospitis  insoipiendi  munus  fnam 
nechujns  qnisqnam  exensatlonem,  prœtcr  eos,  qnlbas  principal!  benefloio  ooncessum  est,  habet), 
et  ai  qna  snnt  praUerea  alia  hajusmodi.  » 

40  L.  13,  a  M,  D.  de  maner.,  L.  IV. 

41  L.  *,C  de  Us  qui  non  lmplet.  slip.,  X,  LIV. 
41  L.  8,  C.  ibid. 

43  Adde,  L.  i,  G.  de  his  qui  namer.,  X,  U  (tnp.  H°36). 
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dans  toute  la  matière  de*  munera  et  des  excuses  ,  il  n'y  avait  pas 
de  règle  fixe  et  absolue,  et  que  l'immunité  des  vétérans  était  plus 
ou  moins  étendue,  suivant  les  provinces,  suivant  les  cités.  De  là 
les  contradictions  que  nous  rencontrons  chez  les  jurisconsultes,  et 
jusque  dans  les  constitutions  impériales. 

Les  deux  constitutions  de  Dioctétien  et  Maximin  que  nous 
venons  de  citer ,  nous  apprennent  que  les  vétérans  ne  jouissaient 
de  leur  immunité  que  s'ils  avaient  obtenu  un  congé  honorable , 
honesta  missio.  Même  dans  ce  cas ,  il  y  avait  une  distinction  à 
faire:  ceux  qui  avaient  accompli  leurs  vingt  années  de  service 
paraissent  avoir  été  le  plus  souvent  exemptés,  même  des  charges 
patrimoniales  ;  mais  il  arrivait  parfois  qu'un  soldat  était  renvoyé 
du  service,  sacramento  libérât  us  y  avant  d'avoir  fini  son  congé,  pour 
cause  de  vieillesse  ou  pour  toute  autre  juste  cause.  C'était  là  la  cou- 
$aria  missio  dont  les  empereurs  exposent  ainsi  les  effets  :  «  Cum  ob 
provectœ  œtatis  senium  sis  dimissus:  honestam  missionem  con- 
secutum  te  ambigi  non  pot  es  t.  Habebis  itaque  a  civilibut  tnuneribus, 
neenon  etiam  honoribus  vacationem  :  non  tamen  ea  privilégia,  quœ 
hi$  eompetunt,  qui  pleno  stipeniiorum  numéro  funguntur,  usurpare 
tejuspermittit.  » 

Quant  aux  soldats  honteusement  congédiés,  ils  étaient  exclus  des 
honneurs,  mais  étaient  soumis  à  toutes  les  charges  municipales  u. 


§  VIO.  —  Exercice  de  certaines  professions. 

Les  professeurs  d'arts  libéraux  ont,  comme  les  soldats,  une 
immunité  complète;  ils  ne  sont  astreints  à  aucune  charge ,  même 
patrimoniale tt.  Modestin  nous  apprend  que  cette  immunité  déjà 
ancienne,  fut  confirmée  par  Antonin-le-pieux  au  profit  des  philo- 


44  L.  1,  C.  de  Uf  qui  bob  tmplet.,  X ,  UV  :  «  Ignominie  caoaa  gacrameoto  Ifbertti  hoioribai 
absUaUoere  debeat  :  a  munertaoi  totem  cWillbui  exolndeodi  non  snot.  •  —  Nom  avoaa  ludeji 
qtfito  ne  poataieol  paa  être  décarloBi. 

45  L.  10,  S  t,  D.  de  Tacal.,  L,  V  :  «  i»f arloraa  prawlaUo ,  el  redplendi  hoipilif  aeotaalttt ,  et 
milttl  et  libéralisai  artiua  profeatoribu  faltr  estera  remlsaa  fut.  • 


sophes,  des  rhéteurs ,  des  grammairiens  et  des  médecins1*.  Nous 
avons  déjà  dit  que  ce  privilège  n'appartient  qu'à  ceux  qui  avaient 
été  autorisés  par  la  curie  à  exercer  ou  à  professer ,  et  qu'il  fallait 
même  que  le  décret  mentionnât  expressément  la  jouissance  de 
l'immunité47.  Ceux  qui  professaient  à  Rome  étaient  excusés  dans 
la  ville,  dont  ils  étaient  originaires.  w  Les  médecins  militaires,  s'ils 
n'étaient  pas  in  numéro,  ne  jouissaient  du  même  privilège  que  tant 
qu'ils  étaient  absents  pour  le  service  de  la  république48. 

Constantin  confirma  expressément  le  privilège  des  médecins , 
rhéteurs  et  grammairiens ,  et  il  mit  sur  la  même  ligne  les  profes- 
seurs de  droit.  Sa  constitution  de  l'an  321  montre  avec  quel  soin 
ce  prince  encouragea  les  études  libérales  M  :  «  Medicoset  maxime 
arckiatros,  vel  ex  archiatris  ,  grammaticos  et  prof  essores  altos  lit- 
ter  arum,  et  doc  tores  legum,  una  cum  uxoribus  et  filiis,  neenon  et 
rébus,  quas  in  civitatibus  suis  possident,  ab  omni  functione,  et  ab 
omnibus  muneribus  vel  eivilibus  vel  publiais  immune*  esse  prœcipi- 
mus  :  et  neque  in  provinciis  hospites  reciperet  nec  ullo  fungi  munere 
nec  ad  judiewm  deduci  [nec]  eximi  ,  vel  exhiberi .  vel  injuriam 
pati:  ut  si  quis  eos  vexaverit,  pœna  arbitrio  judieis  plectatur. 
Mercedes  etiam  eisf  et  salaria  reddijubemus,  quo  facilius  liberalibus 
studiis  et  memoratis  artibus  multos  instituant.  » 

En  ce  qui  concerne  les  philosophes ,  ils  sont  mis  par  Antonin 
dans  la  même  classe  que  les  médecins  et  les  professeurs ,  iden- 
tification qui  est  faite  aussi  par  Paul,  Ulpien  et  Modestin  ".  Ce- 

46  L.  6,  $  8,  D.  de  excusât.,  XXVn*  I  :  •  Dltus  pater  meus  (  Autoninus  plus  )  moi  togrediens 
prinelpalum,  conslftnlione  txistentes  honores  et  Immunitates  flrmaTil  scribe  ns ,  philotophos , 
rnetoret ,  grammatieos,  medioos,  immunes  esse  gymasiis  sacerdotii  staotes ,  et  neque  ad  frumenll, 
et  Tini  et  olei  emptiones  et  prœposiliones,  et  neque  Jndieare ,  neque  legatos  esse  aequo  in  militU 
■umerari  uolentes,  neque  ad  alium  famulatnm  eos  cogi.  » 

47  8up.,  p.  Î71  et  suIt.,  et  notamment  1.  5,  C.  de  prof,  et  m  éd.,  X,  LU(  p.  273,  n«  188). 

48  L.9,  D.  de  Tact  t.,  L,  V  :  «  Bos  qui  Roms  profltentar,  proinde  in  patria  sua  exousarl  mune- 
ribus opftrtere ,  ae  si  in  patria  sua  proflterentur.  • 

49  L.  1,  C.  de  prof,  et  med.,  X,  LU  :  «  Cum  te  medieum  légion!»  secondai  adjutrleis  nn  dlcas , 
muera  citflia  quamdiu  reipublJec  causa  abfurls  suseipere  non  eogaris.  Cum  autem  abesse  desie- 
ris,  pest  flnitam  eo  Jure  vacalionem ,  si  in  eorum  numéro  es ,  qui  ad  bénéficia  mediois  conoessa 
pertinent,  ea  immunitale  uteris.  » 

50  L.  8,  C  de  prof,  et  med.,  X,  LU. 
81  L.  8,  S  4,  D.  de  eicus.,  XX\II,  I. 


pendant,  dans  la  même  constitution,  l'empereur  disait B:  »  M- 
losophorum  non  eonstitutus  est  numerus.  quia  rari  iunt  qui  philoso- 
phante. Existimo  autem  quoniam  qui  divitiis  super abundant,  vo- 
luntarie  tribuent  peeuniam  in  utilitates  patriœ  :  Si  autem  proprie 
loquantur  de  substantia,  inde  jam  manifesti  fiant  non  philoso- 
phante*. »  Papinien  ,  de  son  côté,  disait  que  les  philosophes  ne 
doivent  pas  être  exemptés  des  charges  purement  pécuniaires 
c  etenim,  vere  philosophantes  peeuniam  eontemnunt,  eujus  re- 
tinendœ  eupidine  fictam  adseverationem  detegunt n.  »  Mais  il  parait 
que  les  philosophes  ne  pratiquaient  pas  si  bien  le  mépris 
des  richesses ,  et  ne  poussaient  pas  l'application  de  leurs 
doctrines  jusqu'à  renoncer  à  leur  immunité.  A  l'un  d'eux,  qui 
voulait  s'en  prévaloir,  Dioctétien  répond  M  :  «  Professio  etdeside- 
rium  tuum  inter  se  diserepant  ;  nam  eum  philosophum  te  esse  pro- 
ponas ,  vineeris  ataritia,  et  rapaeitate  :  et  onera  que*  patrimonio 
tuo  injunguntvr,  solus  reeusare  eonaris  :  quod  frustra  te  facere, 
eœterorum  exemplo  poteris  edoeeri.  »  Fatigués  de  faire  inutilement 
appel  à  ces  beaux  sentiments ,  Constantin,  et  Valentinien  après 
lui,  supprimèrent  le  privilège  des  philosophes ,  en  n'exceptant 
de  cette  mesure  générale,  que  ceux  qui,  d'un  aveu  unanime,  apro- 
batissimis  approbati,  étaient  vraiment  dignes  de  leur  nom  w. 

Les  poëtes  ne  jouissaient  d'aucune  immunité  ».  Il  en  était  de 
même  des  instituteurs  primaires;  mais  le  président  de  la  pro- 
vince devait  veiller  à  ce  qu'on  ne  les  surchageât  pas  trop.  C'est 
ce  que  nous  apprend  le  jurisconsulte  Ulpien  w  «  Qui puerosprimas 
literas  doeentt  immunitatem  a  eivilibus  muneribus  non  habent.  Sed 


nL.6,*7,lbld. 

13  L.  8,  $  4,  D.  de  vactt.,  L,  V. 

64  L.t,  C.  de  muer.,  pétrin.,  X,  XU. 

SB  L.  I,  C.  de  prufest.  et  med.,  X ,  LIT  :  «  leddatar  aaaaqvlsqae  patrie  ma  qui  habitua  philo- 
•ophJa  indeblte  et  iaeolenter  mnrpare  oognoecHar ,  eieeptif  bis ,  qui  a  probatisrimfs  approbaU , 
ab  hae  debeat  coUnalooe  seoernl.  Torpe  esta  eat,  et  patrie  fueUooes  ferre  non  posait,  qoi  etis» 
fortana  Tim  m  ferre  profltetar.  » 

M  L.  S,  C.  de  prof  est ,  X,  141  :  «  Poète  nuit  Immutitatls  prérogative  Jnvantar.  • 

17  L.l,S*,D.deTacat.,  L,  V.  —  Adde,I.ll,$  4  de  muer.,  L,IV:  •  les  qui  primis  Uterit 
pierw  tadveut,  noa  habere  Taeatioiiem  divat  (Magnai)  iatoaims  reacripaii.  » 


—  507  — 

ne  cui  eorum  id,  quod  supra  vires  sitf  indicatur,  ad  prœsidis  reli- 
gionem  pertinet,  sive  in  civitatibus,  sive  in  vicis  primas  Utero* 
magistri  doceant.  » 

Les  athlètes  éniéri  les  qui  avaient  combattu  toute  leur  vie,  et  qui 
avaient  obtenu  trois  couronnes,  dont  l'une  au  moins  provînt  des 
jeux  romains  ou  des  jeux  anciennement  établis  en  Grèce  (jeux 
olympiques,  isthmiques,  etc,)  et  cela  sans  collusion  avec  leurs  ri- 
vaux, obtenaient  la  dispense  de  tous  les  emplois  civils  M. 

Arrivons  aux  artifices.  Nous  savons  comment  le  travail  libre 
était  méprisé  dans  l'antiquité,  aussi  ne  semble-t-il  pas  que  les 
artifices  aient  joui,  sous  la  république,  ni  au  début  de  l'empire , 
d'aucune  immunité.  Cependant  au  Digeste ,  les  membres  actifs  des 
collèges  d'artisans  nous  sont  représentés  comme  exempts  de  la 
plupart  des  charges ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  fortune  consi- 
dérable ".  Il  faut  lire  ce  que  nous  dit  à  cet  égard  le  jurisconsulte 
Callistiate60:  a  Quibusdam  collegiis  vel  corporibus,  quibus  jus 
coeundi  legs  permissum  est,immunitas  tribuitur  :  scilicet  eis  collegiis 
vel  corporibus,  in  quibus  artificii  sui  causa  unusquisque  adsumitur: 
ut  fabrorum  corpus  est,  et  si  qua  eandem  rationem  originis  hahent 
id  est9  ideirco  instituta  sunt,  ut  necessariam  opérant  publias  utili- 
tatibus  exhibèrent.  Nec  omnibus  promiscue,  qui  adsumpti  sunt  in 
his  collegiis  immunitas  datur  :  sed  artificibus  duntaxat.  Nec  ab 
omni  œtate  alligi  possunt,  ut  divo  Pio  placuit  :  qui  reprobavit 
prolixœ  vel  imbecillœ  admodum  œtatis  homines.  Sed  ne  quidem 
eos  qui  augeant  facultates,  et  munera  eivitatium  sustinere  possunt 
privilegiis ,  quœ  tenuioribus  per  collegia  distributis  concessa  sunt, 
utipone,  plurifariam  constitutum  est.  »  En  présence  de  ce  texte  , 
il  nous  paraît  bien  difficile  devoir  là  une  véritable  immunité, 
puisque  les  membres  des  collegia  n'étaient  exempts  des  munera 
que  s'ils  n'avaient  pas  une  fortune  suffisante  pour  subvenir  aux 

58  L.  un.,  C.  de  Athlecls,  X,  MU. 

19  L  17,  $  t,  D.  de  exens.,  XXVU,  I  :  «  Roi  qui  in  corporibua  sunt',  TelnU  fabrorum ,  inunnoi- 
Utem  fcabere  dicfnuii .  .  .  niil  si  facilitâtes  eorum  adauct*  fnerlnt,  ut  ad  entera  quoqne  munera 
pubUca  sascipienda  compellaotur.  Idqne  prlncipalibus  constitutionibus  ravetnr.  » 

10  L.  6,  $  19,  D.  de  jure  immun.,  L,  VI. 


charges  de  la  cité  ;  et  que  d'autre  part,  l'immunité  individuelle 
n'existait  que  parce  que  le  collège,  considéré  en  masse,  était  tenu  de 
rendre  certains  services  à  la  cité.  Les  ouvriers  notamment  exer- 
çant des  professions  sordides,  tels  que  les  portefaix  [geruli)  les  por- 
teurs de  litières  [lecticarii)  les  eenionarii,  les  dcndrophori  **,  etc., 
organisés  en  corporations  dont  les  membres  s'appelaient  collectait 
ou  corporati  étaient  à  tour  de  rôle  à  la  disposition  des  curiales  de 
leur  ville  pour  tous  les  travanx  appelés  mtnisteria  urbium^obsequia 
operœ  •*. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  Constantin.  En  337  ce  prince 
dispensa  de  toutes  les  charges  un  grand  nombre  d'artisans.  S'il 
leur  reste  quelque  loisir,  dit  l'empereur,  qu'ils  l'emploient  à  se 
perfectionner  dans  leur  art ,  et  à  instruire  leurs  fils  ".  Voici  la 
liste  curieuse  des  différents  métiers  énumérés  dansun  tableau  que 
Constantin  joignit  à  sa  constitution  :  les  architectes,  les  médecins, 
les  peintres,  les  fabricants  de  statues,  les  marbriers,  les  fabricants 
de  litières  ou  de  coffres,  les  serruriers,  les  fabricants  de  quadriges 
les  ciseleurs  sur  pierre,  les  constructeurs  (structures),  les  sculpteurs 
de  bois,  les  ouvriers  en  mosaïque,  les  doreurs,  les  crépisseurs, 
les  ouvriers  qui  travaillent  l'argent  (argentarii),  les  bro- 
deurs, les  tourneurs,  les  ciseleurs  sur  bronze,  les  fondeurs  et 
spécialement  les  fondeurs  de  statues  (êignarii),  les  constructeurs 
de  machines  (fabricarii),  les  tailleurs  (proprement  culottiers  .fai- 
seurs de  braies,  bracharii),  les  ouvriers  en  maroquin  (particarïi) 
lesniveleurs  **,  le>  potiers,  les  orfèvres,  les  verriers,  les  plom- 
biers, les  miroitiers  (specularii),  les  ouvriers  en  ivoire,  les  pelle- 
tiers, les  foulons,  (es  charpentiers,  les  sculpteurs,  les  peintres  de 
murailles   (dealbatore*)^  les  monnayenrs,  les  constructeurs  de 

il  labanis,  Mmktrtku  t*r  Isa  imirvpkortê.  1S44. 

•S  V.  à  ce  sujet  an  article  de  M.  G.  lambert ,  due  le  die  t.  eu  —t.  ffsef .  et  rtm.  V*  Artijlct*. 
(U  est  à  regretter  que  dans  oe  dictionnaire,  rempli  de  tant  de  travaux  érudiU,  il  se  soit  glissé  une 
foole  d'erreurs  dans  l'indication  des  sources. 

«3  L.  1,  C.  de  exevs.  arlif.,  X,  LX1V  :  «  Artifices  ariiam  breTi  snbito  comprelieiisarun ,  per 
singnlas  crvilates  morantes ,  ab  natterais  muneribns  vacare  précipitons  :  si  quidam  in  discendii 
artibns  otiom  sit  aceommodandum  :  quo  magls  eapiant  et  Ipsi  peritiores  flerl  el  suos  fllios  erndlre. 

•4  Spécialement  les  Ukrmiorti  étaient  des  hommes  spéciaux  employés  par  les  magistrats 
chargés  de  la  surveillance  des  aqueducs  publics,  et  qni ,  notamment ,  levaient  les  niveaux  des  dif- 
rérentes  soveos. 
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triges  (chars  attelés  de  trois  chevaux)  et  de  chaises  à  deux  roues, 
et  enfin  les  batteurs  de  métaux. 

Sept  ans  plus  tard,  en  344,  le  même  empereur,  par  une  disposition 
spéciale,  confirma  les  immunités  des  mécaniciens,  des  géomètres, 
des  architectes  et  des  hydrauliciens,  en  leur  recommandant  de  se 
livrer  tout  particulièrement  à  l'étude  et  à  l'enseignement65: 
a  Mecanickof ,  geometras  et  architectes,  qui  divisiones  partium 
omnium,  incisionesque  servant,  mensurisque  et  institutis  opéra 
fabricationibus  stringunt:et  eos,  qui  aquarum  duc  tus,  et  inventos 
modos  docili  libratione  ostendunt ,  in  par  studium  docendi  atque 
discendi  nostro  sermone  compellimus.  Itaque  immunitatibu*  gaudeant 
et  suspiciant  docendos.  qui  docere  sufficiunt.  » 

Les  négociants  et  les  armateurs  qui  s'occupaient  de  l'approvi- 
sionnement de  Rome  w  étaient  dispensés  à  la  fois  des  honneurs 
et  de  toutes  les  charges  publiques  67. 

L'intérêt  de  l'état  voulait  qu'ils  ne  fussent  pas  détournés  de  leur 
profession  ;  ils  remplissaient  déjà  une  sorte  de  charge  publique , 
et  l'on  pouvait  dire  qu'ils  étaient  absents  pour  le  service  de  l'état. 
Pour  que  les  armateurs  jouissent  de  cette  immunité ,  il  fallait 
qu'ils  employassent  au  transport  de  l'an  no  ne  un  navire  contenant 
au  moins  cinquante  mille  mesures  **,  ou  plusieurs  navires  d'une 
capacité  de  dix  mille  mesures  chacun  *.  Il  fallait  de  plus,  et  cette 


65  L.  »,  C.  de  excusai,  artif.,  X,  LXIV. 

66  I/approvisJonnement  des  provinces  ne  procurait  pu  la  même  immunité.  L.  S,  $  5, 0.  de  Jur. 
Imm.,  L ,  VI  :  «  Divas  Badrianas  rescrlpsit ,  immuni  la tem  navium  maritimaram  dontaxat  hâtera , 
qui  annona  urbis  servinnt.  —  L.  40,  $  i ,  de  vacat ,  L ,  V  :  «  Corpus  meosararam  fromentl  Jaxta 
anaonam  urbis  habent  vacationem,  in  provinclis  non  Idam.  » 

67  L.  5,  $  S,  D.  de  jnre  fmmun.,  L,  VI  :  «  Negoliatores  qui  aanonam  urbis  adjuvant,  item  navl- 
cularii,  qui  annons  urbis  servinnt,  immnnitatem  a  munerlbus  pnbllols  consequantur,  quandiu  in 
ejusmodi  actu  snnt  :  nain  remuneranda  pericula  eornm ,  quin  etiam  tl  hortanda  premils ,  merito 
plaçait,  at  qui  peregre  maneribas,  et  quldem  pablicis,  eam  pericalo  et  laborefangentur,  adomes- 
ticii  Teiallonibm ,  et  sumptibus  libcrentur  :  corn  non  ait  alienom  dlcere,  etiam  hos  reipublic* 
causa ,  dnm  annon»  urbis  serviont ,  abesse.  »  L.  9,  g  i ,  D.  de  vacat.,  L ,  V  :  •  Paulus  respondit  : 
privilegium,  framenlariis  oegotiatoribas  conoessam,  etiam  ad  honores  exensandos  pertinere.  » 

6*  H.  Lelronne  {Considérât,  sur  Véval.dêswumn.  grteq.  et  rosi.,  Paris,  1817,  pp.  117-119)  donne 
an  nodiut  la  capacité  de  10  litres  1  décilitre. 

69  L.  8,  D.  de  vacat.,  L ,  V  :  «  Hi  qui  naves  maritimas  fabrlcavernnl ,  et  ad  annonam  popnli  ro- 
mani prafnerlnt ,  non  minores  quinqaaginta  millnm  modioram ,  aat  plares  singalas  non  minores 
deeem  milium  modiorum ,  donec  ha  naves  navigant ,  aat  alla»  in  earnm  locum ,  monerfs  public! . 
vacatio  prestatur  ob  navem.  • 
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obligation  est  Imposée  aussi  aux  négociants,  qne  la  majeure  partie 
de  leur  fortune  fut  employée  an  commerce  de  l'annone  7*.  Si  donc 
leur  fortune  s'accroissait,  il  fallait  qu'ils  augmentassent,  pour 
conserver  leur  privilège ,  l'importance  de  leurs  affaires.  C'est  ce 
qui  est  nettement  exprimé  par  le  jurisconsulte  Callistrate  71  : 
«  Negotiatio  pro  incremento  facultatium  eœercenda  est:  alioquin 
si  qui$  majore  pecuniœ  suce  parte  negottationem  exercebit,  rursus 
locupleê  foetus  in  eadem  quantitate  negotiationis  perseveraverit , 
tenebiturmuneributy  sieuti  locupletes,  qui  modica  pecunia  comparatif 
navibus,  muneribus  se  publicis  subtrahere  tentant  :  idque  ita  obser- 
vandum  epistola  Divi  Adriani  seripta  est.  d 

Toutes  personnes  qui,  sans  s'occuper  de  l'approvisionnement 
delà  ville  de  Rome,  se  livraient  au  commerce  maritime,  et  y 
employaient  la  majeure  partie  de  leur  fortune,  obtenaient,  pen- 
dant cinq  ans ,  la  dispense  des  charges  civiles.  Après  l'expiration 
de  ce  temps ,  ils  étaient  réputés  avoir  suffisamment  établi  leurs 
affaires  pour  pouvoir  en  même  temps  vaquer  à  celles  de  la  cité  71. 
Les  simples  préposés  à  la  conduite  d'un  navire  ne  pouvaient  en 
aucun  cas  prétendre  à  aucune  immunité  7S. 

Rappelons,  à  propos  de  l'immunité  des  navicularii  qu'une  loi 
Julia  repetundarum  avaient  interdit  aux  sénateurs  ou  décurions  le 
commerce  maritime  74. 

Constantin,  en  même  temps  qu'il  augmenta  le  nombre  des 
artisans  privilégiés,  décida,  en  consacrant  une  coutume  déjà 
ancienne,  que  les  personnes  se  livrante  la  fabrication  et  au 


70  L.  6,  f  6,  D.  de  Jure  imra  ,  L ,  \I  :  «  Erant  et  alii  quidam ,  qui  sub  occaslonc  naYienlarlorum 
frameetnin ,  et  oleum  inferentiam  in  roraanl  popoli  forum ,  et  ideo  immoninm  postnlabaol  se  sob- 
tralere  :  qvl  neqae  oaTigabaot  T  ueque  maiimam  patrimonii  partem ,  in  re  nautfca ,  et  mercibns 
babebant,  aoferatnr  hojuamodi  homlnum  lmmanltai.  »  —  Adde  $  9,  Ibid. 

71  L.  B,  g  8,  D.  de  Jor.  imm..  L,  VI. 
71  L.  I,  D.  de  mnner.,  L,  IV. 

73  L.  i,  D.  de  Jv.  imnmn.,  L ,  VI  :  «  QoJ  ob  boo  lantum  io  naTibna  svtit ,  vt  in  hls  agendi  causa 
operareotnr,  nnJla  conttitaUone  lmsmnllalem  a  mueribai  eWJUbuf  binent.  » 

74  L.  S,  in  fln.,D.  de  tient.,  L,  V 
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commerce  des  vêtements,  de  la  pourpre,  et  des  cuirs  de  la  Perse, 
pour  les  besoins  de  la  cour ,  seraient  exemptes  de  toute  charge  Tl. 
Les  fermiers ,  les  collecteurs  des  impôts  et  les  colons  des  terres 
appartenant  à  l'empereur  avaient  aussi  l'immunité  des  charges 
civiles.  Mais  il  n'y  avait  là  aucune  espèce  de  privilège,  et  le  motif 
souvent  répété  de  cette  exemption  était  de  ne  point  amoindrir  les 
garanties  du  fisc.  Cette  vacatio  était  si  peu  un  privilège,  qu'il 
était  interdit  aux  personnes  sus-citées  d'y  renoncer,  et  de  s'offrir 
spontanément  pour  supporter  les  charges  municipales  w:  «  Con- 
duetores  etiatn  vectigalium  fisci ,  necessitate  subeundorum  munici- 
palium  munerum  non  obstringuntur  :  idque  ita  obseroandum  divi 
fratres  rescripserunt.  Ex  quo  principal*  rescripto  intelligi  potest, 
nonhonori  conductorum  datum,  ne  eompellantur  ad  munera  muni- 
cipalia,  sed  ne  extenuentur  facultates  eorum,  quœ  subsignatœ  sint 
fiseo.  Unde  subsisti  potest ,  an  prohibendi  sint  aprœside,  velproeu- 
ratore  cœsaris,  etiatn  si  ultro  se  offerant  munieipalibus  muneribus, 
quod  propius  est  defendere,  nisi  si  paria  fisco  fecisse  dicantur.  »  De 
là  les  conséquences  suivantes:  La  dispense,  qui  s'étend  à  la  fois 
aux  honores  et  aux  munera  ,  n'appartient  qu'à  ceux  qui  sont,  par 
eux  mêmes,  fermiers  des  impôts77,  et  ne  dure  que  tant  qu'ils 
exercent  leurs  fonctions  7S.  Enfin,  si  les  colons  de  César  ont  une 
fortune  telle  qu'il  n'y  ait  aucun  péril  pour  iefisc  ils  ne  peuvent 
invoquer  aucune  excuse  79  et  il  en  serait  de  inênieau  cas  où  ils  ne 


78  L.  7,  C.  de  exens.  mun.,  X,  XLVII  :  «  Negotiantes  tesliareos,  llnteones,  purporarios ,  el  par 
ticarfos ,  qui  dévotion!  nostr»  desenrinot ,  Tisom  est  seenadum  teterem  eonsnetadfnem  ab  omnf 
munera  immujies  eue.  » 

76  L.  B,  S  M<  D.  de  Jure  immnn.,  L,  VI.  —  Adde  $  t,  ibid  :  «  Colonl  quoqve  Canaris  a  mnneribns 
(muoJdpalibus)  llberanlnr,  ut  idoniores  prodiis  flscallbo*  habeantnr.  » 

77  L.  2,  C.  qnib  muser,  exens.,  X,  LV  :  «  Non  allos  a  mnneribus  et  bonorlbus,  taealionem  kabere, 
qaam  qui  mancipatnm  «no  nomine  Tcctfgal  a  flsco  condacont  »  eertnm  est.  Quare  eot ,  qui  ab  bis 
quadam  exercenda  aceipinnt ,  nnllis  privilegiis  essemnnitos  band  dnbii  jnris  est.  » 

73  L.  8,  g  1,  D.  de  Tacat.,  L ,  V  :  «  Non  allos  fisc!  teeUgsJInm  redemptores  a  muerions  chrilibns 
ae  tatelis  exensari  plaçait ,  quam  eos  qni  présentes  negolium  exercèrent.  » 

79  L.  38,  S 1,  D.  ad  mon  Je,  L,  1  :  «  Item  reseripsernnt  eolonoa  pradtornm  flsei,  mnneribus  fungl 
site  dtjnno  fltd  oportere  ;  idque  exentere  pnesidem  adhibito  proenratore  debere.  • 
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se  seraient  faits  colons  que  pour  échapper  aux  charges  munici- 
pales *. 


§  IX.  —  Dignités. 

Les  hauts  dignitaires  de  l'empire,  et  même  les  membres  des 
conseils  des  présidents  de  province,  des  proconsuls  et  des  procu- 
rateurs étaient  dispensés  des  honneurs  et  des  charges  dans  la  ville 
dont  ils  étaient  originaires  M .  Nous  savons  que,  le  plus  souvent, 
ils  figuraient  en  tête  de  l'album  de  la  curie,  à  titre  de  patrons  ou 
de  décurions  honoraires. 

Il  va  de  soi  que  nul  ne  pouvait  être  investi  à  la  fois  de  deux  hono- 
rée quelconques;  mais  il  était  inutile  de  nous  dire  que  le  décurio- 
nat  ne  produit  aucune  excuse  n,  puisqu'il  était  la  condition  indispen- 
sable pour  parvenir  aux  honneurs.  Les  décurionsétaientsimplcment 
exempts  des  travaux  manuels,  des  tnunera  sordida  ".  Nous  savons 
aussi  que  nul  ne  pouvait  être  tenu  d'exercer  un  honneur  inférieur 
à  ceux  qu'il  avait  déjà  gérés14,  et  qu'un  certain  intervalle  de 
temps,  ordinairement  de  deux  ans,  était  exigé  entre  l'exercice  de 
deux  magistratures,  qu'il  s'agit  de  la  même,  ou  d'un  honneur 
supérieur  w. 

Par  suite  de  l'aggravation  des  charges  qui  pesaient  sur  les 
magistrats,  ce  qui  était  d'abord  une  prohibition  devint  un  privi- 
lège, et  l'empereur  Gordien  accorda  aux  magistrats  sortant  de 


88  L.  1,$  %  D.  de  Taett.,  L ,  V  :  «  Qui  In  fraudera  ordinis  in  honorions  gerendis,  enm  lnier  eoi 
ad  primes  honores  ereari  possinl ,  qui  in  eiTitate  mnnerabanlar,  eTllandomm  majora»  ooerim 
g ralia  ad  eolonos  prajdiornm,  se  transiteront,  ul  minorions  snbjieiantor;  hanc excnsaUcBen 
sibi  non  paraferont.  » 

14  L.  11,  S  1»  D-  de  Tacal.,  L,  V  :  «  Comités  prasidam,  cl  proconsnlom,  procaratoramYe  Cssarfs 
a  muoeribtts  el  honorions  et  tulelis  vacant.  » 

M  L.  S,  D.  de  yacat., L ,  V  :  «  A  decuriooatn ,  qaamtfshia quoqne  honores! ,  ad  allum honorent 
nnllam  vocaUonem  trlbaendam ,  Ulplanas  respondit.  » 

83  L.  17,  $  7,  D.  ad  manie.,  L,  I. 

14  L.  t,  C.  qaem.  c(t.  mnn.,  X,  XUI. 

98  L.  18,  P.  ad  manie.,  L ,  1  :  •  DHns  SêTeras  reteripeit ,  interralla  temporna  m  eontiataDdii 
oatribos,  InTitU ,  non  etiam  Tolontibos  ooneesia ,  ne  qois  continuât  bonorem.  • 


-  «ni- 
cha rge  une  vacatio  de  cinq  ans  ou  de  trois  ans ,  suivant  qu'il 
s'agissait  d'être  nommé  de  nouveau  au  même  honneur ,  ou  d'être 
porté  à  un  honneur  supérieur  ** ,  vacatio  qui  ne  s'applique,  du 
reste ,  qu'à  la  gestion  des  honneurs  dans  une  même  ville  *7. 
Mais  dans  la  même  ville,  on  continua  à  défendre  qu'une  personne 
pût  continua™  honorem,  et  même  que  le  père  et  le  fils  pussent 
gérer,  sans  intervalle ,  le  même  honneur  **.  On  ne  fit  exception 
que  pour  le  sacerdotium  provinciœ  *'. 

La  gestion  d'une  magistrature  était  une  excuse  suffisante  pour 
être  déchargé  de  tout  munus  ;  mais,  sauf  une  exception  que  nous 
allons  noter,  on  pouvait  déférer  un  honneur  à  celui  qui  remplissait 
un  munus  M. 

Pas  plus  que  les  honsre$f  les  munera  ne  pouvaient  être  cumulés11, 
ni  continués  par  la  même  personne,  ni  même  imposés  successi- 
ment  au  père  et  au  fils  '*.  Certaines  charges  importantes  comme 
la  legatio  et  la  defensio  reipublica  présentaient  même  ce  caractère 
particulier  qu'elles  dispensaient  des  honorée  M.  La  seconde  ne 
pouvait  même  être  imposée  qu'une  seule  fois  N. 


86  L.  %  C.  de  mon.  et  honor.,  X,  XL  :  «  Ab  honoribns  ad  honores  eosdem  tjulnquenDii  dator  va- 
catio :  trierai!  Tero  ad  allos.  » 

87  L.  17,  $  8,  D.  ad  moule,  L,  I  :  •  Praweriptio  temporom  que  in  honoribns  repelundis,  Tel  aliis 
soscipiendis  dala  est ,  apud  eosdem  servator,  non  apnd  alios.  » 

88  L.  4,  C.  de  muner.  et  honor.,  X,  XL  :  «  Honores  et  munera  cum  pater  et  filins  decuriones  sut, 
in  eadem  domo  oontinnari  non  oportet.  » 

89  L.  17,  D.  de  mvner.,  L,  IV  :  •  Sponte  proTinci»  saoerdotinm  iterare  non  prohibetor.  » 

90  L.  10,  D.  de  muner.,  L,  IV  :  «  Honorent  snstinenti  munus  imponi  non  potest  :  munus  sus tinenti 
honor  deferri  potest.  » 

91  II  n'y  avait  exeeption  que  pour  la  Intelle.  L.  S,  C.  de  excus.  mua.,  X ,  XL  VU  :  «  Total»  solli- 
eitudo  a  mènerions  cWilibos  non  excusât  ;  ntpote  (cum)  neo  très  simul  injuncte)  dlTersaium  do- 
muum,  hujusmodi  benefleinm  prswlent.  » 

91  L.  1,  C.  de  mnner.  et  honor.  non  cont,  X,  XL.—  L.  14,  $  1,  de  vaoat.,  L,  V  :  «  Eodem  tempore 
idem  dnas  curas  operls  (non)  administrait.  » 

93  Y.  snp.,  eh.  X,  seet.  0,  $  I.  —  Àdde  L.  10 ,  S  *  »  D-  de  vaeat.,  L ,  V  :  «  Defensores  relpohlio» 
ab  honoribns  et  mnnerlbns  eodem  tempore  vacant.  » 

M  L.  16 ,  $  8 ,  D.  de  mnner.,  L ,  IV  :  •  Defensionem  reipablio»  amplius  quam  semai  suseipere 
nemo  cogitar,  niai  id  fleri  nécessitas  postnlet.  » 

33 
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SECTION   IL 

QUAND  8T   COMMENT   DOIVENT  ÊTRE  INVOQUÉES  LES  EXCUSES. 

DBS  EFFETS  DE  i/lMMUNITÉ. 


$  I.  —  Quand  et  comment  doivent  être  invoquées  les  excuses. 

Toute   nomination  aux  munera   ou    aux    honores,  faite  sans 
l'emploi  des  formalités  requises,  est  absolument  nulle,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'interjeter  appel  M;  mais,  à  part  ce  cas,  les  excuses 
les  plus  évidentes  ne  peuvent  être  invoquées  que  par  voie  d'appel, 
porté  toujours  devant  le  président  de  la  province96.   En  matière 
de  tutelle,  il  n'en  était  pas  ainsi,  et  Ulpien  nous  apprend  qu'en 
vertu  d'un  édit  de  Marc-Aurèle,  il  faut  d'abord  s'adresser  au 
magistrat  qui  a  fait  la  nomination,  ou  qui  avait  qualité  pour  la 
faire,  et  que  c'est  seulement,  après  qu'il  a  rejeté  l'excuse  proposée 
qu'on  peut  interjeter  appel  devant  le  président.  Mais,  ajoute  le 
jurisconsulte97,  o  alia  causa  est  eorum  qui  ad  aliquod  munus,  vel 
honorem  vocantur,  cum  dicant  se  habere  excusationem  nam  non 
aliter  allegare possunt  causas  immunitatis  suce,  quam  si  apella- 
tionem  interposuerint .  »  Cette  différence  tient  à  ce  que  les  nomi- 
nations aux  munera  et  aux  honores  sont  faites,  non  par  un  magis- 
trat, mais  par  la  curie,  et  qu'en  vertu  d'une  règle  que  nous  avons 
déjà  exposée,  la  curie  ne  peut  revenir  sur  les  décisions  qu'elle  a 
une  fois  prises. 
A  défaut  d'appel,  le  citoyen  désigné  est  réputé  avoir  renoncé  à 

98  L.  fï ,  C.  de  appell.,  VU,  LUI  :  «Nominationes  libelli,  Tel  edicti  Tact» ,  cttra  conciliwn  puWi- 
cum,  non  talent  :  de  quitus  née  appellare  neees se  est,  si  soleaaitas  deest.  • 

M  L.  il,  c.  de  appell.,  VU,  LXJI  :  «CWes,  et  fneol»  manifestas  etiam  eicur  atlones  habentes,  («') 
ma  Juta  nomtnatlone  nen  appeUarerint,  ad  earam  proaationem  non  admlttuntur.  » 

»7  L.  4,  $  1,  D.  qvando  appeU.,  XUX,  IV. 
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son  excuse  ou  à  son  immunité,  et  s'il  ne  remplit  pas  la  charge  qui 
lui  a  été  imposée,  il  est  tenu  envers  la  ville  de  tous  dommages 
que  sa  négligence  a  pu  causer  M. 

Le  délai  d'appel  court  du  jour  du  décret  de  la  curie,  si  le  citoyen 
désigné  était  présent  à  la  séance,  sinon  du  jour  de  la  notification 
qui  doit  lui  être  faite99;  ce  délai  est  sans  doute  le  même  qu'en 
matière  d'excuse  de  tutelle,  c'est-à-dire  de  cinquante  jours  pour 
tout  individu  qui  n'est  pas  éloigné  de  la  ville  de  plus  de  quatre 
cent  milles,  plus  un  jour  par  chaque  excédant  de  vingt  milles  10°. 

Si  l'excuse  est  admise,  les  frais  de  l'appel  doivent  être  suppor- 
tés par  la  personne  qui  a  présenté  le  candidat,  par  lenominatorm. 

Constantin  décida  que  la  nomination  aux  magistratures  et  à  la 
charge  tfexactor ,  aurait  lieu  au  moins  trois  mois  à  l'avance , 
afin  que  l'on  eut  le  temps  de  pourvoir  au  remplacement  des 
citoyens  qui  se  feraient  excuser10*  : 

C'est  à  celui  qui  invoque  une  excuse  à  faire  la  preuve  des  faits 
qu'il  allègue 10S.  Le  citoyen  qui  croit  avoir  plusieurs  causes 
d'excuse  distinctes .  peut  les  invoquer  toutes  successivement  tant 
qu'il  est  dans  les  délais  légaux  ,  et ,  si  toutes  sont  rejetées ,  il  lui 
reste  encore  la  ressource  de  la  nominatio  potioris  ;  mais  celui  qui 
a  tout  d'abord  recours  à  celle-ci ,  est  censé  reconnaître  par  là 
qu'il  n'a  pas  d'excuse  à  présenter.  Ces  règles  exposées  relative- 
ment à  la  tutelle 10i  doivent  évidemment  s'appliquer ,  d'une 
manière  générale,  à  toutes  les  excuses. 


98  L.  7,  C.  de  appel].,  VII ,  LXU  :  «  Hl  qui  ad  eirilia  munera ,  Tel  ad  decurlonatnm ,  tel  honorai 
eToeantur,  lieet  Tacationem  a  prlncipibus  aeceperint ,  si  appellation!!  auxilio  non  utantur,  con- 
sensn  bvlo  nominationem  confirmant.  »  Adde  1. 4,  ibid.  —  L.  11,  D.  ad  munie.,  L,  I. 

99  L.  î,  C.  de  decur.,  X,  XXXI.  —  L.  1,  f$  3  et  4,  D.  qnando  appell.,  XUX,  IV. 
400  L.  13,  $$  1  et*,  D.  de  exons.,  XXVII ,  I. 

101  L.  S  in  fine,  C.  de  decur.,  X ,  XXXI  :  «  Qaem  si  consttterit  nomlnari  minime  debnlsse  sump- 
tum  HUs  eidem  a  nominatore  restitul  oportebit.  • 

102  L.  1,  C.  de  mag.  mon.,  I,  LVI  :  «Decurlones  ad  magistratum,  tel  exaelionem  annonartim  anta 
très  menses  Tel  amplius  nominari  debent ,  ut ,  si  qnerimonla  eonun  juta  Tideatur,  sine  impedi- 
mento  in  absolTeodi  locnm  alias  gnbrogetnr.  » 

108  L.  t,  f  1,  D.  de  exeusaU,  XX VU,  I.— L.  1,  f  3,  D.  de  vaeat.,  L,  V  :  «  Qui  ad  munera  Toeantur, 
TiTonun  se  liberorum  nnmenim  babere  lempore,  qno  prepter  eos  excusarl  deslderast  probaxi 
debent.  • 

104  L.  H,  f  1 ,  D.  de  excusât.,  XX VU,  I  :  «  Qui  se  mit  excusare ,  si  plnres  babet  excnsationes , 
et  de  quibusdam  non  probtTerlt,  alils  uti  intra  tempora  Bon  pronibetur.  »  —  Frag.  VttUe.,  $  W  : 


I 
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§  IL  —  Des  effets  de  V immunité. 

Après  avoir  examiné  les  différentes  causes  d'excuses,  et  indiqué 
brièvement  comment  on  pouvait  les  invoquer ,  il  nous  reste  à 
chercher  à  faire  un  classement  de  ces  excuses,  et  à  poser  quelques 
règles  générales  sur  cette  matière. 

Les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  des  excuses,  à  propos  de 
la  tutelle  et  de  la  curatelle,  ont  distingué,  en  se  plaçant  à  diffé- 
rents point  de  vue:  1°  Les  excuses  perpétuelle*  ou  temporaires, 
S9  les  excuses  a  susdpiendo  munere  et  les  excuses  etiatn  a  suscepto 
munere,  3°  les  excuses  complètes  ou  partielles  ,  enfin  4°  les  excuses 
que  le  magistrat  est  forcé  d'admettre  dès  qu'en  fait  il  est  prouvé 
qu'elles  existent,  et  celles  pour  lesquelles  il  est  investi  d'un  certain 
pouvoir  discrétionnaire.  Nous  allons  reprendre  ces  différents  points 
de  vue. 

I.  —  Les  excuses  sont  temporaires  dans  deux  cas  :  1°  Quand 
elles  sont  uniquement  motivées  par  une  impossibilité  matérielle 
d'exécution  de  la  part  d'un  citoyen ,  alors  que  cette  impossibilité 
est  de  nature  à  cesser.  Tel  est  le  cas  de  l'indigence,  de  la  maladie, 
et,  jusqu'à  un  certain  point ,  de  l'absence  ;  2°  quand  elles  ont  été 
établies  à  titre  de  privilège ,  mais  pour  un  temps  limité.  Tel  est 
l'intervalle  accordée  entre  l'exercice  de  deux  honores  ou  de  deux 
munera. 

IL  —  En  général ,  les  causes  d'excuse  qui  viennent  à  naître 
après  coup ,  ne  peuvent  pas  faire  décharger  celui  qui  gère  un 
honneur  ou  un  munus.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  jurisconsulte 
Cal! ist rate 10B  :  a  Hoc  circa  vacationes  dicendum  est,  ut  si  ante  quù 
ad  munera  municipalia  vocatus  sity  quam  negotiari  inciperet ,  vel 

•  blottit,  pd  tator  datas  Ml,  et  eieasaro  m  et  dod  reeepta  eicnsatumê  potion*  nomioare 
potest,  si  tempora  dteram  patiantnr,  tamem  ti  tligtrit  potiores  nominare,  postée  ad  exeasatfoaen 
transir*  m»  potttt  :  %tm  ooMteatif  est  nallam  te  excosationeni  aabere,  corn  potiores  «atf«j«*#- 
ri{  i  «et  feraodu  est,  si  dieat  se  sine  prajadido  hoc  facere.  » 

i#5  L.  S,f7,  D.  de  Jure  lnunun.,  L ,  VI.  —  Àddel.  t,  S  S  in  Une,  D.  de  vacat.,  L ,  V:  «Rameras 
tMtfl  libérons  peetea  inpletas,  sueeptit  antea  moneribas  non  libérât.  » 
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antequam  in  çoUegium  adtwwetur,  velquod  immunitatem  pariât  f 
vel  anteguam  septuagenarius  fieret ,  vel  antequam  publiée  prçfi- 
teretur ,  vel  antequam  liberos  sueciperet ,  compellatur  ad  honorent 
gerendum.  »  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  les  cas  de  force 
majeure,  si  le  titulaire  d'un  office  venait  par  exemple  a  être 
atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  telle,  qu'il  lui  fut  im- 
possible de  continuer  ses  fonctions. 

III.  —  La  distinction  entre  les  excuses  complètes  et  partielles 
est  faite  par  le  jurisconsulte  Ulpien  :  9 Duo  gênera  tribuendœmunerië 
publiei  vacationis  sunt  :  unum  pleniue ,  cum  et  militiœ  datur; 
aliud  exiguius  ,  cum  nudam  munerie  vacationem  aeeeperint  m.  » 
Les  cas  d'immunité  complète  sont  très-rares.  En  général  le  jus 
immunitatis  ne  comprend  que  la  dispense  des  munera  personalia 
011  ctvilia ,  et  il  faut  une  concession  particulière  du  prince  pour 
qu'il  s'étende  jusqu'aux  munera  patrimoniorum ,  munera  publica 
ou  onera  proprement  dits  :  «  Ab  hie  oneribus}  dit  Paul, lw,  quœ 
possesêionibus  vel  patrimonio  indicuntur,  nutta  privilégia  prœstant 
vacationem.  »  Tout  octroi  d'immunité  doit  d'ailleurs  être  inter- 
prété strictement.  La  dispense  des  munera  ne  comprend  pas  la 
vaeatio  honorum  *°*  ;  mais  elle  s'étend  à  tous  les  munera  extraor- 
dinaria ,  imposés  par  les  magistrats  **.  La  dispense  même  des 
charges  patrimoniales  n'a  pas  une  portée  absolue  :  «  Neque  ab 
annona  ,  neque  ab  angarits,  neque  a   verhedo,  neque  ab  hospite 

10*  L.  13 ,  S  4 ,  D.  de  vaoat.,  L ,  V.  Dans  ce  texte ,  la  conjonction  et  {et  militim  fatur)  est  mite 
évidemment  pour  «ffom  dans  le  sent  de  exevtpH  etnua. 

ÎW1  L.it,  D.  de  vaeat.,  L ,  V.  —  L.  41 ,  ibid.  —  L.  f,  S  4 ,  D.  de  mnner.,  L ,  IV  :  «  Munera ,  qnm 
patiimooifs  indicnntwr,  Tel  intrjbutiones ,  talia  sont ,  ut  ceque  «tas  ea  excuse! ,  neque  numéros 
Hberorum,  nec  alla  prorogatif  a  qua  solet  a  personalibns  muneribns  exnere.  •  —  L.  8,  C.  de  mon. 
patrim.,  X ,  XII  :  «  Qua  imponitatein  munerum  publicoram  consecuji  «wl, -outra  patrimoniorum 
sustinere  debent  :  in  qui  bas  causis,  et  bospttes  reoipiendl  Rint.  »  —  L.  1 ,  ibid. 

108  L.  1%  D.  de  muoer.,  L,  IV  :  «  Coi  muneris  public!  Ttcatlo  dater,  non  remittitur  ekne  magis- 
tratus  fiât,  quia  id  ad  honorem  magis,  quam  ad  munera  pertlnet.  • 

109  L  11,  D.  de  mon.,  L,  IV.  —  L.  on.,  C.  de  tacat.  pub.,  X ,  XLV  :  «  Munera  pobttel  TaeaUonem 
en  continere  qu»  non  lege ,  non  senatusconsulto ,  non  cous Utatlonibue  principujD  injungnntur, 
merito  responsnm  est ,  ad  quam  formam  jnris  perlinens ,  si  caperis  ad  munera  extraordinaria  a 
magistratHMifl  dvroeari,  appellatione  interposita,  poteris  apud  prasMem  Juris  ratlonlbus  prolegi.» 
—  L.  6,  D.  de  tacat.,  L,  V  :  «  »  qti  muneris  puMief  *aeatie*eui  latent,  ni  «a,  ^mb  wtru  ordineoi 
imperantur,  compelll  non  soient.  »  —  L.  8,  S  S,  ibid. 
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recipiendo,  nevefanat>e,  neque  eapitatione  excusât  *10.  »  Ceci 
tient  à  une  distinction  à  faire  dans  les  charges  patrimoniales, 
distinction  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  début  du  chapitre  pré- 
cédent: certaines  charges  patrimoniales  étaient  de  véritables 
muneray  c'est-à-dire  des  prestations  dues  par  des  tnunicipes  à  leur 
cité  ;  d'autres  au  contraire  ne  présentaient  plus  aucun  des  carac- 
tères du  munus,  c'étaient  des  impôts,  des  prestations  ou  des 
services  exigés,  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  cité,  mais  dans  celui 
de  l'État.  C'est  à  cette  seconde  classe  que  l'empereur  Antonin 
semble  faire  allusion  quand  il  dit 41i  :  «  Munera  quœ  patrimoniù 
publicœ  utilitatis  gratta  indicuntur ,  ab  omnibus  subeunda  sunt.  » 
Au  milieu  de  la  phraséologie,  généralement  peu  précise  des  nom- 
breuses dispositions  relatives  aux  excuses ,  il  est  souvent  difficile 
de  distinguer  ces  espèces ,  pourtant  si  dissemblables ,  de  munera 
publica ,  ou  de  savoir  quels  sont  les  individus  qui  peuvent  être 
exemptés  des  unes  ou  des  autres.  Il  semble  cependant  que  les 
soldats  et  les  professeurs  de  belles  lettres  n'étaient  pas  même 
teuus  de  ce  que  nous  appellerons  les  onera publica  m* 

Si  étendue  enfin  que  fut  l'immunité ,  elle  ne  dispensait  pas  des 
charges  extraordinaires  établies  par  une  loi ,  un  senatus-consulte 
ou  une  constitution  impériale liS. 

IV.  —  Dans  tous  les  cas  d'immunité  proprement  dite,  le  prési- 
dent devait  se  borner  à  s'assurer  que  l'appelant  fut  dans  les  condi- 
tions requises  pour  jouir  de  l'immunité;  mais  son  appréciation 
personnelle  était  toute  puissante  quand  il  s'agissait  uniquement 
d'apprécier  si  un  individu  ,  d'ailleurs  soumis  aux  charges,  pouvait 
ou  non  suffire  à  la  charge  qui  lui  avait  été  confiée.  Il  en  était 
ainsi  notammeut  aux  cas  de  maladie  ou  d'indigence  u4.  Hors  de 


110  L.  19,  f  M,  D.  de  nraner.,  L,  IV. 

111  L.  S,  C.  de  maner.  patrim.,  X,  XL1. 

11*  V.  1. 18,  M 19  et  90,  D.  de  maner.,  L,  IV.  —  L.  10,  f  %  de  Taeat.,  L,  V. 

113  L.  1,  C.  de  Taeat.  pub.,  XT  XLV  («p.,  n'  109).  —  Cf.  pour  vue  époque  postérieure  ,  le  titre  an 
Code  JDe  fdtfw  mmmrièu»  wlprmttationibu»  ntmimi  lio«*t  •#  êxoutare,  X,  XLV1U. 

114  L.  S,  C.  qvi  morb.  te  exous.,  X,  L. 
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là ,  le  président  ne  pouvait  pas  plus  accorder  une  immunité ,  on 
considérer  comme  suffisante  la  réunion  de  deux  cas  d'excuse 
incomplets  par  eux-mêmes,  l'âge  de  cinquante  cinq  ans  et 
trois  enfants  m,  par  exemple,  que  refuser  d'admettre  une  excuse 
légale.  Cette  dernière  règle  souffre  néanmoins  une  limitation 
importante  :  toutes  les  règles  relatives  aux  excuses  comme  la 
plupart  de  celles  qui  concernaient  les  conditions  d'aptitude, 
cédaient  devant  la  nécessité,  et  c'était  le  président  qui  était  juge 
en  cette  matière,  sauf,  bien  entendu  le  recours  à  l'empereur 116. 

Outre  ces  quatre  modes  de  classement  des  excuses,  certains 
interprètes  distinguent  encore  ce  qu'ils  appellent  Y  excusât  io 
necessaria  et  Y  excusât  io  voluntaria.  La  première  se  référerait , 
par  exemple  à  la  règle  qui  défend  de  eontinuare  konorem,  ce  serait 
une  excuse  à  laquelle  on  ne  pouvait  renoncer,  et  qui  devrait  être 
prononcée  d'office  par  le  président  de  la  province.  Bien  que  certaines 
expressions  vicieuses  des  jurisconsultes  romains  semblent  favo- 
riser cette  distinction,  notamment  qnand  ils  qualifient  de  vacatio 
la  prohibition  faite  aux  fermiers  de  l'impôt  ou  aux  colons  de  César 
de  remplir  les  munera  civilia,  nous  la  rejetons  comme  illogique. 
En  effet,  une  semblable  vacatio  n'est  en  réalité,  rien  autre  chose 
qu'une  incapacité,  et  nous  ne  saurions  la  classer  parmi  les  excuses 
aux  quelles,  par  nature,  on  peut  toujours  renoncer. 

Nous  avons  déjà  indiqué  une  autre  distinction  à  faire  entre  les 
différents  cas  énumérés  dans  notre  première  section.  C'est  que  les 
uns  sont  de  véritables  privilèges,  des  dispositions  de  faveur, 
tandis  que  les  autres  ont  été  établis,  soit  par  nécessité  (indigence, 
maladie),  soit  dans  un  intérêt  public  (immunité  des  navicularii 
annonce,  des  eonductore»  vectigalium  et  descoloni  Cmsaris).  Cette 


US  L.  1,  f  3,  D.  de  Tacat.,  L,  V  :  «  Qnamf  ls  seiaginta  qntnque  annorum  aliqvis  ait,  et  très  llberoa 
fncohunee  habeat  :  a  muneribus  tamen  cifUibn*  propterhas  causas  non  libérât».  • 

116  L.  14,  f  6,  D.  de  moner.,  L,  IV  :  «  St  alit  non  sint ,  qui  honores  gérant ,  eosdem  oompellendot 
qui  geaserint,  oomplurimis  coiwtitntionibns  catetur.  DItos  etlam  Hadrianus  de  iterandia  munerlbu 
rescripe it  in  hase  Terbt  :  Illud  consentio,  nt  si  alit  non  eront  idonel,  qui  (hoc)  mnnere  tonganlur,  ex 
hia  qui  (Jam)  frueti  sunt ,  oreantur.  •  L.  1,  $  i>  D.  de  jure  i  mm.,  L,  VI,  etc. 


distinction  a  son  importance,  car  elle  sert  à  expliquer  les  carac- 
tères particuliers  de  ces  différentes  vacationes. 

Les  immunités,  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  sont ,  en 
général,  personnelles:  aPersonis  datœ  immunitates,  dit 
Ulpien  117,  heredibus  nonrelinquuntur,n  et  le  même  jurisconsulte 
nous  apprend  que,  spécialement,  l'immunité  accordée  aux  pères  de 
cinq  enfants,  leur  est  donnée  surtout  à  cause  de  cette  considéra- 
tion, que  leurs  enfants  subissent  les  charges  à  leur  place lf8  : 
«  Quamvis  major  annis  septuaginta  et  quinque  liberorum  incolu-m 
mium  pater  $it,  ideo  que  a  muneribns  civilibus  excusetur  :  filii 
tamen  eju$  $uo  nomine  competentia  munera  agnoscere  debent  : 
ideo  enim  proprium  prœmium  itnmunitatis  propter  filios  patribus 
datutn  est,  quod  illi  subibunt.*  Les  enfants  ne  peuvent  donc  pas 
se  prévaloir  des  immunités  qui  appartiennent  à  leurs  pères,  et 
ceux-ci  mêmes  restent  tenus  à  la  responsabilité  qui  incombe  au 
père  des  fonctionnaires,  dans  certains  cas  que  nous  étudierons 
plus  loin  m.  Encore  moins  la  vacatio  ne  peut-elle  s'étendre  à 
l'affranchi  de  Yimmuni»  où  à  son  procureur iS0.  Une  seule  excep- 
tion pouvait  être  faite,  en  matière  de  tutelle,  pour  l'affranchi 
d'un  sénateur,  chargé  de  l'administration  des  affaires  de  celui-ci"1. 

Les  immunités  pouvaient  être  néanmoins  accordées  d'une 
manière  générale  à  un  individu  et  à  ses  enfants  ou  descendants, 
au  quel  cas,  elles  subsistaient  in  infinitum  :  a  Immunit  ates,  dit 
Modestin  in  generaliter  tributœ  eojure,  ut  adposteros  transtnitte- 
rentur,  in perpetuum  êuccedentibus  durant.»  Mais  on  devait  tou- 
jours s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  la  concession.  Ainsi  : 

117  L.  1,  $  1,  D.  de  Jure  Inunun.,  L.  VI. 

118  L.  S,  S  f,  D.  de  mnner.,  L,  IV. 

119  L.  4,  C.  qui  morb.  f e  excus .,  X,  L.  —  L.  3,  f 1,  D.  de  mnner.,  L,  IV.  —  L.  8,  S  %  D.  de  TaeaU, 
L,  V.  —  L.  5i  S  4.  de  Jur.  imm,  L,  VI. 

IM  L.  17,  D.  ad  manie,  L,  1  :  «Liber tu»  propter  patronnm  a  ciTillbus  mnneribns  non  exentatar, 
nec  ad  rem  pertinet,  an  opéras  patrono  Tel  minblerinm  capto  luminlbn*  exhibeat.  »  —  L,  5, 
G.  de  exciia.,  X,  XXVII  :  «  Proeuraftorea  abeentium  reipublica  canea,  mnnerum  cfTilinm  vacationea 
non  nabent.  » 

Itl  L,  17,  S 1»  D.  ad  manie,  L,  I. 
111  L.  4>  D.  de  Jur.  immnn.,  L,  VI. 


la  vacatio  accordée  liberis  et  posteris  n'était  entendue  que  des  héri- 
tiers du  sang,  et  était  refusée  aux  descendants  par  les  femmes  in. 

L'immunité  étant  un  privilège,  on  pouvait  y  renoncer,  et  appo- 
ser à  cette  renonciation  toute  espèce  de  condition.  A  défaut  même 
de  toute  stipulation  de  ce  genre,  le  fait  d'accepter  un  honneur  ou 
une  charge  n'entrainait  pas  renonciation  au  droit  de  faire  valoir 
une  autrefois  son  excuse  m.  En  confirmant  cette  règle,  les  empe- 
reurs Dioclétien  et  Maximiny  apportent  une  restriction ltB.  a  Qui 
publia  muneris  vacationem  habet,  si  aliquem  honorem  excepto 
decurionatu  sponte  susceperit,  ob  id  quod  patriœ  suœ  utilitatibus 
cesserit,  vel  gloriœ  cupiditate  paulisper  jus  publicutn  relaxaverit 
compétent  privilegiumnonamittit. »  Ainsi  donc,  à  moins  de  réserve 
expresse,  l'acceptation  de  la  qualité  de  décurion  entraînait  renon- 
ciation à  toute  espèce  d'excuse  1M;  nous  avons  même  vu  qu'elle 
privait  pour  l'avenir  du  droit  d'invoquer  l'excuse  tirée  du  grand 
âge1*7.  La  renonciation  à  l'immunité  est  ici  présumée,  comme  elle 
l'est  au  cas  où  l'on  néglige  d'interjeter  appel  ;  mais  il  faut  toujours 
qu'il  y  ait  volonté  expresse  ou  tacite,  et  l'erreur  ou  la  violence  ne 
peuvent  pas  priver  du  droit  d'invoquer  les  excuses428.  «  Née 
siper  vim  extortum  munus  fuerit,  excusât  ionem  quam  habet  ab  aliis 
muneribus  auferet.it 

Rappelons  enfin  qu'il  n'est  pas  de  matière  où  les  usages  locaux 
aient  eu  plus  d'influence  ;  et  ce  principe  souvent  mentionné  peut 


118  L,  43,  D.  de  mimer.,  L.  IV  :  «  Vacatio,  itemque  immunitas,  qu©  liberis  et  posteris  alicujna 
data  est,  ad  eos  dnntaxat  pertinet ,  qui  ejus  famille  «uni.  »  —  L,  1,  $  S,  De  jure  Immun.,  L,  VI  : 
•  Sed  et  generi  poslerisque  date»  custodttaqne,  ad  eos  qui  ex  tominis  nati  sont  non  pertinent.  » 

1*4  L.  1,  D.  de  jure  immun.,  L,  VI  :  «  Si  qni  certa  conditions  mnnertbos  Tel  honoribua  se 
adstrlnxernnt,  enm  allas  compelll  non  possent  inYlll  soseipere  islam  honorem  :  fldes  els  serranda 
est  eondllioqoe  qns  se  ad  mnnera  sire  honores  applleare  se  passl  snnt.  • 

m  L.  %  C.  de  hls  qui  sponte,  X,  XLI11. 

126  L.  5,  S  13,  D.  de  Jnre  immun.,  L,  VI  :  «  Eos ,  qni  in  corporlbns  allée» i  snnt ,  qo©  immnni- 
tatem  prœbent  naTiculariorum ,  si  honorem  decartonatus  adgnorerlnt ,  compellendos  snblre 
pnbliea  mnnera,  aceepl  :  idqoe  etlam  conflrmatnm  videtur  resoripto  diri  Pertlnacis.  »  —  L.  4 , 
C.  de  bis  qni  sponte,  X,  XLin. 

1*7  V.  snp.  Sect.,  1,  f  I,  et  1. 3,  C.  de  deçà.,  X,  XXXI. 

1*8  L.  4,  D.  de  muer.,  L,  IV.  —  L.  17,  %  10,  D.  ad  manie,  L,  I  c  Brror  ejns  qni  se  mnnieipem 
aat  colonum  exlsiimans,  mnnera  citilia  snsceptnrum  promis it,  defensionem  Joris  non  eicludit.  • 


servir  à  expliquer  les  dispositions  variables  et  parfois  contradic- 
toires qu'on  tenterait  en  vain  de  concilier  **  :  «  Legem  quoq%e 
reepiei  cujusque  loci  oportet,  an  cum  aliquas  immunitates  nomi- 
natim  eomplecteretur,  etiam  de  numéro  annorum  in  ea  eommemo- 
retur  :  idque  etiam  eolligi  poteet  ex  literie  divi  Pii,  quoi  emitit 
ad  Ennium  Proculum,  procomuietn  provinciœ  Afrieœ.  » 


m  L,  S,  $  1»  D.  de  jire  iaunun.,  L,  VI. 


CHAPITRE  XII. 


EFFET  JURIDIQUE  DES  ACTES  PASSÉS  PAR  LES  ADMINISTRATEURS 

DBS  CITÉS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  GARANTIES  QUI 

APPARTIENNENT  AUX  TILLES. 


SECTION    I. 

EFFET  JURIDIQUE  DBS  ACTES  PASSÉS   PAR  LES  ADMINISTRATEURS 
DBS   CITÉS.  —   RESPONSABILITÉ  DBS  FONCTIONNAIRES. 

On  a  souvent  assimilé  les  villes  à  des  mineurs  en  tutelle,  et 
l'on  a  voulu  voir  les  actes  passés  en  leur  nom  ,  produire  des  effets 
semblables  à  ceux  que  produisaient  les  actes  passés  par  un  tu- 
teur. Sans  nier  l'analogie  qui  peut  exister  entre  la  tutelle  des 
mineurs  et  ce  que  Ton  a  appelé  la  tutelle  administrative,  nous 
pensons  que  les  deux  situations  sont  très-différentes  et  que  c'est 
de  leur  assimilation  que  résultent  les  difficultés  que  nous  ren- 
controns dans  la  matière  dont  nous  abordons  l'étude. 

Est-il  vrai  que  les  fonctionnaires  municipaux  représentent  la 
cité,  comme  un  tuteur  représente  son  pupille 4,  et  que,  par  con- 
séquent ,  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  les  administra- 
teurs ,  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions ,  engagent  la  ville, 
comme  si  elle  les  avait  passés  elle-même?  La  question  s'élève  sur 

4  Nous  nous  plaçons,  bien  entendu,  ao  moment  on  Ton  admit,  dans  une  certaine  mesure , 
la  représentation  dn  pupille  par  son  tuienr. 
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la  loi  27  au  Digeste  de  rébus  creditis,  (XII,  I)  texte  d'Ulpien  qui 
est  ainsi  conçu  :  a  Civitas  mutui  datione  obligari  pot  est,  si  ad 
utilitatem  ejuspecuniœ  versœ  sunt  :  alioquin  ipsisoliqui  contraœc- 
rufti,  non  civitas,  tenebuntur.  s> 

Les  interprêtes  anciens  ont  vu  généralement  dans  cette  loi  une 
régie  fondamentale  en  manière  de  contrat.  M.  de  Savigny  en 
restreint  l'application  au  contrai  réel,  et  pose  en  principe  que 
dans  tous  les  contrats  qui  exigent  la  remise  d'une  chose,  la  ville 
ne  sera  obligée  que  si  la  chose  a  réellement  tourné  à  son  profit* 
Enfin  la  plupart  des  auteurs  modernes  refusent  même  de  donner 
une  pareille  portée  à  notre  loi  27,  et  n'y  voient  qu'une  disposition 
particulière  à  la  matière  du  mutuum ,  quand  le  représentant  de 
la  cité  a  négligé  de  se  faire  donner  un  mandat  spécial  à  l'effet  de 
contracter  un  emprunt.  Telle  est  la  doctrine  de  MM.  Jalel  de 
Chastanet ,  Busquet  et  Quinion.  '  bi8 

Nous  allons  voir  sur  quels  arguments  ils  fondent  leur  opinion, 
et  comment  ils  croient  pouvoir  l'appuyer  sur  un  certain  nombre 
de  textes  du  Digeste  ;  nous  dirons  ensuite  pourquoi  il  nous  parait 
impossible  de  nous  ranger  à  leur  doctrine. 

Comment!  dit  M.  Quinion,  le  citoyen  qui  a  consenti  à  prêter  ses 
deniers  à  la  ville  n'aura  contre  elle,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
action  de  in  rem  verso  ;  lui  qui  a  contracté  avec  les  représen- 
tants capables  et  réguliers  de  la  cité  il  ne  sera  pas  mieux  traité 
que  celui  qui,  ayant  eu  l'imprudence  d'accepter  pour  débiteur 
une  personne  alieni  juris ,  n'a  de  recours  contre  le  paierfamilias 
que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  celui-ci  a  retiré  de  l'opéra- 
tion! C'est  en  vérité  faire  au  créancier  une  bien  triste  position; 
et  l'on  ne  voit  pas  que  protéger  d'une  manière  aussi  exagérée  les 
intérêts  municipaux,  et  vouloir  les  sauvegarder,  même  au  mépris 
des  droits  les  plus  légitimes,  c'est  en  réalité  rendre  aux  cités  un 
très-mauvais  service.  Comment  une  ville  pressée  par  un  besoin 
d'argent  aurait-elle  pu  trouver  des  capitaux ,  et  quel  préteur  eut 


4  bit.  Jalel  de  Ckastanet ,  de  la  Cité  gallo-romaine.  Pari* ,  1870,  p.  54.  —  Busquet,  d*$  Jfimi- 
ripes,  Toulouse,  1W7,  p.  M  et  suif,  —  Quinion,  p.  104  et  suit. 
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été  assez  imprudent  pour  se  soumettre  à  de  pareilles  conditions  ? 
La  loi  27,  de  rébus  creditis,  ne  saurait  donc  s'appliquer  à  toute 
espèce  d'emprunt ,  elle  nous  indique  seulement  que  la  capacité 
d'emprunter  n'est  pas  comprise  dans  les  pouvoirs  généraux  des 
magistrats  municipaux.  Les  Romains  considéraient  l'emprunt 
comme  plus  grave  que  l'aliénation,  et  les  cités  avaient  besoin,  en 
cette  matière,  d'une  protection  particulière  ;  lors  donc  qu'un  admi- 
nistrateur contractera  un  emprunt  en  vertu  de  ses  pouvoirs  géné- 
raux, et  sans  mandat  spécial,  la  ville  ne  sera  tenue  que  par 
l'action  de  in  rem  verso.  Le  créancier,  d'ailleurs,  est  en  faute; 
pourquoi  n'a-t-il  pas  exigé  du  représentant  de  la  ville  la 
preuve  du  mandat  qui  l'autorisait  à  emprunter;  c'est  avec  un  ad- 
ministrateur et  non  avec  la  ville ,  qu'il  a  consenti  à  contracter,  il 
est  donc  juste  qu'il  n'ait  que  l'administrateur  pour  obligé,  et 
qu'il  ne  puisse  actionner  la  ville  que  dans  la  mesure  du  bénéfice 
que  celle-ci  a  retiré  de  l'emprunt  ;  si  donc  il  veut  avoir  une  action 
contre  le  municipe,  il  doit  veillera  ce  que  les  deniers  soient  em- 
ployés dans  l'intérêt  municipal,  et  la  ville  ne  sera  tenue  que 
quatenus  locupletior  facta  erit.  Le  préteur  devra  donc  prouver  que 
l'emprunt  a  tourné  au  profit  de  la  ville  ;  que  prétend-il ,  en  effet? 
qu'un  mutuum  reçu  sans  mandat  spécial ,  par  un  administrateur 
au  nom  de  la  ville,  a  profité  à  celle-ci.  C'est  à  lui  à  faire  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  prétention  s .  Si  le 
mutuum  n'a  pas  profité  à  la  ville,  ou  si  le  créancier  ne  peut 
réussir  à  prouver  qu'elle  en  a  retiré  un  bénéfice,  la  cité  n'est  pas 
tenue  t  mais  le  créancier  a  au  moins  pour  débiteur  le  fonction- 
naire avec  lequel  il  a  traité,  Quelle  action  aura-t-il  contre  lui? 
Sera-ce  la  condictio  ex  mutuo?  non  évidemment.  Le  contrat  de 
mutuum  n'a  pu  se  former  entre  le  préteur  et  l'administrateur 
municipal.  En  effet  il  y  a  bien  eu  numération  d'espèces,  translation 
de  la  propriété  de  l'argent,  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  entre  les  parties  un  parfait  accord  de  volonté  sur  les 
effets  mêmes  de  l'opération  survenue;  or,  celui  qui  donne  en 

)  L.  3,  D.  dtprobot.,  XXH,  IU  :  «  Eilncombit  probalio,  qui  dicit  ;  non  qui  negat.  » 
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mutuum  au  curateur  d'une  ville  agit  évidemment  dans  le  bot 
d'avoir  la  ville  comme  débitrice;  le  contrat  de  mutuum  ne  s'est 
donc  pas  formé  entre  lui  et  le  curateur ,  attendu  que  ce  n'était  pas 
à  celui-ci  qu'il  entendait  faire  le  prêt,  mais  bien  à  la  cité  8.  Le 
préteur  n'aura  donc  que  la  tondictio  causa  data  causa  non  secuta  *. 
Mais  l'administrateur  est  obligé  pour  son  propre  compte,  son 
obligation  ne  cesse  donc  pas  avec  sa  charge  et  passe  même  à  ses 
héritiers  B.  Que  si  le  curator  avait  employé  au  profit  de  la  cité 
l'argent  qu'il  a  reçu  pour  elle,  la  cause  de  l'aliénation  se  trou- 
vant réalisée,  il  cesserait  d'être  tenu  personnellement  envers  le 
créancier  et  ne  pourrait  plus  être  actionné  par  celui-ci  qu'en  sa 
qualité  d'administrateur  représentant  la  ville  '.  Sa  position  est 
alors  la  même  que  celle  d'un  tuteur,  auquel ,  du  reste ,  les  textes 
l'assimilent  7.  Comme  le  tuteur  ,  qni  ne  peut  être  poursuivi  par 
les  tiers  au  nom  de  son  pupille  dés  qu'il  a  cessé  ses  fonctions , 
le  magistrat  municipal  n'est  plus  soumis,  en  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  la  cité,  à  l'action  des  créanciers  des  municipes ,  dès 
que  ses  pouvoirs  ont  expiré. 

Supposons  au  contraire,  continue  M.  Quinion  ,  que  le  curateur 
n'ait  agi  qu'en  vertu  de  pouvoirs  réguliers,  qu'il  ait  contracté  un 
emprunt  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  Sénat  municipal.  Dans 
ce  cas,  la  ville ,  au  nom  de  laquelle  il  a  contracté  cet  emprunt, 
est  obligée  in  solidum  comme  le  serait  le  dominas,  quand,  en  vertu 
de  son  jussus ,  un  mutuum  a  été  contracté  par  son  esclave.  Le 
créancier  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  conséquences  du  prêt  : 
il  a  contre  la  ville  une  action  utile  donnée  à  l'exemple  de  l'action 
quodjussu,  ou  de  celle  qu'aurait  tout  particulier  contre  celui  qui  a 
chargé  un  mandataire  de  recevoir  un  mutuum  *  ;  et  même,  dans 

S  L.  6,  $  1,  D.  de  negollls  gestig ,  m,  V.  •  Hem ,  si  procura  torl  too  mutuam  pecnnlam  dedero 
toi  eomtemplatione,  al  creditorem  tanin,  Tel  pi  irons  tuam  liberet .  advenus  te  negotiorumgeatornia 
babebo  aeUonem  :  advenus  enm,  corn  quo  eontraxi,  onllam.  » 

4  L.  $,  D.  de  eond.  et  us.  dit.,  XU,  IV. 

B  L,  S,  f  S,  D.  de  adm.  rer.,  L.  VU1. 

•  L.  1,  S 1,  D.  quod  oujuse.  unit.,  III,  IV 

7  L.  Si  M  7  et  9.  D.  de  pec.  conit.,  XIII,  V. 

8  L,  Il ,  D.  de  inst.  act.,  XIV,  m  :  «  In  enm  qni  matois  accipiendis  peconhs  proeantorem 
proposait,  mtilis  ad  exemplnm  institorla»  dabitur  aetio  :  quod  «que  faclendum  erit  et  si  procnrtlor 
•olTendt  ait  ,oni  stipulant!  ptam'am  promislt.  » 


le  dernier  état  du  droit,  il  aurait ,  contre  la  ville,  une  véritable 
condietio.  Il  n'est  en  aucune  façon  obligé  de  prouver  que  le  prêt  a 
tourné  au  profit  de  la  ville.  Que  si  les  fonds  provenant  de  l'em- 
prunt étaient  dilapidés,  la  ville  aurait  un  recour»  contre  ses 
administrateurs,  et  dans  le  cas  où  ce  recours  ne  suffirait  pas  à  l'in- 
demniser de  tout  préjudice ,  elle  pourrait  finalement  réclamer  la 
restitutio  in  integrutn. 

Il  en  serait  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  de  tous  les  contrats 
autres  que  le  mutuum,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'administration 
municipale  ce  que  Paul  dit  à  propos  de  l'administration  du  tuteur  •: 
Quœ  bona  fide  a  tut  or  e  g  est  a  erunt,  rata  habentur  etiatn  ex  rescriptii 
Trajani  et  Hadriani  :  etideo  pupillus  rem  a  tutore  légitime  distrac- 
tamvindicare  non  pot  est,  nam  inutilis  estpupillis  ,  si  administratio 
eorum  non  servatur;  nemine  scilicet  entente.  Nec  interest ,  tutor  sol- 
vendo  fuerit  necne;  cum  si  bona  fide  tes  gesta  sint  ;  si  mala  fide, 
alienatio  non  valet.  » 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Quinion  dont  nous  avons  presque 
textuellement  reproduit  l'argumentation,  dans  la  crainte  de  l'affai- 
blir en  la  résumant.  Mais  ces  raisons  sont  elles  bien  concluantes? 

Qui  nous  autorise  à  donner  un  sens  aussi  limité  à  la  loi  27 
derebusereditis?  Elle  parle  du  mutuum  d'une  manière  générale,  et 
dit  :  «  La  cité  peut  être  obligée  en  vertu  d'un  mutuum  si  l'argent  a 
été  employé  à  son  profit;  dans  tout  autre  cas,  ceux-là  seulement 
qui  ont  contracté  sont  obligés ,  la  cité  ne  l'est  pas.  »  Pourquoi 
restreindre  cette  disposition  au  cas  d'un  mutuum  qui  n'est  pas 
valable?  Où  voyons-nous  d'ailleurs  qu'il  faille  aux  fonctionnaires 
publics  un  mandat  spécial  pour  faire  un  mutuum  ?  le  contraire 
ressort  à  l'évidence  d'un  texte  de  Marcien  10  :  a  Si  is,  qui  bona 
reipublicœ  jure  administrât,  mutuam  pecuniam  pro  ea  accipiat , 
potest  rem  ejus  obfigari.  »  Le  mutuum  ou  même  l'obligation  d'un 
gage  rentrent  donc  dans  les  pouvoirs  réguliers  des  administrateurs 

»  L.  11,  $  1,  D.  de  adm.  et  perle,  tut.,  XXVI.  VU. 
!•  L,  11,  D.  de  pignor.  el  hypoth.,  XX,  1. 


de  la  cité 41.  Admettons  même  que  ce  texte  ne  soit  pas  concluant,  la 
question  reste  au  moins  douteuse,  et  nos  adversaires  nous  concé- 
deront bien  que  les  termes  généraux  employés  par  Ulpien  et  par 
Harcien  sont  un  premier  préjugé  en  notre  faveur. 

Nous  oppose- t-on  des  textes?  Aucun  qui  se  rattache  directement 
à  la  question,  car  tous  ceux  que  nous  avons  indiqués  ne  se  réfèrent 
qu'aux  actes  passés  par  des  procureurs  ordinaires  ou  par  des 
tuteurs;  mais  on  s'appuie  uniquement  sur  des  considérations 
sérieuses  à  la  vérité,  bonnes  en  législation  ou  dans  le  droit  français 
moderne,  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  effets  des  actes  passés  par 
les  tuteurs,  mais  qui  nous  touchent  peu  en  droit  romain. 

Est-il  vrai  d'ailleurs  que  le  préteur  de  deniers  qui  a  contracté 
avec  le  représentant  de  la  cité,  se  trouve,  dans  notre  système, 
dans  la  même  situation  que  celui  qui  a  eu  l'imprudence  d'accepter 
pour  débiteur  une  personne  alieni  juris?  La  situation  de  ce 
dernier  est  fâcheuse,  en  eifet,  car,  en  dehors  de  l'action  de  in 
rem  verso,  il  n'a  guère  d'action  efficace  :  le  fils  de  famille  par 
exemple,  avec  lequel  il  a  contracté,  n'a  généralement  pas  de 
patrimoine,  et  l'esclave,  lui,  ne  contracte  mêmequ'une  obligation 
naturelle. 

Toute  autre  est,  dans  notre  doctrine,  la  situation  du  prêteur  de 
deniers,  ou ,  d'une  manière  générale ,  de  celui  qui  contracte  avec 
les  administrateurs  d'une  cité:  il  a,  pensons-nous,  comme  débiteur 
principal  un  individu  parfaitement  capable,  et  généralement  très 
solvable  puisqu'il  a  été  choisi  parmi  les  premiers  citoyens  de  la 
cité;  et  nous  croyons  pouvoir  montrer  qu'il  a  contre  lui  autre  chose 
qu'une  simple  condictio  causa  data  causa  non  secuta. 

Laissons  donc  de  côté  les  considérations,  et  étudions  le  fonds 
de  la  question. 

Au  chapitre  II  de  ce  travail ,  nous  avons  recherché  ce  qu'il 
fallait  entendre  parla  qualité  de  personne  civile  que  l'on  accordait 
aux  cités,  et  nous  avons  tu  que  les  Romains  n'avaient  pas  une 


11  n  est  probable  que  pour  tous  les  actes  de  gestion  quelconque ,  il  fallait  qu'Us  s'entendissent 
avec  la  evie.  Mais  nous  Terrons  qu'il  ne  résultait  de  là  aucune  espèce  de  mandat,  et  que  eela  as 
changeait  en  rien  les  rapports  des  tiers  avec  la  eité. 


bien  nette  a  cet  égard.  Ce  n'est  que  peu  à  peu ,  et  par  suite 
dune  nécessité  absolue ,  que  Ton  accorda,  un  à  un,  aux  cités  les 
différents  droits  qui  compétente  uaeptrsona  :  le  droit  de  propriété, 
puis  celui  de  succession,  le  droit  de  recueillir  des  donations ,  des 
fideicommis ,  des  legs,  des  hérédités,  enfin  le  droit  de  se  faire 
représenter  en  justice.  Hors  de  là,  quand  on  pouvait  faire  autre- 
ment, on  respectait  ce  que  Ton  croyait  être  les  principes. 

Les  partisans  de  l'opinion  que  nous  combattons  nous  parlent  de 
mandat  général  ou  particulier;  mais  les  cités  pouvaient-elles 
donner  un  mandat  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  il  nous  parait 
impossible  d'assimiler  un  magistrat  au  procurator  d'une  eingularie 
persona**.  Pour  qu'il  y  ait  mandat,  il  faut  l'expression  de  la 
volonté  du  mandant;  or  une  universitas  n'a  pas  de  volonté,  car 
elle  ne  peut  consentir t$.  Les  recours  des  magistrats  contre  les 
cités  devaient  être  fréquents,  et  si  ces  fonctionnaires  eussent  été 
des  mandataires ,  ils  auraient  eu  l'action  contraire  de  mandat,  de 
même  que  les  villes  auraient  eu  l'action  directe.  Voyons- nous  un 
seul  texte  qui  parle  d'une  action  de  mandat  qui  soit  donnée  pour 
ou  contre  une  ville?  Quelquefois  les  textes  en  parlant  d'un  recours 
à  exercer  par  un  fonctionnaire  disent  :  «  aetionem  habebit  advenus 
municipei  »  ;  quelle  est  cette  action ,  ils  ne  le  disent  pas,  et  n'ont 
pas  besoin  de  le  dire.  Les  relations  entre  les  magistrats  et  les  cités 
étaient  régies  par  des  règles  toutes  particulières;  au  lieu  des 
actions  ordinaires,  et  il  y  avait  une  simple  reddition  de  comptes  faite 
devant  la  curie,  et  soumise,  en  cas  de  contestation,  au  président  de 
la  province  qui  statuait  extra  ordinem  ;  quant  à  une  action  régu- 
lière, une  action  de  mandat  par  exemple,  encore  une  fois  il  n'en 
est  jamais  fait  mention ,  car  elle  ne  parait  pas  avoir  de  base  légale. 
Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  à  une  action 
de  gestion  d'affaires  :  cette  action,  en  effet,  naissant  indépen- 
damment de  toute  volonté  de  l'obligé,  pouvait  incomber  aux 
municipei.  C'est  ce  que  nous  admettrons ,  en  faisant  seulement 

4S  Le  SfnéUcu»  msI  m t  autailé  à  no  proewrator  prœtmtit,  nom  iinront  bientôt  pourquoi. 
49  L.  4,  S  %  ».  de  adq.  tel.  tmltt.  pon.,  XL1,  U,  -  t.  4,  S  4,  ».  *•  Ub.  «*!▼.,  XXXVm,  m. 
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remarquer  qu'entre  la  ville  et  le  magistrat  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
employer  les  formes  de  la  procédure  ordinaire;  mais,  au  fond,  les 
magistrats  étaient  considérés  comme  des  negotiorum  geétoree,  et 
ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'ils  pouvaient  recourir  contre  les  cités. 

Mais  il  est  des  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  par  des  negotiorum 
gettorei  ;  telle  est  l'acquisition  de  la  possession ,  I'adition  d'une 
héridité.  l'action  en  justice.  Pour  ces  actes,  et  pour  eux  seulement, 
on  admit,  en  faveur  des  cités,  après  maintes  hésitations,  une  déro- 
gation aux  principes,  semblable  à  celle  qu'on  avait  admise  en 
faveur  des  mineurs.  Hors  de  là,  il  ne  peut  être  question  de  repré- 
sentation d'une  cité,  et  voilà  pourquoi  le  magistrat  ne  peut  être, 
en  aucune  façon,  assimilé  à  un  tuteur.  Il  agit,  il  contracte  en  son 
nom  personnel  ;  les  actions  propres  à  chaque  contrat  naissent 
directement  à  son  profit  et  contre  lui ,  sauf  tous  comptes  à 
débattre  postérieurement  avec  la  cité.  Pour  éviter  ces  circuits ,  le 
Prêteur  donna  à  celle-ci  des  actions  utiles  et  aux  tiers  d'autres, 
actions  utiles  qui  leur  permettaient  de  réclamer  directement  à  la 
ville  ce  dont  celle-ci  se  trouvait  débitrice  envers  son  negotiorum 
gestor ,  son  magistrat. 

Entendu  ainsi,  le  râle  du  magistrat  se  trouve  bien  simple,  et 
nous  comprendrons  facilement  le  sens  exact  d'un  grand  nombre 
de  textes,  qui  sans  cela  nous  paraîtraient  inexplicables.  Le  magis- 
trat n'est  qu'un  negotiorum  gettor,  il  ne  peut  donc  répéter  contre  la 
cité  que  ce  dont  celle-ci  a  profité,  et  voilà  pourquoi  tous  les  actes 
de  gestion  se  passent  aux  risques  et  périls  des  administrateurs. 
Les  tiers  ne  peuvent  agir  contre  la  cité  que  du  chef  des  magistrats, 
et  par  conséquent  autant  seulement  que  ceux-ci  sont  créanciers  ; 
c'est  là  la  règle  dont  Ulpien  a  fait  l'application  dans  la  loi  27  de 
rebut  creditis. 

Nous  aurons  donc  deux  choses  à  distinguer  :  i9  les  rapports  des 
tiers  avec  les  magistrats  et  subsidiairement  avec  la  ville;  â°  les 
rapports  des  magistrats  avec  la  cité  dont  ils  ont  géré  les  affaires. 
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$  I.  —  Effets  juridiques  des  actes  passés  par  les  fonctionnaires 
municipaux  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 

Restant  sur  le  terrain  où  nous  ont  placé  nos  adversaires,  voyons 
ce  qni  se  passe  en  matière  de  mutuum.  Le  préteur  de  deniers  con- 
tracte avec  le  curator  ,  et  c'est  entre  eux  que  se  passe  le  contrat  de 
mutuum  ;  qu'importe  l'affectation  spéciale  des  écus  qui  ont  été 
comptés,  les  deux  caractères  essentiels  du  contrat  :  l'aliénation  faite 
par  le  préteur ,  l'obligation  contractée  par  Yaccipiens  se  trouvent 
ici.  Nos  adversaires  nous  arrêtent  et  nous  disent  :  non  ce  n'est  pas 
au  curator  que  le  tradens  a  voulu  prêter,  c'est  à  la  ville,  c'est  elle 
et  non  lui  qu'il  a  voulu  avoir  comme  débiteur.  Nous  répondrons  : 
qu'à  défaut  de  preuve  du  contraire  nous  ne  supposerons  pas  que  le 
préteur  ait  eu  une  pareille  intention,  alors  qu'il  était  parfaitement 
libre  d'exiger  que  le  curator  s'engageât  personnellement  envers 
lui  ;  nous  ne  supposerons  pas  qu'il  ait  renoncé  volontairement  à  la 
condictio  certi  que  cet  engagement  lui  aurait  procuré ,  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  une  action  incertaine  contre  la  ville,  et  à  une 
condictio  causa  data  causa  non  seeuta ,  contre  le  curator.  N'est-ce 
pas  ainsi  que  les  choses  se  passaient  toujours  en  matière  de  nego- 
tiorum  gestio?  la  loi  6  §  1    de  negotiis  gestis*  ,  invoquée  par 
11.  Quinion,  nous  apprend  que  si,  voulant  faire  les  affaires  de 
Titius,  je  prête  de  l'argent  â  son  mandataire  pour  qu'il  l'emploie 
hu  profit  du  premier,  j'aurais  dans  ce  cas  l'action  negotiorumgesto- 
mro  contraria  contre  Titius ,  et  nullement  contre  le  mandataire  ; 
mais  en  résulte-t-il  qu'il  n'y  ait  pas  eu  mutuum,  et  que,  si  l'argent 
n'a  pas  tourné  au  profit  de  Titius,  si  je  n'ai  pas  l'action  negotiorum 
gestorum  contre  lui,  je  n'aie  pas,  au  moins  la  condictio  ex  mutuo 
contre  le  mandataire,  et  que  je  sois  réduit  à  une  condictio  causa  data 
causa  non  secutal  C'est  ce  que  le  texte  ne  dit  pas,  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre.  Mais  allons  plus  loin;  le  préteur  de 
deniers  a  sans  doute  stipulé  des  intérêts,  or  il  n'a  pu  les  stipuler 

14  saprahl^BoUI. 
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que  du  curator  personnellement ,  car  il  est  impossible  qu'aucune 
promesse  d'intérêt,  soit  faite  au  nom  de  la  ville  par  ses  esclaves  ou 
par  tout  autre,  et  voilà  donc  un  cas,  où,  de  toute  nécessité,  c'est  le 
magistrat,  et  lui  seul,  qui  se  trouve  obligé. 

En  principe  donc,  et  sans  nous  attacher  à  une  hypothèse  impro- 
bable, sinon  impossible,  le  curator  est  responsable  personnelle- 
ment envers  les  tiers ,  il  est  tenu  des  actions  résultant  du  contrat, 
de  la  condictio  eerti  ex  mutuo  pour  le  capital,  de  l'action  ex  stipu- 
lai pour  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  empruntées  pour  le  compte 
de  (avilie;  l'action  subsiste  donc,  après  qu'il  est  sorti  décharge,  et 
elle  passe  contre  ses  héritiers. 

Cette  règle  est  formulée  d'une  manière  générale  par  Paul i5  : 
a  In  duumvirot  et  rempublieam  etiam  po$t  annum  actio  datur  ex 
contracta  magistratuum  municipaliutn.  »  Les  contrats  passés  par 
les  magistrats  municipaux  donnent  naissance  à  deux  actions,  l'une 
personnelle  contre  eux,  l'autre  contre  la  cité,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
deux  actions  subsistent  après  que  le  magistrat  est  sorti  de  charge. 
L'application  de  cette  règle  est  faite  par  Ulpien,  à  propos  de  la 
novation  '*  ;  mais  en  même  temps ,  le  jurisconsulte  nous  apprend 
qu'il  en  est  autrement  en  cas  de  vente  ou  de  location  des  biens 
publics,  et  même  en  matière  de  constitut.  Pour  ce  dernier  acte  le 
jurisconsulte  est  en  contradiction  avec  lui-même,  car  il  nous  dit 
ailleurs17  que  Yactor  municipalis  est  tenu  en  vertu  du  pacte  de 
constitut  qu'il  a  consenti.  Il  y  a,  ce  nous  semble,  une  distinction  à 
faire,  et  dans  certains  cas,  en  effet,  le  constitut  doit  être  assimilé  à 
une  vente  ou  à  une  location  des  biens  communaux,  actes  pour  les- 
quels nous  admettons  volontiers  qu'il  n'en  est  plus  comme  en  ma- 
tière de  contrat  réel.  Ici ,  en  effet ,  il  est  plus  difficile  de  faire 
abstraction  de  la  cité ,  c'est  elle  qui  est  propriétaire ,  et  l'on  ne 


15  L.  SS,  S  1,  B-  de  oblig.  et  act.  XLIV,  VU. 

16  L.  S,  g  *,  D.  de  adm.  rer.,  L.  VIU  «  In  eum  qui  admiaistraliofiis  tempore  ereditoritas  rei- 
pnblie*  noratione  faeta  pecunlam  carll ,  pott  depotilum  offlotam  aeUonem  denegai  I  not  oportet, 
dWersa  causa  est  ejut  qui  soItI  eoosIltaJt.  Similis  tnin  Tidetar  ei  qmJ  publiée  Tendidit  sut 
lOMTit.  » 

17  L.  P,  f$ 7  et »,  D.  de  peean.  conit.,  XIII.  V .  «  Item  tntort  popUIl  eonstitai  potest,  et  aelori 
manieipam,  et  cwatori  furiosi.  -  Sed  et  Ipsi  evostitseotes  ItnebmHar.  • 
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comprendrait  guère  comment  le  magistrat  pourrait  passer  en  son 
propre  nom,  de  pareils  contrats.  Le  représentant  de  la  cité  fait 
bien  encore  ces  actes  en  qualité  de  ntgotiorum  gestor ,  mais  dans 
cette  matière  des  contrats  consensuels,  c'est  en  réalité  la  cité,  le 
dominai  qui  est  vendeur  ou  bailleur.  Les  lois  municipales  avaient 
réglé  avec  soin  cette  matière,  elles  avaient  organisé  une  série  de 
formalités  à  suivre,  dont  la  fidèle  observation  mettait  l'acheteur 
ou  le  preneur  dans  une  situation  exactement  semblable  à  celle 
qu'il  aurait  eue  s'il  avait  traité  avec  un  particulier.  Le  curator 
s'effaçait  ici,  et  ce  n'était  plus  en  son  nom  personnel  qu'il  exigeait 
le  prix  de  la  vente  ou  du  bail,  c'était  uniquement  comme  adminis- 
trateur de  la  fortune  municipale.  Et  pourtant  cette  dérogation  aux 
principes  ne  fut  pas  admise  avec  toutes  ses  conséquences ,  et  pour 
le  contrat  de  bail  notamment,  nous  trouverons  bientôt  des  dispo- 
sitions qui  s'accordent  peu  avec  la  décisiond'Ulpien  que  nous  venons 
d'expliquer.  Il  se  produit  ici  ce  que  nous  rencontrerons  à  chaque 
instant  dès  que  nous  nous  trouverons  en  présence  des  expédients 
inventés  par  le  Préteur  et  les  jurisconsultes  pour  tourner  une  dif- 
ficulté du  droit  strict.  Le  contrat  de  bail  a  lieu  entre  la  cité  et  le 
preneur,  et  pourtant  le  curator  reipublicœ  répond  des  loyers,  même 
après  être  sorti  de  charge ,  si  son  successeur  n'a  pas  pris  pour  lui 
le  contrat  en  l'approuvant18. 

Revenons  au  constitut,  c'est  un  pacte  prétorien  et  qui  suppose 
l'existence  d'une  obligation  antérieure.  Les  effets  du  constitut 
consenti  par  un  magistrat  différeront,  selon  nous,  d'après  la 
nature  de  l'obligation  préexistante  :  s'agit-il  de  la  promesse  de 
payer  une  dette  de  la  cité,  dette  dont  le  constituant  n'était  pas 
personnellement  tenu?  C'est  le  cas  de  la  loi  3  §  2  de  adm.  rer.\  le 
magistrat  ne  sera  tenu  que  pendant  la  durée  de  sa  magistrature. 
Hais,  dans  tout  autre  cas,  l'action  depecunia  constituta  sera  donnée 
contre  lui  personnellement,  même  après  qu'il  sera  sorti  de  charge. 

Voyons  maintenant  quelles  actions  peuvent  être  données  aux 
tiers  contre  la  cité. 

18  Àrg.,  L.  3,  S J,  D.  de  administralione  rerum,  L,  VIII. 
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Ce  sont  les  actions  mêmes  dérivant  du  contrat,  l'action  ex  mutuo 
dans  l'espèce  citée  par  Ulpien  ,  accordée  par  le  Préteur  à 
titre  d'actions  utiles  et  dans  la  limite  où  le  curator  lui-même  aurait 
le  droit  de  recourir  contre  la  cité.  11  ne  parait  pas  que  Ton  ait 
donné  à  ces  actions  le  nom  d'actions  de  in  rem  verso,  nom  spéciale- 
ment réservé  pour  celles  qui  étaient  données  à  ceux  qui  avaient 
traité  sans  la  volonté  du  maître  ou  du  père  avec  un  esclave  ou  un 
fils  de  famille  ;  mais  à  défaut  du  nom ,  la  situation  est  identique , 
et  nous  ne  pouvons  mieux  résumer  les  cas  où  ces  actions  étaient 
admises,  et  l'étendue  qui  leur  était  donnée,  qu'en  citant  ce  texte 
d* Ulpien ,  qui  assimile  l'action  de  in  rem  verso  à  l'action  contraire 
de  mandat  et  de  gestion  d'affaires19:  «  Regulariter  dicimus, 
totient  de  in  rem  verso  esse  aetionem  quitus  easibus  procurator 
mandati  tel  qui  negotia  gessit ,  negotiorum  gestorum  kaberet 
aetionem,  quotiensque  aliquid  eonsumpsit  servus  ut  aut  meliorem 
rem  dominus  habuerit,  aut  non  deteriorem.  » 

D'un  texte  cité  au  début  de  cette  discussion ,  il  semble  que  le 
curator,  en  contractant  un  emprunt,  pouvait  donner  en  gage  les 
biens  de  la  cité.  Mais  ce  gage  ne  pouvait  répondre  que  de  ce  qui 
serait  dû  par  la  cité,  et,  par  conséquent ,  de  ce  qui  pourrait  être 
exigé  par  l'action  utilis  ex  mutuo. 

Les  différents  contrats  réels  pouvaient  être  passés ,  non  seule- 
ment par  les  représentants10  libres  des  cités,  mais  aussi  par  leurs 
esclaves;  et  H  pouvait  y  avoir  lieu,  à  propos  des  obligations  con- 
tractées par  ceux-ci,  aux  actions  quodjussu,  exercitoria,  institoria. 
et  de  peeulio  contre  la  ville.  Mais  comme  ces  actions  étaient  la 
conséquence  d'un  ordre  exprès  ou  tacite  donné ,  non  par  la  ville 
elle-même,  mais  par  ses  administrateurs,  la  cité  n'était  encore 
tenue  que  dans  la  limite  de  son  enrichissement.  Les  magistrats 
négligents  qui  avaient  employé  des  esclaves  incapables ,  restaient 


!9L.Mft,D.4e!flnmi»rso,XV.  m. 

M  Rom  enplQyoBi  iet ,  coma*  oou  l'avou  fait  tooTrat,  le  mot  «  représentant,  •  Irait  ée 
Iroavtr  ane  tiprwilOB  plu  exacte.  U  aras  •■m  d'aToir  exposé  me  fols  poar  teates,  dans  qaollos 
IfaJU  lea  elt4f  fOiTaleat  être  représentées. 
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engagés  vis-à-vis  des  tiers  de  tout  ce  dont  la  ville  n'avait  pas 
profité. 

Ainsi  donc ,  relativement  à  toutes  les  obligations  contractées 
au  nom  de  la  ville,  à  part  certains  cas  spéciaux  où,  par  dérogation 
aux  principes,  la  ville  avait  pu  être  valablement  représentée,  et 
où  on  avait  fini  par  admettre  qu'elle  se  trouverait  tenue  d'une 
action  directe  comme  l'action  judicati,  l'action  empti  ,  etc., 
nous  pensons  que  tous  les  contrats  étaient  faits  personnellement 
par  les  magistrats  qui  seuls  étaient  tenus  de  l'action  directe  ,  et 
que  la  ville  n'était  soumise  qu'à  des  actions  utiles ,  dont  l'étendue 
s'appréciait  d'après  celle  de  l'action  de  gestion  d'affaires  qui 
pouvait  appartenir  aux  magistrats. 

Que  si  le  tiers  co-contractant  avait  eu  la  prétention  de  traiter 
avec  la  ville  seule,  il  aurait  traité  avec  un  être  incapable  de  con- 
sentir et  partant  de  s'obliger,  et  nous  admettons  avec  M.  Qui  ni  on  , 
qu'il  n'aurait  contre  le  magistrat  qu'une  simple  action  causa 
data  causa  non  secuta;  et  nous  adoptons  toutes  les  conséquences 
qu'il  en  déduit. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  inverse  et  deman- 
dons-nous jusqu'à  quel  point  la  ville  peut  devenir  créancière,  en 
vertu  des  actes  passés  par  ses  représentants,  et  quelles  actions  lui 
compétent. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  contrats  consensuels ,  car  évidem- 
ment la  ville  peut  être  investie  des  actions  venditi ,  locati,  et 
prœscriptis  verbis 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  verbis,  il  est  évident  aussi 
qu'elle  a  l'action  ex  stipulatu  en  vertu  des  stipulations  faites  par 
ses  esclaves51;  mais  si  la  stipulation  était  faite  par  une  personne 
libre ,  par  un  magistrat ,  c'était  lui  qui  devenait  créancier,  et  l'on 
n'accordait  aux  cités  que  des  actions  utiles,  dans  la  limite  unique- 
ment de  ce  qui  leur  était  dû  par  les  fonctionnaires.  Nous  ne 
citerons  à  l'appui  de  cette  affirmation  qu'un  seul  texte,  qui  prouve 
jusqu'à  l'évidence  notre  proposition.  C'est  la  loi  11 ,  deusurti , 

11  L.  Il,  f  i,  D.  de  urarii ,  XXH,  I. 


que  nous  traduirons  ainsi11:  «  Gains  Seius ,  qui  gérait  les  affaires 
d'une  cité ,  prêta  les  deniers  publics  au  taux  accoutumé.  Mais , 
d'aprè6  l'usage ,  si  les  intérêts  n'étaient  pas  payés  dans  un  certain 
temps ,  on  en  imposait  de  plus  lourds.  Certains  débiteurs  cessè- 
rent de  payer  les  intérêts  et,  à  cause  du  retard, en  payèrent  de  plus 
lourds;  il  en  résulta  que  cela  fit  compensation  avec  ce  que  l'on 
n'avait  pu  recouvrer  sur  certains  débiteurs.  On  se  demande  si 
ce  qui  a  été  payé  à  titre  de  peine  doit  profiter  à  Seius  où  à  la 
cité?  Le  jurisconsulte  a  répondu  que  si  c'est  Gaius  Seius  qui  a 
stipulé  les  intérêts ,  il  ne  doit  donner  à  la  ville  que  les  intérêts 
ordinaires,  quand  même  tous  les  débiteurs  seraient  solvables.  » 

Peut-on  pousser  plus,  loin  les  conséquences  de  ce  fait  que  le 
contrat  se  formait,  non  entre  le  tiers  et  la  ville,  mais  entre  le  tiers 
et  le  curateur  ?  L'emploi  des  deniers  municipaux  était  la  principale 
attribution  du  eurator  reipublica.  A  cet  égard ,  il  avait  le  plus 
souvent  recours  au  muiuum;  mais  ce  contrat  se  passait  en  dehors 
de  la  ville ,  et  il  avait  lieu  aux  risques  et  périls  du  magistrat , 
qui  devait ,  dans  tous  les  cas ,  rendre  compte  du  capital  et  des 
intérêts  usuels  ;  il  en  était  responsable,  mais  il  ne  devait  rien 
au  delà ,  et  si  le  curateur  prétait  à  un  taux  supérieur  au  taux 
ordinaire ,  il  ne  devait  à  la  ville  que  les  intérêts  d'usage,  et  pou- 
vait profiter  de  l'excédant,  soit  en  l'employant  à  compenser  les 
pertes  qu'il  avait  subies  d'ailleurs,  pertes  dont  il  était  responsable; 
soit  en  en  disposant  de  toute  autre  manière,  à  son  usage  personnel. 
C'est  là  ce  que  signifie  la  dernière  phrase  de  la  loi  il,  en  disant 
que  la  même  solution  est  applicable  au  cas  où  tous  les  débiteurs 
seraient  solvables ,  c'est-à-dire  où  il  n'y  aurait  aucun  déficit  à 
combler. 

Que  si  nous  voyons  prescrit  au  curateur  d'exiger  des  sûretés , 

flt  L.  il,  D.  de  aav„XXU,  1  :  «  Galat  Salas  qai  rempvblicani  gerebat,  faweraTlt  peenniam 
pablleam  sob  ararfe  solltis  :  fait  autan  coaraetndo ,  at  intra  certa  tempora  non  inlatis  usnris, 
grattoret  tallf  ereotar  :  çaldam  debliores  oftssaTeraat  in  eorteodii  awrif,  qoidam  plot  infaternt, 
at  fie  aftocMun  ati,  at  omae,  qood  oswarun  Domina  oonpelebal ,  aliam  pro  bis  *  qal  oassaTeraat 
ia  maris,  topplealar  :  qaajtltam  est,  an  Hlad ,  qaod  amplins  ai  consnetadiae  paras*  Domine  a 
qvibvjdam  eiaetam  ait,  lpt1  Salo  prottara  debeiel,  an  reipabUos)  laero  coderai  ?  laapoadi,  ai  Galas 
Salai  a  dobitoribas  aiorai  stlpoJatai  estât  «as  solas  reipablieai  prautari  oportere,  qo»  •oedsdam 
formas  ab  bit  eiigi  latent,  etraaui  ornait  nomint  idonea  aint.  » 
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des  gages ,  des  cautionnements,  c'est  moins  pour  garantir  la  ville 
contre  l'insolvabilité  des  emprunteurs  que  pour  la  garantir  contre 
celle  des  préteurs,  des  magistrats,  et  pour  garantir  aussi  l'action 
utile  que  l'on  accorda  de  bonne  heure  à  la  cité,  et  qu'on  arriva 
enfin  à  lui  donner  même  en  cas  de  stipulation  faite  par  Vaetor 
reipublicœ. 

Dans  l'espèce  de  la  loi  il  de  Uturist  si  les  intérêts  avaient  été 
stipulés,  non  par  Seius ,  mais  par  un  tenue  reipublicœ ,  les  intérêts 
auraient  été  dus  directement  à  la  cité,  et ,  en  principe ,  Seius 
n'aurait  pas  pu  couvrir  avec  l'excédant  les  pertes  que  lui  aurait 
causées  l'insolvabilité  de  certains  débiteurs  ;  cependant,  par  une 
faveur  spéciale ,  que  Paul  nous  donne  comme  une  dérogation 
aux  principes ,  on  admit,  même  dans  ce  cas,  la  compensation*. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  se  produire  pour  le  curator  reipu- 
blicœ et  le  placement  des  deniers  municipaux ,  est  vrai  pour  les 
autres  fonctionnaires.  Le  curator  operum ,  par  exemple ,  a  seul 
affaire  avec  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  C'est  lui  qui  traite 
avec  eux  en  son  propre  nom  et  à  ses  risques  et  périls,  sauf  comptée 
régler  plus  tard  avec  la  cité  *.  Par  conséquent,  vis-à-vis  delà  ville, 
ce  curator  est  responsable  des  travaux  comme  s'il  les  avait  exé- 
cutés lui-même;  chargé  de  surveiller  les  entrepreneurs,  et  ne 
devant  confier  les  travaux  qu'à  des  personnes  capables ,  il  fait 
siennes  toutes  les  fautes  commises  par  ceux-ci.  Plus  tard,  il  resta 
tenu  pendant  quinze  ans ,  avec  ses  héritiers,  pour  tous  vices  de 
construction  **. 

Nous  allons  maintenant  examiner  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires, et  nous  verrons  que  toutes  les  dispositions  qui  y  sont 
relatives  s'accordent  parfaitement  avec  l'idée  que  nous  nous 
sommes  faite  de  la  nature  des  fonctions  municipales. 

S3  L.  tl,  S<i  D-  de  ojods,  XXII,  I  :  «  Quid  il  wmw  pobUens  obUgattooent  uararom  relpubllca 
adqoisilt  :  aqmun  est,  qoatmrif  ipso Jnre  osnra  reipobllca)  deoeaotar,  tameo,  pro  defeotis  noml- 
nibos  eompoosatioBem  majorant  uararam  oerl ,  si  noa  fil  parais  respablicaonltersoram  debi- 
lonua  forlaoam  soseipero.  Xadom  fera  la  tutoribas  Mareellos  refait.  » 

Se  L.  S,  S*»  a.  de  oper.  public.,  L,  Il  :  «  Coratores  operum  cam  redemptoribns  oegotiom 
babeot,  retpabttea  totem  eom  his,  quoi  efleieodo  operl  pnettttuH  :  qoateoos  ergo  et  qoU,  et  coi 
obstrietis  est,  mtimatio  prawidts  provincia»  est.  • 

SB  L.  S,  C  do  oper.  pibl.,  VIII,  XU. 
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$  IL  —  Effets  juridiques  des  actes  passés  par  les  fonctionnaires 

municipaux,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  eeux-ci 

avec  la  cité,  ou  responsabilité  des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  municipaux  sont  responsables,  comme  des 
negotiorum  gestores,  non  seulement  de  leur  dol,  mais  même  de  leur 
faute  ou  de  leur  négligence  *  ;  il  ne  suffit  donc  pas  qu'ils  apportent 
aux  affaires  de  la  cité  le  même  soin  qu'à  leurs  propres  affaires. 
En  cas,  de  dol  ils  sont  tenus  de  donner  à  laville  le  doubledu  dom- 
mage qu'ils  ont  causé;  en  cas  de  simple  négligence,  ils  ne  sont 
tenus  qu'au  simple.  Leurs  héritiers  ne  sont  jamais  tenus  qu'au 
simple  r. 

La  responsabilité  des  fonctionnaires  commence  pour  eux  avec 
la  nécessité  de  s'occuper  de  la  gestion  des  affaires  muuicipales. 
En  principe  donc  ,  elle  commence  du  jour  où  ils  ont  été 
nommés,  s'ils  assistaient  à  la  réunion  de  la  curie,  sinon  du  jour  de 
la  notification  qui  devait  leur  être  faite.  Souvent,  nous  le  savons , 
pour  les  fonctions  les  plus  importantes ,  les  nominations  étaient 
faites  quelque  temps  à  l'avance  ;  dans  ce  cas,  la  responsabilité 
commençait  le  jour  fixé  pour  l'entrée  en  fonctions. 

Tous  les  actes  de  gestion  du  patrimoine  municipal  se  faisaient 
aux  risques  et  périls  des  administrateurs;  il  nous  est  impossible 
de  les  passer  tous  en  revue ,  et  nous  devrons  nous  borner  à  citer 
quelques-unes  des  dispositions  les  plus  importantes.  Nous  étu- 
dierons donc  l'étendue  de  la  responsabilité  des  magistrats  en 
matière  de  location  d'immeubles  communaux  et  de  placement 
des  capitaux  appartenant  aux  municipes.  Nous  verrons  aussi 
comment,  et  dans  quels  cas,  ils  sont  tenus  des  intérêts. 

Nous  avons  dit  que,  dans  les  baux,  c'était  la  cité  elle-même 
qui  se  trouvait  locator.  Il  ressort  de  là  que,  pourvu  que  tout  ait 

M  L.  t,  D.  da  ada.  rar.,  L,  VU1  :  «  Ma* falrataj  raipoMioa  non  dolam  folunmodo,  aad  al  lalam 
a*f  Uf  aollaat,  ai  boa  ampliu  aUaai  diiif  «nUam  dabaat.  » 

"  L-  9»  f  4,  D.  da  adm.  rar.,  L,  VIH  :  «  (laparaloraa  Antoniou  at  Venu)  item  raaeriaaaraal  : 
Cvalorat,  ai  aaglig aatar  ta  dialrikaodis  boaia  aa  faaaariat,  i0  tùnpUa  laaari  ;  ai  par  fraadaa,  ia 
daataai;  aaa  ad  haradaa  aaraai  aaaaai  daaaaadara.  • 
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été  fait  de  bonne  foi ,  en  observant  les  formalités  requises ,  et  si , 
notamment ,  le  curateur  a  exigé  une  caution  suffisante ,  il  est 
dégagé  de  tonte  responsabilité  *;  nous  ajouterons  cette  condi- 
tion :  si  les  cautions  se  sont  engagées  directement  envers  la  cité , 
par  exemple  sur  la  stipulation  d'un  servus  publicus,  ou  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  droit  public  pour  l'engagement  des 
prœdes ,  des  frœdia  ou  des  cognitores  envers  une  respublica  *.  Si 
au  contraire  le  curator  a  négligé  de  stipuler  des  garanties  con- 
venables ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  si  ces  garanties  lui  ont  été 
données  personnellement ,  il  reste  tenu  de  garantir  à  la  ville  le 
paiement  des  loyers,  et  cela  jusqu'à  ce  que  son  successeur,  en 
approuvant  le  bail  qui  a  été  passé ,  en  prenne  les  risques  à  sa 
charge  80.  Relativement  aux  fonds  loués  à  long  terme  ou  perpé- 
tuellement, on  admit  de  bonne  heure  que  chaque  magistrat  ne 
répondrait  du  vectigal  que  pendant  la  durée  de  ses  fonctions , 
mais  que,  tous  les  ans ,  le  curator  répondrait  des  loyers ,  même 
pour  les  baux  consentis  par  ses  prédécesseurs.  C'est  là  une  res- 
ponsabilité qu'il  nous  parait  assez  difficile  d'appuyer  sur  les 
principes.  En  effet,  le  preneur  de  Yager  vectigalis  ne  pouvait 
pas  être  évincé  tant  qu'il  payait  le  canon  ,  et  le  curator,  qui  n'a- 
vait pas  passé  le  contrat ,  ne  pouvait  en  aucune  façon  exiger  de 
sûretés  pour  l'avenir. 

Sans  insiter  plus  longtemps  sur  ce  point  pour  lequel  nous  nous 
référons  aux  considérations  générales  que  nous  avons  déjà  pré- 
sentées à  plusieurs  reprises ,  arrivons  au  placement  des  capitaux 
de  la  commune.  Plusieurs  hypothèses  pouvaient  se  présenter  : 

I,  Il  s'agit  des  créances  appartenant  directement  à  la  ville  et 


tt  L»  %  D.  de  adm.  rer.,  L,  Vlll  ;  «  Non  utlqoe  exempta  potterioris  looationit  preMeriUrum 
eooduetlonum,  que  iium  legem  habuerant,  ratio nern  inlri  oportel.  » 

tè  Voir8sp.,onap.  IX,  seot.  U,  f  1. 

80  L.  3,  $  1,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VHI  :  «  Pradinm  publicum  in  qvioqne  annos  Idonea  eantione  non 
exacte  curator  rei publie»  loeavit  :  enterit  annli  eoloeos  tl  relique  traxeril,  et  de  frocUbut  prsdii 
mereedef  (qui)  ferrer!  ooo  potaerint,  svecessor,  qoi  loeavlt  lenebitor,  idem  in  Tectigalibui  non  ite 
prtdeaa  eoutitatnm  est  :  (Scllioet)  ut  sol  temporie  f  ingnli  perioulum  projetèrent.  •  Cajas  soutenant 
que  le  entwfer  rHpuèHem  exerçait  ses  fonctions  pendant  cinq  ans,  donne  de  ce  telle  une  explication 
qve  non*  ne  pouvons  admettre. 
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provenant,  par  exemple,  d'une  stipulation  faite  par  an  **rv%u 
fublieuê.  Le  curator  est  chargé  ,  comme  administrateur  ,  de 
veiller  à  ce  qu'elles  ne  se  détériorent  pas ,  et ,  au  cas  où  il  serait 
à  craindre  que  le  débiteur  ne  devint  insolvable ,  il  doit  en  référer 
au  président  de  la  province  qui  avisera  à  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 
Toute  négligence  à  cet  égard  engagerait  la  responsabilité  du  ma- 
gistrat qui  répondrait  de  l'insolvabilité  survenue  pendant  le  temps 
de  sa  gestion  ;  mais  il  ne  répondrait  pas ,  bien  entendu ,  d'une 
insolvabilité  antérieure,  insolvabilité  qui  reste  à  la  charge  de  celui 
de  ses  prédécesseurs  qui  le  premier  s'est  rendu  coupable  de 
négligence  ".  Tout  curateur  donc  qui,  au  moment  ou  il  sort  de 
charge,  laisse  les  débiteurs  de  la  cité  encore  solvables  ,  est  dé- 
gagé pour  l'avenir  de  toute  responsabilité. 

II.  S'agit-il  au  contraire  d'un  placement  de  capitaux  opéré  par 
le  curateur  en  son  propre  nom  ,  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  11 
de  uiwrisl  Ce  placement  est  fait  à  ses  risques,  et  il  répond  de  Tin- 
solvabilité  des  débiteurs  t  même  après  être  sorti  de  charge  ,  à 
moins  que  son  successeur,  ayant  approuvé  la  placement  effectué, 
n'ait  pris,  par  une  sorte  de  novation  ,  le  contrat  à  ses  risques  et 
périls  n.  Ceci  résulte  d'un  texte  de  Modestin ,  texte  assez  difficile 
et  que  nous  entendons  ainsi  *  :  «  Titius  prêta  en  son  nom  des 
deniers  appartenant  à  la  ville ,  et  reçut  un  gage  en  convenant 


M  L.  9,  S  9,  D.  de  adm.  rer.,  L,  Vin  :  «  Item  reteripseruut ,  nominum,  qum  détériora  faeta  sut 
tempore  curatoris,  periculum  ad  ipsum  perlloere  :  quiaTero  antequam  ourator  fieret ,  idooea  Bon 
eraal,  aquum  tideri,  peoiculum  ad  eum  non  pelinere.  • 

91  Mai* ,  bien  entendu ,  eeel  n'est  vrai  qne  dans  les  rapports  dn  magistrat  sortant  de  charge 
at ec  la  Tille ,  et  à  regard  des  tiers ,  il  ne  peut  Jamais  se  dégager  des  contrats  qu'il  a  passé  en  son 
propre  nom. 

99  L.9C,  fl,  D.  sd  munie,  L,I  :  «  Titras  pro  peennia  publics,  quam  ipse  credidit,  pignus 
acoeplt,  paoto  facto  oum  debitore,  ut  non  soluto  debito,  sine  alla  repromfssione  distrahatur  pigous  : 
Snccedenies  grades  in  locnm  Titil,nomen  et  pignns  probe? erunt  usqne  ad  MœTinm  :  ei  Tenditiooe 
pig Doris  propter  repromlssionem  a  magistratu  Teodentibus  factam  ,  de  modo  rnndl  demonstrato, 
salis  débite  factam  non  est.  Quarebalur,  qnis  reipublica  teoetur  ?  Herennlns  Hodestlnni  :  Tltlnm , 
oumsnceessores  ejns  periouinm  nomlnis  agaoveriot,  eo  Domine  obstrfctnm  non  esse  (respondi  :  ) 
•ed  née  posl  magistratns  qui  vendidisse  proponuntur  :  cum  videUeet  plurls  Tondiderunt  propter 
mensura  agri  demonstrationem :  et  hoc,  qua  pluris  Tendiderunt,  restituera  (minore)  modo 
deprebenso  jussi  sunt:  eum  igftur,  qui  noYissimus  nomen  probavU,  indemnltali  reipnbiiesi 
satisfacere  debere ,  si  nomeo  ad  suceassorem  idoneum  trantmislsse  non  doceatur  » . 


—  544  — 

avec  le  débiteur  que,  si  la  dette  n'était  pas  payée ,  le  gage 
serait  vendu  ,  sans  que  le  créancier  fut  tenu  envers  l'ache- 
teur à  aucune  garantie.  Les  magistrats  qui  succédèrent  à  Titius 
approuvèrent  la  créance  et  le  gage,  jusqu'à  Mœvius.  Les  magis- 
trats vendirent  ensuite  le  gage,  en  garantissant  la  contenance 
du  fonds  ,  et  à  cause  du  recours  exercé  contre  eux  de  ce  chef,  cette 
vente  ne  suffit  pas  à  couvrir  la  créance  de  la  cité.  On  se  deman- 
dait qui  serait  responsable  du  déficit  envers  la  ville.  Modestin 
répondit  :  Titius  ne  peut  être  tenu  de  ce  chef  puisque  ses  suc- 
cesseurs ont  pris  à  leur  charge  les  risques  de  la  créance.  Il  en  est 
de  même  des  magistrats  qui  ont  vendu;  en  effet,  la  garantie  qu'ils 
ont  promise  n'a  fait  aucun  tort  à  la  cité:  ils  ont  évidemment 
vendu  plus  cher  en  garantissant  la  contenance  du  fonds ,  et  ce 
n'est  que  l'excédant  qu'ils  ont  du  rendre  pour  ce  qui  s'y  trouvait 
en  moins.  C'est  donc  celui  qui  le  dernier  ,  a  approuvé  la  créance 
qui  doit  indemniser  la  ville  ,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  trans- 
mis à  son  successeur  une  créance  encore  bonne.  » 

De  ce  texte  ainsi  entendu  il  résulte  donc  que  si  le  successeur 
approuve  le  contrat  passé  par  son  prédécesseur,  on  peut  assimiler 
ce  second  cas  au  premier  ;  le  successeur  alors  n'est  pas  censé  avoir 
contracté  en  son  propre  nom,  et  il  est  dégagé  vis-à-vis  de  la  ville  si 
la  créance  n'a  pas  dépéri  pendant  la  durée  de  sa  magistrature.  On 
peut  alors  appliquer  d'une  manière  générale  la  règle  formulée  par 
Modestin  à  propos  des  tuteurs84:  «PerictUum  nominum,  adeum 
cujus  culpa  deterius  façtum  probari  pot  est,  pertinet  » 

Cependant,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  magistrat  soit  dégagé 
de  toute  responsabilité,  qu'il  ait  transmise  intacte  une  créance 
municipale,  ou  que  son  successeur  ait  pris  pour  lui  un  contrat 
qu'il  avait  passé  en  son  nom  ;  car  nous  verrons  que  les  fonction- 
naires, par  cela  même  qu'ils  étaient  chargés  de  présenter  leur 
successeur,  étaient  rendus  responsables  de  la  gestion  de  celui-ci. 
C'est  pour  cette  raison  qu'on  pourrait,  sans  violer  les  principes, 
admettre  l'interprétation  de  Cujas  et  de  Pothier,  qui,  dans  la 

34  L,  3*i  D.  4e  reb,  ored.,  XII,  I. 
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loi  86  $  1  ad  mmnicipnUm  sus-citée,  rapportent  le  mot  tidoneum* 
non  pas  à  cnomen»,  mais  à  •$ucce$$orem*,  et  font  dire,  en  consé- 
quence, au  jurisconsulte  *.  «  Celui  qui,  '  e  dernier,  a  approuvé  la 
créance  doit  indemniser  la  cité,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  son 
successeur  ait  pris  la  créance  à  ses  risques  en  suivant  la  foi  du 
débiteur,  et  que  ce  successeur  soit  solvable* .  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  admettre  cette  interprétation,  car  nous  ne  saisissons 
pas  la  portée  qu'aurait  alors  la  dernière  phrase  du  texte  en 
litige.  Le  successeur  n'est-il  pas,  dans  l'hypothèse  de  Pothier, 
celui  qui  «  novissimus  nowun  probavit*  ? 


Obligation  aux  intérêt $.  —  D'une  manière  générale,  les  fonc- 
tionnaires doivent  les  intérêts  des  sommes  appartenant  à  la  cité, 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  soit  qu'ils  se  trouvent  obligés  de  les 
remettre  à  la  caisse  municipale  en  rendant  leurs  comptes M,  soit 
qu'ils  les  détiennent  pour  en  faire,  an  nom  de  la  ville,  un  emploi 
quelconque  r. 

Cet  emploi  a-t-il  été  fait,  une  distinction  est  nécessaire.  Le 
magistrat  lui-même  qui  a  fait  l'emploi,  et  qui,  notamment,  a 
donné  en  mutuum  les  deniers  municipaux  ,  doit  à  la  cité  compte 
tant  du  capital  que  des  intérêts  au  taux  accoutumé,  quels  que 
soient  ceux  qu'il  a  stipulés*.  Si  l'emploi  ne  consistait  pas  dans 
un  placement  devant  rapporter  des  intérêts  à  la  cité,  s'il  s'agis- 
sait, par  exemple,  de  payer  des  entrepreneurs,  à  moins  de  fraude , 
le  magistrat  n'est  pas  tenu  des  intérêts19.  Cette  dernière  décision 
est  encore  parfaitement  conforme  au  principe  que  nous  avons 
posé.  Le  contrat  est  fait  encore  aux  risques  du  cmrator,   mais  ce 


88  Fotkier,  L,  VU,  art.  m.  T.  IU,  p.  5». 

88  L.  9, 818,  D.  8e  adm.  rer.,  L,vm  :  «  Impartions  Attotiats  el  Yeres  rtMiipstrui  eu  qui 
peetalass  pablleam  flugistratts  toi  le*pore ,  el  port  non  paeeo  lenpore  detioieral ,  tsarts  eUÛù 
pratUre  dekere,  nisi  ai  qald  allef  are  posait,  que  ei  causa  tardlts  lolaliseet.  » 

87  l.  9,  D.  4e  adm.  rer.,  L,  VU1  :  «  Impertlores  iaUmbmi  el  Venu  reserlpeenut,  peeuisi  ejw» 
apid  entières  reasansit,  titras  exif eadai.  » 

88  L.  11,  de  tsarts,  XXU,  I,  sep.  eil.  ■•«. 
88  L 17,  •  7,  D.  de  otarie,  XXII,  I. 
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qu'il  doit  garantir  ici,  ce  n'est  pas  des  intérêts,  mais  bien  la  con- 
fection des  travaux.  S'agit-il  maintenant  d'un  magistrat  qui  n'a 
pas  contracté  en  personne,  mais  qui  se  trouve  simplement  tenu 
en  qualité  d'administrateur,  il  ne  prend  à  ses  risques  que  le 
capital,  et  n'est  pas  tenu  des  intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol 
de  sa  part.  C'est  dans  les  mêmes  limites  que  doit  être  restreinte 
la  responsabilité  des  tidéjusseurs  et  autres  personnes  qui  peuvent 
répondre  de  la  gestion  des  magistrats  municipaux.  Cette  distinction 
est  très-bien  faite  par  le  jurisconsulte  Paul M  :  «Paulus  respondit, 
ejs  qui  pro  aliis,  non  ex  contractu  sed  ex  officio,  quod  administra- 
verint.  conveniuntur,  in  damnutn  sortie  $ub$titui  solsre ,  non  etiam 
intuurai.  » 

Reddition  de$  comptes.  —  Comment  se  rendaient  les  comptes? 
La  loi  de  Malaga  nous  indique  que,  dans  cette  ville,  les  comptes 
devaient  être  rendus  dans  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  du 
moment  où  le  fonctionnaire  chargé  du  maniement  des  deniers  ou 
des  affaires  avaient  terminé  sa  mission,  et  quils  étaient  rendus, 
soit  à  la  curie,  soit  à  un  commissaire  nommé  par  elle,  dans 
une  séance  où  assistaient  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
inscrits  41.En  outre,  lors  de  la  reddition  des  comptes,  à  la  requête  des 
duumvirs,  les  décurions  désignaient,  au  scrutin  secret  et  après  avoir 
prêté  serment ,  trois  commissaires  chargés  d'examiner  les  comp- 
tes. Ceux-ci,  appelés  patroni  causa,  pouvaient  soit  approuver  les 
comptes  et  décharger  en  conséquence  le  fonctionnaire,  soit  exercer 
contre  lui  toutes  poursuites  qu'ils  jugeaient  convenables 4*.  De 


40  L.  H ,  $  1,  D.  ad  munie,  L ,  I.  —  Adde  I.  on.,  C.  de  Us  qui  ex  offle,  XI ,  XXXVUI  :  «  Pœnoris 
reipnUic»,  quod  non  tua  calpa  perditum  esse  apparaerit  :  snfllcit  sortis  damnum,  non  etiam  on- 
ranim  ejus  sutlmre.  »  —  L.  te,  D.  ad  manie,  L,  1. 

41  L.  Halao.,  LXVU.  «  Qoiqne  rallones  communes  negoUanm  qaod  commute  munieipium  «jus 
muniojpi  gesserit,  traotaverlt,  Is,  baratte  ejus  iste  ad  qvem  ea  res  pertlneblt,  ia  diebus  XXX  pro- 
xtab,  quibas  ea  negotia  easte  rallones  gerere,  traetare  deslerit,  quibusque  deeurlones  conserip- 
Utb  babeboatw,  raliones  edito ,  redditoqoe  deonrionibus  oonseripMsre  évite  de  bis  secipiendis , 
eognoseendls  ez  decreto  decorfonum  oonscrlptorumTe ,  qnod  deeretom  faetnm  erit ,  ovm  eorum 
parles  son  minas  qaam  do»  tertt»  adesseot  negotium  datant  erit.  • 

41  Lezmalae.,  LXVm  :  «  Corn  ita  ratioaes  reddentur,  Htir,  qui  deevriones  eonteriptoro  babe- 
bit ,  ad  dsearioaes  oonscriptoste  refsrto ,  qnos  plaeeal  pablieam  causant  agere ,  bique  decoriones 
oaasaripttTe  par  tabaUam  Jurali  de  ea  re  décernante,  tain  oum  eornm  parles  non  minas  qnem  dasi 


-  544  — 

plus,  une  action  populaire  était  ouverte,  tant  contre  l'adminis- 
trateur qui  négligerait  de  rendre  ses  comptes,  que  contre  tout 
citoyen  qui  tenterait  d'en  empêcher  la  reddition18. 

Il  est  probable  que  ce  mode  de  reddition  des  comptes  resta  dans 
la  suite  à  peu  près  semblable  à  ce  qu'il  était  au  premier  siècle  de 
l'empire;  seulement  les  comptes  des  fonctionnaires  durent  être, 
sauf  les  privilèges  appartenant  à  certaines  cités,  approuvés  par 
les  gouverneurs  des  provinces  u. 

Les  comptes,  bien  que  rendus  et  apurés»  peuvent  être  cependant 
révisés  pendant  un  délai  de  vingt  ou  de  dix  aas,  suivant  qu'il 
s'agit  des  fonctionnaires  eux-mêmes  ou  de  leurs  héritiers.  Les 
simples  erreurs  de  calcul  peuvent  toujours  être  relevées4*;  toute- 
fois, ajoute  le  jurisconsulte  Modestin,  a  Si  gratiose  expuneta 
dicentur,  non  retract  abuntur.t  Cujas  voyait-là  une  contradiction 
avec  la  loi  12.  C.  de  transactionibus?  et  proposait  de  remplacer  le 
mot  gratiose  par  rationes  ;  cette  correction  n'est  nullement  néces- 
saire. Que  dit  en  effet  la  loi  12,  de  transaetionibus  f  c  Prœses 
provinciœ  examinabit,  utrum  de  dubia  lite  transactio  inter  te  et 
eititatis  tua  administrâmes  faeta  lit:  an  ambitioee  id  quod  indu- 
bitate  deberipossetremissum  $it:  nampriore  casu  ratammanere  tran- 
sactionem  jubebit,  posteriore  vero  easuf  nocere  eivitati  gratiam  non 
sine  t.  » 

Ainsi ,  lorsqu'une  prétendue  transaction  interviendra  sur 
des  difficultés  simulées,  l'arrangement  sera  nul,  et  la  nullité  sera 
prononcée  par  le  président  de  la  province.  Pour  concilier  cette  loi 
avec  la  règle  posée  par  Modestin,  il  suffit  de  dire  ce,  qui  est  conforme 

tertiai  adorant,  IU  nt  trea,  qioe  plnriml  per  tabeUam  legerlnt,  eaasam  pallierai  afant,  ilajie  fai 
lia  Jecli  ernnl  lempu  a  decurionibai  cooserfptlrre ,  qao  eavaam  cogBoaeaftt  aetloBemque  csam 
ordioeat ,  postalanlo ,  eoqae  tampon  quod  is  datant  eril  tranracto ,  eam  eaoaam  uti  qaod  recee 
faatam  eaw  volet  afmnto.  • 

48  Lei  Malte,  LXYU  in  flot. 

44  Voir  10L  Filne,  Bpiit.,  X,  M. 

48  L.  48,  f  1,  D.  de  dirai,  temporal,  praw.,  XLHII,  Ul  :  «  leipiUlea  raltonoa  mtocripta  et  ex- 
pametai  adTenoi  ou  qoidem ,  qii  adufoistraTtt ,  ultra  viflnti ,  adremi  heradam  w©  t  allra 
deeem  aaaoi  retraetari  bob  poaraat.  »  —  L.  8,  D.  de  adm.  ror.t  L,  Y1U  :  «  CaJenU  erroriJ  retraotatfo 
«Uampoit  dooeaaii ,  aat  Ticeanii  UmnoraadmiUomr.  • 


—  546  — 

aux  principes,  que  la  nullité  ne  pourra  plus  être  invoquée  après 
dix  ou  vingt  ans  ;  en  effet,  Modestin  ne  fait  qu'opposer  au  cas 
d'une  erreur  de  calcul,  celui  d'un  compte  approuvé  par  faveur 
(rationes  gratiose  expunctœ),  et  il  dit  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  on  ne  réformera  pas  le  compte  comme  dans  la  pre- 
mière, c'est-à-dire  à  une  époque  quelconque  **. 

Le  compte  présenté  par  le  fonctionnaire  se  composait  de  tout  ce 
dont  il  était  débiteur  envers  la  cité  à  un  titre  quelconque  ;  il  com- 
prenait toutes  les  recettes  opérées  par  lui  et  les  sommes  qu'il  pouvait 
avoir  à  payer  à  titre  de  peine  pour  sa  faute  ou  sa  négligence  ; 
ce  passif  se  compensait  avec  tous  les  recours  qu'il  avait  à  exercer 
contre  la  cité.  Il  était  cependant  une  dette  qui  ne  pouvait  entrer  en 
compensation  :  c'était  l'argent  que  le  fonctionnaire  avait  reçu  pour 
acheter  du  froment47.  Cette  exception  se  justifiait  par  la  destina- 
tion spéciale  de  cet  argent  qui  était  affecté  à  un  usage  dont  il  ne 
pouvait  être  détourné,  sans  que  la  cité  n'en  éprouvât  un  préjudice 
considérable.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  déjà  de  Yannona  municipaUs. 

Il  va  de  soi  que  toutes  les  obligations  des  fonctionnaires  envers 
la  cité  passaient  à  leurs  héritiers,  avec  cette  seule  différence  que 
ces  derniers  n'étaient  pas  tenus  des  obligations  purement  péna- 
les, et  qu'ils  étaient  libérés  par  un  moindre  laps  de  temps48. 


Nous  venons  d'expliquer  un  grand  nombre  de  textes  relatifs  à 
l'effet  des  actes  passés  par  les  fonctionnaires  municipaux,  au 
point  de  vue,  tant  des  actions  qu'ils  peuvent  produire,  que  de  la 
responsabilité  qu'ils  entraînent.  La  plupart  de  ces  textes  nous 
paraissent  parfaitement  d'accord  avec  le  système  que  nous  avons 
proposé  au  début  de  cette  longue  discussion  sur  le  caractère  des 


48  Jalél  de  Ghastaoel ,  1.  c,  p.  57-88. 

47  L  %  8|  *  à  5, 0.  de  adm.  rer.,  L,  vm. 

48  V.  1m  textes  déjà  cités,  àdde  1. 9,  $  i,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VHI.  —  L.  88,  f  %  D.  ad  munie,  L,  I. 
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magistratures  municipales.  On  nous  pardonnera  d'avoir  insisté  si 
longtemps  sur  ce  sujet,  mais  nous  pensions  que  toutes  les  diffi- 
cultés, qui  out  embarrassé  les  meilleurs  esprits,  provenaient  d'an 
point  de  départ  erroné,  et  de  l'assimilation  qu'on  voulait  Taire 
entre  deux  situations  essentiellement  dissemblables.  Nous  n'a- 
vons pas  pu  dire,  ici,  jusqu'à  quel  point  il  répugnait  aux  romains 
qu'une  personne  pût  être  représentée  par  une  autre,  ni  indiquer 
«près  combien  d'hésitations  on  en  était  arrivé  à  admettre,  dans 
certaines  limites,  la  représentation  d'une  tingularù  pertona  par 
un  tuteur  ou  un  procureur.  En  oe  qui  concernait  une  personne 
morale,  une  universita$%  la  difficulté  était  plus  grande  encore. 
Non-seulement  les  fonctionnaires  municipaux  ne  représentaient 
pas,  en  principe,  les  cités  dont  ils  administraient  les  affaires, 
mais  ils  n'étaient  même  pas  leurs  mandataires  :  car  les  Romains 
ne  pouvaient  comprendre  que  l'on  représentât  une  personne 
civile,  ils  ne  pouvuient  admettre  qu'une  univertitas  donnât  le 
consentement  nécessaire  pour  constituer  un  mandataire.  Les 
magistrats  n'étaient  que  dés  negotiorum  gestore*,  agissant  en  leur 
nom  personnel,  sauf  leur  recours  contre  la  cité  pour  les  actes 
d'utile  gestion.  Ce  principe  nous  explique  la  responsabilité  extraor- 
dinaire qui  pesait  sur  les  fonctionnaires,  car,  s'ils  eussent  été  des 
mandataires,  ils  eussent  été  affranchis  de  toute  responsabilité, 
dès  le  moment  où  leur  mandat  aurait  pris  fin,  pourvu  qu'ils  se 
fussent  conformés  aux  termes  de  ce  mandat.  Il  n'en  était  pas 
ainsi,  et  cette  responsabilité,  qui  nous  parait  exorbitante,  se  justifie 
par  l'idée  que  nous  avons  exprimée  précédemment  sur  les 
obligations  des  citoyens  envers  l'état  ou  la  cité,  sur  le  numus 
publicum. 

Afin  d'éviter  des  circuits,  les  Préteurs  donnèrent  aux  villes, 
et  contre  elles,  des  actions  utiles,  mais  dans  la  limite  seulement 
des  actions  negotiorum  gestorum  directe  et  contraire  qui  existaient 
entre  celles-ci  et  leurs  administrateurs.  Cependant,  dans  certains 
cas,  où  Ton  se  trouvait  en  présence  d'une  nécessité  absolue,  ou  bien 
pour  certains  contrats  qui,  comme  la  vente  ou  le  louage,  étaient 
considérés  comme  régis  plutôt  par  les  règles  du  droit  des  gens 


I 
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que  parcelles  du  pur  droit  civil,  ou  enfin  dans  les  pactes  sanc- 
tionnés par  le  Prêteur,  on  en  vint  à  admettre  que  la  cité  pouvait 
être  représentée  ainsi  que  pouvait  l'être  une  tingularti  persona. 
Hais,  par  suite  de  cette  dérogation  aux  principes,  il  reste  une 
certaine  incertitude  dans  la  législation,  incertitude  qui  se  manifeste 
par  les  décisions  souvent  hésitantes,  et  parfois  même  contradic- 
toires, des  jurisconsultes,  comme  cela  se  produisait  dans  toutes 
les  matières  où  l'on  s'écartait  du  rigorisme  mathématique  du  vieux 
droit  civil  romain19. 


SECTION   IL 

DBS  GARANTIES  OFFERTES  AUX  CBTBS.  —  DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT 

ETRE  TENUES  POUR  LA  GESTION  D'AUTRUI. 

La  loi  de  Malaga  nous  apprend ,  que  tout  candidat  au  duum- 
virat  ou  à  la  questure ,  devait,  le  jour  fixé  pour  la  réunion  des 
comices  et  avant  que  Ton  ne  commençât  à  voter ,  donner,  entre 
les  mains  du  président  des  Comices ,  caution  que  l'argent  dont  il 
aurait  le  maniement,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  serait  sauf; 
il  devait  de  plus  faire  garantir  son  engagement  par  des  prœdes  et , 


40  Hous  n'avons  pu ,  afin  de  ne  pu  dépasser  lu  borne*  qu'il  nous  était  permis  de  donner  à  cette 
question  dans  l'étude  du  droit  municipal  romain,  prêt  enter  lof  que  dea  aperçu  généraux,  et  que  det 
indications  (Tane  théorie  qui  est  encore  à  faire.  11  serait  eorleu  de  rapprocher  tons  les  textes  qui 
parlent  soit  du  magistrats  municipaux,  toit  du  mandataires,  du  procureurs  on  du  tuteurs ,  afin 
«rétablir  exactement  la  différence  qui  existe  entre  les  uns  on  lu  antru.  Entre  une  cité  et  un  mineur 
en  tutelle,  par  exemple,  il  y  a  en  général  cette  différence  essentielle  que  le  mineur  agit  lui-même 
Infor*  «wctort,  tandis  que  la  cité  ne  peut  Jamais  intervenir  personnellement.  Flu  tard ,  on  s'est 
départi  de  cette  règle  pour  le  tuteur  d'un  tn/îww  ;  mais  11  semble  que  l'on  ail  doué  à  la  représen- 
tation de  l'Ot/tos  une  plu  grande  étendue  qn'à  la  représentation  des  cités ,  même  pour  les  actes 
solennels  comme  l'action  en  justice.  Noua  avons  paaaé  eu  revue,  pour  la  préparation  de  oe  travail, 
la  plupart  du  textes  auxquels  nous  faiaou  allusion ,  et  la  théorie  que  nou  proposons  nou  a  été 
Inspirée  par  la  lecture  de  l'ensemble  de  la  législation  romaine.  Le  même  esprit  se  rencontre  par- 
tout. Pourquoi,  par  exemple,  les  Intérêts  courent-ils  au  profit  de  la  allé,  eu  vertu  d*un  simple  pacte, 
al  ee  n'est  parce  que,  s'il  avait  fallu  une  stipulation,  à  moins  qu'on  ne  fît  Intervenir  un  mvmpm- 
Mfsew,  l'obligation  serait  née  m  profit  du  magistrat  qui  lu  auiail  stipulés  f 
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au  besoin,  fournir  des  sûretés  réelles,  fraita  ».  Après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  la  même  loi  exige  que,  avant  de  proclamer  les 
candidats  élus,  le  président  leur  fasse  prêter  serment81.  D'après 
la  loi  de  Salpenza,  il  suffit  que  le  serment  soit  prêté  dans  les  cinq 
jours  de  la  nomination ,  et  avant  la  première  réunion  de  la  curie. 
Voici  d'ailleurs  cette  disposition  qui  nous  donne  la  formule  du 
serment w:  «  Quique  Ilviri  œdilee  quœstoresve  pastea  ex  hac  lege 
creati  erunt  eorum  quisque  in  diebus  V  proxumis  ex  quo  Hvir 
œdilis  quœetor  e$$e  cœperit ,  priusquam  decurionee  comeriptive 
habeantur,  juranto  pro  contione  per  Jovem  et  divom  Augustum  et 
divotn  Claudium  et  divom  Vespatianum  Aug.  et  divom  Titum 
Aug.  et  genium  Domitiani  Aug.  deoeque  pehates,  <  eef  quodeumque 
ex  hac  lege  exque  te  eommuni  munieipum  mumeipii  Flavi  Salpen- 
sani  cen$eat%  recte  esse  facturum ,  neque  advenue  hanc  legem  remve 
communem  munieipum  ejus  municipi  facturum  ecientem  dolo  malo , 
quoique  prohibere  posait  prohibiturum ,  neque  se  aliter  comilium 
habiturum  neque  aliter  daturum  neque  sententiam  dicturum,  quam 
ut  ex  hac  lege  exque  re  eommuni  munieipum  ejus  municipi  ceneeat 
fore,  d  Faute  de  prêter  ce  serment,  la  nomination  n'était  pas 
nulle ,  le  magistrat  en  faute  devait  simplement  payer  une  amende 
de  dix  mille  sesterces. 

Il  nous  faut  aussi  mentionner  une  prise  de  gage  qui  ne  nous  est 
connue,  dans  le  droit  municipal,  que  par  une  disposition  de  la  loi 
Genetiva  Julia M  :  a  [Lors  qu'il  y  aura  lieu  d'élire  dans  cette 


M  lex  Mnladt,  LX  :  «  . .  ,.  qnisqne  eorum,  quo  die  comitia  nabebaotnr,  anteqnam  «oflrtfiam 
feratur,  arbitratn  ejus  qui  ea  eomJ lia  habebit,  Brades  in  commune  munie* pum  dato,  pecuniam 
oommooem  eorum ,  quam  in  honore  suo  traetawit  salTam  la  fore.  81  de  ea  re  is  praedibus  minej 
ca.itum  este  Tidebilnr ,  praedia  rabrignato  arbitratn  ejiudem.  laque  ab  lis  praedes  praediaqne  sine 
dolo  malo  aeeipllo ,  qnoad  reite  eanlnm  ait,  nti  qnod  recte  factum  eate  Telel.  Per  qnem  eorum, 
de  ?uibus  Ut irornm  qi-swlorunaye  eomitiis  suffira*; lnm  ferri  oportebil ,  steterit.  qno  minu  note 
eaveatur.  ejus  qnl  eomttia  habebit  ratfonem  ne  kabeto.  • 

Bl  Léo  Maladt,  UX. 

81  Un  gainent,  XXVI. 

83  Lei  Jnl.  Genêt.,  XC1  :  « trlt,  tnm  qnlonmque  deonrio ,  augu-  pontifez  huUque 

coi(onie)  oppido  propiusre  it  oppidnm  p(assus)  (mille)  non  habebit,  annli  V  pronmts ,  nnde 
plgans  eina  qnot  salis  ait  eapi  posait,  is  in  ea  col(oala)  angnr  pontifiez)  deonrio  ne  eslo,  qni(f  )oe 
UTlri  in  ea  col/onia)  ernut ,  eina  nomen  de  deenrionibu  saceittetlbosqnsque  de  Ubalis  publids 
eximendnm  ennnto,  n(ti)  q(nod)  r(eetej  l(aetun)  e(fae)  T(olet),  Idqfne)  eos  IIrir(os)  a(tne)  grande) 
s<aa)  Haeere)  l(ioelo).  • 


549  — 

colonie  dos  augures,  des  pontifes,  des  décurions]  ,  nul  ne  pourra 
être  élu  ,  qui  n'aurait  pas,  depuis  les  cinq  dernières  années,  son 
domicile  soit  dans  la  colonie,  soit  dans  les  mille  pas  environnants, 
en  sorte  qu'on  puisse  y  trouver  et  saisir  les  /rages  et  cautions  qu'on 
serait  en  droit  d'exiger  d'eux.  Les  duumvirs  en  exercice  prendront 
soin  de  faire  rayer  des  tables  publiques ,  le  nom  de  la  personne 
irrégulièrement  élue  ;  et  ils  auront  plein  pouvoir  pour  agir  comme 
il  leur  paraitra  nécessaire  et  convenable  à  cet  effet.  »  Cetle  prise 
de  gage  existait  à  Rome,  sous  la  république,  contre  les  séna- 
teurs54, et  tout  porte  à  croire  que  la  disposition  de  la  table 
d'Ossuna  ne  devait  point  être  un  fait  isolé.  C'est  surtout  plus 
tard,  quand  les  gouverneurs  de  province  furent  investis  de  la  haute 
surveillance  des  actes  des  magistrats  municipaux ,  et  du  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  des  garanties 
suffisantes  aux  cités,  qu'ils  durent  pouvoir  exercer  contre  les  fonc- 
tionnaires une  pignoris  capio  qui,  de  droit  commun,  rentrait  dans 
les  limites  de  leurs  attributions. 

Au  Digeste,  nous  ne  retrouvons  plus,  pour  les  fonctionnaires 
municipaux ,  l'obligation  de  prêter  serment ,  mais  nous  les  voyons 
obligés  à  cavere  rem  publicam  salcam  fore ,  et  à  faire  garantir  leur 
promesse  par  des  fidéjusseurs55.  Il  n'était  fait  exception  à  cette 
règle  que  pour  les  fonctionnaires  qui  étaient  nommés  après 
enquête,  par  le  président  de  la  province56.  Les  magistrats  muni- 
cipaux devaient  donner  caution,  alors  même  qu'ils  étaient  nommés 
malgré  eux57. 

Outre  les  fidéjusseurs  par  eux  fournis,  d'autres  personnes  pou- 
vaient avoir  à  répondre  de  la  gestion  des  fonctionnaires;  tels 
étaient  le  père,  le  nominator  et  le  collègue.  Nons  nous  occuperons 
successivement  de  ces  différentes  personnes. 

54  Tlte-Uye,  m,  38. 

55  V.  L,  89,  f  1,  D.  &d  mule.,  L,  1  et  puant. 

56  L,9,  $7,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VIII  :  «  Item  reserf  piernnt  a  curatere  ealendarii  caution  em  cx'jri 
non  debere,  cum  a  protide  ex  inqniilUone  ellgatnr.  • 

57  L,  88,  S  6,  D.  ad  mante.,  L;  I  :  «  Imperatores  AntonJnns  et  Venu  reseriptemnt ,  non  minus 
cos ,  qai  eompul?!  magiitratai  tanguntor,  cavere  debere,  quam  qui  tponte  ofBeiam  adgioverant.  » 


—  660  — 


SI    —  RmÊtHmârthiliti  du  nàré 

Les  fils  de  famille  pouvaient,  nous  Pavons  vu,  être  admis  aux 
honneurs  et  soumis  aux  munera  tout  aussi  bien  que  les  patres- 
familiai;  eu  pareil  cas ,  le  père  était ,  en  général ,  responsable  de 
la  gestion  du  fils  qu'il  avait  sous  sa  puissance58,  et  Ton  tenait 
même  comme  non-avenue  à  cet  égard ,  toute  émancipation  faite 
dans  le  but  d'échapper  à  cette  responsabilité89:  «  Imperatores 
Anioninus  et  Verus  resicripserunt,  patris,  qui  consulta  filium 
emancipaverat,  ne  pro  magistratu  eju$  caveret,  perinde  bona  teneri, 
atque  si  fidejussor  pro  eo  eœtitisset.  »  Le  père  était,  en  conséquence, 
assimilé  aux  fidéjusseurs ,  et  était  poursuivable  au  même  rang  et 
de  la  même  manière  que  ceux-ci. 

Cependant  si  un  fils  de  famille  était  désigné  pour  un  honneur, 
ou  toute  autre  fonction  publique ,  malgré  la  volonté  de  son  père , 
celui-ci  n'était  pas  responsable  de  la  gestion  de  son  fils40.  Pour 
dégager  sa  responsabilité ,  le  père  devait  expressément  déclarer 
son  refus  de  consentement ,  bien  qu'il  ne  fut  pas  nécessaire  qu'il 
procédât  par  voie  d'appel61  :  «  Ad  decurionatum  filii  itademum 
pater  non  consensit§  $i  contrariant  voluntatem,  vd  apud  acta 
prœsidis  >  vel  apud  iptum  ordinem  >  vel  quo  alio  modo  contes- 
tatussit.  » 

En  consentant  à  ce  que  son  fils  fut  nommé  décurion ,  et  l'on 


Il  1*1, D. de  muer., L,  IV  :  •  Qiod  ad  honora  perilael,  créditer  In  poleelale fllimm  hanere 
eUaai  If,  qui  In  palrif  poteeiale  art.  • 

S9  L.  89, 1 4,  D.  ad  manie,  L,  I. 

M  L.  S,  C.  de  deoar.,  X,  XXXI  :  «  FilhM  ta  poleslate  patrli  poeitoa,  ad  aune»  ara  honorée  non 
•oaw  eroeari  faleo  liai  pereaaffam  et  t.  San*  fi  ad  nominatto&em  Mil  oobbbihbbi  bob  aeeomoda- 
▼eria  on  admlaiftratioaeai  ipataa  minime  eonveniri  potorla.» 

Il  L.  S I»  D.  de  deear.,  L.  U.  —  Adde,  1.  t,  S  4,  IMd  :  «  Pator  qui,  fllto  deenrione  erealo,  prore- 
earll,  étal  pneecrlplIoBe  temporia  exotama  taerit,  ai,  qood  geelam  eel,  non  hâtait  ratam,  mue- 
rihu  errillhu  pro  ttio  bob  teneMtar.  •  —  L.  1 C.  de  fll.  fam.,  X,  LX  :  «  Cam  appollana  te  dicas, 
oatoadif  eaiiaam  ad  le  pertteere  :  potiieraa  enim  aominalo  llio  tantam  eoateatari,  et  bob  oonaanUre 
oaorl  et  delato.  »  -  L.  4,  UMd. 
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réputait  consentant  celui  qni  n'avait  pas  protesté w,  le  père  de 
famille  w  s'engageait  par  là  même  à  garantir  tous  les  actes  que  son 
fils  ferait  en  qualité  de  membre  de  la  curie,  et  il  ne  pouvait 
ensuite ,  sous  aucun  prétexte ,  revenir  sur  son  consentement.  Il  est 
à  remarquer  que  les  immunes  eux-mêmes ,  en  consentant  à  ce  que 
leur  fils  en  puissance  fut  créé  décurion ,  se  soumettaient  à  la 
garantie  de  tous  les  actes  de  ceux-ci64. 

Ulpien ,  dans  un  texte  que  nous  nous  contenterons  de  citer , 
résume  très-bien  l'ensemble  des  règles  que  nous  venons  d'exposé' 
et  nous  montre  comment  le  père  est  absolument  assimilé  à  un 
fidéjusseur6*  <  Quotiens  filiusfamilias  voluntate   patris  decurio 
creatur,  univertis  muneribus9  quœ  decurioni  filio  injunguntur,  obs- 
tr ictus  est  pater,  quasi  fidejussor  pro  filio.  Consensisse  autem  pater 
decurionatui  filix  videtur,  siprœsens  nominationi  non  contradixit, 
proinde  quidquid  in  republica  filius  gessit ,  pater  ,   ut  fidejussor, 
prœstabit. —  Gestum  autem  in  republica  acciperedebemus,  pecuniam 
publicam  tractare,  sive  erogandam  décerner  e.  —  Sed  et  si  curatores 
operumy  vel  cujus  alterius  reipublicœ  creavit  tenebitur. —  Sed  et  si 
successorem  sibi  nominavit,  patrem  obstringit.  — Sed  et  si  vectigalia 
(publica)  locavit,  pater  erit  obstrictus. — Sed  si  filius  tutoresdare  non 
curaverit ,  vel  minus  idoneos  elegerit ,  nec  satis  exegerit ,  vel  non 
idoneum  acceperit  :  ipse  quidem   quin  sit   obstrictus ,    nulla  du- 
bitatio  est ,  pater    vero  ita  demum  obligatur ,  si    et   fidejussores 
soient  hoc  nomine  obligari  :  Sed  non  soient,  hoc  enim  et  relatum  et 
rescriptum  est  quia  fidejussores  rempublicam  salvam  fore  promit- 
tunt  reipublicœ  autem  nihil  quod  ad  rem  pecunariam  attinet , 


M  L.  1,  In-fioe,  C.  de  AL  fam.,  X,  LX  :  «  ConsenUre  autem  etiam  11  Tidetnr,  qui  non  testlnraïur 
dissentire  nomination!.  • 

63  Cette  règle  ne  s'applique  qu'au  enfants  en  puissance.  Le  père  peut  Impunément  oontenlir 
à  ce  que  aon  fils  émancipé  aolt  orée  déenrion  (L.  1,  C.  de  111.  fam.,  X,  LX).  L'émancipation  sui  ve- 
nant après  la  création  du  fils  serait  tardive  (L.  88,  S  *»  D-  *d  munie.,  L,  1.)  L'adoption  d'an  décurion 
soumettait  l'adoptant  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  gestion  de  son  flls  adnptif,  absolument 
comme  dans  le  cas  où  un  père  consent  à  ce  que  son  flls  entre  dans  la  curie  (L.  tl«  S  8,  ad  rou-i  r 

U  I). 

64  L.  17,  fi.  D.  de  muoer.,  L,  IV  :  «  Immunis  ab  bonoribus  et  muaeribus  olfilibus,  si  decu  .on  i 
creato  fllio,  quem  babet  in  potestate,  coosentiat,  In  muneribus  et  bonoribus  sumptui  anbminislrare 
filio  eompellllur  * 

63  L,3,  pr.  et  M  1  à  6.  D  ad  munioipalem,  L,  1. 
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interest,  pupillis  Mores  dari.  »  Ainsi  donc  le  père  doit  indemniser 
la  cité  de  tout  le  dommage  qu'aura  pu  lui  causer  la  gestion  du  fils, 
mais  on  ne  peut  exiger  du  premier  rien  de  plus,  car  il  a  unique- 
ment  promis  :  rempublicam  salvam  fore  **. 

Si  le  père  et  le  fils  sont  en  même  temps  décurions,  nous  avons 
vu  qu'ils  ne  pouvaient  être  astreints  à  gérer  simultanément,  ou 
même  successivement,  les  affaires  municipales67.  De  même  le  père 
qui  a  plusieurs  enfants  sous  sa  puissance,  ne  peut  être  contraint 
de  répondre  en  même  temps  des  munera  que  ceux-ci  exercent 
simultanément68.  Ajoutons  enfin  que  la  responsabilité  du  père  ne 
peut  jamais  s'étendre  jusqu'à  contraindre  celui-ci  à  subir  les 
munera  à  la  place  de  son  fils;  et  que,  de  même,  celui  qui  a  voulu 
faire  entrer  sou  fils  dans  la  curie ,  avant  que  ce  dernier  fût  en  âge 
d'exercer  des  emplois  publics  n'encourt  par  cela  aucune  respon- 
sabilité, non  cogitur  intérim  onera  êustinere*. 

L'obligation  du  père  comme  celle  d'un  fidéjusseur  passe  à  ses 
héritiers70,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  tenus  que  relativement 
aux  honneurs  et  aux  munera  dont  le  fils  a  pris  en  mains  la  gestion 
du  vivant  de  son  père,  et  cela,  quand  bien  même  ces  honneurs 
et  ces  charges  auraient  été  déférés  à  ce  fils  nommé  décurion ,  avec 
le  consentement  paternel.  Le  motif  en  est  très-bien  exprimé  parle 


66  L,  9,  f  19»  D.  de  peculio ,  XV,  I.  •  il  flliu*  famill as  duumvir  puplllo  rem  saWam  fore  caver! 
■on  eartTit ,  Paplnianus  llb.  IX.  Quastiooum ,  de  peculio  actiooem  oompetere  ail  :  Kec  quicquam 
mutare  arbitror,  an  voluntate  palrls  decurio  factus  ait  :  quoniam  rempublicam  sarvam  fore  pater 
obstrietus  et  t.  »  SI  cependant  le  fila  avait  géré  vue  tutelle  en  qualité  de  décurion,  le  père  qui  aurait 
contenu  au  deeurionat  de  son  fils  serait  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  celte  tutelle.  V.  L.  i 
C.  Quod  cum  eo  qui  In  alien.,  IV,  XXVI,  et  Polhier,  XXVII,  1U ,  N°  3,  T,   II.  p.  ttl. 

67  L.  1.  C.  de  mun.  et  bonor.  non  eont ,  X,  XL.—  La  loi  9  C.  de  flltis  fam.,  X,  LX,  fait  une  appli- 
cation de  ce  principe  au  uwmw  protoitartœ. 

68  L.  8,  S  16,  D.  de  mun.,  L,  IV.  «  81  duo  fllli  in  patrls  poteatate  sint,  eodem  tempore  munera 
eorum  pater  suiUnere  non  compellitar.  » 

69  L.  il,  f  6, 0.  ad  manlcipalem,  L,  I. 

79  L.1,  C.  de  eurlonibus,  X,  XXXI,  «  SI  cum  te  pater'  decurionem  esse  Totalise  l ,  et  ille  in  rébus 
bumanls  agenle ,  honor  tibi  iste  delatus  est  ;  teneniur  quldem  etiam  beredes  ejus  reipublir» , 
nam  in  bae  parte  rice  fidejuasorl*  pater  aecipltur  :  sed  non  ante ,  niai  tuis  propriis  rébus 
exeusiii.  « 

71  L.  15,  D.  de  muneribus,  L,  IV.  —  Adde,  L,  M,  $%  ad.  mun,,  L,  1.  —  L.  8,  g  17,  de  mun.,  L.  IV  : 
«  81  is ,  qui  duos  fllios  rellnquebat ,  nibil  de  expediendfs  muneribus  alterlus  fllli  ex  commuai 
patrlmonio  supremis  suis  euTit,  propriis  sumptibus  is  et  munera ,  et  honores ,  qui  ei  injungentor, 
susdpere  débet ,  quamris  pro  allero  tItus  pater  ejusmodi  onera  expedierlt.  » 
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jurisconsulte  Papinien71  :  «  Et  si  filium  pater  decurionetn  esse 
voluit,  tatnen  defuncto,  honorée ,  qui  filio  decwrioni  congruentes  post 
mortem  patris  obtigerunt,  ad  onus  coheredis  filii  non  pertinent,  cum 
et  decwrioni  sufficientes  faeultates  pater  r cliquer it.  » 

A  part  le  père  ou  ses  héritiers,  nul  ne  pouvait  être  tenu  de 
garantir  la  gestion  d'au t ru i  par  suite  d'un  lien  de  famille  quel 
qu'étroit  qu'il  fût  :  ainsi  le  fils  ne  pouvait,  en  aucun  cas ,  êlre 
garant  de  son  père,  eût-il  été  émancipé,  et  eût-il  reçu  ,  à  titre  de 
donation,  une  portion  de  la  fortune  de  celui-ci n. 

Le  même  principe  est  formellement  exprimé  au  Digeste  et  au 
Gode,  en  ce  qui  concerne  la  femme 7*  et  le  beau-fils 74.  Nous  voyons 
aussi  que  le  patron  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  gestion  de 
ses  affranchis 7B. 


§  II.  —  Responsabilité  des  Fidejussores  et  des  Nominatores. 

Nous  savons  que  les  magistrats  municipaux  devaient  présenter 
[nominare)  leurs  successeurs.  Cette  nominatio  entraînait  pour 
eux  une  certaine  responsabilité  que  les  textes  semblent  assi- 
miler à  celle  des  fidejusseurs.  C'est  ainsi  que  Papinien  nous 
dit76:  «  Fidejussores,  qui  salvam  remputlicam  fore  responderunt,  et 
qui  magistratus  suo  periculo  nominant ,  pœnalibus  aetionibus  non 
adstringuntur  in  quas  inciderunt  hi,  pro  quibus  intervenerunt  ;  eos 
enim  damnum  reipublicœ  prœstare  smtis  est,  quod  promitti  videtur.» 

M.  Jalel  de  Chastanet77  soutient  cependant  que  le  notninator 


71  L.  3,  $3,  D.  de  adm.  rer.,  L,  Vin.  —  L,  16,  $  î,  D.  de  man.,  L,  IV.  «  Invitai  Alias  pro  pâtre 
rempablieam  salvam  fore  cavere  non  oogltar.  * 

73  L.  11.  C  de  décor.,  X,  XXXI,  «  Uxorem  pro  mailto  decnrionë  convenir!  non  posée ,  proeol 
dobio  est.  • 

74  L.  3,  %  7,  D.  de  mon.,  L,  IV. 

75  L.  3,  g  8,  Ibid.  «  res  enim  patronoram  maneribos  libertinorom  tabjeeta  non  est.  * 

76  L,  17,  S 15,  D.  ad  mooic,  L,  I.  -  Adde,  L.  un.,  C.  de  perle,  eor.,  XI,  XXXIV.  —  Conf..  L.  4, 
C.  qno  qntarne  ord.  conv.,  XI,  XXXV  :  «  Priores  enim  nominatores ,  velutl  fldejoasores  plaçait 
obstrlngl.  • 

77  Jalel  de  Gbastanei,  I,  e,  p.  61 


—  554  — 

était  affranchi  de  toute  responsabilité ,  dès  qu'il  présentait  un 
citoyen  solvable,  remplissant  les  conditions  nécessaires  pour  faire 
un  bon  administrateur ,  et  il  invoque  la  loi  2  §  7,  de  administra- 
tione  rerumadcivitates  pertinentium,  ainsi  conçue  :  «  Si  eo  tempore 
quo  nominatug  est  idoneus,  postea  lapsus  facultatibusy  damnum 
debitis  reipublicm  dederit ,  quia  fortuitos  casus  nullum  humanum 
consilium  providere  potest  creator  hoc  nomine  nihil  prœstare  débet.  » 
Mais,  ainsi  entendue,  cette  loi  serait  en  contradiction  formelle  avec 
d'autres  textes  qui  ne  libèrent  le  nominator  que  si  son  successeur 
est  solvable,  non  pas  au  moment  où  il  est  nommé,  mais  à  celui  où 
il  sort  de  charge  w  :  a  In  eum  quisuceessorem  suopericulo  nominavit, 
si  finito  magistrat*  successor  ideoneus  fuit;  actionem  dari  non 
oportet.  »  Les  commentateurs  ont  longuement  discuté  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi  2  §  7,  de  adm.  rer.  Godefroy  veut  lire  eurator 
au  lieu  de  creator,  leçon  qui  se  trouve  dans  certains  manuscrits. 
M.  Quinion"  propose  une  explication  nouvelle  que  nous  nesaurions 
admettre,  car  elle  se  réfère  à  une  hypothèse  trop  spéciale,  et  sur- 
tout trop  compliquée  pour  pouvoir  se  concilier  avec  les  termes  si 
généraux  du  jurisconsulte.  Il  nous  parait  plus  probable  que  le 
texte  d'Ulpien  ne  nous  est  pas  parvenu  dans  toute  sa  pureté, 
et  qu'il  faut  le  paraphraser  ainsi  :  <r  Si  le  magistrat  désigné  par 
par  son  prédécesseur  était  d'ailleurs  solvable  à  l'époque  de  sa 
nomination,  et  postérieurement  cessait  de  l'être,  après  l'expiration 
de  ses  fonctions,  son  creator  n'aurait  pas  à  répondre  d'une  insol- 
vabilité qui  rentre  réellement  dans  les  cas  fortuits.  » 

Maintenant  est-il  vrai,  comme  le  soutient  aussi  M.  Jalel  de 
Chastanet,  que  la  loi  15  $1,  ad  municipalem,  elle-même,  établisse 
une  différence  entre  le  nominator  et  le  fidéjusseur,  et  que  ce 
dernier  puisse  être  encore  poursuivi,  même  si  le  magistrat  dont  il 
garantissait  la  gestion  n'est  devenu  insolvable  que  «post depositum 
officium  »  ?  Nous  ne  saurions  non  plus  l'admettre,  et  le  motif  qui 
faisait  alors  libérer  le  nominator  milite  également  en  faveur  du 

71  L.  1B,  $  1,  D.  ad  mon., L,  1.  —  Adde,  L,  I,  C.  de  parie.  nonlB., XI, XXXm. 
70  QmJoJoii.  1.  e.,  p.  184  et  nii. 
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fidejusseur  :  «  Cum  cessationi  suœ  id  debea*t  imputare,  damna- 
que  reipublicœ,  si  qua  6b  culpam  eorum  passa  est,  sarcire,  qui  cum 
nominepublico  eos  convenire  potuissent,  id  faeere  super sederunt.  » 
Nous  pensons  donc  que  les  nominatorts  sont  tenus  exactement 
comme  les  fidejusseurs,  et  que  l'obligation  des  uns  et  des  autres 
s'éteint,  si  le  fonctionnaire  dont  ils  garantissaient  la  gestion 
était  encore  solvable,  au  moment  où  il  est  sorti  de  charge80. Le 
dommage  causé  par  une  insolvabilité  postérieure  devra  être  sup- 
porté par  ceux  qui  avaient  mission  de  poursuivre  la  reddition 
de  comptes  et  dont  la  négligence  est  la  seule  cause  du  dommage 
éprouvé  par  la  cité;  il  n'y  a  de  différence  entre  le  fidejusseur  et 
\enominator  que  dans  l'ordre  qui  doit  être  suivi  pour  les  recours 
de  la  cité,  ordre  sur  lequel  nous  reviendrons  bientôt. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  rétendue  de  la  respon- 
sabilité des  fidefussores  et  des  nominatores.  Cette  responsabilité 
est  la  même  que  celle  qui  incombe  au  père,  et  elle  est  régie  par 
les  principes  généraux  en  matière  de  fidéjussion81.  Un  seul  point 
demande  quelques  explications,  c'est  la  nominatio  successoris,  la 
règle  générale  est  ainsi  posée  par  l'empereur  Philippe 8*  :  «Nomi- 
nati  successoris  duntaxat  quisque  periculum  suscipere  compellitur; 
nec  ad  nominatoris  notninatorem  manus  jure  porrigi  possunt.» 
Cette  règle  est  une  véritable  dérogation  aux  principes,  déro- 
gation établie  également  au  profit  du  fidejusseur  et  du  nomi- 
nator9*.  On  a  voulu  éviter  une  suite  de  responsabilités  se 
greffant  les  unes  sur  les  autres,  sans  qu'il  y  eut  de  motif  de 
s'arrêter  jamais.  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour 
le  père,  qui  est  responsable  de  la  nominatio  successoris  faite  par 
son  fils84.  C'est  là  la  seule  différence  que  les  textes  nous  fassent 
connaître  entre  le  père  et  le  fidejusseur. 
A  côté  de  la  responsabilité  du  nominator  se  trouve  celle  du 

80  Voir  L.  41,  ad  mon.,  L,  I,  infra  hic,  %  IV.  n*  94. 

81  V.  cependant  infra  hic,  S IV.  Cf.  les  lavantes  leçons  de  M.  Accarias,  sur  les  Adprominione$ . 
M  L.%  G.  de  perle.  Domio.,  XI,  XXXin. 

83  L.  11,  S  14,  D.  ad  mun.,  L,  1,  «  Nominal!  successoris  periculum ,   fldejussorem  nomlnanlis 
nontenet.  > 

84  L.  8,  8  8»  D.  ad  mon.,  L,  I. 
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magistrat  chargé  d'exiger  la  caution,  et  qui,  par  cela  même, 
se  trouve  responsable  de  la  solvabilité  de  celle-ci;  à  plus  forte 
raison  doit-il  répondre  de  tout  dommage  s'il  a  négligé  d'exiger 
cette  caution  w.  On  en  était  enfin  arrivé  à  rendre  la  curie  entière 
responsable,  en  vertu,  non  plus  seulement  de  la  nominatio,  mais 
de  la  creatio  de  tous  les  fonctionnaires  ;  c'est  alors  que  s'établit 
entre  les  curiales  cette  solidarité  qui  causa  la  ruine  des  institutions 
municipales. 

§  III.  —  Responsabilité  du  collègue. 

Il  était  de  règle  générale  chez  les  Romains  que  toutes  les 
magistratures  ordinaires  fussent  exercées  par  deux  titulaires,  jouis- 
sant, nous  l'avons  vu,  l'un  vis-à-vis  de  l'autte,  d'un  droit 
d'intereessio.  Vintereessio  d'un  magistrat  vis-à-vis  de  l'autre 
n'était  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  ;  en  négligeant  de 
surveiller  les  actes  de  son  collègue,  et  d'interposer  au  besoin  son 
veto%  chaque  magistrat  engageait  sa  responsabilité86;  a  Item 
rescripserunt  curatorem  etiam  nomine  collegœ  teneri,  si  intervenire 
et  prohibere  eum  potuit.  » 

On  en  était  arrivé,  en  conséquence,  à  voir  dans  chaque  collège 
de  magistrats,  une  seule  personne,  magistratus,  parfaitement 
distincte  des  divers  fonctionnaires  qui  le  composaient87.  Il  se 
produisit  chez  les  Romains  ce  que  nous  retrouvons  dans  notre 
France  coutumière  où  l'on  désignaitsous  le  nom  de  «£0  Magistrat* 
l'ensemble  des  fonctionnaires  municipaux.  Est-ce  à  dire  que  le 
collège  des  magistrats  formât  une  personne  civile  proprement 
dite?  Nous  n'irions  pas  jusque-là  ;  maisà  en  croire  le  jurisconsulte 
Ulpien,  il  faudrait  au  moins  admettre  qu'au  regard  de  la  ville, 
et  en  ce  qui  concernait  la  responsabilité,  ce  collège  présentait 

85  L.  Il,  D.  ad  mon.,  L,  I. 

86  L.  9,  f  8,  D.  de  «dm.  rer.,  L,  vm. 

87  Ceci  nous  explique  comment  nous  trouvons  dans  certains  textes  le  moi  SMfftt  frftJw  an  fia- 
fullar,  aeeompagné  d'an  attribut  an  pluriel.  V.  not.  1. 86,  $  i,  D.  ad  munie.,  L,  l. 
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différents  caractères  de  la  personne  civile,  et  notamment  qu'il 
faisait  disparaître  la  personnalité  privée  de  chacun  des  titulaires. 
C'étaient,  comme  nous  l'apprend  Ulpien,  les  lois  municipales  qui 
avaient  donné  ce  caractère  aux  magistratures,  et,  à  défaut  de  loi , 
l'usage,  qui  avait  chez  les  Romains  une  force  plus  grande  que 
dans  les  législations  modernes,  conduisit  au  même  résultat84: 
a  Magistraius  municipales,  cum  unum  magistratum  administrent, 
etiamunius  hominisvicem  suttinent  :  et  hoc  plerumque  quidem  lege 
municipali  eis  datur:  verum  etsi  non  sit  datum%  dumtnodo  non 
denegatum,  moribus  competit.  » 

Voici  encore  un  principe  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  les 
règles  dont  l'étude  a  fait  l'objet  de  la  première  section  de  ce 
chapitre.  Logiquement  en  effet  s'il  était  vrai  que  les  individus 
disparaissaient  pour  faire  place  à  l'être  collectif  appelé  magistrat, 
il  faudrait,  ce  nous  semble,  décider  que  les  deux  collègues  sont 
solidairement  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  actes  de  gestion , 
mais  que  cette  responsabilité  ne  les  peut  jamais  engager,  eux ,  ni 
encore  moins  leurs  héritiers,  à  répondre  des  conséquences  for- 
tuites d'actes  passés  régulièrement  et  de  bonne  foi,  conséquences 
qui  se  produisent  postérieurement  à  leur  sortie  de  charge  ;  il 
faudrait  surtout  décider  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
magistrat  ont  bien  pour  obligé  cet  être  collectif,  mais  que  les 
individus  qui  le  composent  sont  dégagés  sitôt  après  être  sortis  de 
charge.  Or ,  de  ces  trois  conséquences  la  première  seule  a  été 
complètement  consacrée,  et  la  règle  posée  par  Ulpien  n'a  fait 
qu'établir  le  principe  d'une  solidarité  à  laquelle  les  fonction- 
naires ne  pouvaient  échapper  par  aucune  convention  particu- 
lière89. Peu  importe  que  l'un  des  magistrats  ait  été  absent 
pendant  toute  Tannée  de  sa  magistrature,  par  exemple,  pour  cause 
de  maladie,  et  que  son  collègue  ait  seul  géré  les  affaires  publi- 

88  L.  K,D.  ad  munie.,  L,  I. 

89  L.  11,  D.  ad  manie, L,  I  :  «  Imperator  Titus  ÀnlonionsLentilo  Vero  rescripsit ,  maglitratum 
ofnciom  IndJvJduum ,  ae  perionlum  eue  commune.  »  —  L.  % ,  %  8 ,  D.  de  adm.  rer.,  L ,  VIII  :  «  Jus 
reipnblica  paeto  mutari  non  potest ,  qnominns  magistratus  collega  qnoqne  nomioe  eonTenlantnr 
In  nia  speeûnti ,  In  qoibu  fd  fleri  Jure  perminom  est.  > 


ques  ;  Papinien  n'hésite  pas  à  répondre  que  celai  qui  ne  s'est 
immiscé  en  rien  dans  l'administration,  n'en  est  pas  moins  respon- 
sable des  actes  de  son  collègue10. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  d'autres  textes,  le  juriscon- 
sulte base  cette  solidarité  sur  la  négligence  commise  par  le 
collègue  qui  n'a  pas  eu  soin  d'intervenir  ;  nouvelle  preuve  que, 
dans  son  esprit,  la  personnalité  des  collèges  de  magistrats  n'était 
encore  qu'un  principe  assez  vague  et  dont  il  ne  parait  pas  saisir 
toute  la  portée  M,  ou,  du  moins,  dont  il  ne  peut  déduire  toutes  les 
conséquences,  qui  auraient  été  contraires  aux  principes  du  droit  civil. 

Quant  aux  deux  autres  conséquences  indiquées  plus  haut, 
elles  ne  purent  se  produire  tant  qu'il  fut  admis  que  les  magistrats 
municipaux  agissaient ,  non  pas  au  nom  de  la  ville ,  mais  en  leur 
propre  nom,  comme  simples  negotiorum  g  est  or  es.  On  ne  commença 
à  voir  apparaître  ces  conséquences  que  dans  actes  où  les  ma- 
gistrats agissaient  uniquement  confine  administrateurs  et  non 
comme  contractants  ;  alors  que  l'on  décida,  notamment ,  que  cha- 
cun d'eux  ne  répondrait  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  municipaux 
que  si  elle  était  survenue  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  C'est 
le  même  principe  peut-être  qui  fit  admettre  que  le  fonctionnaire,  qui 
avait  contracté  en  son  propre  nom,  serait  déchargé  quand  son 
successeur  aurait  pris  pour  lui  les  risques  du  contrat  en  l'approu- 
vant ,  car  il  se  produisait  là  une  sorte  de  novation  en  dehors  des 
règles  ordinaires  de  ce  mode  d'extinction  des  obligations.  Il  est 
probable  que  cette  nécessité  d'une  approbation  dut  disparaître 
elle-même  dans  la  suite  ,  que  le  seul  fait  d'exercer  une  magistra- 
ture fut  considéré  comme  emportant  la  nécessité  de  subir  la  con- 
séquence des  actes  passés  par  les  magistrats  antérieurs  ;  U  ma- 
gUtrat  fut  dès  lors  une  véritable  personne  civile ,  au  même 
moment  où  la  cité,  obtenant  elle-même  une  personnalité  absolue, 
put  voir  dans  ses  magistrats  de  véritables  représentants,  agissant 
et  contractant  en  son  nom,  quoique  toujours  sous  leur  propre 
responsabilité. 

90  LIS,  D.  ad  manie.,  L,I.  -  V.  inf.  hic,  flV. 
M  L.  Il,  *  1,  D.  id  mule.,  L,  I  fiafrt,  ibld). 
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Revenons  à  la  solidarité  qui  fut  de  bonne  heure  établie  entre 
les  collègues.  Elle  pouvait  être ,  suivant  les  cas ,  plus  ou  moins 
étroite ,  et  les  règles  surtout  pouvaient  en  être  très  différentes, 
suivant  qu'il  s'agissait ,  non  plus  de  la  gestion  d'un  honneur  , 
mais  de  l'exercice  d'un  munus  déféré  à  plusieurs.  Ces  différences 
se  produisaient  principalement  dans  l'ordre  des  recours  exercés 
par  la  ville.  Ce  sera  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  IV.  —  Ordre  à  suivre  dans  les  recours  exercés  par  la  tille. 

La  première  personne  à  laquelle  la  ville  puisse  s'adresser  est 
celle  même  qui  à  accompli  l'acte  de  gestion  dont  elle  a  aujour- 
d'hui à  répondre.  C'est  ainsi  que  le  père  ne  pourra  être  pour- 
suivi qu'après  son  fils  M.  Les  fils  de  famille  n'ayant  pas  ordi- 
nairement de  patrimoine,  c'est  bien  cependant  le  père  qui  sera 
poursuivi  d'abord ,  mais  uniquement  de  peculio  ou  de  in  rem  verso. 
Cette  dernière  action  est  la  seule  qui  pourrait  être  intentée  contre 
le  père  s'il  avait  dégagé  sa  responsabilité  en  protestant  contre  la 
fonction  qui  a  été  déférée  à  son  fils. 

Le  titulaire  de  l'office  sera  également  poursuivi  avant  lesfidéjus- 
seurs  ".  Si  ce  recours  est  inefficace  ou  insuffisant ,  la  cité  s'a- 
dressera au  père,  aux  fidejusseurs ,  au  nominator  et  au  collègue  ; 
mais,  en  ce  qui  concerne  l'ordre  à  suivre  entre  ces  différentes 
personnes ,  il  faut  distinguer  entre  les  honores  et  les  munera. 

Relativement  aux  honores ,  la  règle  est  ainsi  posée  par  Papi- 
nien M  :  si  la  cité  n'a  pas  été  indemnisée  par  le  titulaire  de 


92  L.  17,  S  S,  ad  manie,  L,  I  :  «  Filium  pater  decurlonem  esse  volait  :  ante  flliam  ex  persona  soa 
rcspnblka  débet  conyenire,  quam  patrem  ex  peraona  fllii  :  neo  ad  rem  perlinebit,  an  filial  castrense 
peculioni  tantom  possideat,  eum  ante  militasiet  Tel  postea.  » 

93  L.  S,  g  *,  D.  de  adm.  rer.,  L ,  VII h  •  pro  magistrato  fidejassor  Interrogatas  pigoora  quoque 
specialiter  dédit ,  in  eom  easam  pigoora  yldentor  data ,  quo  reete  conyenltur  yidelioet  poatquam 
rea  ab  eo  serf  ari  non  potaerlt ,  pro  quo  intercessit.  » 

94  L.  il,  D.  ad  mon.,  L ,  I  :  «  Imperator  TUu«  Anioninas  Lentalo  Vero  resorlpsit ,  magistratuum 
officium  fndiyldnum,  ao  perienlnm  esse  commune  :  quod  aie  intelligi  oportet .  ut  lia  demum  col  le- 
gs periculam  adseribatar,  si  neqae  ab  Ipso,  qui  gessit,  neque  ab  bis,  qui  pro  eo  interyenerunt,  roi 
servari  posait  :  et  tolyendo  non  fait,  hr.nore  deposito,  alioqain  si  poraona ,  yel  eautio  ait  Idonea , 
yel  solyendo  fait  quo  tempore  eonyeniri  notait  :  nnasquisqne  in  id,  quod  admlnistrayf  t,  tenabHor.» 
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l'office,  elle  doit  agir  d'abord  contre  les  fidejusseurs,  «t  concur- 
remment contre  le  père  qui  leur  est  assimilé  ;  on  discute  ensuite 
la  solvabilité  de  nominator ,  et  ce  n'est  qu'à  la  dernière 
extrémité  qu'on  peut  inquiéter  le  collègue.  La  raison  de  cet 
ordre  ,  c'était  que  le  nominator,  assimilé  à  un  fidejusseur  , 
était  obligé  à  tenir  sa  promesse ,  tandis  que  le  collègue  avait 
simplement  à  subir  la  peine  de  sa  négligence.  Si  l'un  des  ma- 
gistrats a  été ,  pour  une  cause  quelconque ,  empêché  de  s'occuper 
des  affaires  publiques ,  il  est  néanmoins  responsable  de  la  gestion 
de  son  collègue;  mais  ici  encore  il  n'est  poursuivable  qu'après  le 
nominator  de  celui  qui  a  géré  ;  car  ce  nominator  a  su  que  l'office  des 
magistrats  était  indivisible.  C'est  ce  que  nous  apprend  Papinien 
dans  un  texte  qui  résume  assez  bien  les  règles  que  nous  venons 
d'indiquer  ":  c  Quid  ego,  si  alter  ex  magistratibus  toto  anno 
afuerit,  aut  forte  prœsens  per  contumaciam  sive  ignaviam,  vel 
œgram  valetudinem,  reipublicœ  negotia  non  gesserit,  et  omnino 
cottega  solus  administraient  ?  née  tamen  tota  tes  ab  eo  servari 
possit  ?  Talis  ordo  dabitur,  ut  in  primis,  qui  reipublicœ  negotia 
gessit,  et  qui  pro  eo  caverunt,  in  solidum  convenianiur  :  mox  pe- 
raetis  omnibus  pericuium  adgnoscat ,  qui  non  idoneum  nominamt  : 
postremo  alter  ex  magistratibus,  qui  reipublicœ  negotiis  se  non 
immiscuit,  Nec  juste,  quinominavit,  universi  pericuium  reeusavit . 
cum  scire  deberet,  eum,  qui  nominaretur,  individuum  officium,  et 
commune  periculuum  susceptum  :  nam  et  cum  duo  gesseruni ,  et  ab 
altero  servari,  quod  debetur,  non  potes t:  qui  collegam  nominavit,  in 
universo  convenitur.  » 

D'après  la  loi  11  ad  municipalem,  sus-citée,  il  faut  remarquer, 
que  nul  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  un  ordre 
postérieur,  ne  peut  être  poursuivi  que  si  celui  qui  le  précédait 
était  insolvable  au  moment  où  les  poursuites  ont  pu  être  exercées 


$  1,  Ibld  :  «  Qvod  si  forte  U,  qui  perlculo  sao  nominaTit  magistratum ,  solTendo  ait  :  utram  Inevm 
prias  aetio  reddJ,  quart  fldejutaorem  debeat  :  an  yero  non  allas ,  quam  al  ras  a  ooliega  aenrari  non 
potueritf  Sad  plaçait  fldejossoris  exemplo  priorem  oonTenlendnm ,  qui  nominaTit  :  qaoaiaa 
collega  qoidam  negligentia  ao  panai  causa,  qui  yero  nominaTit,  fldel  rattooe  oonTonitar.  » 

M  L.  13,  D.  ad  moule,  L,I. 
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» 

contre  lui.  Si  donc  le  débiteur  principal ,  is  qui  gessit,  était  sol- 
Table  au  moment  où  il  sortait  de  charge ,  tous  les  autres  sont 
libérés  par  cela  même,  et  la  cité  n'a  de  recours  que  contre  les 
magistrats  qui  étaient  chargés  d'exercer  les  poursuites,  et  dont  la 
négligence  est  la  seule  cause  de  préjudice  éprouvé  par  la  ville. 
Il  en  est  de  même  du  nominator  et  du  collègue,  si  la  caution  était 
solvable  au  moment  où  les  poursuites  ont  pu  être  exercées  contre 
elle ,  et  le  collègue  enfin  ne  peut  être  inquiété  que  si  aucune  des 
personnes  sus-citées  ne  s'est  trouvée  solvable  au  même  moment. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  munera,  il  faut ,  pour  déter- 
miner Tordre  des  poursuites  ,  faire  une  sous-distinction  :  Le 
munus  a-t-il  été  déféré  pro  diviso  ou  pro  indiviso  ? 

Dans  le  premier  cas ,  la  règle  est  la  même  que  pour  la  gestion 
des  honneurs ,  le  collègue  ne  sera  tenu  qu'en  dernier  lieu  M.  Mais 
dans  le  cas  contraire,  le  collègue  est  poursuivi  avant  le  nominator  w, 
et  l'ordre  à  suivre  est  celui  qui  est  ainsi  déterminé  en  matière 
de  tutelle  98:  «Advenus  nominatorem  tutoris,  vel  curatoris  minus 
idonei  non  ente  perveniri  potest  quam  si  bonis  nominatif  itemque 
fidejussoris  ejus,  neenon  collegarum.  ad  quorum  perieulum  consor- 
tium administration^  spectat,  excussis,  non  sit  indemnitati  pupilli, 
vel  adulti  satisfactum.  » 

Si  les  deux  personnes  conjointement  chargées  d'un  même  munus9 
se  sont  divisé  leurs  fonctions,  chacune  est  poursuivable  pour  le 
tout  en  qualité  d'obligé  principal  ,  mais  alors  on  s'adressera 
d'abord  à  celle  qui  aura  passé  l'acte  qui  donne  lieu  à  respon- 
sabilité ",  et  si  l'un  des  fonctionnaires  vient  à  mourir  ,  ses 


96  L.  * ,  C.  quo  qnisqae  ordine ,  XI ,  XXIV  :  «  Si  yero  separatls  portionibus  ad  muons  nominal! 
suit  :  prias  pro  portlone  conveoiantar  qui  id  munus  administraverint  :  item  fldejussores  eorum  si 
née  abhis  qufdem  indemnttas  fnerit  senrata,  tune  demain  créa to rem  :  ao  si  née  is  qoidem  sufOclat, 
nofissime  parlicipem  murierls  conyeniri  debere  proses  non  Ignorât.  » 

97  Dicta  L.  1 ,  C.  «  Qno  tiens  daobas  non  separatim,  sed  pro  indiviso  monas  injungitur,  et  lia  ut 
nnusquisqne  eorum  perienlo  solidllatis  videatur  obs triclns  :  maous  ad  nominatorem ,  priasquam 
utrique,  qni  id  mnnns  administrayeruot,  soienniler  foerint  excasi ,  nalla  ratione  porrigl  possunt.» 

98  L.  4,  C.  de  magist.  cony  ,  V,  LXXV. 

99  L.  S,  D.  de  adm.  rer.,  L,  VIII  :  «  Cura  tores  commonis  offlcU,  diyisa  pecunla,  qnam  omnibus  in 
aolldum  publiée  dari  plaçait ,  periealo  yice  mutua  non  liberantur.  Prior  tamen ,  eiemplo  tutorum 
eonveniandus  est  1s  qui  gesait.  »  —  Adde  1. 1  pr.,  C.  quo  quisque  ord.,  XI,  XXXV. 
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héritiers  ne  pourront  être  poursuivis  pour  les  actes  de  son  col- 
lègue passés  postérieurement  an  décès  10°.  Ajoutons  enfin,  que  dès 
le  moment  où  un  munus  a  été  déféré  à  plusieurs  individus ,  quand 
bien  même  l'un  d'eux  n'aurait  pas  accepté  la  fonction  ,  et  ne  <e 
serait  immiscé  en  rien  dans  la  gestion  des  affaires,  quand  bien 
même,  enfin,  il  s'agirait  d'un  fils  de  famille  nommé  malgré  son 
père ,  le  premier  ne  serait  pas  moins  obligé  à  la  garantie  des  actes 
passéspar  ses  collègues191.  Loin  que  son  abstention  puisse  être  pour 
lui  une  cause  d'immunité,  elle  doit  au  contraire  engager  davantage 
sa  responsabilité;  il  doit  répondre  de  tout  le  dommage  que  sa 
négligence  et  son  défaut  d'obéissance  à  Tordre  des  magistrats  ont 
pu  causer  à  la  cité. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  le  mode  d'exercice  des  dif- 
férentes actions  dont  nous  venons  déposer  les  principes.  Nous  ne 
pouvons ,  notamment .  que  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  en  ce 
qui  concerne  les  différentes  exceptions  qui  peuvent  appartenir  aux 
fidejusseurs ,  etc.  Toutes  ces  matières  sont  régies  par  le  droit 
commun.  Mais  nous  avons  dû,  au  contraire,  déterminer  avec  soin , 
l'ordre  que  la  ville  devait  suivre  dans  ses  recours ,  car  cet  ordre 
lui-même  constitue  une  anomalie  dans  le  droit  romain. 

La  matière  de  la  fidéjussion  était ,  de  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  à  suivre  dans  les  poursuites ,  régie  par  trois  prin- 
cipes: 1°  Le  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  in  $olidum  le 
débiteur  ou  le  fidéjusseur  M*  ;  2°  le  créancier  qui  a  plusieurs  Fide- 
jusseurs peut  poursuivre  in  solidum  celui  qu'il  lui  plait;  3°  le  droit 
du  créancier  cesse  dès  qu'il  y  a  eu  Mis  contestatio  avec  l'un  des 
obligés,  les  autres  se  trouvant  libérés  ip*o  jure  m.  Il  fut  dérogé  de 
bonne  heure  à  la  seconde  de  ces  règles ,  par  l'admission  du  béné- 


100  L.  1  in  fine,  C.  Ifrid  :  «  Vos  Urnes,  qui  heredes  unlus  ex  euralortbus  exlillf  Us,  damno,  si  quld 
post  mortem  «Jus  dolo,  Tel  eaipa  eoUegarum  accessit ,  onerari ,  non  est  ratlonis.  » 

101  L.  11 , 0.  ad  munie.,  L ,  I  :  •  FauJus  respondit ,  eum  qui  Injunctum  munus  a  maglsiraUaas 
suseipere  sapersedlt,  posse  convenir!  eo  nomlae  (seil.  eotlegarwn  nominej  propior  dasanum  reipu- 
bUesj  ;  quamTls  eo  tempo re,  quo  ereatus  est,  In  aliéna  fuerll  potestate.  » 

10*  L.  S,  C.  de  udejuts.,  VUI,  XU.  —  L.  Ot,  D.  de  fldejuss.,  XLV1, 1. 

103  IL.  10  efttt,  C.  de  fldejua.,  vm,  XU. 


fice  de  division  ;  mais  les  deux  autres  subsistèrent  jusqu'à  Jus- 
tinien. 

Et  cependant  les  textes  que  nous  venons  de  citer  nous  montrent 
que  ni  la  première  ni  la  troisième  de  ces  règles,  n'étaient  appliquées 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  accessoire  du  père,  du  fidéjusseuret 
de  nominator  des  magistrats  municipaux.Cette  différence  tient  à  la 
nature  de  l'obligation  de  ces  diverses  personnes  :  Celles-ci,  à  la 
différence  des  fidéjusseurs  ordinaires,  ne  promettaient  pas  :  idem, 
c'est-à-dire  l'objet  même  de  l'obligation  du  débiteur  principal  ; 
elles  promettaient  que  la  cité  serait  indemne,  rempublieam  salvam 
fore.  Nous  nous  trouvons  donc  ici  en  présence  de  ce  que  les 
interprètes  ont  appelé  la  fidejussio  indemnitati*  qui  produisit, 
suivant  les  époques,  des  effets  différents. 

Primitivement ,  le  créancier  conservait  le  droit  de  poursuivre  le 
fidéjusseur  avant  le  débiteur  principal,  mais  il  ne  pouvait  pas  lui 
demander  l'intégralité  de  la  dette.  11  fallait  que  ie  juge,  pour 
mesurer  la  condamnation,  se  livrât  à  un  examen  de  la  solvabilité 
actuelle  du  débiteur.  En  conséquence ,  on  ne  pouvait  exiger  du 
fidéjusseur  que  «  quo  minus  a  debitore  exigi  potuerit  eo  tempore 
quojudicium  aeceptemest  *<*,  9  et,  de  plus,  l'action  intentée  contre 
l'un  des  obligés  ne  libérait  pas  les  autres.   . 

Mais  dès  l'époque  de  Pa  pi  ni  en  et  de  Paul iM,  on  alla  plus  loin , 
et  on  décida  :  1°  que  le  créancier  poursuivant  le  reus ,  conserve  le 
droit  de  poursuivre  le  fidéjusseur;  2°  que  le  /idejussor  indemni- 
tatU  est  investi  d'un  véritable  bénéfice  de  discussion ,  d'où  cette 
conséquence  que  l'action  ne  peut  plus  être  donnée  contre  lui  si 
le  débiteur  principal  était  solvable  au  moment  où  la  dette  devint 
exigible ioe. 

Ce  sont  bien  ces  derniers  principes  que  nous  avons  vus  exposés 
dans  tous  les  textes  relatifs  à  cette  matière,  et  nous  avons  ici 
un  débiteur  principal,  le  fonctionnaire,  puis  des  *  fidéjussioni 
indemnitatù  greffées    les  unes  sur   les  autres,    d'abord  celle 

104  L.  41  pr.,  D.  de  reb.  ered.,  XII,  I. 
ltS  L.  11C,  D.  de  wb.  oblig.,  XLV,  1. 

105  L.  41  pr.,  D.  de  fldejuss.,  XL VI,  I. 
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du  père  et  des  fidéjussenrs ,  pais  celle  des  nominatoree ,  et  enfin 
celle  du  collègue,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  débiteur  principal. 


JV.  -  Du  recoure  qui  peuvent  être  exercée  entre  U$  différentes 

pereonneê  immérité  plu$  haut. 

II  va  de  soi  que  les  différentes  personnes  qui  ont  payé  pour  un 
fonctionnaire,  peuvent  recourir  contre  lui  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  droit ,  règles  que  nous  n'avons  pas  à  exposer  ici.  Elles 
peuvent  aussi  se  faire  céder  les  actions  de  la  ville ,  ce  qui  leur 
permet  de  recourir  les  unes  contre  les  autres ,  afin  de  supporter 
en  commun  la  perte  que  leur  a  causée  l'insolvabilité  de  celui  dont 
elles  ont  garanti  la  gestion. 

C'est  à  cette  matière  que  se  rapporte  un  texte  de  Papinicn,  qui 
a  embarrassé  les  interprêtes iW  :  «  Et  et  (sciL  nominatori)  contra 
nominati  collegamactionetn  utilemdarinonoportet.*Cvi}bs  propose 
une  correction,  et  lit  :  «  nominantis  coliegam.vlA  loi  12  signifierait 
alors  que  les  nominatoree  sont  assimilés  entièrement  aux  fidéjos- 
seurs ,  et  que ,  de  même  que  le  fidéjusseur ,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  fait  céder  les  actions  de  la  ville ,  n'a  pas  d'action  contre  son 
co-fidéjusseur,  de  même  l'un  des  magistrats  qui  ont  désigné  leurs 
successeurs,  et  qui  a  payé  en  cette  qualité,  n'a  pas,  de  plein  droit, 
action  contre  son  collègue»  son  co-nomtnator.  M.  Quinion  m  admet 
cette  correction  :  en  effet,  ajoute-t-il ,  il  serait  bien  puéril ,  après 
avoir  dit  dans  la  loi  11  que  le  nominator  doit  être  poursuivi  avant 
le  collègue,  dédire  que  le  nominator  n'a  pas  d'action  contre  le 
même  collègue ,  pour  répéter  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  a  payé. 

Quelque  sérieuses  que  soient  ces  considérations ,  nous  ne  sau- 
rions nous  y  rendre ,  et  par  cette  raison  surtout,  que  le  texte ,  'tel 
que  le  lit  Cujas,  serait  d'une  rédaction  par  trop  vicieuse.  En 

107  L.  1S,  D.  ad  mule.,  L,  I. 
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effet,  pour  exprimer  que  le  nominator  n'a  pas  d'action  contre  son 
collègue,  est-il  croyable  que  Papinien  ait  dit:  «  Celui  qui  a  fait  la 
nominatio,  n'a  pas  d'action  contre  le  collègue  de  celui  qui  a  fait 
la  nominatio?  »  D'ailleurs  cette  disposition  ne  serait-elle  pas 
aussi  puérile  que  celle  que  repousse  M.  Quinion.  La  nomi- 
natio $uces$ori8  n'est  pas  un  de  ces  actes  de  gestion  qui  émanent 
du  magistrat  considéré  comme  un  être  abstrait ,  et  tombant ,  par 
conséquent ,  sous  le  coup  de  la  solidarité  que  nous  avons  déve- 
loppée plus  haut:  c'est  au  contraire  un  acte  personnel  de  la  part 
de  chaque  fonctionnaire  qui  présente  un  successeur,  sans  avoir  à 
s'entendre ,  sur  le  choix ,  avec  son  collègue.  Pour  que  l'on  pût 
admettre  la  correction  proposée ,  il  faudrait  que  le  eollega  nomi- 
nantù  fut  lui  même  nominator,  ce  qui,  croyons  nous,  n'est  nulle- 
ment vrai 

Nous  préférons  donc  laisser  tel  qu'il  est  le  texte  de  Papinien ,  et 
n'y  voir  qu'un  développement  du  principe  qu'il  a  posé  dans 
la  loi  précédente.  Le  nominator,  vient-il  de  dire,  est  traité 
comme  un  fidéjusseur,  et,  en  cette  qualité,  il  doit  être  poursuivi 
avant  le  collègue.  Par  conséquent,  continue-t-il ,  comme  le  fidé- 
jusseur ,  il  ne  peut  pas  ,  après  avoir  payé ,  recourir  contre 
le  collègue  de  celui  dont  il  garantissait  la  gestion.  Gela  allait  de 
soi ,  nous  le  concédons ,  mais  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  eu 
occasion  de  remarquer  que  les  Romains  aimaient  à  pousser  jusqu'à 
leurs  dernières  conséquences  les  principes  qu'ils  exposaient. 

Il  nous  reste  à  dire  que  les  fonctionnaires  devaient ,  dans  leurs 
rapports  entre  eux ,  se  rembourser  ce  qu'ils  avaient  payé  les  uns 
pour  les  autres,  dans  l'exercice  de  leurs  communes  fonctions 4W,  et 
ces  recours  s'exerçaient  le  plus  souvent  par  des  actions  de  gestion 
d'affaires ii0.  Ces  recours ,  enfin  ,  étaient  surtout  nécessaires , 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'exercice  de  munera  patrimoniorum  ou 
mixta ,  qui  devaient  être  subis  par  plusieurs  à  frais  communs li!. 
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§  VI.  —  Reititutio  in  integrutn. 

Il  semblerait  que  toutes  les  responsabilités  dont  nous  venons  de 
nous  occuper,  devaient  suffisamment  garantir  les  cités  contre  la 
fraude  ou  la  négligence  de  leurs  administrateurs.  Cependant  dans 
les  cas  assez  rares  où  un  contrat  produisait  directement  ses  effets 
pour  ou  contre  la  cité,  la  responsabilité  des  magistrats  était  réduite 
nous  l'avons  vu,  dans  des  limites,  assez  étroites  et  la  cité  pouvait 
se  trouver  lésée  sans  qu'il  y  eut  eu  même  fraude  ou  négligence 
pouvant  obliger  les  fonctionnaires  &  répondre  du  dommage.  Ces 
derniers  enfin,  et  leurs  garants  pouvaient  se  trouver  insolvables. 
Dans  ces  différentes  hypothèses,  on  assimila  les  villes  à  des  mineurs, 
et  elles  purent,  en  conséquence,  demander  la restitutioin  integrutn: 
«  Retpublica  minorum  jure  uti  solet,  ideoque  auxilium  reêtitutionù 
implorare potesflu.tL&restitutio était  demandée,  au  nom  delà  ville, 
par  Yactor  ou  le  defemar  reipublnœ,  et  elle  était  prononcée,  en  con- 
naissance de  cause,  par  le  Président  de  la  province  ou  par  son 
délégué  "'. 


eraatu ,  acMtortlbu  mnntria  «ollleltodine  detarta  tolnm  te  fenctui  eaie  propeaaa  :  noptana 
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CHAPITRE  Xm. 


DÉCADENCE  DES  INSTITUTIONS  MUNICIPALES. 


Pendant  la  longue  période  dont  nous  venons  de  terminer  l'étude 
nous  avons  vu  le  régime  municipal  soumis  à  diverses  vicissitudes. 
Nous  avons  vu  la  souveraineté  se  déplacer,  passer  des  comices 
populaires  à  une  aristocratie  que  nous  avons  appelée  le  patriciât 
municipal,  aristocratie  étroitement  liée  ,  comme  le  patriciât 
romain  à  l'institution  d'un  sénat  ,  à  Y  or  do  decurionum.  Les 
attributions  des  magistrats  subirent  des  modifications  analogues  ; 
mais ,  jusque  dans  les  derniers  temps ,  nous  nous  sommes  trouvé 
en  présence  d'une  décentralisation  presqu'absolue  qui  fut ,  selon 
nous,  la  cause  de  la  prospérité  surprenante  à  laquelle  arrivèrent 
les  institutions  municipales.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  dans  la  parti- 
cipation de  tous  les  citoyens  à  l'administration  de  la  chose  publi- 
que une  force  vitale  considérable  ;  et  nous  trouvons  là  l'explication 
de  la  grandeur  à  laquelle  sont  parvenues  dans  l'antiquité  certaines 
cités,  qui  surent  puiser  en  elles-mêmes,  par  le  concours  actif  des 
quelques  milliers  de  citoyens  qui  les  composaient,  la  force  de  con- 
server leur  indépendance ,  au  milieu  de  luttes  incessantes,  ou  qui 
même  arrivèrent,  comme  la  cité  romaine,  à  étendre  leur  domina- 
tion aussi  loin  qu'elles  voulurent  porter  leurs  armes. 
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Le  jour  oh  le  citoyen  se  désintéresse  des  affaires  publiques  et  oh 
la  vie  individuelle  vient  supplanter  la  vie  commune,  la  décadence 
est  arrivée,  et  l'époque  de  la  chute  approche.  Quand  les  écrivains 
romains  de  la  fin  de  la  république  et  du  début  de  l'empire  van- 
taient sans  cesse  l'antique  simplicité  des  moeurs  du  premier  âge,  et 
déploraient  amèrement  la  corruption  de  leurs  contemporains  et  la 
disparition  des  vertus  civiques,  quand  un  Gaton,  un  Cicéron  ve- 
naient affirmer  que  la  république  avait  dû  sa  grandeur  au 
respect  des  lois  et  des  traditions  antiques,  ils  émettaient  une 
idée  parfaitement  vraie,  car  la  république  tomba  le  jour  oh  les 
citoyens  préférèrent  la  richesse,  et  les  jouissances  qu'elle  procure, 
aux  luttes  du  forum,  le  jour  oh  venant  voter  aux  comices ,  ils  pen- 
sèrent moins  à  exercer  la  souveraineté  dont  ils  étaient  si  jaloux 
autrefois ,  qu'à  venir  gagner  le  salaire  qu'un  ambitieux  leur  avait 
promis. 

L'antiquité  nous  l'a  montré,  l'indifférence  des  citoyens ,  conduit 
fatalement  un  Etat  à  sa  perte ,  et  mille  fois  valent  mieux  pour  lui 
les  luttes  intestines  et  même  sanglantes,  quand  elles  ont  pour 
mobile  un  but  véritablement  politique.  Rome  fut-elle  jamais  plus 
grande  qu'au  moment  des  discordes  civiles  entre  le  praticiat  et  la 
plèbe  ?  C'est  que  dans  ces  discordes ,  l'activité  politique  trouvait 
un  aliment  puissant, et  que  la  vitalité  de  l'Etat  tout  entier  croissait, 
à  chaque  lutte,  avec  la  valeur  individuelle  de  chaque  citoyen. 

Après  Sylla,  après  César,  après  l'établissement  de  l'empire,  la 
vie  publique  se  réfugia  principalement  dans  les  municipes  des 
provinces.  Nous  avons  dit  déjà !  comment  les  empereurs  compri- 
rent l'intérêt  qu'ils  avaient  à  favoriser  cette  vie  municipale, 
comment  les  dispositions  les  plus  sages,  les  plus  libérales,  émanè- 
rent à  cet  égard,  des  princes  même  les  plus  détestables.  Cette  poli- 
tique fut  pendant  longtemps  ce  qui  soutint  l'empire  romain 
malgré  une  cause  de  dissolution,  dont  l'action  lente  au  début, 
devint  irrésistible  vers  l'époque  de  Dioclétien  et  de  Constantin. 

Ces  deux  princes  modifièrent  profondément  la  constitution  de 
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l'Empire  ;  ils  imaginèrent  un  système  puissant  de  centralisation 
qui  fit  disparaître  la  liberté  d'initiative  qui  Jusqu'alors,  avait 
appartenu  aux  administrations  locales  ;  mais  en  agissant  ainsi  ces 
deux  princes  ne  firent  qu'obéir  à  une  impérieuse  nécessité ,  et  il 
faut  voir  dans  leurs  réformes,  moins  la  cause  de  la  décadence, 
que  la  constatation  d'une  débilité  déjà  préexistante  dans  les 
institutions. 

Les  réformes  qu'ils  tentèrent  étaient  fatales,  et  fatalement  aussi 
elles  ne  pouvaient  donner  à  l'empire  qu'un  soulagement  passager. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  quelques  pages 
dans  lesquelles  M.  Guizot  a  exposé,  par  suite  de  quelle  décom- 
position irrésistible ,  la  société  antique  tombait  en  ruine ,  sous 
l'influence  du  despotisme  de  ses  maîtres,  et  sous  l'action  simultanée 
d'une  religion  nouvelle  qui  devait  la  transformer. 

«  Le  despotisme  à  ce  vice,  entre  mille  autres,  que  son  exigence 
»  croit  dans  la  même  proportion  que  décroissent  ses  moyens. 
»  Plus  il  s'affaiblit  ,  plus  il  a  besoin  de  s'exagérer.  Plus  il 
»  s'appauvrit  ,  plus  il  faut  qu'il  dépense.  En  fait  de  force 
»  comme  de  richesse,  la  stérilité  et  la  prodigalité  lui  sont 
»  également  imposées.  La  société,  hommes  et  choses ,  n'est,  dans 
»  ses  mains ,  qu'une  matière  morte  et  circonscrite  qu'il  dépense 
»  pour  se  soutenir ,  et  dans  laquelle  il  est  contraint  de  pénétrer 
»  d'autant  plus  avant  qu'elle  est  déjà  plus  épuisée,  et  qu'il  est 
»  lui-même  plus  prêt  de  tout  perdre. 

»  Le  despotisme  des  empereurs  romains  vivait  en  présence  de 
»  trois  dangers:  les  barbares,  qui  avançaient  toujours  et  qu'il 
»  fallait  vaincre  ou  acheter;  la  populace  qui  augmentait  toujours 
»  et  qu'il  fallait  nourrir,  amuser  et  contenir;  les  soldats,  seule 
»  force  contre  ce  double  péril ,  et  force  d'autant  plus  périlleuse 
»  elle-même,  qu'il  fallait  l'étendre  et  lui  accorder  chaque  jour 
»  davantage. 

»  Cette  situation  imposait  au  despotisme  des  charges  immenses. 
»  Pour  se  procurer  des  ressources,  il  fut  contraint  de  créer 
»  une  machine  administrative  capable  de  porter  partout  son  ac- 

1  Gtisol,  iMflfc  mr  l'Bùt.  4$Frm$$.  !•'  «MJ.  *  éwp». 


—  570  — 

»  tion  et  qui  devint  elle-même  une  charge  nouvelle.  Le  système 
»  de  gouvernement  qui  commença  sous  Dioctétien  et  finit  sous 
»  Honorius  n'avait  d'autre  objet  que  d'étendre  sur  la  société  un 
»  réseau  de  fonctionnaires  sans  cesse  occupés  à  en  extraire  des 
»  richesses  et  des  forces  pour  aller  ensuite  les  déposer  entre  les 
»  mains  de  l'empereur. 

»  Les  revenus  des  villes ,  comme  ceux  des  particuliers ,  étaient 
»  atteints  par  ces  exigences  du  pouvoir.  Us  le  furent  bientôt  plus 
»  directement  encore.  À  diverses  reprises,  entre  autres  sousCons- 
»  tantin ,  l'empereur  s'empara  d'un  grand  nombre  de  propriétés 
»  municipales, 

»  Cependant  les  charges  locales  ,  auxquelles  ces  propriétés 
»  devaient  pourvoir,  restaient  les  mêmes;  il  y  a  plus ,  elles  al- 
»  laient  croissant.  Plus  la  populace  devenait  partout  nombreuse 
»  et  disposée  à  la  sédition,  plus  il  fallait  de  dépenses  pour  la 
»  nourrir  et  l'amuser,  et  de  forces  pour  la  contenir.  Le  pouvoir 
»  central,  obéré  lui-même,  rejetait  d'ailleurs  souvent  sur  les 
»  villes  une  part  de  son  fardeau.  Or,  toutes  les  fois  que  les  re- 
»  venus  propres  d'un  municipe  ne  suffisaient  pas  à  ses  dépenses  , 
»  la  curie ,  c'est-à-dire  le  corps  de  tous  les  citoyens  aisés ,  les 
»  décurions  étaient  tenus  d'y  pourvoir  sur  leurs  propriétés  per- 
»  sonne  Iles.  Us  étaient  de  plus,  presque  partout,  percepteurs 
»  des  impôts  publics  ,  et  responsables  de  cette  perception  ,  leurs 
»  biens  propres  suppléaient  à  l'insolvabilité  des  contribuables 
»  envers  l'Etat,  comme  à  l'insuffisance  des  revenus  communaux. 

»  La  qualité  de  décurion  devint  ainsi  une  cause  de  ruine.  Leur 
»  condition  fut  la  plus  onéreuse  de  toutes  les  conditions  sociales. 
*  C'était  celle  de  tous  les  habitants  de  tous  les  municipes  de 
»  l'empire. 

d  Ce  n'est  pas  tout.  Dès  que  la  condition  de  décurion  fut 
»  onéreuse,  11  y  eut  profit  et  tendance  à  en  sortir.  L'exemption 
»  des  fonctions  curiales  devint  un  privilège.  Ce  privilège  reçut 
»  une  extension  toujours  croissante.  Les  empereurs  qui  tenaient 
p  en  leurs  mains  la  concession  de  toutes  les  dignités  et  de  tous  les 
»  emplois  publics,  les  conférèrent  aux  hommes  et  aux  classes 
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»  qu'ils  avaient  hesoin  de  s'attacher.  Ainsi  naquit  dans  l'Etat ,  et 
»  comme  une  nécessité  du  despotisme ,  une  classe  immense  de 
»  privilégiés.  A  mesure  que  les  revenus  des  villes  diminuaient , 
»  leurs  charges  augmentaient  et  retombaient  sur  les  décurions. 
»  A  mesure  qu'augmentaient  les  charges  des  décurions  ,  le  pri- 
9  vilége  venait  diminuer  leur  nombre.  11  fallait  cependant  qu'il 
»  en  restât  assez  pour  porter  le  fardeau  imposé  aux  curies.  Delà 
»  cette  longue  série  de  lois  qui  font  de  chaque  curie  une  prison 
»  dans  laquelle  les  décurions  sont  héréditairement  enfermés;  qui 
»  leur  enlèvent,  en  une  multitude  de  cas,  la  disposition  de  leurs 
»  biens,  ou  même  en  disposent  sans  eux ,  au  profit  de  la  curie  ; 
»  qui  les  poursuivent  à  la  campagne,  à  l'armée  ,  partout  où  ils 
»  tentent  de  se  réfugier,  pour  les  rendre  à  cette  curie  qu'ils 
»  veulent  fuir,  qui  affectent  enfin  une  classe  immense  de  citoyens, 
»  leurs  biens  comme  leurs  personnes ,  au  service  public  le  plus 
»  onéreux  et  le  plus  ingrat,  comme  on  affecte  les  animaux  à  tel 
»  ou  tel  travail  domestique.  Telle  fut  la  place  que  le  despotisme 
»  assigna  enfin  au  régime  municipal  ;  telle  fut  la  condition  à  la- 
»  quelle  les  propriétaires  des  municipes  furent  réduits  par  les 
»  lois. 
»  Et  tandis  que  le  despotisme  s'évertuait  à  resserrer  les  liens 

•  du  régime  municipal ,  et  contraignait  les  habitants  des  villes 
»  à  remplir,  comme  charges,  des  fonctions  qui  jadis  avaient  été 
»  des  droits,  la  seconde  cause  dont  j'ai  parlé,  le  christianisme, 
»  travaillait  à  dépouiller  et  à  dissoudre  la  société  municipale , 

•  pour  lui  en  substituer  une  autre. 

t>  Pendant  près  de  trois  siècles,  la  société  chrétienne  se  forma 
»  sourdement  au  milieu  de  la  société  civile  des  Romains,  et,  pour 
»  ainsi  dire,  sous  son  enveloppe.  Ce  fut,  de  très  bonne  heure, 
»  une  société  véritable,  qui  avait  ses  chefs,  ses  lois,  ses  dépenses, 
»  ses  revenus.  Son  organisation  ,  d'abord  toute  libre  et  fondée 
»  sur  des  liens  purement  volontaires  et  moraux,  ne  laissait  pas 
»  d'être  forte,  C'était  alors  la  seule  association  qui  procurât  à  ses 
»  membres  les  joies  de  la  vie  intérieure  ;  qui  possédât,  dans  les 
»  idta&  et  les  sentiments  qu'elle  avait  pour  base .  de  quoi1  oc* 
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»  cuper  les  âmes  fortes,  exercer  les  imaginations  actives,  satis- 
»  faire  enfin  ces  besoins  de  l'être  intellectuel  et  moral  que  ni 
»  l'oppression  ni  le  malheur  ne  peuvent  étouffer  complètement 
»  dans  tout  un  peuple.  L'habitant  d'un  municipe,  devenu  chré- 
»  tien,  cessait  d'appartenir  à  sa  ville,  pour  entrer  dans  la  so- 
»  ciété  chrétienne  ,  dont  l'évêque  était  le  chef.  Là  seulement  était 
»  désormais  sa  pensée ,  ses  affections  ,  ses  maîtres  et  ses  frères. 
»  Aux  besoins  de  cette  association  nouvelle  était  dévouées,  s'il  le 
»  fallait ,  sa  fortune  et  son  activité.  Là  enfin  se  transportait  en 
»  quelque  sorte  son  existence  morale  tout  entière.  Lorsqu'un  tel 
»  déplacement  s'est  opéré  dans  l'ordre  moral ,  il  ne  tarde  pas  à 
»  se  consommer  aussi  dans  Tordre  matériel.  La  conversion 
»  de  Constantin  déclara ,  en  fait ,  le  triomphe  de  la  société 
»  chrétienne  et  en  accéléra  le  progrès.  Dès  lors  on  vit  la  puis- 
»  sance ,  la  juridiction  ,  la  richesse ,  affluer  vers  les  églises  et  les 
»  évêques ,  comme  vers  les  seuls  points  autour  desquels  les 
»  hommes  fussent  d'eux-mêmes  disposés  à  se  grouper,  et  qui 
»  exerçassent  sur  toutes  les  forces  sociales  la  vertu  de  l'attraction. 
»  Cène  fut  plus  à  la  ville ,  mais  à  son  église,  que  le  citoyen  eut 
»  envie  de  donner  ou  de  léguer  ses  biens.  Ce  ne  fut  plus  par  la 
»  construction  des  cirques ,  des  aqueducs ,  mais  par  celle  des 
»  temples  chrétiens,  que  l'homme  riche  éprouva  le  besoin  de  se 
»  recommander  à  l'affection  publique.  La  paroisse  prit  la  place 
»  du  municipe*  Le  pouvoir  central  lui-même,  entraîné  par  les 
»  cours  des  choses  auquel  il  venait  de  s'associer,  le  seconda  de 
»  tous  ses  moyens.  Les  empereurs  dépouillèrent  les  communes 
»  d'une  partie  de  leurs  biens  pour  les  donner  aux  églises ,  et  les 
»  magistrats  municipaux  d'une  portion  de  leur  autorité  pour  en 
»  investir  les  évêques.  Dès.que  la  victoire  fut  ainsi  avérée  ,  les 
»  intérêts  se  joignirent  aux  croyances  pour  grossir  la  société  des 
»  vainqueurs.  Les  clercs  étaient  exempts  du  poids  des  fonctions 
»  municipales  :  il  fallut  des  lois  pour  empêcher  tous  les  déçu- 
»  rions  de  se  faire  clercs.  Sans  ces  lois,  la  société  municipale  se 
»  serait  complètement  dissoute.  On  avait  besoin  qu'elle  subsistât 
»  pour  porter  le  fardeau  auquel  on  l'avait  condamnée ,  et  l'on  vit 
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j>  (chose  étrange)  les  empereurs  les  plus  favorables  à  Tordre 
»  ecclésiastique,  les  plus  empressés  à  étendre  ses  avantages , 
»  contraints  de  lutter  en  même  temps  contre  la  tendance  qui  por- 
»  tait  les  hommes  à  sortir  de  toute  autre  association  pour  entrer 
»  dans  la  seule  oh  ils  pussent  trouver  alors  honneur  et  sûreté. 

«  Voici  donc,  au  vrai,  l'état  des  choses.  Le  despotisme  poussé 
0  par  ses  propres  nécessités,  aggravait  sans  cesse  la  condition  de 
0  la  curie.  Celle  de  l'église  s'élevait  et  s'améliorait  sans  cesse, 
»  soit  par  l'effet  des  dispositions  des  peuples,  soit  par  le  concours 
0  du  despotisme  lui-même,  qui  avait  besoin  de  l'appui  du 
0  clergé.  Il  fallait  donc  refouler  sans  cesse  dans  la  curie  des 
0  décurions  toujours  avides  d'en  sortir.  Plus  leur  nombre  dimi- 
0  nuait,  et  plus  ceux  qui  restaient,  se  trouvant  ruinés,  deve- 
0  naient  hors  d'état  de  porter  le  fardeau,  plus  il  fallait  aggraver 
0  leur  sort.  Ainsi  le  mal  naissait  du  mal;  l'oppression  assurait 
0  la  ruine  en  s' efforçant  de  la  retarder,  et  le  régime  municipal, 
0  devenu ,  comme  je  l'ai  dit ,  une  vraie  geôle  pour  une  classe  de 
d  citoyens,  allait  se  détruisant  chaque  jour,  et  détruisant  la 
»  classe  qui  y  était  vouée. 

0  Tel  fut,  quant  aux  municipes,  le  cours  des  événements  et  des 
»  lois  depuis  Constantin  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  en  Occident. 
0  En  vain  quelques  empereurs  essayèrent  de  relever  les  commu- 
»  nés ,  en  vain  Julien  leur  rendit  une  partie  des  biens  qu'elles 
0  avaient  déjà  perdus,  ces  alternatives  de  la  législation  demeu- 
0  rèrent  sans  effet.  Une  nécessité  fatale  pesait  sur  les  muni- 
0  cipes;  et  toutes  les  fois  que,  voyant  le  régime  municipal  près 
0  de  se  dissoudre ,  on  sentit  le  besoin  de  le  soutenir,  on  ne  sut  le 
d  faire  qu'en  redoublant  l'énergie  des  causes  qui  le  poussaient 
»  à  sa  ruine.  Ainsi  procède  forcément  le  despotisme  en  décadence. 
0  On  sacrifiait  chaque  jour  davantage  les  municipes  à  l'empire. 
0  les  décurions  aux  municipes.  Les  formes  extérieures  de  la 
s  liberté  subsistaient  encore  dans  l'intérieur  des  curies,  en  ce 
»  qui  touche  l'élection  des  magistrats  et  l'administraiion  des 
»  affaires  de  la  cité;  mais  ces  formes  étaient  vaines,  car  les 
0  citoyens,  appelés  à  les  animer  par  leur  action,  étaient  frappés 
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»  à  mort  dans  leur  importance  personnelle  et  dans  leur  fortune. 
»  C'est  dans  cet  état   de  ruine  matérielle  et  d'anéantissement 
»  moral  que  les  barbares,  en  s'établissant  sur  le  sol  romain 
»  trouvèrent  les  villes,  leurs  magistrats  et  leurs  habitants,  b 

On  nous  saura  gré  de  cette  longue  citation .  car  il  ne  nous  eût 
pas  été  possible  de  tracer  un  sommaire  aussi  éloquent  de  la  déca- 
dence des  institutions  municipales  qui  est  en  même  temps  l'histoire 
de  la  chute  de  la  société  antique. 

Il  nous  reste  à  préciser  les  détails  de  cette  décadence,  en  jetant 
un  rapide  coup  d'œil  sur  les  diverses  branches  de  l'administration 
municipale  et  en  recherchant  ce  que  sont  devenues  les  différentes 
règles  que  nons  avons  étudiées. 


SECTION  I. 


LA  CITÉ.   — -  SON   PATRIMOINE. 


A  l'époque  où  nous  sommes  arrivé,  il  n'y  a  plus  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  l'Italie  et  les  provinces,  ni  entre  les  villes  qui 
furent  autrefois  des  colonies,  des  mnuicipes  ou  de  simples  cités 
provinciales  ;  la  condition  de  toutes  est  identique;  toutes  reçoivent 
le  nom  de  municipes.  Il  y  a  lieu  seulement  à  distinguer  entre  les 
villes,  qui  sont,  ou  ne  sont  pas,  soumises  à  l'impôt  foncier  et  à  la 
eapitatio.  Nous  ne  pouvons^  à  ce  sujet,  que  renvoyer  a  ce  que 
nous  avons  dit  déjà  sur  le  jus  Italicum  et  le  jut  immunit  ait*. 

Les  cités  sont  des  personnes  civiles,  et  peu  à  peu  elles  sont  assi- 
milées davantage  à  de  véritables personœ.  A  mesure  que  le  forma- 
lisme rigoureux  du  droit  ancien  disparaît,  que  les  formes  solen- 
nelles sont  supprimées,  tous  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété 
et  de  la  possession  leur  deviennent  applicables,  en  même  temps 
que  par  suite  de  la  disparition  de  la  procédure  ordinaire,  on  n'est 
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plus  obligé  de  recourirà  leur  profit,  ou  contre  elles,  à  des  actions 
utiles.  Les  cités  conservent  les  privilèges  qui  leur  avaient  été 
précédemment  accordés,  et  Constantin  va  même  jusqu'à  leur 
donner  un  droit  de  gage,  accompagné  d'un  droit  de  suite,  sur  tous 
les  biens  de  leur  sdébiteurs3  :  «  Et  quia  nef  as  est,  obnoxiiscorpori- 
bus  alienatis  circumscribicivitates:  placuitsi  qui*  débita  reipublicœ 
civitatis  quippiam  ex  eo  patrimonio,  quod  habuit,cutn  pecuniam  rei- 
publicœ sumeret,  donaverit,  vel  distraxerit,  vel  qualibet  in  alium 
ratione  contulerit  ;  qualitate  rei  alienatœ  perspecta,  atque  omnibus 
debitoris  facultatibus  consideratis,  quashabuit,  cumeipecunia  crede- 
retur,  prorataabeo,  qui  ex  debitoris  facultatibus  aliquid  detinet%  ex 
sorte  atque  usuris  postulari,  Itaque  quoties  minus  idoneum  depre- 
henditur  ejus  patritnonium,  cujus  nomen  civitati  alicui  invenitur 
obnoxium,  judex  omni  diligentimetsollicitudinedebebit  inquirere,  ad 
quos  ex qualibet  conditionetransierint  debitoris  facultates,  ut  singuli 
œqua  œstimatione  habita, proratarerum,  quas  possident,  convenian- 
tur  :  personalem  actionem  contra  eum  habituri  debitorem ,  qui  ipsis 
solventibus,  liberatur.  Ab  eo  autem,  a  quo  constat  fortunarum  sua- 
rum  partem  maximam  recessisse,  etiam  reliquam  portionem,  quœ 
apud  eum  recederit,  transferri  ad  idoneum  oportebit.  Quod  si  quis- 
piam  debitor  reipublicœ  civitatis,  fisco  nostro  locum  fecerit;  empto- 
res,  qui  a  fisco  nostro  comparaverint,  manifestum  est  secundum 
jus  vêtus,  et  rescripta  divorum  [principvm]  constitutionesque  nos- 
tras  nullam  debere  molestiam  sustinere.  Quod  si  quis  debitor  non 
comparuerit,  vel  certe  omnia  sua  ita  consumpserit  ut  nemo  aliquem 
rem  ex  ejus  bonis  possideat,  id  debitum  convenit  ad  dispendium 
reipublicœ  pertinere  :  ideoque  cura  patrie  civitatis ,  apud  idoneos 
vel  dominos  rusticorum  prœdiorum  pecunia  collocanda  est.  » 

Mais  ces  garanties  sont  à  peu  près  illusoires,  car,  d'un 
autre  côté ,  le  gouvernement  impérial  confisque  au  profit  du 
trésor  les  revenus  des  cités;  il  fait  plus,  il  s'empare  de  leurs 
biens  en  mettant   en    pratique   les   théories  sur  le   domaine 

3  L.  %  C.  de  débit.  ciTit.,  XI,  XXXU. 

4  ld  est  ewratorit  rrtpublicœ . 
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éminent  des  empereurs,  théories  professées  par  ces  jurisconsultes 
dont  Ju vénal  rappelle  et  flétrit  les  opinions4 . 

Ce  qui  n'était  pas  absorbé  par  le  fisc,  ou  usurpé  par  le  pou- 
voir! était  ravagé  par  la  soldatesque,  ou  mis  au  pillage  par  les 
fonctionnaires  impériaux 6 . 

Dans  cette  situation,  et  dans  l'état  général  de  découragement 
ou  étaient  tombés  les  décurions,  tous  les  travaux  furent  aban- 
donnés et  non-seulement  on  ne  vit  plus,  comme  au  temps  des 
Antonins,  de  généreux  citoyens  doter  la  cité  de  ces  monuments 
admirables  témoins  encore  subsistants  d'une  prospérité  brillante  ; 
mais  les  constructions  déjà  établies  n'étaient  plus  entretenues 
faute  d'argent,  et  les  villes  épuisées  venaient  implorer  de  l'empe- 
reur des  secours  pour  relever  leurs  murailles  et  leurs  aqueducs 
ruinés7 . 

Certains  empereurs  se  montrèrent  pourtant  animés  des  meil- 
leures intentions ,  Julien  fit  restituer  aux  cités  la  majeure  partie 
de  leurs  revenus ,  en  même  temps  qu'il  faisait  rechercher  avec 
soin,  les  biens  usurpés  ou  confisqués  par  ses  prédécesseurs8. 
Nous  possédons  aussi  une  nouvelle  de  Thëodose-le-Jeune  qui  nous 
montre  l'état  de  la  fortune  municipale  et  les  efforts  de  l'empe- 
reur pour  soulager  les  cités  •:  a  Cum  summo  studio  totisque  t>i- 
ribus  nitamur,  civitates  ditioni  nostrœ  subjectas  in  perpétua  feli- 
citate  versari ,  nihil  tam  iniquum  eue ,  neque  a  nostris  tetnporibus 
discentiens  arbitramur,  quant  si  eas  adventiis  quidem  subsidiis 
adjuvari  velimus ,  propriis  vero  facultatibus  nudari.  spoliarique 


8  Cf.  Becbsrd,  Dr.  mm.  demi  l'tmHfwUé,  XIII,  f  8,  p.  318  et  soi  t.,  XX,  p.  388  el  suIt.;  tll, 
p.  403.  —  loti,  de  rt  mni.,  p.  33,  DOt.  87;  p.  38,  nol.  14. 

8  V.  l'édit  de  Constantin  :  D*  off.  nctoris  provtmeim  ëdvmu  oflUMhm  coftCttriMwt  el  LU  % 
et  8,  C.  Ù4p9§ewttpukl.  itpriv.,  XI,  LX. 

7  Rot.  de  Tbeod.,  XXm.  —  lasqvet,  1.  e.,  p.  438  el  133. 

8  Àam.  Marc  ell.,  XXV,  4:  «  Liberalilii  ejns  testimonla  plnrima  font  et  Teritsina, 
Inter  que  Teetigallt  oiTltatibas  résilia!» ,  cum  tandis ,  quoi  Teint  Jure  Tendldere  prtsteriUe 
potesteles.  »  —  L,  1,  C.  Tb.  de  local,  fond..  X,  m.  «  Posseasiones  public**  cWilatibu*  jubemu 
restitai  lu,  nt  Jnstis  eitimatiooibus  locentnr,  qno  cancUram  posait  ciTilalum  reparttio  proenrari.» 
▲dde,  L.  8,C.  Tb.  de  oper.  pub.,  XV,  I.  —  L.  10,  flbid.  —  CL.  1  et  %  C.  J.  de  di?era.  pned.,  nrb., 
XI,  LXIX.  —  Botb.,  I.  e.,  p.  38,  not.  7t. 

9  Rot.,  Tb.,  XXIU.  (XXX,  liUer).  —  Adde  :  L.  18,  C  J.  de  veeUgal.,  IV,  LXI, 
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patiamur.  Quapropter  cum  voti  cauna  fer  Beradeoiamam  cititatem 
tramitum  faceremu» ,  petitionibus  civium  ejusdem  maxima  sumue 
cum  miseratione  commonili,  qui  tam  murrorum  suorum,  quant  aqum- 
ductus  ,  necnon  etiatn  aliorum  operum  publicorum,  utpote  longo 
tempore  neglectorum ,  curjtm  fieri  oportere  nostriê  provisionnions 
flagitarunt.  Et  quoniam  sœpe  ab  una  civitate  vel  hotnine  postulatum 
remedium  generalem  solet  formant  correctionis  affaire ,  korum 
desideriis  annuentes,  liberalitatem  nostram  ad  omnes  provincias 
ducimus  propagandam.  Tune  enim  maxime  vota  proficiunt  cum 
statut  reipubliea ,  quœ  caussa  votorum  est  cpnsulatur  »  Après  cet 
exposé  de  motifs,  l'empereur  exprime,  dans  de  longues  phrases, 
que  le  meilleur  remède  à  apporter  à  ces  misères,  est  de 
restituer  aux  villes  les  biens  qu'elles  possédaient  ànciennemenl,  et 
il  ordonne  de  faire,  à  cet  égard,  toutes  les  recherches  nécessaires. 

Ces  prescriptions  furent-elles  mises  à  exécution?  On  en  peut 
douter,  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  put  y  avoir  là  qu'un  soulage- 
ment de  bien  faible  durée ,  car ,  en  dépit  qu'ils  en  aient,  il  fallait 
bien  que  les  empereurs  trouvassent  quelque  part  l'argent  qui  leur 
manquait,  pour  payer  les  soldats  et  les  barbares. 

Le  patrimoine  des  cités  épuisé  d'un  cdté,  ne  se  renouvelait  pas 
de  l'autre.  Comment  les  citoyens  des  municipes  auraient-ils  été 
encouragés  à  des  libéralités  envers  la  ville ,  lorsqu'elle  devait  en 
profiter  si  peu?  Et  comment  la  ville  ainsi  dépourvue  aurait-elle 
pu  acquérir  à  litre  onéreux?  La  seule  source  d'agrandissement  du 
domaine  municipal  était,  à  cette  époque ,  la  disposition  législative 
qui  lui  annexait  les  terres  improductives  abandonnées  par  leurs 
possesseurs:  mesure  désastreuse ,  qui  mettait  à  la  charge  delà 
cité  l'obligation  de  payer  l'impôt  pour  des  patrimoines  stériles , 
et  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  absolue  d'exploiter  par  elle- 
même  10. 

De  tout  ceci,  il  résulta  que  la  personnalité  des  cités  perdit  toute 
importance,  bien  peu  de  temps  après  qu'elle  eut  acquis  tout  son 
développement;  et  nous  verrons  qu'une  autre  universitas  fut  subs- 

■ 

19  Bniqnet,  p.  183.  —  Mo»  reviendrons  bientôt  «w  iee  agri  i$i$rli. 
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tituéeàla  ville.  C'est  la  curie,  qui  fut,  en  quelque  sorte,  considérée 
comme  propriétaire  de  tous  les  biens  appartenant  à  ses  membres. 


SECTION  IL 

COMPOSITION  DU  PBTJPLB  DBS   OTÉS.  —  SON  b6l8. 

La  distinction  des  habitants  en  cives  et  en  incolœ  subsista  ; 
mais  elle  perdit  toute  importance,  car  il  n'était  plus  question 
d'exclure  les  seconds  de  la  participation  aux  honores. 

Au  lieu  de  deux  classes  de  citoyens,  les  nobles  et  les  plébéeins, 
nous  en  trouvons  trois:  les  immwus,  les  décurions,  et  réunis 
ensemble  les  possesseurs  et  la  plèbe.  Les  po$$euores  étaient  ceux 
qui ,  jouissant  d'une  certaine  fortune  territoriale ,  ne  faisaient  pas 
partie  de  la  curie  ;  or,  nous  verrons  qu'en  principe ,  le  nombre 
des  décurions  resta  toujours  limité  ;  mais ,  en  fait ,  la  classe 
moyenne  diminua  de  jour  en  jour,  et  tous  ceux  qui  possédaient 
quelque  fortune,  durent,  de  gré  ou  de  force,  entrer  dans  la  curie 
La  plèbe,  par  le  fait  même  de  sa  misère ,  se  trouvait  exemptée  de 
toutes  les  charges  municipales,  et  les  malheureux  décurions 
cherchaient  à  se  cacher  dans  les  rangs  des  prolétaires  avec  une 
ardeur  que  n'avaient  jamais  montrée  les  plébéiens,  quand  il  s'agis- 
sait pour  eux  de  se  faire  admettre  dans  la  curie. 

Il  faut  lire,  dans  les  auteurs  contemporains,  le  tableau  qui  nous 
est  fait  de  l'état  moral  de  la  population  de  l'empire.  Âmmien- 
Marcellin  nous  montre,  à  Rome ,  d'un  côté  une  populace  croupie 
dans  la  fainéantise  et  qui  a  pour  demeure  l'amphithéâtre,  et  au-des- 
sus d'elle  une  aristocratie  vivant  dans  le  luxe  et  la  mollesse.  Salvien 
nous  fait  de  la  Gaule,  son  pays,  une  peinture  semblable  :  un  peuple 
misérable  et  corrompu,  indifférent  à  tout,  pourvu  qu'on  lui  donne 
des  spectacles  sanglants ,  des  plaisirs  voluptueux.  La  suppression 
des  combats  de  gladiateurs,  celledela«iattt#ki,cau8èrent  des  émeutes 


terribles  ;  tandis  que  l'approche  des  barbares  laissait  le  peuple 
indifférent  et  impassible  :  pour  lui  il  ne  s'agissait  que  de  changer 
de  maître.  Quand  les  Germains  entrèrent  à  Trêves,  ils  trouvèrent 
le  peuple  au  théâtre.  Entre  la  populace  et  l'aristocratie,  languis- 
sait une  classe  moyenne  sur  qui  retombaient  toutes  les  charges 
de  l'État.  Au-dessus  enfin  s'élevait  l'aristocratie  véritable,  c'est- 
à-dire  les  privilégiés.  Les  uns  se  retiraient  à  la  campagne  et  s'y 
renfermaient  dans  des  demeures  fortifiées  ;  ce  sont  les  potent$$y  en 
qui  il  faut  voir  peut-être  une  des  origines  de  la  féodalité;  d'au- 
tres restaient  dans  les  villes,  où  ils  se  livraient  aux  profusions  d'un 
luxe  insolent ,  à  des  raffinements  de  volupté  que  Ton  n'a  imités  à 
aucune  époque.  Quelques-uns  s'occupaient  de  littérature,  et  leurs 
œuvres  nous  sont  dépeintes  comme  dénuées  à  la  fois  de  forme  et 
de  pensée.  Cependant  il  se  trouvait  encore  quelques  nobles  carac- 
tères ,  derniers  soutiens  de  l'Empire  Romain.  Tel  était  un  grand 
personnage  de  l'Auvergne,  Sidoine  Apollinaire,  qui  fut  plus  tard 
évéque,  et  qui  nous  a  laissé  la  fidèle  peinture  des  sentiments  qui 
agitaient  les  derniers  Romains. 

Ces  sinistres  tableaux  nous  montrent  suffisamment  que  nous 
n'avons  pas  à  rechercher  le  rôle  de  la  plèbe  des  municipes  dans 
les  affaires  d'administration.  Peut-être  cependant  intervint-elle 
dans  la  nomination  d'un  magistrat  spécial ,  le  defetuor  civit&tis, 
dont  nous  aurons  bientôt  à  étudier  en  détail  le  rôle  et  les  attribu- 
tions. Pour  la  vente  des  biens  des  cités ,  pour  la  nomination  des 
legatij  les  possesioret  seuls,  quand  ils  n'étaient  pas  décurions 
étaient  appelés  à  délibérer  avec  les  membres  de  la  curie.  Mais, 
nous  le  répétons ,  la  classe  des  pos$e$$ores  ne  dut  pas  être  bien 
nombreuse. 

Nous  avons  classé  ces  derniers  parmi  les  plébéiens;  nous  devons 
maintenant  justifier  cette  affirmation. 


SECTION  III. 

CLAMS  M0YKNNB.  —  CURIE.  —  F08SB8S0BB8. 

Nous  avons  démontré  pins  hant  que,  jusqu'au  règne  de  Cons- 
tantin, la  cooptatio  fut  le  seul  mode  qui  donnât  accès  dans  la  curie* 
En  fat-il  autrement  depuis  ce  prince?  L'affirmative  est  générale- 
ment admise,  et  les  auteurs  eux-mêmes  qui  pensent  que,  antérieu- 
rement à  Constantin ,  le  décurionat  n'était  pas  héréditaire,  sou- 
tiennent que  cet  état  de  choses  fut  changé ,  et  que  non  seulement 
les  fils  de  décurions  furent  décurions  de  droit  ;  mais  que  tous  les 
individus  possédant  une  fortune  suffisante  entrèrent,  par  là  même, 
dans  la  curie. 

M.  de  Raincourt  n'admet  pas  la  seconde  proposition;  mais, 
après  avoir  démontré  que  les  textes  sur  lesquels  on  appuie  la 
transmission  héréditaire  de  la  qualité  de  déçu  ci  on  ne  sont  pas 
concluants,  il  se  range  néanmoins  sur  ce  point  à  la  doctrine  géné- 
ralement admise,  et  accorde  que  l'élection  n'était  pas  nécessaire 
pour,  faire  entrer  dans  la  curie  le  fils  d'un  décurion,  après  le  décès 
de  son  père,  bien  qu'elle  fût  nécessaire  pour  toute  autre  aggréga- 
tion". 

Nous  allons  résumer  en  quelques  mots  la  première  partie  de  son 
argumentation  que  nous  admettons  pleinement ,  bien  que  nous  ne 
nous  n'acceptions  pas,  d'une  manière  absolue,  la  conclusion  qu'il 
en  tire. 

D  importe,  dit  M.  de  Raincourt ,  de  ne  pas  confondre  les  décu- 
rions avec  les  iubjeeti,  obnoxii,  mccedanei,  nexi  cmiœ,  noms  qui 
désignent  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  curie,  mais  étaient 
susceptibles  d'y  être  élus,  et  ne  pouvaient  se  soustraire  à  cette 
éligibilité.  Les  textes  invoqués  par  MM.  Godefroy,  Roth  et  de 

Il  D*  uiMurt,!.*,  ».  in  à  m. 


Savigny  et  que  nous  allons  passer  en  revue  s'accomodent  asseï 
bien  avec  cette  distinction,  et  ne  prouvent  nullement  que  la  nais* 
sance  ait  jamais  suffi  pour  faire  entrer  dans  la  curie.    < 

Vient  d'abord  la  loi  SI,  C.  de  decurionibus  (x.xxxi):  Ex  omnibus 
domibus  productif  gui  origine  eunt  curiales;  ad  subeundam  publico- 
rum  munerum  fonctionem  protrahantur.  »  Cette  loi  doit  s'enten- 
dre de  ceux  qui  sont  êubjecti  euriœ  et  non  de  ceux  qui  sont  décu- 
rions d'origine.  Nous  verrons,  en  effet,  par  l'ensemble  des  textes 
que  nous  allons  examiner,  que  curiales  signifie  non  plus  lés  décu- 
rions, mais  bien  un  ordre  social ,  une  classe  d'individus,  qui  par 
le  fait  de  leur  naissance,  sont  subjecti  euriœ.  Les  curiales  ne  sont 
rien  antre  chose  que  ce  que  nous  avons  appelé  plus  haut,  les 
membres  du  patriciat  municipal.  Dans  le  texte  du  Gode  Théodosien 
correspondant  à  la  loi  du  Code  Justinien  qui  nous  occupe11,  nous 
lisons  :  qui  origine  sunt  CVRIALI.  On  peut  donc  donner  de  la  loi 
31  la  paraphrase  suivante:  «  On  doit  chercher  partout  oh  ils  se 
cachent  ceux  qui  sont  de  famille  curiale  pour  les  astreindre  aux 
charges,  car  par  le  seul  fait  de  leur  origine,  ils  appartiennent  à 
la  classe  des  personnes  fatalement  soumises  à  la  possibilité  d'être 
élues  à  la  curie. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  87  a  :  «  Bi  quos  obnoxios  curies 

origo  fecerit nuUam  prorsus  spem  curiam  dedinandi....  aeci^ 

piant.  »  Elle  ne  signifie  nullement  que  ceux  que  leur  origine  fait 
subjecti  curies  soient ,  de  droit ,  décurions  à  la  mort  de  leur  père  ; 
mais,  simplement,  qu'ils  ne  pourront  pas,  si  on  les  nomme,  échap- 
per à  l'honneur  qu'on  leur  inflige. 

Les  lois  86  et  55  u  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  les  fils  de 
décurions  devront  être  maintenus  dans  leur  condition  de  subjecti, 

It  L.W.C  Tfc,  et  deew.,  XII.  1. 
Il  L.  37,  C.  *  deear.,  X,  XXXI. 

14  L.  85,  c.  de  deear.,  X,  XXXI  :  «  In  SUls  deeirlonnu  retlnendlf  prions  pnaoeptortm  décréta 
eablimliaa  ana  eastodlat  :  eotqne  qui  adrociltonlf  ostenlu  emrialla  oaera  déclinant,  agere  unlversa 
eempellat:  qui  etei  neeeasltaa  non  exigu,  tamen  patrie  non  ramitttt  :  ipsoa  qnlneljam  Silos 
magJstror  un  qui  ex  cariai!  stlrpe  descendant,  simili  modo  oeaoxios  «m e  deeemat.  •  —  L.  W  ikid  : 
«  8i  qaif  deevio  ait  •abjaelaa  eariai  aéras  faerll  allant  effeetare  militiam ,  nolla  temporal  prat* 
ariptfone  monlatar,  sed  ad  eoadilloaem  propriam  retrahaiur  :  née  ipae,  Tel  eju  liberl,  poet  talent 
ipainiatasini  proereeti,  qaad  patrie)  deaeew,  Taieaat  deefcuare.  • 


obmwn  curim ,  et  que  Ton  ne  leur  permettra  pas  d'embrasser  vue 
carrière  qui  serait  pour  eux  une  excuse,  le  jour  où  l'on  voudrait 
les  élire  à  la  curie. 

La  loi 97"  s'explique  de  même:  il  suffit  d'avoir  eu  un  ascen- 
dant décurion  pour  être  nexus  curiœ ,  ou  apte  à  succéder  (succeda- 
neuê)  aux  fonctions  de  décurions.  Cette  loi  n'a  d'autre  portée  que 
de  consacrer  le  principe  de  la  personnalité  des  immunités  ". 

Enfin  les  lois  29  et  44,  au  même  titre,  sont  plutôt  favorables  que 
contraires  à  l'interprétation  que  nous  proposons.  L'une"  confère 
une  immunité  au  fils  d'un  décurion  et  d'une  femme  attachée  à  la 
maison  impériale,  et  le  dispense  de  l'obligation  de  se  laisser  élire 
à  la  curie.  L'autre19  déclare  que  le  seul  lien  du  sang  maternel  ne 
peut  enchaîner  à  des  fonctions  dont  toute  femme  est  exempte19. 

Il  n'existe  donc  aucun  texte  d'où  Ton  puisse  conclure  avec  cer- 
titude que  les  fils  de  décurions  aient  été,  de  droit ,  membres  de  la 
curie.  Tous  seulement  nous  indiquent  qu'ils  sont  svbjecti  cmriœ  f 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  les  fonctions  de  décurions,  qu'ils  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière,  échapper  à  l'obligation  que  leur  impose 
leur  naissance. 

Mais  n'était-ce  pas  là  la  situation  de  tous  les  citoyens  remplis- 
sant les  conditions  légales?  Tous  n'étaient-ils  pas  contraints  d'ac- 
cepter les  fonctions  de  décurions  si  on  les  leur  imposait?  Tous 
n'étaient-ils  pas  en  ce  sens  tubjedt  cvriœ? 

Nous  allons  voir  qu'il  y  avait,  à  cet  égard ,  une  différence  entre 
les  fils  de  décurions  et  les  autres  mmnicipes  ;  mais  nous  pensons 
que,  dans  tous  les  cas,  une  creatio  était  nécessaire ,  et  nous  n'ad- 
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it  Ko»  TsrroM  aleatM  fia  ce  prteaipa  n*«t  cependant  plu  an»  manant  appUani.  Maie 
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17  L.  M,  C.  de  deanr.,  X,  XXXI  :  «Nali  ai  iaanjllnarani  Mitra  éoanw  matrinonio  et  pâtre 
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mettons  même  pas  la  concession  que  fait  M.  de  Raincourt,  à 
savoir  que  les  fils  de  décorions  entraient  an  moins,  ipso  facto,  dans 
la  curie  à  la  mort  de  leur  père. 

La  nécessité  d'une  élection,  d'une  ereatio,loin  d'être  supprimée, 
est  formellement  exprimée  au  code  Théodosien,  et  cela  d'une  ma- 
nière générale.  En  365,  les  empereurs  Valentinien  et  Valens 
disent  *  :  a  Ordinibus  curiarum,  quorum  nobiê  splendor  vel  maxime 
cordi  est  f  non  aggregentur,  nisi  nominati,  nui  electi,  quoi  ipsi 
ordines  eœtibue  mis  duxerint  adgregandos  ;»  et  en  395,  nous  retrou- 
vons formulée  une  règle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  au 
Digeste11  ;  «  Libellit  vel  edictis  factœ  extra  concilium  publicum  non 
veUeant  nominationes  ;  de  quibus  née  appellari  necesseest,si  solenni- 
tasdeest.  » 

Ces  textes  nous  paraissent  décisifs  :  mais  voici  qui  est  plus  con- 
cluant encore.  En  363,  Julien  s'exprime  ainsi11  :  Decurionum  filioe 
NECDUM  CURIjE  MANCIPATOS  et  plebeioe  ejusdem  cititatis 
cives,  quos  ad  decurionum subeunda  munera  splendidior  fortuna 
subvexit ,  LICET  NOMINARE  SOLENNITES  »  Il  fallait  donc 
une  nomination  selennelle  pour  faire  entrer  dans  la  curie  les  fils 
de  décurions  I 

D'un  autre  cAté,  nous  ne  voyons  pas  que  l'on  ait  modifié  la 
règle  qui  fixait  le  nombre  des  décurions,  règle  qui  aurait  dû 
cependant  disparaître,  si  les  fils  de  décurions  avaient  été,  de  droit 
et  toujours,  membres  de  la  enrie. 

Les  fils-  de  décurions  se  trouvaient  cependant  dans  une  condi- 
tion particulière.  Nous  avons  vu  qu'ils  faisaient  partie  d'une 
classe  privilégiée,  d'une  noblesse  municipale,  qui,  seule,  était 
admissible  aux  honneurs,  et  qui  jouissait  de  nombreux  privilèges. 
Ils  étaient  donc  les  candidats  naturels  pour  toutes  les  places  qui  se 
trouvaient  vacantes  dans  la  curie.  Admis  alors  par  un  décret  des 
décurions  dans  la  classe  des  prétextait,  et  inscrits  à  ce  titre  sur 

M  L,  M,  C  Th.  de  deew.,  Xfl,  I. 

11  L.  B,  G.  Th.  de  appell.,  X,  XXX. 
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l'o/forn,  il  suffisait  sans  doute,  d'une  inscription  faite  par  les 
quinquennales,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  et  sans  qu'il  fol 
besoin  d'une  élection  nouvelle,  pour  qu'ils  devinssent  des  décu- 
rions véritables. 

Ce  qui  était  primitivement  un  droit  devint  une  obligation,  et, 
les  fils  de  décurions  étant  les  premiers  appelés  à  la  curie  quand  il 
y  avait  lieu  de  nommer  de  nouveaux  membres,  furent  nommés 
subjecti  caria,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  de  famille  curiale  (cri" 
gine  curiali  ou  origine  curiales.)M&\&  Une  suit  nullement  de  là  qu'ils 
aient  été  décurions  par  le  seul  fait  de  la  naissance.  Ils  n'étaient 
au  contraire  appelés  que  lorsqu'il  était  nécessaire  de  combler  les 
vides  produits  par  décès  ou  autrement,  sans  que  rien  ne  démontre 
que  ce  fût  le  fils,  et  non  tout  autre  antérieurement  inscrit  sur  la 
liste  des  subjecti  (les  appelait-on  encore  prœtextati?)>  qui  ait 
succédé  à  son  père.  Nous  aurions  concédé  peut-être  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  alors  à  une  élection  proprement  dite,  mais  à  une  simple 
inscription  sur  l'album  faite  par  le  magistrat  cbargé  de  la  rédac- 
tion de  ce  tableau,  si  nous  ne  nous  étions  pas  trouvé  en  présence 
du  texte  suscité  de  Julien  qui  exige  une  creatio,  une  eUetio  solen- 
nellement faite,  élection  qui  était  surtout  indispensable  quand 
il  s'agissait  d'élever  un  plébéien  à  la  qualité  de  décurion. 

L'hypothèse  que  nous  proposons  n'a  rien  que  de  vraisembla- 
ble, car  elle  a  le  double  mérite  de  s'accorder  avec  tous  les  textes 
que  nous  possédons»  et  de  se  trouver  conforme  avec  ce  qui  existait 
dans  la  période  précédente.  Les  noms  seuls  ont  changé^par  suite 
d'un  changement  dans  la  nature  des  choses  ; 

Avant  Constantin,  la  qualité  de  fils  de  décurion  était  une  dignité 
précieuse,  et  fertile  en  avantages.  Ces  personnes  entraient ,  en 
vertu  de  leur  naissance,  dans  le  patriciat  munici  pal,  et  on  les  distin- 
guait de  la  plèbe  par  ce  nom  iefilii  decurionu%uqu\,  nous  le  savons, 
ne  s'appliquait  pas  à  tous  les  fils  de  décurions.  Plus  tard,  leur 
condition  parut  moins  enviable,  précisément  à  cause  de  cette 
noblesse  qui  les  appelait,  les  premiers,  dans  la  curie.  Cette 
aptitude  devint  le  caractère  dominant  de  leur  condition,  et  tous 
les  noms  qu'on  leur  donna  rappellent  cette  obligation  à  la  quelle 
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ils  sont  soumis  par  le  fait  de  leur  naissance  :  ils  deviennent  des 
subjectif  des  nexi  curiœ,  sans  que,  nous  le  répétons,  rien  ne  prouve 
que  le  décurionat  fût  devenu  pour  cela  héridi taire  au  sens  propre 
du  mot.  Les  auteurs  que  nous  combattons  sont  obligés  de  dire 
que  la  constitution  qui  a  fondé  l'hérédité  ne  nous  est  pas  parve- 
nue; il  est  plus  simple  et  plus  vraisemblable  de  dire  qu'elle  n'a 
jamais  existé;  car  on  ne  saurait  comprendre  que  ni  le  code 
Théodosien,ni  le  code  Jùstinien  n'aient  reproduit  une  disposition 
qui  aurait  modifié  d'une  manière  aussi  profonde  les  règles  suivies 
antérieurement  sur  le  mode  de  recrutement  de  la  curie. 

De  tous  les  textes  que  nous  venons  d'examiner,  on  pourrait 
tirer  une  autre  conclusion,  et  dire  que,  par  une  révolution  ana- 
logue à  celle  qui  s'était  produite  dans  la  période  précédente  en 
ce  qui  concernait  la  gestion  des  honores,  il  fut  décidé,  depuis  Cons- 
tantin, que  les  patriciens  seuls  pourraient  arriver  au  décurionat, 
ou  plutôt  que,  seuls,  ils  seraient  contraints  d'accepter  les  fonctions 
de  décurions  quand  elles  leur  seraient  déférées.  C'est  en  ce  sens 
que,  non  pas  la  qualité  de  décurion,  mais  celle  de  mbjectus  curiœ, 
de  eurialis  (lato  $en$u),  devint  héréditaire,  car  les  patriciens  seuls 
étaient  légalement  appelés  à  la  curie,  et  ce  n'était  qu'en  cas  de 
nécessité,  quand  on  se  trouvait  en  présence  de  cette  inopta  idone- 
orum  citrium,  devant  laquelle  cédaient  toutes  les  règles  relatives 
aux  conditions  d'aptitude,  que  l'on  pouvait  avoir  recours  à  la 
nomination  de  po$$e$sore*  plébéiens. 

Si  l'on  admettait,  en  effet,  avec  MM.  Roth  et  de  Savigny  que 
tous  ceux  qui  possédaient  vingt-cinq  jugères  de  terre  fussent 
décurions  de  droit,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  textes  nous 
montrent  des  pos$es$ore$  distincts  des  décurions  ;  si  même  on 
accordait  seulement  qu'ils  pussent  toujours  être  élus  à  la  curie,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  ait  fallu,  pour  y  faire  entrer  les  enfants 
naturels,  leur  présenter  l'appas  du  bénéfice  de  la  légitimation,  ni 
que  l'on  ait  appelé  subjecti  curiœ  uniquement  les  membres  des 
familles  sénatoriales.  Cette  doctrine  est  donc  exactement  la 
contre-partie  de  celle  qui  est  généralement  enseignée. 

Nous  ne  saurions  mieux  définir  la  situation  des  plébéiens  et  des 


patriciens,  après  Constantin  qu'en  la  comparant  à  l'ancienne 
condition  des  étrangers  vis-à-vis  des  municipes.  Ces  derniers  seuls 
pouvaient  parvenir  aui  fonctions  publiques  ;  pour  que  les  pre- 
miers y  fussent  admissibles,  il  fallait  une  véritable  naturalisation, 
adlectio  in  civitatem.kui  derniers  siècles  de  l'empire,tou  tes  les  fonc- 
tions se  trouvèrent  réunies  entre  les  mains  des  décurions.  Déjà,  à 
l'époque  précédente ,  on  ne  pouvait  plus  prendre  les  magistrats 
parmi  les  plébéiens  ;  ceux-ci  n'eurent  plus  aucun  rôle  dans  l'admi- 
nistration de  la  cité,  si  ce  n'est  par  l'exercice  des  munera  les 
plus  infimes.  Par  suite  de  la  misère  des  temps,  ce  qui  était  une 
inaptitude  devint  pour  eux  un  privilège;  l'inadmissibilité  aux 
honneurs  devint  pour  eux  un  droit,  et  ils  se  trouvèrent  en  dehors 
des  nexi  curiœ.  Pour  les  faire  entrer  dans  ce  lien,  il  fallait  leur 
consentement  exprès  ou  tacite,  ou  une  adlectio  émanant  de  la 
curie.  Les  deux  ordres  du  patriciftt  et  de  la  plèbe  loin  de  se  con- 
fondre comme  ils  l'avaient  fait  à  Rome,  se  séparèrent  de  jour  en 
jour  davantage  dans  les  municipes. 

Le  patriciat  devint,  nous  le  verrons  bientôt,  une  sorte  de 
société  établie,  moins  encore  entre  les  personnes,  qu'entre  les  patri- 
moines, car  celui  qui  venait  à  posséder  à  titre  universel  les  biens 
d'une  personne  de  famille  sénatoriale,  était  par  là  même  subjectus 
curie**.  Les  Plébéiens,  de  leur  côté,  qu'ils  eussent  ou  non  une 
fortune  sufBsante,  étaient  en  dehors  des  liens  de  la  curie,  et  ce 
n'est  qu'à  titre  exceptionnel  que  l'on  pouvait  appeler  au  décu- 
rionat  les  plus  riches  plébéiens  à  défaut  de  patriciens.  Si  quel- 
que doute  à  ce  sujet  peut  s'élever  encore  pour  l'époque  de 
Constantin94,  il  ne  peut  plus  en  exister  en  présence  de  la  consti- 
tution suivante  rendue  en  383  par  Gratien,  Valentinien  et 
Théodose  *  :  «  Conceêeumcurialibusprovineiœ  Mysiœ,  ut  si  quos 
e  plèbe  idoneos  habent,  ad  decurionatus  munia  devoeent,  ne  persane* 
formulantium  facultatt    locupletes  anera,  pro  quibus  pairimonia 

»  l.  m,  c.  n.  dtdftcv.  xn,i. 
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requiruntur,  obscurïtàtb  nominis  viliohis  évadant.  »  Le  $  1  de  la 
même  loi  ajoute  que  l'on  doit  avant  tout  faire  entrer  dans  la  curie 
les  originales,  les  membres  du  patriciat*. 

Si  nous  étudions  maintenant  les  tentatives  par  lesquelles  les 
empereurs  s'efforcèrent  de  faire  entrer  dans  la  classe  des  curiales 
les  plébéiens  possédant  une  fortune  suffisante,  nous  y  trouvons 
la  confirmation  de  ce  système. 

La  principale  est  la  légitimation  par  oblation  à  la  curie. 

Les  enfants  naturels,  quand  bien  même  leur  père  eût  été  déçu- 
non  n'étaient  pas  filii  deeurionum,  n'étaient  pas  subjecti  curiœ. 
Tbéodose  et  Valentinien  imaginèrent,  en  l'an  442,  de  décider  que 
si  le  père ,  décurion  ou  non ,  donnait  son  fils  naturel  à  la 
curie,  il  pourrait  lui  transmettre  la  totalité  de  ses  biens.  C'est  là 
l'objet  d'une  longue  constitution  dont  nous  ne  donnerons  que 
l'analyse,  et  dans  laquelle  les  empereurs  ne  prennent  pas  la  peine 
de  cacher  le  but  de  leurs  dispositions17:  Tout  individu  n'ayant 
que  des  enfants  naturels,  qu'il  soit  ou  non  décurion  ou  de  famille 
curiale,  peut  donner  à  la  curie  de  la  ville  dont  il  est  originaire 
tous  ou  quelques  uns  de  ses  enfants ,  et  en  même  temps  les  insti- 
tuer héritiers  de  la  totalité  de  ses  biens  ;  s'il  appartient  à  un 
viens,  ou  à  toute  autre  localité  ne  possédant  pas  de  curie,  il  doit 
les  faire  inscrire  dans  Y  or  do  de  la  cité  dont  ce  viens  fait  partie. 
Le  citoyen  de  l'une  des  capitales  peut  légitimer  ses  enfants  natu- 
rels en  les  faisant  inscrire  dans  la  curie  d'un  chef-lieu  deprovince 
quelconque.  Le  consentement  des  enfants  était-il  nécessaire?  Non, 
en  principe  ;  mais  ceux-ci  avaient  un  moyen  indirect  d'échapper 
an  triste  honneur  qui  leur  était  imposé  :  comme  la  curie  n'aurait 
que  faire  d'un  décurion  sans  fortune,  si  le  fils  refusait  la  dona- 
tion ou  l'hérédité,  il  pouvait  échapper  à  la  condition  de  curiale. 
Toute  fraude  était  d'ailleurs  déjouée,  et  si,  après  un  refus  simulé, 
il  se  trouvait  possesseur  de  tout  ou  partie  du  patrimoine  paternel, 


MSI}  Ibid  :  «  In  quorum desiderio etlaa  totad  adjecttun  est,  «t  originale! ,  qui  td  dirent 
proTlnetanun  ofBola  eonfogenint  ei  difl  Jnlianf  teapore ,  ad  curiales  foncllonef  f oblata  omuj 
ambigaiUfe  retrafcantnr.  » 

»  L.  t,  C  de  oatv.  Ilk.,  Vf  XXVH. 


il  était  forcé  de  remplir  les  fonctions  de  déçu  non.  Quant  à  la 
fille  naturelle,  elle  est  légitimée,  par  cela  seul  quelle  épouse  un 
curialis  ;  ce  que  veulent  avant  tous  les  empereurs  c'est  augmenter 
la  fortune  des  curies  bien  plus  encore  que  leur  donner  de 
nouveaux  membres  «  Quid  enim  interest,  utrumper  filios  an  per 
§enero$  commoditatibut  civitatum  consulatur?  et  uirum  novœ  Ux 
faciat  curiales,  ont  foveat  quo$  inventif  »  Il  paraît  que  les 
enfants  naturels  préféraient  renoncer  à  des  donations  et  à  des 
institutions  qui,  loin  de  leur  profiter,  compromettaient,  en  les 
faisant  entrer  eux-mêmes  dans  la  curie,  leur  propre  patrimoine; 
aussi  l'empereur  Léon,  en  470,  sous  prétexte  de  faire  respecter 
la  volonté  des  morts,  défendit  ces  renonciations  qu'il  considérait 
comme  frauduleuses.  Il  alla  plus  loin  et  voulut  voir  dans  le  seul  fait 
de  l'institution  ou  de  la  donation,  faite  par  un  père  au  profit  de  ses 
enfants  naturels,  une  manifestation  suffisante  de  la  volonté  de  les 
agréger  à  la  curie  :  «  Manifettavit  notumque  fecit  sine  dubio 
profmione  ccrtiuima  facultatum  euarum  omnium  elegiue  $e  ad- 
feetione  débita  $uece$$orem  ;  eum  certe  kujutmodi  penonii  adeo 
êocratiuima  comtitutione  tubventum  sit,  ut  née  renunciandi  eu 
oui  alienandi ,  vel  repudiandi  paternae  kereditates,  aut  donationee 
in  firaudem  curiœ  concedatur  faculta*  :  sed  muneribui  patriœ  $u$- 
eeptii  patrimonia  subire  cogantur*.* 

Ces  dispositions,  dont  lebut  évident  se  montre  à  chaque  mot  sous 
la  forme  ampouléèdesconstitutionsdu  bas-empire,  viennent  bien  à 
l'appui  de  la  thèse  que  nous  avons  proposée  et  qui  consiste  à  dire 
que,  même  au  Ve  siècle,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  une  certaine  for- 
tune pour  être  décurion,  et  que  les  plebeii  ne  rentraient  pas  dans  la 
classe  des  tubjecti  curiœ.  En  effet ,  deux  autres  moyens  étaient 
offerts  aux  pères  pour  légitimer  leurs  enfants  et  leur  transmettre 
ainsi  leur  succession.  C'étaient  le  mariage  subséquent,  etl'adro- 
gatio;  ce  dernier  mode  ne  fut  en  effet  supprimé  qu'en  608 
par  Anastase  *,  et  Ton  ne  comprendrait  pas  que  l'on  ait  fait  de 

»  L.  4,  C  de  nttir.,  11b.,  V,  XXVU. 
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l'oblation  à  la  curie  un  mode  spécial  de  légitimation ,  si  tous  les 
enfants  légitimes  et  institués  héritiers  avaient  été ,  en  raison  de  la 
fortune  qui  leur  échéait,  nexi  curiœ. 

Nous  pouvons  aussi  trouver  dans  ces  textes  la  confirmation  du 
témoignagede  Salvien,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  relativement 
à  la  division  de  la  population  en  trois  ordres  de  citoyens  :  les  tm- 
munes,  les  curiales  ou  neœi  curiœ,  et  lesplebeii.  En  effet,  de  deux 
choses  Tune ,  ou  le  père  qui  veut  légitimer  ses  enfants  et  qui  est 
libre  de  toute  suggestion  à  là  curie  *°  est  immunU,  ou  il  est 
plébien  ;  or,  dans  les  deux  cas ,  on  ne  fait  aucune  distinction ,  et 
le  fait  seul  d'instituer  un  enfant  naturel  comme  héritier  fait  entrer 
celui-ci  dans  la  curie  ;  mais  s'il  a  été  d'ailleurs  légitimé  déjà 
par  mariage  subséquent  ou  par  adrogatio,  le  fils ,  quoiqu'héritier 
de  son  père  n'est  pas  nexus  curiœ  ;  d'où  nous  pouvons  conclure 
que  l'immunité  comme  la  qualité  de  plébéien  sont  héréditaires, 
aussi  bien  que  la  qualité  de  nexus  curiœ. 

Nous  nous  occuperons  bientôt  en  détail  des  immunes,  et  nous 
aurons  à  distinguer  les  immunités  personnelles  et  les  immunités 
héréditaires;  c'est  de  ces  dernières  seules  que  nous  parlons  ici,  et 
il  est  évident  que  les  fils  naturels  d'un  individu  jouissant  d'une 
vacatio  personalis,  mais  curicUis  origine ,  légitimés  par  un  mode 
quelconque  acquièrent  la  qualité  de  nexus  curiœ**.  Quant  à 
l'hérédité  de  la  condition  de  nexus  curiœ  ,  il  nous  reste  à 
parler  d'un  texte  qui  n'a  pas  été  ,  selon  npus ,  bien  com- 
pris par  M.  de  Raincourt.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  n  :  «  Bos  in- 
dulserunt  veteres  principes  amaterno  génère  curialibus  Antiochenis 
ascribi,  quos  patrie  conditio  nullius  vindicaret  juri  civitatis.  »  Il 
est  inadmissible ,  dit  M.  de  Raincourt ,  que  cette  loi  puisse  se 
référer  à  l'entrée  dans  la  curie  par  suite  de  l'origine.  En  effet , 


Si  81  le  père  était  déjà  ewfaftt,  il  ta  de  loi  que  ton  01s  légitimé  par  mariage  on  par  adrogation 
derieadraitiMSfif  curiœ  ;  mali  la  légitimation  par  oblation  à  la  carie  produisait  pont-éire  an  effet 
ptae  complet  en  faitanl  entrer  le  flli  légitimé  non-seulement  dans  la  ofaese  des  ne  ci  imim ,  mail 
dans  eeUe  du  décorions  en  exercice. 

M  Arg-,  L.  17,  C.  de  deev.,  X,  XXXI.  (Sap.,  Uo  H>  15). 
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lorsque  le  père  était  déçu  ri  on  d'une  cité ,  certainement  son  fila 
pouvait  être  revendiqué  par  elle  :  or  la  loi  22  suppose  des  en- 
fants que  la  condition  paternelle  ne  rattache  à  aucune  cité;  par 
conséquent,  dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit ,  le  père  n'est  pas 
décurion.  Mais  la  mère  ne  peut  faire  partie  d'aucune  curie;  les 
enfants  ne  sont  donc  pas  filii  decurionis ,  et  dès  lors  comment 
pourrait-ils  être  deeurionee  origine  ?  La  véritable  traduction  delà 
loi  22  serait  donc ,  d'après  cet  auteur  ,  la  suivante  :  c  Celui  qui 
n'est  pas  d'origine  curiale ,  et  qui,  cependant  est  apte  à  la  curie, 
parce  qu'il  remplit  les  conditions  nécessaires ,  sera  inscrit  sur  la 
liste  des  eubjecti  curiœ  de  la  cité  maternelle ,  lorsque  la  condition 
de  son  père  ne  le  rattache  à  aucune  cité,  c'est-à-dire  lorsque  son 
père  n'est  en  aucun  endroit  eubjeetu»  curiœ.  » 

II  nous  parait,  au  contraire,  qu'il  s'agit  là  d'un  vrai  cas  de 
suggestion  à  la  curie  par  le  fait  de  la  naissance.  La  loi  22  con- 
sacre seulement  un  privilège  en  faveur  de  la  cité  d'Antioche  , 
privilège  consistant  en  ce  que  la  qualité  de  patricien  y  est  héré- 
ditaire même  par  les  femmes  ,  lorsque  le  fils  n'est  pas  d'ailleurs 
rattaché  par  son  père  à  la  curie  d'une  autre  cité.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  d'un  individu  «  remplissant  les  conditions  nécessaires  », 
mais  bien  d'un  fils  appartenante  une  famille  curiale  c  ex  ma- 
terna génère  »,  d'un  individu  dont  la  mère  est  fille  de  décurion. 
Ce  qui  n'était  encore  qu'une  exception  à  l'époque  de  Julien ,  de- 
vint la  règle  en  415.  Nous  lisons  en  effet  au  code  Théodosien  n  : 
c  Omnee  qui  curidli  génère,  origine  vel  ttirpe  gignuntur,  curiarum 
nexibue  obligentur.  OEquum  estenim,  ut ,  ingenua  matre  nascentes , 
et  quorum  natales  origo  demomtrat,  ex  matre  ingenua  naii  majo- 
rum  euorum  dignitatibue  eocientur.  Nec  quUquam  privatorum 
euorumjure  lege  nostraputetaliquid  derogatum,  qua,  eorum  tnorem 
seeuti  reipublieœ  nostra  ex  feminU  cupimue  esse  consultum  etc.   » 

Nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  cette  matière  car  il  ne 
nous  paraissait  pas  que  l'on  eût  nettement  établi  encore  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  l'hérédité  de  la  qualité  de  décurion,  hérédité 

SS  L.  171,  G.  Th.  de  4«cw.,  M,  I. 
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qui  n'a  jamais  voulu  dire  que  l'élection ,  la  cooptatio,  ne  fut  pas 
le  seul  mode  qui  donnât  accès  dans  la  curie  ;  mais  uniquement 
que»  contrairement  à  ce  qui  se  passait  antérieurement,  l'aptitude 
à  la  curie  devint  héréditaire  postérieurement  à  Constantin.  On 
appelait,  dans  un  sens  général,  liberi  ou  immunes  M,  par  opposi- 
tion à  nexi  curiœ,  ceux  qui  se  trouvaient  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  classe  des  curiales  ,  les  nobles,  et  les  plébéiens.  On  en  vint 
d'un  autre  côté  à  donner  le  nom  de  curiales  à  tous  les  nexi  curiœ, 
qu'ils  fissent  ou  non  partie  de  la  curie. . 

Faire  rentrer  le  plus  possible  de  personnes  libres  dans  la  classe 
des  curiales ,  tel  est,  à  cette  époque,  le  soin  constant  des  em- 
pereurs; tel  est  le  mobile  qui  a  donné  naissance  à  la  légitimation 
par  oblation  à  la  curie  sur  laquelle  il  ne  nous  reste  que  peu  de 
choses  à  dire. 

Théodose  et  Valentinien  ne  permettaient  ce  mode  de  légitima- 
tion qu'au  père  qui  n'avait  pasd'eufants  légitimes.  Cette  exigence 
fut  supprimée  par  Justinien,  a  quoniam  omnino  faciendum  est  curiis 
civitatum*.  »  Le  même  empereur,  dans  sa  novelle  LXXXIX 
(ch.  II  à  VII)  a  réglementé  d'une  manière  complète  la  légitimation 
par  oblation  à  la  curie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  des 
dispositions  qui  datent  d'une  époque  oh  le  régime  municipal 
n'existait  quasi  plus  que  de  nom,  et  nous  nous  contenterons  de 
mentionner  la  disposition  d'après  laquelle  un  enfant  naturel  peut, 
son  père  étant  mort  sans  laisser  de  postérité  légitime,  s'offrir 
lui-même  à  la  curie  ,  et  devenir  ainsi  légitimas  et  curialis. 

Nous  ne  ferons  aussi  que  mentionner  ici  les  deux  lois  par  les 
quelles  Léon  et  Justinien  s'efforcèrent  d'encourager  l'entrée  vo- 
lontaire dans  la  curie,  en  permettant  de  limiter  la  responsabilité 
qui  devait  en  résulter  *;  car  ces  constitutions  trouveront  mieux 
leur  place  quand  nous  nous  occuperons  des  immunités. 

14  L.  8,  C.  de  Mt.f  Mb.,  V,  XXVU  :  «  Sen  liber  ipse ,  len  cari»  slt  nexibns  obllgatns • 

On  poarrait  soutenir  que  le  mol  liber  se  réfère  uniquement  anx  immwui.  Nom  ne  croyons  pas 
devoir  donaer  on  sens  aussi  restrictif  à  ce  mot ,  car  nous  ne  saurions  comprendre  alors  pourquoi 
dans  lu  textes  nombreux  relatifs  à  notre  matière ,  nous  ne  rencontrons  Jamais  le  mot  immmi* , 
mais  tonjows  l'expression  pins  eomprénenslve  de  Hier,  <0«r  a  nui»,  etc. 
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C'est  jrossi  plus  tard ,  quand  nous  nous  occuperons  des  privi- 
lèges des  décurions  que  nous  verrons  les  nouvelles  distinctions 
honorifiques  par  lesquelles  on  tachait  en  vain  de  prévenir  la 
désertion  des  curies,  en  flattant  la  vanité  de  leurs  membres. 

Conditions  d'aptitude. —  En  présence  des  difficultés  du  recru- 
tement de  la  curie,  on  ne  se  montrait  plus  bien  sévère  pour  les  con- 
ditions d'aptitude  ;  la  seule  condition  indispensable  était  la  posses- 
sion d'une  fortune  suffisante  pour  pouvoir  supporter  les  charges 
municipales,  fortune  qui  est  fixée  par  un  rescrit  de  Constance  et 
Constant  à  vingt-cinq  jugères  de  terre  ".C'est  sur  ce  texte  que  Ton 
s'est  principalement  basé  pour  décider  que  tous  ceux  qui  possédaient 
vingt-cinq  arpents  de  terre  étaient  de  droit  membres  de  la  curie, 
nous  devons  donc  nous  y  arrêter  ua  moment.  Il  est  ainsi  conçu  : 
c  Quoniam  sublimitas  tua  suggestif ,  multos  déclinantes  obsequia 
mackinari,  ut  privilégia  rei  privatœ  nostra  colonatus  jure  sectantes 
eurialium  nominationes  déclinent,  sancimus,  ut  quicumque  ultra 
viginti  quinque  jugera  privato  dominio  possidens  ampliorem  ex  re 
privata  nostra  injugerationis  modum  cultura  et  sollicitudine  propria 
gubernaverit,  omni  privilegiorum  vel  originis  vel  cujuslibet  excu- 
sationis  alterius  frustratione  summota,  curiali  consortio  vindicetur. 
Illo  etiam  curiœ  similiter  deputando,  qui  minus  quidem  quam 
vigenti  quinque  jugerumproprietatem  habeat,  ex  rébus  veto  nostris 
vel  parvutn  *  vel  minorent  jugerationis  modum  studio  cultionis 
exereet.  » 

Nous  avons  vu  que  les  colons  de  César  étaient  exempts  de 
toutes  les  charges  civiles ,  et  ce  texte  nous  apprend  qu'un  grand 
nombre  d'individus  cherchaient  dans  cette  condition  un  moyen 
d'échapper  à  l'entrée  dans  la  curie.  Les  empereurs  suppriment  ce 
privilège,  mais  s'en  suit-il  que  tous  les  possesseurs  de  vingt-cinq 
arpens  de  terre  aient  été  décurions  de  droit  ?  C'est  ce  que  nous  ne 
voyons  nullement. 

SI  L.  SS,  a  Tk.  de  dMW.,  XU,  I. 
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Et  d'abord,  il  est  évident  qu'antérieurement  à  cette  constitution 
les  possesseurs  de  vingt-cinq  ju gères  n'entraient  dans  la  curie 
qu'en  vertu  d'une  élection,  d'une  nomination  ;  c'est  ce  qui  ressort 
du  texte  lui-même  :  «  curialium  nominationet  déclinent.  »  D'un 
autre  côté,  nous  voyons  que  le  privilège  tiré  de  la  qualité  de 
colon  n'est  pas  le  seul  que  l'empereur  supprime ,  car  il  en  men- 
tionne trois  :  a  omni  privilegiorum  —  vel  originis  —  vel  cujus- 
libet  ewcutationis  alterius ,  frustratione  summota.v  De  ces  trois,  le 
premier  est  le  privilège  des  colons  mentionnés  un  peu  plus  haut  ; 
quant  au  privilège  d'origine  ce  ne  peut  être  qu'un  privilège  résul- 
tant de  la  qualité  de  plébéien,  car  l'empereur  n'eût  pas  supprimé  le 
privilège  résultant  de  la  naissance  dans  le  cas  d'immunité  hérédi- 
taire. Le  troisième  enfin  est  relatif  à  toute  autre  espèce  d'excuse 
frustratoire. 

Mais  est-ce  à  dire  que,  pour  l'avenir,  tous  les  possesseurs  de 
vingt-cinq  juger  es  seront  décurions  de  droit,  sans  nomination,  et 
que  le  privilège  d'origine  soit  supprimé ,  que  les  plébéiens  soient 
nexi  curiœl  Nous  avons  déjà  répondu  :  Une  nomination  solennelle 
est  encore  exigée  par,  de  nombreux  textes  postérieurs ,  et  d'autre 
part ,  les  plébéiens  sont  si  peu  nexi  curiœ  que,  vingt  ans  plus 
tard ,  il  faut  encore  une  constitution  de  Julien88  pour  permettre 
de  faire  entrer  dans  la  curie ,  par  une  nomination  solennelle,  les 
plus  riches  plébéiens  :  «  Plebeios  ejusdam  oppidi  cives  quos  addecu- 
rionum  iubeunda  munera  eplendidior  fortuna  eubvexit,  licet  nomt- 
nare  solennitcr.  » 

La  loi  33 ,  comme  la  loi  53,  sont  des  constitutions  spéciales  qui 
venaient  permettre  de  combler  les  vides  de  la  curie  en  appelant 
dans  ce  corps  les  plébéiens  les  plus  opulents.  De  la  dernière ,  il 
semble  bien  résulter  que  ces plebeii,  par  suite  de  leur  fortune,  sup- 
portaient toutes  les  charges  du  décurionat  sans  être  membres  de  la 
curie,  et  qu'il. fallut  une  décision  de  l'empereur  pour  les  forcer  à 
y  entrer. 

Mais,  encore  une  fois,  le  privilège  des  plébéiens  ne  fut  pas 

39  L.  83,  C.  Th.  de  décor.,  XII,  I. 
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supprimé,  et,  bien  que  toujours,  en  cas  de  besoin,  ils  pussent  être 
agrégés  à  la  carie,  ils  jouissaient  de  cet  avantage  considérable  de 
n'y  être  pas  appelés  de  droit,  et  de  ne  pouvoir  même  être  contraints 
à  y  entrer  que  quand  la  classe  des  curiales  ou  subjeeti  curtœ  ne 
pouvait  suffire  à  combler  les  vacances.  Malheureusement  pour 
eux  cette  insuffisance  existait  toujours  en  fait. 

On  nous  pardonnera  encore  cette  digression,  car  bien  que 
cette  distinction  entre  le  droit  et  le  fait  que  nous  avons  posée,  tant 
pour  l'hérédité  de  la  condition  de  décurion,  que  pour  l'admissi- 
bilité des  plébéiens  à  la  curie ,  puisse  paraître  peut-être  subtile, 
nous  avons  cru  devoir  réfuter  l'opinion  communément  admise  qai, 
si  elle  se  trouve  conforme  à  ce  qui  se  passait  le  plus  généralement, 
n'en  est  pas  moins  absolument  contraire  à  l'esprit  des  institutions 
romaines.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer  comment  les 
Romains,  au  milieu  même  de  la  ruine  de  leur  société,  voulaient 
encore  paraître  respecter  les  principes.  Cette  distinction  a  d'ail- 
leurs un  intérêt  considérable  en  ce  qui  concerne  la  fortune  tant 
des  curiaUs  que  des  plebeii,  car  nous  verrons  bientôt  que  les  pre- 
miers virent  leurs  biens  absorbés  par  la  personne  morale  appelée 
curie,  tandis  que  les  seconds  conservèrent,  tant  qu'ils  ne  furent 
pas  agrégés  à  cet  ordre,  la  libre  disposition  de  leurs  biens. 

Revenons  aux  conditions  d'aptitude. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  n'est  plus  exigé; 
mais,  en  présence  des  abus  qui  lui  étaient  signalés,  Constantin40 


M  L.  it,  C.  Ta ,  1U,  I  :  •  Qaonlum  non  mM  dlTeraamm  eiTitatnm  ©arialee  iatemperaater 
minores ,  fjvibaa  pabllca  tntela  debetw ,  ad  cari»  consortium  dtTocannl ,  il  seplem  Tel  odo 
annoram  eoaatttaloe  noonullos  Dominasse  nrmentur,  deeernlmaj  al  omaino  nullns  in  eariam 
nominationlbas  devoectnr ,  0*0  funetiooum  obeeqala  nblre  cogalar ,  niai  qui  dédouana  et  oclaTom 
annam  ailatia  taerit  ingrat ua.  Qaod  et  In  futurum  areeri  Tolumus ,  et  eoa  axial ,  qai  infra  ej« 
•(alla  tannlnoa  eoaetitatl  Jam  nomlnaU  aaat,  carlaliboa  ut  ilneulis  abaohrantar.  Cum  enJm 
deeimaa  et  oolaTmm  aaaam  aalatla  lalraTerlat,  ai  milltie»  nomom  inaerere  Jaxta  logeas  daUm  non 
potaerutTeleapenederiat,  manletpaU  poterunt  dari  oaeaquio.  •  voiei  encore  an  texte  on  la 
nomtostU ,  synonyme  alora  creaJie  eat  indiquée  comme  le  aeal  mode  doonant  aeeèa  à  la  tarie. 
81  lea  Ma  de  decariona  avalent  èU  deearieae  de  droit,  aoit  ipto  facto,  aoit  à  la  mort  de  lear  père, 
remperenr  aurait  di  lea  mentionner  pour  lea  exempter  da  eenloe  effectif  Jusqu'à  l'âge  de  1S  ans. 
—  Notons  aaaai  la  dernière  parafe  qui  ae  dit  paa  qu'à  oet  âge  de  18  ans  lea  jeunes  gens  aervaf 
aovmia  aax  chargea  municipales ,  mail  bien  pourront  y  iir§  aonwWt  (dtri  poUrwmt)  :  Ba  ce 
qui  concerne  lea  Ma  de  decariona,  lear  obligation  à  oet  égard  ait  ploa  étroite,  et  c'ait  là  aae 
eonaeqaeaoe  de  lear  qualité  de  mxi  aarfar.  (V.  la  note  aaiTaale). 
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défendit  de  nommer  membre  de  la  carie ,  et  de  soumettre  aux 
munera  civilia  des  individus  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Au 
même  âge,  les  fils  de  décurions  étaient  appelés  à  remplir  les 
fonctions  publiques41.  Le  texte  ne  parle  pas  du  décurionat,  et 
nous  pouvons  voir  dans  ce  silence  une  preuve  à  l'appui  de  la  théorie 
que  nous  avons  proposée  dans  un  précédent  chapitre ,  à  savoir  que 
les  filii  decurionum  pouvaient  aspirer  aux  honneurs  sans  faire 
encore  partie  de  la  curie. 

Quant  aux  causes  d'indignité,  il  n'en  existe  plus  à  proprement 
parler.  Nous  ne  savons  pas  si  les  dispositions  qui  écartaient  les 
affranchis  des  honneurs  municipaux  ont.  été  abrogées;  mais  cela 
est  plusque probable;  un  seul  texte,  au  code  Théodosien te,  appelle 
à  la  curie  les  fils  des  femmes  ingénues  ;  mais  il  semble  bien  que  le 
metingenua  n'a  pas  conservé  dans  cette  loi  son  sens  primitif,  et  qu'il 
y  est  pris  comme  synonyme  de  «  membre  d'une  famille  curiale.  » 

En  ce  qui  concernait  les  infâmes,  les  hérétiques,  etc.,  on  fit  une 
distinction  subtile,  et  l'on  déclara  qu'ils  supporteraient  toutes  les 
charges  de  la  curie,  sans  avoir  cependant  la  dignité  de  déco  ri  on. 
Les  empereurs  Dioctétien  et  Maximin  avaient  dit  déjà  :  «  N'c  infar 
mes  immunitatem  habere,  cum  hœc  privilegii ,  non  notœ  sit,  con- 
venu tt  ;  »  et  malgré  les  incapacités  dont  le  fanatisme  des  empe- 
reurs chrétiens  frappa  les  hérétiques  et  les  infidèles,  notamment 
les  juifs,  Théodose  disait  encore:  «  Quicumque  exjudœis  obnoxii 
curtœ  comprobantur ,  curiœ  mancipentur  u,  »  ce  qui  doit  évidem- 
ment s'entendre  uniquement  des  charges  sans  que  les  juifs  pus- 
sent jouir  des  honneurs  ni  des  privilèges,  conformément  à  une 
constitution  rendue  cinq  ans  auparavant  par  Àrcadius  et  Hono- 
ring45:  a  Omnes  qui  quolibet  modo  curiœ  jure  debentur.   cujus 

U  L.  7,  C.Th.  de  décor.,  XII,  1:  «  FIlloi  deCDrionum,  qui  decem  et  octo  anoomra  «talc  vegetantur, 
per  proTfneiam  karthaglnem  muneribu*  cftieis  aggregari  prœciplmos  •  Le  même  texte  consacre 
le  lien  qui  enchaîne  les  Als  de  décorions  à  leur  condition ,  en  déclarant  que  la  qualité  de  /Mut 
dtewrionis  est  inamlssible  :  «  Neque  eniin  opporlendom  est ,  ut  sohranlur  famllia ,  et  i aeris 
eiplicentur,  eum  votant atespalruui  prejudicare  nondeboaot  utilitatibus  citilalum.  • 

et  L.  17*,  C.  Th.  de  deeor.,  XII,  I,  (8pp.,  ti«  33). 

43  L  11,  C.  de  decur,  X,XXXI.  -  Add.,  1.  un.,  C.  de  Infeai^X,  LVJJ, 

44  L.10,  C.  de  Judarii,  I,  IX. 

46  L.  M,  C.  de  deeur.,  X,  XXXI.  —  Adde  LL.  I57-1B8,  C  Th.,  ibld,  XU,  I. 


cumque  superstitionis  tint,  ad  itnplenda  munera  teneantur.  »  En 
les  excluant  de  la  curie,  les  empereurs  auraient  craint  ne  videan- 
tur  hominibus  execrandis  contumeliose  ambitu  immunitatis  benefi- 
eium  prastitisse,  quos  volunt  hujus  constitutionis  auctoritate  dam- 

narîa. 

De  là  à  infliger  la  curie  comme  une  peine,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  0  fut  franchi. 

En  vain  quelques  empereurs,  par  un  reste  de  respect  pour  l'admi- 
nistration municipale  qu'ils  assimilaient  à  un  sacerdoce,  voulu-  | 
rent  réprimer  cet  abus,  et,  notamment,  défendirent  aux  juges  :                j 
c  n$  quis  oorum  existimet  curiœ  loeo  supplieii  quemquam  deputan- 
dum  :  quum  utique  unumquemque  criminosum,  non  dignitas  debeat , 
sedpœnacomitari*1.  m 

La  prohibition  elle  même  prouve  que  le  fait  se  produisait  fré- 
quemment. On  infligeait  la  qualité  de  déçu  non  au  fils  de  vétéran 
qui  avait  atteint  sa  trentième  année ,  et  qui  refusait  de  servir  ou 
désertait41  .  Justinien,  qui  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  renouveler 
une  constitution  d'Arcadius ,  Honorius  et  Théodose ,  fit  de  la 
curie  une  punition  pour  les  prêtres  indignes  ou  excommuniés  *•  : 
a  ....  Si  vero  et  pat  exeommmnicaiionem  inventus  fuerit  (diaeonus 
aut  presbyterus)  nequt  verapanitentia  usus,  et  alias  etiam  cupematus 
eam  rem,  et  manifeste  ab  advereario  diabolo  mente  inescatus,  ipsum 
quidem  saeerdos,  sub  quo  degit ,  tacrit  eximat  eatalogis,  omnino 
eum  déponent  :  ille  autem  non  amplius  ullo  modo  lieentiam  kabeat 
adêaeerdotalem  ventre  gradum  :  Sed  si  quidam  habent  facultates , 
civitatis  ittius  curïam,  in  qua  eonsecratus  est  primum,  aut  si  non 
habeat  curiam  ea  civitas  ,  alia  euria  provinciœ,  quœ  maxime  in- 
diget  curiali  accipiet  illum  inposterum  curiœ  cum  suis  facultatibus 
sereiturum,  etc.  » 

41  L.  7,  C.  de  ■arelleta,  I,  V.  -  Adde  L.  M,  C.  TV  de  decar.  XU,  I.  —  L.  48,  C.  Tb  de  Bara- 
ttait, XVI,  V. 

47  L.  88,  C.  de  décor.,  X,  XXXI.  —  AddeL.  18,  C.  Th.,  Ibid.,  XII,  I  *  «...  liée  qale  ab  ealpaa, 
ob  qaam  axial  daberet  ex  ordtae,  mttutor  ta  eariam.  • 

48  L.  18,  C.  TA.  de  decnr.,  XU,  I. 

49  L. 84,84,  C.  de  epiie.  and.,  1,  IV.  -  Cf,  1.89,  CTb.de  etéte.  étalée,  et  der.,  XVI,  U  - 
Adde  Graat.  Siraoad.,  IX,  p.  484,  aTanal. 
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Encore  moins  pouvait-il  être  question  d'exclure  un  individu  de 
la  curie  à  titre  de  peine.  Un  décurion  s'était-il  rendu  coupable 
de  faux  dans  la  rédaction  des  actes  publics,  on  lui  retirait  sa 
dignitas,  il  perdait  le  privilège  de  ne  pouvoir  pas  être  soumis  à  la 
question  ,  mais  il  restait  décurion  ,  au  moins  en  ce  qui  concer- 
nait les  charges  w.  Si  l'on  eut  chassé  les  infâmes  des  curies, 
celles-  ci  eussent  été  bientôt  désertes ,  car  nous  verrons  que  les 
décurions  ne  reculaient  devant  aucune  turpitude  pour  s'affran- 
chir de  leur  condition  misérable. 


§  II.  —  Attributions  de  la  curie.  —  Chargée  des  décurions. 

La  curie  semble  encore  chargée  de  l'administration  de  la  ville; 
mais  la  confiscation  des  biens  municipaux  et  de  la  plus  grande 
partie  des  revenus  des  cités  diminua  singulièrement  son  pou- 
voir et  le  cercle  de  son  action.  D'un  autre  côté ,  les  progrès  de  la 
centralisation ,  et  l'intervention  constante  du  gouverneur,  soit  di- 
rectement ,  soit  par  voie  de  réformation  ou  d'appel ,  réduisit  la 
curie  à  n'être  plus  qu'un  agent  de  la  volonté  centrale.  L'adminis- 
tration municipale  n'est  plus  pour  elle  qu'un  rôle  secondaire, 
et  l'état  la  considère  surtout  comme  chargée  de  pourvoir,  à  ses 
propres  risques,  à  tous  les  services  auxquels  il  ne  peut  suffire. 

Cependant,  la  cnrie  obtint,  dans  l'ordre  civil,  des  attribu- 
tions nouvelles  :  elle  devint  un  véritable  bureau  d'enregistrement. 
Il  faut  nous  arrêter  un  instant  à  ces  fonctions  qui  restèrent, 
après  la  chute  de  l'empire  romain ,  la  seule  attribution  des  curies, 
et  qui ,  seules  ,  empêchèrent  leur  disparition  complète. 

Des  constitutions  impériales  décidèrent  que  les  donations  ne 
seraient  valables  que  si  elles  étaient  insinuées  actis  intervenien- 
tibus.    La  nécesssité  de  l'insinuation  fut,  s'il   faut  en  croire 


50  L  Si,  C.  ad  leg.  Corn,  de  fais.,  IX ,  XXII  :  «  Quantum  •■im  ad  munieipalM  perUnetDMetai- 
lataa,  dwario  ptnaanat.  * 
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Constantin,  établie  par  Constance  Chlore M  :  «  Pater  noster,  dit-il 
mUlatn  voimit  libercUitatem  valere  ,  si  actù  inserta  non  essct.  » 
En  438 ,  il  fut  décidé  que  les  donations  ante  nuptias  vaudraient 
sans  insinuation  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  valeur  infé- 
rieure à  deux  cents  solides  ".  Justinien  dispensa,  plus  tard  ,  de 
l'insinuation  toute  donation  quelconque  inférieure  à  cinq  cents 
solides  M,  et  aussi ,  à  quelque  valeur  qu'elles  montassent ,  les 
donations  faites  à  l'empereur  ou  par  l'empereur,  celles  qui 
avaient  pour  but  la  reconstruction  d'une  maison  écroulée  ou 
incendiée,  ou  le  rachat  des  captifs,  et  enfin  celle  qui  était  faite 
dotù  comtituendœ  coma  M. 

L'insinuation,  sans  être  exigée  pour  la  validité  des  autres  actes, 
pouvait  leur  donner  un  caractère  authentique ,  et  elle  fut  fré- 
quemment employée.  C'est  ainsi ,  notamment ,  que  l'inscription 
des  dernières  volontés  d'un  individu,  sur  les  registres  judiciaires, 
valut  un  testament  solennel  85.  Cujas  prétend,  il  est  vrai ,  que 
c'étaient  les  testaments  solennels  qui  devaient  être  insinués,  mais 
cette  opinion  doit  être  rejetée.  L'insinuation  consistait,  en  effet , 
dans  une  transcription  complète  des  actes  ;  il  eut  donc  fallu 
briser  les  cachets  du  testament  solennel.  Les  testaments  par  insi- 
nuation ,  que  l'on  a  appelés  testaments  judiciaires,  forment  donc 
un  mode  particulier  de  tester. 

Us  dérivent  d'ailleurs  des  testaments  nuncupatifc.  En  effet: 
sept  personnes  ou  plus,  présentes  à  la  curie,  écoutaient  la  lecture 
du  testament  ou  la  déclaration  de  la  volonté  «du  testateur,  pvbli- 
eatio  M;et  la  mancipatio ,  seule  formalité  qui  manquât,  était 
suppléée  par  la  majesté  du  magistrat  et  de  la  curie. 

M  L.  1,  C.  Th.  de  iponaal.,  1U,  V.  —  Cf.,  L.  8,  Ibfd.  —  L.  I,  C.  Th.  de  dooat.,  Vm,  XU.  —  LL.  * 
•117,  C  J.  de  dosât.,  VU1,UV. 
81  L.  18,  C.  Th.  de  aponjal.,  m,  V.  • 

83  L.  98,  S  3,  C  de  doiat,  Vm,  UV. 
tt  L.  M  pr.  et  SS 1  et  t,  C.  ibid.  —  L.  Sl  pr.,  C.  de  jv  dot.,  V,  XU. 

58  L.  4,  C.  Th.  de  tetlam.,  IV,  IV  :  «  Teslameala  omnium  eeteraque,  qus  apad  offleinm  ceunale 
pobliearl  soient,  io  codent  re  serran  tur,  ueo  vif nam  permittalor  fleri  ultra  trantltUo.  nos  namqae 
retineBdns  eet  fidellssima)  volutatif,  qnem  ai  qaia  io  haewhe  totoerit  inunvtare,  irriUm  mortao- 
ram  ilderi  faoiet  tolutatem.  -  Adde  LL.  19  et  18,  C.  J.  de  teetam.,  VI,  xxm. 

M  LL.  18  et  19,  C.  de  teaUai.,  VI,  XX1U.  —  Adde  L.  S,  ibid.  «  PtbUeitt  teaael  teetanaali  ddea, 


En  ce  qui  concernait  même  les  testaments  publics  ordinaires , 
les  formalités  relatives  à  leur  ouverture  avaient  été  réglées  avec 
soin  n  :  Cinq  jours  au  plus  après  la  mort  du  testateur ,  ils  étaient 
portés  devant  le  juge.  Là  ils  étaient  lus  (recitatio),  cachetés  de 
nouveau,  mis  au  rang  des  archives,  et  un  procès-verbal  cons- 
tatait ces  opérations  68. 

Ces  différents  actes  pouvaient  se  passer  devant  le  lieutenant 
impérial  ou  le  président  de  la  province  ;  mais  il  était  plus  com- 
mette de  s'adresser  à  la  curie  d'une  ville.  Valentinien  et  Valens 
accordent  expressément  aux  magistrats  municipaux  le  droit  de 
procéder  à  la  rédaction  des  aeta  publica.  w.  D'après  une  consti- 
tution d'Honorius,  outre  le  magistrat  et  Yeœceptor,  sorte  de 
greffier,  dont  nous  nous  occuperons  bientôt,  il  fallait  la  présence 
de  trois  principales  ou  décurions  *°  :  a  Municipalia  ge$ta  non 
aliter  fieri  velumus  quam  trium  eurialium  prœsentia,  exeepto  mor 
ejistraiu  et  eœeeptore  publico  ,  sempergue  hic  numéros  in  eadem 
actorum  testificatione  servetur.Sieenim  et  fraudi  nonpatebit  oceasio 
et  veritatimaior  creseit  auctoritas.  » 

Le  magistrat  compétent  était  ordinairement  le  duumvir.  A  son 
défaut ,  on  pouvait  s'adresser  au  defensor  **.  Le  eurator  reipublicœ 
pouvait  autrefois  procéder  à  l'insinuation  **;  mais  Honorius  et 
Théodose  lui  enlevèrent  ce  droit  «  ne  tanta  res  eorum  concidat 
vilitate  <*.  »  M.  de  Savigny  a  montré  qu'il  n'y  avait  rien  à  induire 


qaauvis  tnoa  materia,  1b  qaa  primnm  a  toi tatore  aerlptun  reliotnm  fait  «ara,  qui  probatar  later- 
eidit,  oihilo  mlaae  valet.  • 

17  Paul,  ta!.,  IV.  t.  —  D.  lestant,  qaemad.,  aper.,  XXIX,  m.  —  C.  quem.  teft.  aper.,  VI, 

xxxn. 

SS  SavJgny,  nut.duêr.  rom ,  I,  p.  8S. 

WU  l«  C  de mag.  manie.,  I, Lfl  :  •  Magistrata* confleiendoram  aetermm habeanl  potet  latem.» 

10  L.  ISt,  C  Ta.  de  deew.,  XII,  I. 

•1  L.S,f  l.C  dedefeas.  er?it.,I,LV.  —  L.M,C.  de  douât,  Vm,  LIV.  D  ne  s'agit  pas  lel  dm 
iêfmaor  rtipuHio*  dont  nou  atone  parlé  plat  haut  ions  le  nom  de  actor  on  tftuticut  ;  malf  d'un 
magistrat  spécial,  le  dêftmor  ûivitatit,  créé  pendant  cette  dernière  période  et  dont  nont  étudierons 
bientôt  le  rôle  et  les  attributions. 

il  L.  8,  C.  Ta.  de  douai.,  VIU,  XU. 

et  L.  g,  S 1,  ibid  :  «  fleitonun  qnoqae  eonfeeUoaem  ehre  aate  tradltionem ,  atve  peet  Iradl- 
tioae»  Sert  oporlebll,  ni  laelrameattm,  qno  eontinetar  araalneentta,  apnd  aeta  pabltoetaiy  in  ha© 
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de  cette  phrase  contre  l'opinion  qui  fait  de  ia  ewra  civitatù  la 
magistrature  suprême  :  «  tatUa  re$  »  s'applique  aux  fonctions  du 
curator,  a  vilitas  s  à  la  cupidité  des  fonctionnaires,  qui  recher- 
chaient les  insinuations  à  cause  du  salaire  [qui  leur  était  alloué 
pour  les  faire. 


Nous  ayons  parlé  plus  haut  de  la  perception  de  l'impôt  qui , 
dans  la  période  précédente ,  était  déjà  une  charge  patrimoniale 
imposée  aux  décurions.  Cette  cura  exigendi  tributi  était  encore 
supportable ,  quand  les  contribuables  pouvaient  répondre  aux 
demandes  du  trésor ,  elle  ne  le  fut  plus  dès  que  les  malheurs 
du  temps  rendirent ,  d'une  part,  ces  demandes  exagérées,  et  épui- 
sèrent, d'autre  part ,  la  matière  imposable.  Les  dépenses  de  l'État 
s'accroissaient  chaque  jour  :  sans  parler  des  tributs  à  payer  aux 
barbares ,  et  des  sommes  employées  à  nourrir  et  à  amuser  le 
peuple,  on  multiplia  tellement  le  nombre  de  fonctionnaires  impé- 
riaux ,  qui ,  à  cette  époque ,  recevaient  un  traitement ,  que  Lac- 
tance  a  pu  dire  que  ceux  qui  vivaient  du  budget  dépassaient  le 
nombre  de  ceux  qui  y  fournissaient.  Aussi  les  impôts  étaient-ils 
arrivés  à  un  taux  intolérable. 

Déjà,  sous  Dioclétien,  en  raison  des  impôts  indirects,  le  prix  des 
denrées  était  arrivé  à  huit  fois  la  valeur  de  la  chose.  L'empereur 
publia  alors  un  édit  de  maximum  dont  nous  connaissions  quelques 
mots  par  Lactance ,  et  que  nous  possédons  aujourd'hui  presque  eo 
entier. 

Les  droits  de  patente  avaient  pris  un  tel  développement  sous 
les  noms  de  luêtralis  eollatio ,  chry$argyrum ,  et  àuraria  functio, 
que  le  commerce  n'osait  plus  se  montrer.  Sous  Valentinien,  en  447, 
«  obscurii  ac  recundxtù  locis  in  damnutn  publicœ  functionù  latet 


qaldem  orbe  apad  augiitraoi  eeaaai ,  la  proTiaeUa  Ter©  apnd  proTineiaram  rectoral ,  vel ,  ri 
presto  «on  faorliit,  apad  magialratai  municipales ,  Tel  al  clrilas  ea  Tel  oppidum ,  in  quo  donatie 
célébrai» ,  bob  battent  magbtrataf  apad  defenaorem  plebia ,  in  qnallbeteiritato  foerit  repertu  : 
omratorei  eoloi  dritatum  ab  bujaa  modi  aegotto  lamperare  debeboat,  ne  laata  ree  eoram  coBeMal 
▼Ultato.  • 
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turba  mercaniium*  n  ;  l'empereur  fait  rechercher  tous  ces  mar- 
chands clandestins  pour  les  soumettre  à  l'iuraria  functio. 

Le  commerce  disparaissant,  il  fallut  charger  outre  mesure  la 
propriété  foncière.  A  certains  moments,  l'impôt  s'éleva,  en  Gaule, 
à  vingt  cinq  tolidi  par  caput.  Le  caput  représentait  une  valeur 
foncière  de  mille  solidi  ;  c'était  donc  le  quarantième  du  capital 
qu'il  fallait  donner  annuellement  à  l'État.  Or  les  terres,  mal  cul- 
tivées, par  suite  du  défaut  de  bras,  produisaient  à  peine  un  sem- 
blable revenu.  Les  propriétaires   préféraient  abandonner  leurs 
terres ,  et  aller  chercher  chez  les  barbares  un  refuge  contre  tant 
d'oppression  et  de  misère w.  Eumêne ,  envoyé  à  Constantin  par 
la  municipalité  Eduenne  de  Flavia  Àugusta ,  qu'un  nouveau  cens 
venait  d'accabler ,  fait  en  ces  termes  le  tableau  de  la  Gaule  au 
IVe  siècle  :  a  Les  cultivateurs  se  lassent  de  travailler  sans  fruit; 
aussi  les  terres,  qui  ne  rendent  pas  ce  qu'elles  coûtent,  sont  aban- 
données par  nécessité.  »  L'historien  Orose  écrivait  en  420:  «  La 
misère  nous  oblige  à  nous  bannir  de  notre  patrie  et  à  chercher 
parmi  les  barbares  la  liberté  et  la  pauvreté ,  plutôt  que  de  subir, 
au  milieu  des  Romains,  le  despotisme  du  fisc8*.  » 
Telle  était  la  condition  de  la  plèbe,  des  simples  possessores. 
L'État,  cependant,  voulait  l'intégralité  de  l'impôt;  les  suscep- 
tore$,  les  decaproti  ne  suffirent  plus  à  répondre ,  sur  leur  propre 
fortune ,  de  l'insolvabilité  des  contribuables;  on  rendit  la  curie 
entière  responsable,  et  c'est  à  peine  si  l'on  affranchit  les  décurions 
nouvellement  créés  de  la  nécessité  de  répondre  de  l'arriéré  des 
exercices  précédents87,  et  les  décurions  d'une  ville  de  l'obligation 
de  combler  le  déficit  des  impôts  dus  par  une  cité  voisine98. 

64  Not.  Valent.,  tft.  XXIII.  D§  n$gotiatoribu». 

65  V.  les  lit.  De  omnl  agro  desorto,  C.  J.,  XI,  LVIU.  —  G.  Th.,  V,  XV. 

66  Jalel  de  Chaetanet,  1.  c,  p.  tt. 

•7  L.  23 ,  C.  de  deevr.,  X ,  XXXI  :  «  Providendom  est  eorum  novitati  decurioonm ,  qui  imper 
Domeo  ouriii  addiderant ,  ne  prateritis  debltis  sojeeptoram  onerarentar  :  ted  oonientis  propter 
bac  débita  (hia)  qui  ea  pracedenlibtu  delegationibna  contraxernnt ,  nallam  eoe  molesliam  pro 
sarclna  oominationis  aliéna  snstinere  paliaris.  •  —  L.  3 ,  C.  de  soscept.,  X ,  LXX  :  «  Snsceptorei 
novl  non  modo  praienlis  aonl  débita,  terrnn  etiam  species .  quas  ex  reliquis  inférant ,  qnia  nova 
«uni  ac  récentes,  sweipiant.  • 

68  L.  189,  G.  Tb.  dedeenr.,  XII,  I  :  «  Cnjai  praiumptlooie  abolita  eonfuetudinejubemni,  nemi- 
nem  eorialem  pro  aiJeni  territorii  debitii  atlinerl ,  aed  tantom  mnnldpem  pro  flebt  propria  con- 
tenir!. • 
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L'État  demandait  à  la  propriété  foncière,  non  seulement  de 
l'argent,  mais  ce  qu'on  appelait  des  species,  c'est-à-dire  des  den- 
rées ,  des  vêtements ,  des  chevaux ,  et  jusqu'à  des  soldats.  Pour 
toutes  ces  prestations  encore,  la  curie  était  responsable,  et  parfois, 
à  défaut  d'hommes,  on  lui  permettait  d'en  fournir  l'estimation 
(aurum  tyronicum)  sur  le  pied  de  vingt- cinq  solides  par  soldat", 
qui  entraient  dans  le  trésor  impérial.  L'habitude  de  donner  de 
l'argent  en  remplacement  des  speeies  devint  de  jour  en  jour  plus 
générale ,  aussi  l'armée  nationale  disparut-elle  presque  complète- 
ment pour  faire  place  à  des  auxiliaires  barbares ,  dont  les  trahi- 
sons et  les  défections  continues,  remplissent  l'histoire  militaire 
de  cette  époque. 

Nous  avons  dit  qu'en  présence  d'un  impôt  foncier  qui  atteignait, 
quand  il  ne  le  dépassait  pas,  le  revenu  des  terres,  les  propriétaires 
abandonnaient  leurs  biens.  Aurélien  imagina  d'en  faire  don  à  la 
curie,  en  la  soumettant  à  l'obligation  d'en  payer  l'impôt.  Cdle-ci 
devait  s'efforcer  de  trouver  des  preneurs  à  qui  on  faisait  une 
remise  d'impôt  pendant  trois  ans.  Si,  comme  cela  se  produisait  le 
plus  souvent,  elle  ne  trouvait  personne  qui  voulût  en  entreprendre 
la  culture,  ou  si  le  preneur  abandonnait  à  son  tour  une  propriété 
improductive,  celle-ci  retournait  alors  à  la  curie.  Que  si  les  curies 
enfin  se  trouvaient  tellement  obérées  qu'elles  ne  pussent  suffire  à 
cette  nouvelle  charge,  les  terres  abandonnées  étaient  partagées  de 
force  entre  les  propriétaires  voisins.  Il  faut  lire  à  cet  égard  les 
deux  titres  des  codes  Théodosien  et  Justinien  intitulés  de  omni 
agro  désert o.  Nous  ne  citerons  que  la  constitution  suivante70: 
«  Cum  divui  Aurelianu*  parent  noster  civitatum  ordinespro  deeertU 
possessionibus  jusserit  conveniri ,  et  pro  his  fundxs ,  qui  inventre 
dominos  non  potuerunt ,  quos  preeceperamus  earumdem  pottessionum 

•9  L.  7,  C.  Ta.  de  tlroalba* ,  VU ,  XIII.  —  L.  18 ,  Ibld  :  «  AmpllMlmi  ordiaJi  petilionibu  tuait 
aostra  démentit,  at  pro  Uronibni  prelit  ioferantar.  Damas  Ittqae  optlonem,  al,  quod  coodacîbile 
«enttnl  vtdetnr,  ellgeodl  htbett  potestttem ,  id  est  ni  aat  tlrones  tp!oi  offieJJs  milittribaa  prm- 
teat,  tut  pro  aiagalis  rigintl  quiaqae  eolidoi  aanereat,  poit  inlltm  Yidelicet  ramplnua  raiioaem 
et  ivillun  et  ptatas.  Qaod  si  aanua  dtre  malneranl,  moi  ad  aostram  arariam  deforatar.  • 

70  L.  lf  c.  de  ornai  tfro  dteerlo,  XJ,  LVUI. 
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triennii  immunnitate  percepta  de  solennibus  satisfaeere,  $ervato  hoc 
tenore  prœcipimus ,  ut  si  constiterit  ad  $u$cipiendu$  easdem  posses- 
siones  ordines  minus  idoneos  esse;  eorundem  agrorum  onera  posses- 
sionibus  et  territoriis  dividantur  accepta,  d 

On  avait  enlevé  aux  cités  ceux  de  leurs  biens  qui  étaient  restés 
quelque  peu  productifs ,  et  pourtant  il  fallait  pourvoir  à  tous  les 
frais  de  l'administration.  Cette  charge  retombait  encore  sur  les 
décurions  qui  devaient  y  employer  leur  propre  fortune.  Pour 
certains  travaux  d'une  importance  particulière,  comme  la  répara- 
tion des  murs  et  des  aqueducs,  on  leur  permettait  seulement  de  se 
faire  aider  par  l'universalité  des  citoyens,  au  moyen  de  prestations 
pécuniaires  ou  personnelles.  Tout  privilège,  toute  immunité 
cédait  ici  devant  une  impérieuse  nécessité 7i. 

L'entretien  des  relais  de  poste,  cursus  publicus1*,  et  des  man- 
âiones™,  et  le  soin  d'héberger  les  légions  en  marche74  sont  autant 
de  charges  qui  vinrent  à  reposer  uniquement  sur  les  décurions. 

Ces  derniers  sont  tenus  aussi  d'un  impôt  spécial,  Yaurum  coro- 
narium ,  sorte  de  don  de  joyeux  avènement  qu'ils  allaient  porter  à 
l'empereur,  et  à  cette  occasion  ils  prononçaient  de  pompeux 
discours  pour  vanter  la  clémence  impériale  et  la  prospérité  de 
l'empire75. 

Obligés  de  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  les  décurions  ne 
pouvaient,  d'un  autre  côté,  rétablir  en    aucune  manière  leur 

71  L.  7,  C.  de  oper.  pub.,  VIII ,  XII  :  «  Ad  portos  et  aqoadactns  (et  mororam) ,  Instaorationem , 
slve  extradlonem ,  omnes  cerlatim  faota  operarom  collatione  Instare  détail  :  aeqoe  aUqols  ab 
hojasmodi  coosortio  digoilatis  prlvilegiis  excosari.  »  —  L.  1J,  ibid  :  «  Omnes  provlnciaram ,  rec- 
toral literis  mone  antnr ,  nt  sciant  ordines  atqve  iocolas  nrbiam  sic  gui  arum  ,  maroi ,  Tel  novos 
deberofacere,  vcl  veteres  flrmiu  rénovai*:  scilicet  hoc  pacto  impaodiia  ordinandis,  ut  adseriplio 
carrai  pro  virions  Ringolornm ,  deiode  adserlbanlnr  pro  atstamatlone  operls  futur!  territoria 
ofvium  :  ne  plus  poseator  aliqnid ,  quam  neceasftas  impetraverlt ,  neve  minai  :  no  Instant  lmpe- 
diatnr  effectua.  Oportet  namqne  per  singala  (non  sterilla)  Joga  eerla  qaoqae  dis  tribal ,  at  par 
canctls  piabendorom  samptaum  nécessitas  imponatnr  (  neminl  excatatione  ) ,  vel  alla  présomp- 
tion* ab  hojasmodi  immanitate  prabeoda.  • 

71  L.  M,  C.  Th.  de  cars,  pob.,  vni ,  V  :  «  Pablicl  carsas  eibibltlo ,  antlqaa  ex  consuetadine  in- 
darla,  curialibas  vlrltlm  per  carias  débet  pensata  locornm,  homlnam,  facaltatam  qaalitate  dlstri- 
bol.  »  —  L.  M,  Ibid.  —  L.  14,  C I.  de  ours,  pob.,  XII,  LI. 

73  L.  M,  C.  Th.  de  decar.,  XII,  I. 

74  &  Th.  de  metaUs,  VU ,  Vin. 

75  L.  a,  C.  Th.  de  anro  coron.,  xn ,  xm  :  «  Nullos,  excepUs  curlalibos,  q*os  pro  sabstantla  soi 
coronaiinm  offerre  convenu,  ad  oblallonem  banc  atlineatir.  »  Cf.  le  titre  tout  entier. 
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patrimoine  compromis.  Il  leur  était  défendu  de  se  livrer  an  com- 
merce. Ils  ne  pouvaient,  excepté  en  Egypte,  prendre  la  ferme  des 
impôts76.  On  leur  défendait,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de 
se  charger  do  la  gestion  des  affaires  d'autrui77:  «  Si  quis  procu- 
rationem  facultatum  suorum  curîali  crediderit  esse  mandandam, 
totius  dignitatis  exceptione  depulsa,  gravissima  pœna  plectetur: 
Me  vero  qui  immemor  libertatis  et  generis,  infamissitnam  susci- 
piendis  vilitatem^existimationem  suant  servili  obsecundatione  damna- 
ver  it,  îradatur  exilio.  » 

Pour  faire  face  aux  dures  nécessités  que  sa  condition  lui  impose, 
il  est  interdit  au  décurion  de  s'éloigner  de  la  curie  ;  il  ne  lui  est 
pas  même  permis  d'aller  habiter  une  maison  de  campagne,  encore 
que  celle-ci  dépende  de  la  cité  où  la  loi  le  retient  captif. 
Le  poëte  Claudien  vante  le  bonheur  suprême  du  campagnard 
fortuné  qui  nait,  vit  et  meurt  dans  la  maison  paternelle  : 

Félix  qui  patriis  œvum  transegit  in  agris 
Ipsa  domus  puerum  quam  vidit  ipsa  senem. 

Pour  le  décurion,  le  lieu  de  naissance  ou  d'habitation  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  prison  qu'il  ne  doit  jamais  quitter,  et  s'il  veut 
habiter  hors  de  la  ville  un  domaine  qu'il  chérit,  celui-ci  lui  est 
aussitôt  enlevé  par  le  fisc11.  Quand  le  soin  de  ses  propres  affaires 
ou  même  l'intérêt  de  l'état  le  force  à  s'absenter,  il  ne  peut  le  faire 
qu'après  en  avoir  obtenu  une  autorisation  expresse  du  président 
de  la  province  w. 

Ainsi  confiné  dans  la  curie,  où  l'enchaîne  une  loi  inexorable,  le 
décurion  doit  y  conserver  intacte  la  fortune  qui  est  tout  à  la  fois 
une  condition  de  son  inscription  sur  l'album,  et  la  garantie  des  obli- 
ge l.  î,  C.  Th.  de  loeat  fnad.  Jur.  emphyt.,  X ,  ffi.  —  L.  97 ,  C.  Th.  de  deenr.,  XII,  I  :  «Sciai 
excepta  dioceel  Agyptlaca  obiqoe  terrandnm  esse ,  ne  wqnan  penitai  in  fueeptioBem  vel  mi- 
oimi  veeUgalls  deeario  condaotor  accédai.  • 

77  L.  34,  C.  de  décor ,  X,  XXXI.  —  L.  91,  C.  Th.  Ibfd.  —  L.  99,  C.  de  local,  cood.,  IV,  LXV. 

7»  T!t.  C.  Th.  fi  rarfal.  rel.  ciTit.,XH ,  XVm. 

79  L.  it,  C.  de  deear.,  X,  XXXI  :  «  Si  qais  deeario,  itl  propria)  rei  rase  a,  Tel  reipaMios  eogalar, 
oofltnun  adiré  comJtatam;  la  son  ante  dJicedat,  qnam  inaianato  Jndioi  deaiderlo  profidsceadj 
lie eoliam  eom  eqaalar.  Qaod  si  pro  eva  aadaela  pairl  aUqais  haae  foeerit  JasatOBeai ,  lfidjfaaiie- 
aea  oompeteaten  eortftttnr.  • 
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gâtions  auxquelles  il  est  astreint.  Il  ne  peut  vendre  ses  immeubles  on 
ses  esclaves  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  président  de  la  pro- 
vince, et  en  justifiant  d'une  absolue  nécessité,  à  peine  de  nullité 
de  la  vente.  Si,  par  une  collusion  avec  un  tiers,  le  curiale  a  tenté 
d'éluder  la  loi,  le  tiers  doit  restituer  l'objet,  sans  avoir  droit  au 
remboursement  du  prix  w  :  «  Gênerait  sanctione  decernimus,  ut, 
si  curialis  prœdium  urbanum  aut  rueticum  vendat  cuiuscumque 
conditionis  emptori,  apud  rectorem  provinciœ  idoneas  caussas  a/te- 
nationis  alleget,  non  perfunctorie  a  judice,  sed  veriesime  requiren- 
da$y  ut  ita  demum  detrahendœ  possessionis  facultatem  accipiat,  si 
cUienationis  necessitatem  probaverit .  Infirma  enim  erit  venditio,  si 
hœe  fuerit  forma  neglecta,  ita  ut  et  pretium  empior  amittat,  et 
vendttori  eum  fructibus  illœsam  possessionem  restituât.  » 

Si  une  succession  vient  à  écboir  à  un  curiale,  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  ne  peuvent  être  vendus,  les  débiteurs  ne 
peuvent  se  libérer  valablement,  que  si  la  vente  ou  le  paiement 
a  lieu  en  présence  de  la  majeure  partie  de  la  curie,  et  se  trouve 
inscrit  sur  les  registres  publics.  Il  faut  de  plus  que  l'argent  en 
provenant  soit  employé  en  acquisition  d'immeubles  dont  les  reve- 
nus puissent  être  affectés  à  supporter  les  charges  de  la  curie. 
La  loi  qui  édicté  ces  prescriptions81,  ne  fait  plus  aucune  distinc- 
tion entre  les  biens  propres  des  décurions,  et  même  de  tous  les 
curiales  ou  nexi  curiœ,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  curie, 
considérée  comme  personne  civile.  Nous  y  voyons  la  preuve  de 
ce  que  nous  avons  affirmé  plus  haut,  à  savoir  que  la  curie,  prise 
dans  un  sens  très  large  et  se  composant  de  tous  les  nexi  curiœ, 
était  devenue  une  véritable  société  totorum  bonorum,  imposée  par 
la  loi  entre  tous  les  membres  d'un  certain  ordre  de  citoyens, 
société  existant  plus  encore  entre  les  bieas  qu'entre  les  personnes. 
C'était  là  ce  qui  distinguait  profondément  les  nexi  curiœ,  des 
plébéiens.  Donner  quelqu'un  à  la  curie,  par  exemple  au  cas  de 
légitimation  d'un  enfant  naturel,  ce  n'était  pas  le  faireentrer  dans 

90  L.  1,  C.  Th.  de  pr»d.  et  mane.  cor.,  XU ,  1U.  —  Cf.  le  titre  toul  entier.  —  L.  1 ,  C.  J.  de  prad. 
deear.,  X,  XXX1U. 

•i  L.  î,  C.  de  prsd.  décor.,  X,  XXXIII. 
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le  sénat  municipal,  mais  l'aggréger  à  cette  classe  des  mexi  curiœ, 
faire  entrer  ses  biens  dans  cette  société  totorum  bonorum  dont  ils 
ne  pourront  plus  sortir. 

Cette  absorption  du  patrimoine  des  curiales  dans  la  personne 
civile  appelée  curie  ressortira  plus  clairement  encore  des  dispo- 
sitions qu'il  nous  reste  à  analyser. 

La  prohibition  d'aliéner,  que  nous  venons  d'étudier,  ne  s'appli- 
quait primitivement  qu'aux  ventes.  L'échange,  les  donations  res- 
taient permises81.  Ces  actes,  -en  effet,  présentaient  moins  de 
gravité  :  Dans  le  premier,  la  curie  retrouvait  un  équivalent  de  ce 
qu'elle  perdait,  et  pour  le  second,  l'abus  des  donationsqui  dépouil- 
laient sans  compensation  le  donateur,  n'était  pas  à  craindre.  Ce 
qu'on  voulait  surtout  empêcher,  c'est  que  les  curiales  ne  transfor- 
massent leur  fortune  immobilière  en  valeurs  pécuniaires  faciles 
à  dissimuler. 

En  384  et  en  391,  les  empereurs  Gratien,  Valenlinien  et  Théo- 
dose frappèrent  toutes  les  libéralités  faites  par  des  curiales,  soit 
entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profit  d'individus  étrangers  à  la 
curie,  ou  même  les  successions  légitimes  qui  leur  échéaient,  d'un 
impAt  au  profit  de  Vordo,  appelé  denarismv*  M  on  lucrativa  descrip- 
tio.  On  n'en  dispensait  que  les  donations  propter  nuptias  faitesà  de 
proches  parents  :  «  née  enim  juri*  optimi  est  matrimonium,  cum 
tôt  tantiêque  suis  diffieultatibus  opprimatur,  adventittis  etiam 
cumulare  ponderibus  M.  0 

Le  taux  de  cette  retenue,  qui  consistait  dans  une  quote-part  des 
fruits,  n'était  pas  constant.  Il  était,  au  début,  de  un  douzième; 


81  L.  3,  C.  de  prsd.  decur ,  X,  XXXUI  :  «Cnrialea  veadere  qnJdem  res  immobile!  Telmandpia 
raatica  prohiberons  (sine)  Interposition©  décret!  :  donaliones  vero  Tel  permutai! oses.  Tel  qoos- 
libet  altos  etlam  aine  deerelo  permittimos  eelebrare  contractas.  • 

M  L.  107,  C.  Th.  de  deear.,  in,  I  :  «  Caieanqae  hères  cariai!  Tel  légitimai  Tel  elecfos  teita- 
menlo  graduTe  aneeesserit ,  quiqoe  fldeicommissarlus  ant  leg  a  tarins  ejusdem  arbitrto  morieoUs 
exstiterit,  Telsiqaem  libéralités  locvpletaTerit  forte  TiTentis,  quos  a  cari»  nexo  eonditlo  solct 
dirimere ,  sciant ,  pecaolarlis  descriptioaJbos  pro  ea  tantum  parte  patrimonii ,  io  quam  quisqoe 
raeeeaait,  ad  deaarismim  aiTe  nncias  sese  aoctoris  roi  Domine  reUnendum.  •  —  L.  HS,S!t 
ibid:  «  Qnlcqnid  ex  subs  antia  enrialiam  ad  anomqaemqae  dirersa  largleadi  cceasioae  perte- 
nerit ,  denariamo  Tel  nnciis  habeatnr  obnoxlam  in  ea  parte ,  in  qaa  aaelorfe  soi  Domine  raerat 
relentatam.  » 
|i  L.  an  ,  C.  de  imp.  lac.  deseript. ,  X,  XXXV. 
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Théodose  le  jeune  l'éleva  an  sixième  (quatema$  eiliquas),  sans 
préjudice  des  taux  plus  élevés  que  l'usage  ou  la  nécessité  auraient 
fait  établir  dans  certaines  cités  u. 

Justinicn  interdit,  d'une  manière  absolue,  aux  curiales  les 
donations  entre  vifs  où  à  cause  de  mort ,  à  l'exception  des  dona- 
tions propter  fwptias  **. 

En  ce  qui  concerne  les  successions,  en  438 ,  Théodose  et  Valen- 
tinien  décidèrent  que  la  curie  prendrait  le  quart  des  biens  des 
curiales  s'ils  étaient  dévolus  à  des  personnes  étrangères  à  la  curie87. 
Quatorze  ans  plus  tard,  les  mêmes  empereurs  réglèrent  avec  soin 
le  mode  de  partage  qui  devait  avoir  lieu  entre  la  curie  et  les 
héritiers ,  afin  de  faire  cesser  au  plus  tôt  une  indivision  préjudi- 
ciable à  la  première88.  L'estimation  et  le  partage  des  immeubles 
peut  et  doit  être  fait  en  présence  de  la  curie.  Pour  les  meubles, 
les  droits  et  les  créances,  on  s'en  rapporte  au  serment  des  héritiers  : 
«  Quid  enim  tatn  durum  tamque  inkumanum  est  quam  publicatione 
pompaque  rerum  familiarum,  et  paupertatis  detegi  vilitatem ,  et 
invidiœ  exponere  divitias**».  Mais  si  les  héritiers  refusent  de  prêter 
serment,  force  est  bien  alors  d'agir  comme  pour  les  immeubles, 
et  de  faire,  en  présence  de  la  curie,  l'estimation  et  le  partage  de  la 
fortune  entière  du  défunt.  Les  dettes  sont  payées  par  la  curie  et 
les  créanciers,  au  prorata  de  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif; 
en  ce  qui  concerne  enfin  les  créances  de  la  succession  ,  on  deman- 
dait aux  héritiers  de  faire  l'avance  à  la  curie  de  la  part  afférant 


85  L.  no.,  C.  Th.  de  top.  lue .  descr.,  XII,  IV  :  «  Hi,  qnl  ex  luoratlva  canna  possessiones  deti- 
neDt,  quai  alJqaando  carialinm  fnerlnl,  pro  siogalis  earam  jngis  et  capitibus  quaternas  siliquas 
annaas  ordJnlbni  Domine  description!*  eisolxan?  :  ita  ut  prabitionij  islins  forma  non  prajudlcet 
il  lis  eiYiialibus,  In  qnibns  consnetndo  procédons  Tel  pacte  qnsdam  Tel  alla  nécessitas  ampli  orem 
summam  exigi  persuade!,  etc.  » 

86  Nov.,  XXXVHI,  prof.,  f  I.  —  Not.,  LXXXVII,  cap.  1. 

87  L.  1,  C.  Qnando  et  quib.  quart,  pars.,  X,  XXXIV  :  «  Si decurionum  consortlo  «il aliénas,  qui 
coriali  sncoessil  :  competentis  eidem  jnris  sWe  ex  asse ,  slie  ex  parte  beres  sit  bonoramte  pos- 
sessor  :  partem  qnartam  jare  optimo  a  onria  peti  decernimns.  » 

88  L.  %  C.  fbid  :  «.  .  .  Ha  scilicet  et  prarfati  snecossores  et  caria  promisoni  renundomlnii 
Uberabantnr  incommode  Natnrale  qnippe  Titium  est  negligi  qnod  communjter  possidelnr  : 
nique  se  nibll  babere,  qni  non  totnm  baberet,  arbitrelnr  :  denlqnesnam  quoqoe  partem  cormmpi 
patiatnr  dnm  invidet  aliéna).  • 

Wlbid. 
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à  celle-ci ,  et,  sur  leur  refus,  les  actions  devaient  être  exercées  par 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Si  un  curiale  mourait  laissant  une  fille  non  mariée  ou  veuve, 
on  accordait  à  celle-ci  trois  ans,  à  partir  de  l'âge  de  la  puberté  ou 
du  décès  de  son  père,  pour  faire  choix  d'un  époux.  Si  elle  ne  choi- 
sissait pas  un  curiale,  ou  ne  se  décidait  pas  dans  le  délai  ci-dessus, 
la  curie  réclamait  le  quart  des  biens ,  augmente  de  tous  les  fruits 
ou  intérêts  échus90. 

Justinien  établit  plus  tard  des  dispositions  qui  assuraient,  dans 
tous  les  cas,  à  la  curie,  le  quart  des  biens  de  ses  membres  M,  et  la 
novelle  XXXVIII  porta  cette  réserve  aux  trois  quarts,  pour  le  cas 
où  le  curiale  viendrait  à  mourir  sans  enfants  légitimes  ou  légi- 
timés par  oblation  à  la  curie91. 

Si  un  décurion  mourait  intestat,  et  ne  laissait  pas  d'héritiers,  la 
curie  prenait  ses  biens  par  préférence  au  fisc93:  «  Vacuo*  veto  et 
inanes  sine  naturali  iuccessore  fortuna*  sibi  curia  vindicabit ,  kabi- 
tura  solatium  facultatum ,  eut  desit  in  functionibus  nvmerus  per~ 
sonarvm.  » 

Bientôt ,  en  traitant  des  immunités,  nous  aurons  à  nous  occuper 
de  la  condition  du  clergé.  Longtemps  les  décurions  purent  parvenir 
à  la  pré' rise  et  à  l'épiscopat  ;  mais  ils  devaient  alors  présenter  un 
suppléant  capable ,  et  abandonner  leurs  biens  à  la  curie94;  nou- 
velle preuve  que  les  biens  des  décurions  appartenaient  avant  tout 
à  la  curie,  et  que  la  qualité  de  nexus  euHœ  se  rattachait  à  la 
possession  de  ces  biens.  C'est  ainsi  encore ,  que  si  la  fille  d'un  dé- 
curion épouse  un  individu  libre,  et  qu'elle  laisse,  en  mourant,  s<5 
biens  à  son  mari,  ce  dernier  entrera  alors  dans  la  classe  des 

curiale:? w  :  a  Si  quis  filiam  decurionit  vel  principalis  suo  junctam 


90  L  *,$1,C.  ibid. 
ML.8,G.  ibid. 

91  Rot.  just,  XXXVUI,  cfa,  I  etn. 

98  L.  ISS,  S9i  C.  Th.  de  décor.,  XII,  I.  —  L.  4,  C.  de  hered.  deenr.,  VI,  LXU  :  «  lotestatoru 
evitltam  bon» ,  tl  sine  herede  moriuiar  ,  ordinihu  patrie  eoran  adipiati  praclplmu.  •  - 
L.  «a.,  C.  Th.  de  bon.  decur.,  V.  D. 

H  V.  IX.  99,  69, 194, 11*.  C.  Th.  de  deenr.,  XU,  I. 

99  L.  1U,  C.  Th.  de  decar.,  XU,  1. 
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consortio  nuttis  extantibus  liberis fatali  sorte  perdiderit,  atque  ejus 
ultimo  hereditatem  fuerit  adeptus  arbitrio ,  si  ab  omnibus  aliénas 
of fiais  est,  et  nuttis,  quibus  tnerito  excusari  possit,  privilegiis 
adjuvatur,  ejusmox  civitatis  curia  mancipetur,  inqua  antea,  uxore 
vivente,  sine  rerum  dominio  et  proprietate,  liber,  curia  obnoxius 
facultates  hères  caperit  uxoris  possidere.  » 


§  III.  —  Privilèges  des  décurions. 

En  compensation  de  toutes  les  charges  qui  les  accablaient,  les 
décurions  avaient  conservé  quelques  privilèges.  C'est  ainsi  que  les 
subjecti  curia  étaient  encore  exempts  de  certaines  peines  infa- 
mantes réservées  aux  plébéiens  *  :  a  Babeant  hanc  mercedem  laboris 
multarum  munerum  testimoniis  eommendata  dévot io.  » 

Cependant  les  décurions  sont  soumis  aux  peines  corporelles 
pour  les  malversations  commises  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  La  condamnation  pouvait  alors  être  prononcée  par  les 
juges  ordinaires ,  les  présidents  de  province  M.  Il  est  à  remarquer 
que  parmi  les  cas  où  le  décurion  pouvait  ainsi  être  puni,  se  trou- 
vait celui  où  il  aurait  agi  sans  ménagements  dans  le  recouvre- 
ment des  impôts ,  disposition  bien  vaine,  au  milieu  de  la  corrup- 
tion générale  de  tous  les  fonctionnaires  impériaux. 

D'autres  lois  proclamaient  l'indépendance  des  décurions ,  vis- 


se V.  rap.,  p.  284  et  mil.-  IX.  16  et  17,  C.  de  Qua*t,  IX,  XLI.  - 1.  83,  C.  de  deevr.,  Xf  XXXI  : 
•  Omnet  Judieea  proTineiaranurae  reetores  a  eonneludlne  temerari»  ufuoaptonii  tbf tintant, 
•eiaatqne  neminem  omnino  prinelpalivm  aot  deenrionea  anb  qualibet  culpc  aot  errorlf  offeoia 
ernciatibai  esee  anodeadum.  Quod  al  qoii  forte  judietm  in  liane  perttnaeJam  IHIeUi  faroria 
eniperit,  quod  aadeat  principales»  aal  deoorlonem  ,  et  au»  curia)  (si  lie  diel  oportet)  lenatorem 
tomentia  eubdere  ligintt  ltbrarum  aorl  illatloae  multatue ,  et  perpétua  Infamia  inattiu ,  ne 
apeelaJi  quldem  reacriplo  notam  eluere  mereatur  :  et  officiant  qulnqaaglnta  llbramm  auri  multam 
flteo  noatro  eogatnr  inferre  :  qnoniam  at  perlinaeis  jodlcla  (fui)  résistât,  liberam  eldem  contra- 
dleandi  permitUmaa  faanitatem.  »  —  L.  116,  G.  Th.  de  deeac,  XII,  I.  —  L.  %  C  Th.  de  qustsllon., 
IX,  XXXV. 

97  L.  46,  C.  de  deetr.,  X,  XXXI  :  «  Qnllibet  prinefpaliam  Tel  decartonum,  (al)  Tel  deeoetor 
peeonla)  publie»,  Tel  fraodulenlna  in  adacripUonlbu  lllloitla ,  Tel  immoderatus  in  eiaetione  fuerit 
unrentus  ;  Juxta  prlatlnam  ccneueludlnem  non  eolnm  a  Tobie  (prarfeeU*  pcstorlo) ,  qiibua  propter, 
loti  dlcnitaieaa  reram  summa  commJsea  est,  Tenus  at  a  Judiolbui  ordinariii  plumbatanim  letibat 
rabjfclttiir.  •  -  L.  177,  C.  Th.  Ibld..  XII,  1. 
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à- vis  des  autorités  militaires98  :  t  Militaribus  viris  nihxt  sit  com- 
mune eum  euriii ,  nihilçue  sibi  licitum  sciant,  quod  suœ  non  sub- 
jeetum  est  potestati  :  nullum  injuria,  nullum  verbere,  nullum  gravi 
pulsations  tribunut  ,  duxve  ille  aut  coma  sit ,  curùUem  principes 
lemve  contingat.  Si  quis  post  hoc  temerario  ,  et  inconsiderato  ausu 
uUum  ex  principalibui  viris  usurpata  attrectaverit  injuria ,  sciât 
se  decem  libris  auri  esse  multandum.  » 

Lorsqu'un  citoyen  est  installé  dans  une  magistrature,  lorsqu'un 
jeune  homme  prend  la  robe  virile ,  ou  quand  il  est  procédé  à  la 
célébration  d'un  mariage»  les  curiales  qui  assistent  à  la  cérémonie 
sont  invités  au  festin,  et  reçoivent» de  plus  des  honoraires  en 
argent  ou  en  nature,  sportulœ  ". 

En  dehors  de  ces  quelques  avantages  effectifs,  les  empereurs  se 
montraient  prodigues  de  distinctions  honorifiques.  On  ne  peut 
ouvrir  le  code  Théodosien  sans  rencontrer  à  chaque  page  les 
épithètes  les  plus  flatteuses  à  l'adresse  de  la  curie,  du  splendidis- 
simus  ordot  et  de  ses  membres ,  dont  les  fonctions  sont  assimilées 
à  un  sacerdoce.  Mais  la  vanité  elle-même  avait  disparu ,  et  le  seul 
privilège  véritable  des  décurions ,  l'objet  de  leur  ambition,  c'était 
de  pouvoir ,  après  avoir  exercé  la  filière  de  toutes  les  fonctions 
municipales  v  jouir  en  paix  des  quelques  années  qui  pouvaient  leur 
rester,  en  parvenant,  pour  fruit  de  leurs  labeurs,  à  l'immunité. 


$  IV,  —  Efforts  des  dicurions  pour  échapper  à  leur  condition.  — 

Privilèges.  —  Immunités. 

Quand  les  charges  qui  grevaient  les  curies  devinrent  acca- 
blantes, au  point  de  réduire  leurs  membres  à  la  misère,  et  d'en- 
traîner la  dépopulation  des  cités,  il  n'est  pas  surprenant  que  les 
immunités  aient  été  sollicitées  avec  une  vivacité  sans  égale,  et 
que  tous  les  moyens  aient  été  employés  pour  arriver  à  se  les 

M  L.  4t,  C.  de  derw.,  X,  XXXI. 

99  Paodrole,  de  magfet.  mole,  cap.  VI* 


procurer.  En  même  temps  que  le  nombre  des  immunités  s'accrois- 
sait, on  considéra  comme  un  opprobre,  ou  au  moins  comme 
l'indice  d'une  condition  inférieure,  l'obligation  ide  supporter  les 
charges  civiles,  et  tous  les  citoyens  riches  et  puissants  parvinrent 
à  s'en  faire  exempter. 

L'empire  se  trouvait  donc  entre  un  double  écueil  :  d'une  part, 
la  nécessité  de  satisfaire  des  citoyens  influents  qu'il  ne  pouvait  f 
sans  se  compromettre,  pousser  à  une  rébellion  ouverte,  et,  de 
l'autre,  le  danger  de  faire  reposer  sur  un  nombre  toujours  moindre 
de  citoyens,  des  charges  qui  s'aggravaient  chaque  jour.  De  là, 
dans  la  législation,  une  incertitude,  et  même  des  contradictions 
étranges  que  l'on  ne  saurait  s'expliquer,  si  Ton  ne  se  rendait 
compte  de  l'état  de  décomposition  où  en  était  arrivée  la  société 
antique,  état  d'un  peuple  qui  ne  peut  plus  souffrir  ses  maux,  ni 
en  supporter  le  remède,  et  que  Tite-Live  10°  déjà,  a  dépeint; 
«  Latente  paullatim  disciplina,  velut  desidentes  primo  mores 
sequatur  animo,  deinde  ut  magis  magisque  lapsi  sint,  tum  ire  cœpe- 
rint  prœcipites ,  donee  ad  hœc  tempora,  quibus  nec  vitia  nostra  née 
remédia  pati  possumus,  perventum  est.  » 

Pendant  la  période  précédente,  nous  voyons  formuler  partout 
le  principe  que  les  immunités  sont  personnelles.  Il  n'en  est  plus 
de  même  après  Constantin  ;  et  il  se  forme  une  classe  nombreuse 
de  privilégiés  qui,  placés  au  premier  rang  de  la  hiérarchie  sociale, 
transmettent  à  leur  famille  l'immunité  qu'ils  ont  su  arracher  au 
pouvoir  central. 

Sans  parler  de  cette  classe  nombreuse  de  citoyens,  qui,  retirés 
à  la  campagne  dans  de  véritables  forteresses,  entourés  de  mal- 
heureux qui  sont  venus  chercher  auprès  d'eux  une  protection 
contre  l'excès  de  leur  misère,  sans  parler  donc  des  potentes  qui 
bravaient  les  menaces  du  gouvernement  impérial,  nous  distin- 
guerons les  immunités  qui  restèrent  personnelles  ou  relatives, 
et  celles  qui  faisaient  entrer  dans  la  classe  des  privilégiés. 

Nous  aurons  peu  à  insister  sur  la  première  catégorie.  Les  règles 

100  Tlte-Liw,  ffitf.,  praf. 


relatives  à  l'âge,  aux  infirmités,  etc,  sont  restées  à  peu  près  sem- 
blables'àJce  qu'elles  étaient  antérieurement.  L*âge,  du  reste,  nous 
le  savons,  ne  pouvait  exempter  que  de  l'entrée  dans  la  curie,  il 
il  ne  dispensait  pas  les  décurions  de  la  gestion  des  magistratures. 
II  en  était  de  même  du  nombre  des  enfants  :  Constantin  en  consa- 
crant la  vacatio  du  père  de  cinq  enfants  ,  y  appose  cette  condition, 
expresse  que,  dès  que  l'un  de  ces  enfants  aura  atteint  l'âge  requis, 
il  devra  subir  toutes  les  charges  aux  lieu  et  place  de  son  père 1W; 
Julien,  en  Tannée  263,  décide  que  le  père  de  douze  enfants,  non- 
seulement  ne  doit  point  être  appelé  à  la  curie,  mais  même,  s'il  est 
décurion,  doit  jouir  du  repos  le  plus  honoroble 1M.  Le  texte  corres- 
pondant du  code  Théodosien 10S  porte  «tredecim»  au  lieu  de 
«duodectm»  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  Pothier  pour  la 
question  de  savoir  si  ce  nombre  doit  être  choisi ,  par  la 
raison  que  Julien,  imbu  des  doctrines  Pythagoriciennes,  a  dû 
préférer  le  nombre  treize  comme  composé  à  la  fois  des  deux 
nombres  parfaits  dix  et  trois. 

La  pauvreté  qui,  pour  les  honores  est  une  cause  d'incapacité  , 
devient,  pour  les  munera,  une  véritable  excuse 1M. 

Les  personnes  de  famille  curiale,  pouvaient  primitivement  embras- 
ser la  carrière  des  armes.  Julien  décida  qu'après  dix  ans  de' 
service,  ils  seraient  affranchis  de  tout  lien  avec  la  curie  **.  Dix- 
neuf  ans  plus  tard,  Gratien,  Yalentmien  et  Théodose  accor- 
daient la  même  faveur  à  ceux  qui  auraient  servi  cinq  ans  dans  la 
milice  armée,  ou  qui  auraient  eu,  pendant  trente  ans,  un  emploi  à 
la  Cour *«.. 

101  L.  1,  C.  Th.  de  hii  qui  nam.  lib.,  XII,  XVII  :  «  Jubemua eoi ,  qui  cajosconqoe  ae&na 

llberof  qulnqaehabeant,  impetrata  i emel  vacatione  potiri ,  itaul,  ai  in  ho«  numéro  flliu  légi- 
timai artaUa  iaveaieior,  obeandls  itttim  pro  iuo  paire  muoeriboi  appUeetor. 

10*  L.  24,  C.  de  décor.,  X,  XXXI  :  «  Si  qui*  decurio  pater  ait  dooderlm  liberorum ,  honoralia- 
sima  (monernm)  quiète  donetor.  » 

103  L.  B8,  C.  Th.  de  decnr.,  XU.  I. 

104  L.  6,  in  fin.,  C.  de  hii  qal  nam.  lib.,  X,  U.  —  L.  1,  $  1,  C.  Th.  Ibid,  XII,  XVII  :  c  Qaod 
il  qvif  propter  oentmm  tenuem  Taoationem  meroerit,  atqoe  hoc  probarerit ,  benefleto  potiatur , 
fi  propter  renia  aogoj lias  ad  peraonalla  vocabator  obseqoia.  • 

105  L.  80,  C.  Th.  de  decnr.,  XU,  I  :  «  Qui  naU  origine  coriali  militare  manns  adamaveronl,  ubi 
deeem  annorum  aUpendia  conlectaasnt,  Josaionnmnoftramm  anctoritate  erant  caria  immunee.  » 
363. 

1M  L.  00,  C.  Th.  de  décor.,  XU,  I  :  «  Cnrlalee ,  nisi  per  qolnqoenniom  armait  militia  Tel  per 
trigenta  annoa  digoitaa  paiatina  defondat,  certain  est,  origini  eue  reddendos.  •  301. 
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La  plus  récente  des  constitutions  que  nous  Tenons  de  citer  est 
de  382  ;  mais  il  n'est  pas  de  matière  où  nous  rencontrions  plus  de 
contradictions.  Les  empereurs  se  trouvaient,  en  effet,  dans  une 
situation  des  plus  difficiles.  En  présence  des  perpétuelles  menaces 
des  barbares,  ils  devaient  encourager  les  citoyens  à  s'adonner  au 
service  militaire.  Le  temps  n'était  plus  où  tout  Romain  était 
soldat  au  cas  où  la  patrie  avait  besoin  de  lui,  et  où  la  guerre 
finie,  il  retournait  dans  ses  foyers.  La  profession  des  armes  était 
devenue  un  véritable  métier,  exercé  par  la  partie  la  plus  vile  de  la 
population.  Ce  n'était  pas  avec  de  pareils  soldats  qu'on  pouvait 
repousser  les  barbares. 

On  demanda  des  hommes  à  la  propriété  foncière;  mais  nous 
avons  vu  que  l'on  permit  d'en  payer  l'estimation  ,  car  on  avait 
autant  besoin  d'argent  que  de  soldats.  A  défaut  de  citoyens,  on 
enrôla,  sous  le  nom  d'auxiliaires,  des  hordes  de  barbares,  qui  ne 
soutinrent  l'empire  qu'autant  que  cela  leur  convenait.  Faisant  et 
défaisant  les  empereurs,  combattant  pour  celui  qui  les  payait  le 
plus,  ils  finirent  par  les  trahir  tous,  et  par  s'appropier  les  débris 
d'un  empire  dont  leurs  chefs  eux-mêmes  ne  voulaient  pas 
pour  eux. 

On  voit  quel  secours  puissant  eût  pu  tirer  l'empire  du  concours 
des  citoyens  riches  des  villes,  les  seuls  intéressés  à  repousser  les 
étrangers;  mais,  d'un  autre  côté,  c'était  laisser  se  vider  les  cadres 
des  curies.  Déjà  Dioctétien  avait  ordonné  de  rappeler  ceux  qui 
s'enrôleraient  en  fraude  des  charges  civiles  107,  et  Léon  défendit 
d'une  manière  générale  aux  curiales  de  s'enrôler  dans  aucune 
milice  armée  m. 

Nous  citerons  bientôt  les  textes  nombreux  qui  nous  montrent  des 
décurions  avant  embrassé  la  carrière  des  armes.  Notons  seulement 
ici,  que,  tant  que  le  service  militaire  fut  permis  aux  décu- 
rions,   les    fils  de  soldats  avaient  dû  choisir  entre  l'armée  et 

107  L.  %  C.  qui  mil.  poss.,  XII,  XXXIV  :  «Non  tantnm  decurionum  flliis  «ed  omnibus  in  fraudem 
ctrilinm  muncram  Domina  arntata)  milili»  danlibus,  fraudem  prodesse  displf  cuit.  • 

108  L.  4,  C.  ibid  :  «  Omnea  omnino  ourlalis,  Tel  coborloUs  condition!  -  constitua  nulltm  armattm 
mililitm  in  pisterom  aeclpiant.  » 
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1*  curie  mt  et  que  l'immunité  existant  au  profit  des  soldats  exis- 
tait aussi  au  profit  des  oohortales,  sorte  d'agents  armés,  chargés  de 
prêter  main  forte  aux  magistrats,  d'arrêter  et  de  garder  les  accu- 
sés, etc ii0. 

Les  membres  des  corporations  qui  jouissaient  de  l'immunité  des 
fonctions  publiques ,  virent  leur  vacatio  se  changer  en  une  im- 
munité héréditaire.  C'est  qu'ils  furent ,  eux  et  leurs  familles , 
enchaînés  à  leur  corporation,  comme  les  décurions  l'étaient  à  la 
curie.  Par  exemple,  les  ouvriers  qui  travaillaient  dans  les  mines, 
fussent-ils  de  condition  libre,  étaient,  avec  leurs  descendants, 
attachés  à  ce  genre  d'industrie,  sans  pouvoir  l'abandonner  '".  U 
en  était  de  même  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  les  différentes 
manufactures  du  gouvernement  "*.  La  même  règle  s'appliqua 
ensuite  à  la  plupart  des  corporations.  Ce  n'était  qu'en  cas  de  né- 
cessité absolue  qu'on  pouvait  prendre  parmi  elles  quelques-uns 
de  leurs  membres  pour  remplir  les  cadres  d'une  curie  déserte. 
Cela  résulte  clairement  delà  constitution  suivante  des  empereurs 
Valentinien ,  Théodose  et  Ârcadius  11S  :  «  Claudiopolis,  Prusiaiis 
ac  Tottai  ae  Doridis  oppidorum  sîve  mantionum  per  Bithyniam 
euriales  publias  illudere  functionibus  per  suam  fugam  cognovimus, 
jubemusque ,  ut  edictis  primitut  evocati  utilitatibus  se  patriœ  et 
ei,  eut  nati$untf  restituant  civitati.  Quodsi  etiam  post  publicam 
admonitionemfugœ  et  indevotionistitaprœfertur,  tune  ex  idoneis 
quibusque  eorporibus  ac  petits imum  ex  his,  qui  in  sublimitatis 
tuœ  officio  probatam  militiam  peregerunt,  in  locum  fugaeium 
turrogentur,  ita  ut,  quorum  subeunt  nécessitâtes,  et  patrimoniacon- 
sequantur  ;  illis  ,  qui  sponte  patriam  retiquerunt,  id  neeessitatis 
kabituris,  ut  perpetuo  eareant%  eut  nihil  commodi  eoutulerunt.  o 

Certains  offices,  et  notamment,  celui  de  secrétaire  du  prince, 

409  L.  9,  C  Th.  4*  remfllt.,  VII,  1.  —  LL.  i  elS,  C.  Th.  de  flltis  mlUi ,  Vnf  XXU. 

HO  V.  le  UL  de  Cohortalihot,  G  Th..  VU1,  IY  et  paAlm. 

lit  L.  19,  C.  Th.  de  neUU.  et  aeUU.,  X,  XIX.  -  Cf.LL.  7  et  »  Ibid.  —  L.  ï,  C,  I.,  tbid,  U,  VI. 

111  SfrrifBT,  dr.  peh.,1,  «•  91,  U,  W»  1109,  U99,  1191,  1119. 

113  L.  lit,  C.  Th,  do  dtar.,  XU.  I. 
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ou  d'attaché  à  la  chancellerie  impériale ,  procuraient  une  vaeatio 
mmntrum civilium  qui  parait ,  d'ailleurs ,  avoir  été  purement  per- 
sonnelle, et  n'avoir  duré  que  pendant  l'exercice  des  fonctions 1U. 

Enfin ,  parmi  les  immunités  personnelles  et  temporaires,  il 
faut  citer  la  dispense  de  la  protostasia  pendant,  deux  ans  accordée 
au  décurion ,  percepteur  d'un  certain  impôt  appelé  temo ,  s'il 
arrête  un  déserteur 11B. 

Arrivons  aux  grands  dignitaires  de  l'empire.  Ceux-ci,  dont  la 
liste  était  publiée  tous  les  ans  par  une  sorte  d'almanacb  de  la  cour 
dont  nous  possédons  un  exemplaire iie,  se  divisaient  en  Illustrée 
Spectabilcs ,  Clarissimi  ,  Perfectissimi ,  Egregii.  Ces  différentes 
classes  jouissaient  d'immunités  plus  ou  moins  complètes ,  souvent 
perpétuelles  et  héréditaires. 

Tel  était  le  cas  de  l'immunité  des  sénateurs  de  Rome  et  de 
Constantinople.  Us  se  divisaient  en  Illustres ,  Spectabiles,  et  Cla- 
rûsimi m,  et  étaient  nommés  en  nombre  illimité  par  l'empereur 
et  choisis  par  lui 11S.  Claude  paraît  avoir  été  le  premier  empereur 
qui  ait  appelé  au  sénat  des  fils  d'affranchis,  sous  la  condition 
qu'ils  se  feraient  adopter  par  un  chevalier  Romain 119.  Sous  Julien 
les  fils  d'affranchis  sont,  d'une  manière  générale,  admissibles  à  la 
dignité  sénatoriale iS0  ;   il  en  fut  donc  dès  lors  pour  le  sénat 

114  L,  li , C  d*  tiens.,  X,  XL  VII  :  «  loi,  qii  coin  honore  comllum,  nomloe  maglstronun 
memorkn  pnsfnere ,  Tel  epistoUs  »  Tel  libellls ,  Item  mm  ,  qui  Ibidem  perageadls  sigaandisque 
responsis  oostrsi  mansuelodiois ,  obsecundant  :  omnium  chillum  maneram  fleri  Jubemas  exorlei. 
lgitur  qui  ox  eo  grada  palatlo  nostro  ad  haserlnt ,  adesse  slbi  eompetcntla  privilégia  glorlenlur  : 
qui  Tero  superioribus  dignJtatlbus  ereverint  nihilomlous  ejui  loci  privilégia  prasto  sibi  fuisse 
latentur.  • 

115  L.  S,  C.  Th.  de  deeert.  et  ooeult.,  VU,  XVUI  :  «  SI  temonarius  prodiderll  desertorem,  pro- 
tof  tatto  onere  bleanio  releratur.  » 

118  Notitia  dignilahm  utriusquê  iaptrtt,  publié  a  Venise  en  1593  par  Pacclrole.  Doe  nouvelle 
édition  a  été  publié  à  Bonn ,  eo  1841  »  par  M.  Boeeklng. 

117  Itidor.,  Slfn.,  IX,  4  :  «  Prlmi  ordlnes  senalorum  dieuntur  illustres ,  secundl  ipectabilet 
«erttl  elarisalmi.  » 

119  Won.,  JK*  t.  r*».,  un.  «Far  la  eeotmre  perpétuelle,  les  empereurs  ont  obtenu  le  droit 
d'admettre  dans  Tordre  des  sénateurs ,  on  d'en  rejeter  qui  il  leur  platt.  •  Sue!.,  /»  Fetj».,  IX: 

«  Amplisslmos ordines pavgaflt,  supplevitque  reeensito  senatn  et  équité:  smmmatis 

indlgninlmis ,  et  honestlssimo  qnoqoe  4Ulioorum  ac  provinciallum  allcclo.  »  L.  8,  C.  Th.  de 
Sénat,  et  de  glebaii ,  VI,  II  :  «  81  quls  sanatorium  eoosocotus  nostra  largitate  fastlgium.  • 

111  Snet.,  Clou*.,  XXIV. 

ISO  L.  9,  C.  de  dJgnil.,  XU%  1  :  *  Mbertlnorum  fllloi  adipiss  i  clariiiimam  dignltalem  non 
prohibera  us.  • 
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Romain,  comme  il  en  était  depuis  l'origine  pour  les  bonne»* 
municipaux  t  qui  pouvaient»  nous  l'avons  va»  être  obtenus  par 
tout  ingénu ,  fût-il  fils  d'un  affranchi 1W. 

La  gestion  de  hautes  fonctions ,  soit  auprès  du  gouvernement 
central,  soit  dans  les  provinces,  donnait  aussi  accès  dans  le 
sénat  ;  la  plupart  étaient  d'ailleurs ,  par  elles  mêmes  une  cause 
d'immunité 

Il  nous  faut  rechercher  comment  les  habitants  des  municipes 
pouvaient  arriver  à  ces  différentes  dignités  ;  et  voir  s'ils  acqué- 
raient toujours  eà  même  temps  l'immunité  qui  en  était  la  con- 
séquence. Nous  aurons  à  signaler,  en  cette  matière,  de  nombreuses 
variations  dans  la  législation  ;  les  effets  varieront  surtout  suivant 
qu'il  s'agira  de  fonctions  effectives  ou  de  simples  titres  hono- 
rifiques. Nous  allons  examiner  les  constitutions  impériales  les 
plus  importantes ,  en  suivant  l'ordre  chronologique. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  l'empire  ,  tout  habitant 
d'un  municipe  qui  arrivait  à  la  questure  Romaine ,  ou  recevait  de 
l'empereur  le  la  t  ici  ave  sans  magistrature  effective  ,  entrait  au 
sénat  Romain,  et,  s'il  était  décurion ,  était  libéré  de  tout  lien 
avec  la  curie.  Le  plus  souvent,  il  était  dans  sa  ville  natale  ,  ins- 
crit en  tète  de  l'album ,  avec  le  titre  de  patron  ou  décurion 
honoraire ln.  De  nombreux  exemples  de  ce  fait  se  rencontrent 
dans  les  recueils  de  monuments  épigraphiques. 

En  317,  Constantin  décida  qu'un  décurion  ne  pourrait  obtenir 
le  titre  de  Perfectissimus  et  d'Egregius  ,  et  jouir  de  l'immunité 
qu'après  avoir  rempli  dans  sa  patrie  toute  la  filière  des  fonctions 
municipales.  Quant  à  ceux  qui,  sans  être  décurions,  avaient  ce- 
pendant une  vocation  éventuelle  à  la  curie ,  soit  par  suite  de  leur 
naissance  ,  soit  par  suite  de  leur  fortune ,  l'obtention  de  ces  di- 
gnités ne  pouvait  pas  empêcher  qu'ils  n'entrassent  à  leur  tour 
dans  la  curie1*. 

En  364 1  Valentinien  et  Valens  décident  que  nul  décurion  ne 

lit  Bertof .,  6«U.  Mfft.,  p.  490,  ■•  89. 

m  v.  «p.,  pp.  *•  e4  tuit. 
m  v.  *,  c.  n.  *  «Mit.,  in,  i. 


pourra  arriver  à  la  dignité  sénatoriale  avant  d'avoir  subi  tontes 
les  charges  municipales  m.  La  même  année ,  il  ajoute  que  celui 
qui  aurait  été  nommé  antérieurement,  sera  rendu  à  sa  patrie 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  toutes  les  charges  qu'il  lui  restait  à 
exercer  ;  mais  qu'à  moins  de  protestation  de  sa  part ,  il  rentrera 
ensuite  de  plein  droit  dans  le  sénat.  S'il  en  est  ainsi,  les  enfants  qu'il 
aura  postérieurement  seront  sénateurs  Romains  et  ne  seront  pas 
tenus  des  charges  de  la  curie  1S5. 

Malgré  ces  limitations,  il  y  avait  encore  trop  de  citdyensqui 
échappaient  au  fardeau  de  la  curie.  En  390 ,  Valentinien , 
Théodose  et  Ârcadius  décident  que  ceux  qui  ont  obtenu  d'eux  de 
hautes  fonctions  ,  ou  qui  en  ont  reçu  le  titre  honoraire ,  entreront 
dans  le  sénat,  s'ils  n'appartiennent  à  la  classe  des  curiales  dans 
aucune  cité  ;  mais  ils  ajoutent  :  «  Hi*  vero  ratio  diversa  sit ,  qui 
stattm  ut  nati  sunt ,  curiales  esse  cœperint ,M.  Hi  namque  prœro- 
gativa  quidetn  concessœ  dignitatis  utarUur ,  atque  eos  prœstiti  ho- 
noris  splendor  exornet,  sed  maneantin  sinupatriœ  et,  veluti  dicati 
infulis ,  tnysterium  perenne  eustodiant ,  sit  illis  piaculutn  inde 
discedere.  «  Sous  ces  vaines  paroles  f  il  n'y  a  rien  moins  que  la 
suppression  du  privilège  des  sénateurs  qui ,  s'ils  sont  d'origine 
curiale  •  restent  avec  leurs  enfants  enchaînés  a  la  curie  "7. 

Trois  ans  plus  tard,  Théodose,  Ârcadius  et  Honorius  publient  une 
nouvelle  constitution, en  vertu  de  laquelle  les  décurions  éméritesqui 
se  sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  de  l'empire,  après  avoir 
parcouru  tous  les  degrés  des  charges  municipales ,  peuvent  entrer 
effectivement  dans   le  sénat  Romain  ;  mais  ils  doivent  alors 

ttt  L.  87,  d  Th.  de  decnr.,XII,  I. 

ISS  L. 68,  Ibid  :  «Qui  curiali  or  las  famllla  aolo  compléta  mariera patrls senator  fados  eut, 
fruetn  eareat ,  qnonsqne  mnoeribas  absohr  atur  :  qulbos  expletis ,  il  velit  sumptnorjm  ordinem 
sanatorium  Titan* ,  deooaliet  dignitati  ;  si  permansorit ,  tiberos  qnos  pot t  edlderii ,  habeat  sena- 
tores,  prajtores  jam  qussstoresqne,  non  mnoeri  decurionem  obnoxios.  » 

116  How  avons  suffisamment  indiqué  déjà  ee  qu'il  fallait  entendre  par  ewHalet.  Ce  ne  sont  pas 
les  membres  de  la  carie  proprement  dite ,  mais ,  selon  l'expression  qni  se  IroaTe  an  début  de 
notre  lof  ttdme  :  ceux  qni  «  hubmt  euriam  eut  ouf  iwcestitudinU  fadtre  tut  txu  samguMt 
tênmtur.  • 

117  L.  m,  C.  Th.  de  deeur.,  XII ,  1  :  «  De  fllils  tero  eomm ,  nt  in  avilis  eariis  debetil  perma- 
irtre,  tflatim  eaulam  est,  eum  ademptf  sit  pa tribus  Ucentla  diseedendi.  » 


—  648  — 

fournir  un  suppléant  apte  à  les  remplacer»  et  sont  tenus  de  cau- 
tionner celui-ci  sur  leurs  propres  biens  qui  demeurent  engagés 
envers  la  curie  itt  :  «  Si  qui  municipum  ad  senatorium  transire 
ordinem  omnibus  muniis  perfunetus  optaverit ,  bona  tua ,  quibus 
subtitui  idorum  possit,  seiefeuriœ  temper  eue  obnoxia.  » 

En  436 ,  Théodose  et  Valentinien  décident  que  ceux  qui*  anté- 
rieurement à  cette  date ,  auront  été  élevés  au  rang  de  specta- 
bilts  ou  de  illustres,  jouiront  de  l'immunité.  Pour  l'avenir, 
ils  distinguent  entre  les  spectabiles  et  les  illustres.  Les  premiers 
devront  supporter ,  en  personne ,  toutes  les  charges  tant  du  sénat 
romain  que  de  la  curie  municipale,  et  il  en  sera  de  même  de  leurs 
enfants  après  eux.  Quant  à  ceux  qui  auront  obtenu  le  titre  simple- 
ment honoraire  de  illustrée ,  ils  devront  gérer  en  personne  les 
affaires  du  sénat  Romain ,  et  se  faire  remplacer,  à  leurs  risques 
et  périls,  dans  la  curie.  Leurs  enfants  seront  tenus  en  personne 
dans  l'un  et  l'autre  corps  m.  Les  empereurs  voulaient  évidemment 
enlever  aux  décurions  tout  intérêt  à  entrer  au  sénat  Romain.  La 
loi  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont  devenus  illustres  par  la  gestion 
effective  des  hautes  fonctions  de  l'empire  ;  mais  il  résulte  a 
contrario  At  ses  termes,  que  pour  eux  l'immunité  était  encore 
entière. 

Hais  une  constitution  sans  date  des  mêmes  empereurs  18°  parle 
d'une  manière  générale  de  tous  les  illustres,  pour  leur  reconnaître 
à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  remplacer  dans  la  curie 
dont  ils  faisaient  antérieurement  partie,  et  la  loi  suivante  ne  fait 
non  plus  aucune  distinction IS1. 

En  439,  Théod ose-le-jeune,  constatant  qu'un  grand  nombre 
de  curiales,  pour  se  soustraire  aux  violences  des  présidents 
(injuriis  se  prœsidum  subtrahere  cupientes),  se  réfugiaient  derrière 


m  L.  4M ,  Ç.  Th.  de  decur.,  M ,  !.  —  lappelons  la  disposition  de  la  loi  414 ,  C.  Th.  OU  (de 
l'année  4M) ,  d'après  laquelle  les  décorions  des  Gaules ,  après  être  arrivés  à  la  dignité  de  prM- 
fU$t  devaient  rester  encore  quinte  au  dans  la  carie  avant  de  parvenir  an  Sénat  romain. 

lit  L.  487,  C.  Th.  de  décor.,  XII,  I. 
190  L.  M,  G.  J.  de  deenr.,  X,  XXXI. 
IS1  V.  eop.  loi.  nie,  p.  «19. 
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les  prérogatives  de  la  dignité  sénatoriale,  ce  qui  avait  pour  résultat 
de  ruiner  les  curies  (hoc  eurias  enervarenondubium  est).  Théodose 
donc  défend  d'une  manière  générale  qu'un  curiale  puisse  aspirer 
à  la  dignité  sénatoriale  ou  même  à  un  honneur  quelconque  ;  et 
en  444 «  il  va  jusqu'à  déclarer  illigitimes,  nuls  et  de  nul  effet, 
tous  rescrits  qui,  à  l'avenir,  accorderaient  à  des  curiales  la 
dignité  sénatoriale  m.  Quant  à  ceux  qui  sont  déjà  sénateurs ,  ils 
devront  remplir  les  fonctions  municipales  per  substitut am  personam 
omninm  suorum  periculo  fortunarum 18S. 

11  paraîtrait  cependant  que  les  viri  illustres  avaient  su  con- 
server pour  eux  et  leurs  enfants,  une  immunité  complète  ;  car 
Zenon,  renouvelant  des  constitutions  précédemment  citées ,  décida 
à  nouveau  que  les  individus  d'origine  curiale ,  qui  auront  été 
nommés:  cornes  rerum  privatarum,  cornes  largitionutn  (ministre 
des  finances)  ;  cornes  domesticorum,  quœstor  sacri  palalii,  magister 
officiorum 184,  ne  pourront  s'abstenir  des  charges  de  leurs  curies 
respectives.  Ils  garderont  néanmoins  toutes  les  prérogatives 
attachées  à  leur  dignité,  et  pourront  se  faire  remplacer  par  des 
substituts  dont  ils  garantiront  la  gestion  sur  leurs  propres  biens. 
Hais,  en  même  temps,  l'empereur  décide  que  ceux  qui  ont  obtenu 
ces  dignités  avant  le  commencement  de  son  règne,  resteront,  eux, 
leurs  biens  et  leur  postérité,  affancbis  de  tout  lien  avec  la  curie. 
Quant  aux  autres  personnes  illustres ,  les  patrices ,  les  consuls  et 
les  consulaires  (consuls  honoraires),  les  magistri  militum ,  les 
préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  ils  sont  et  seront,  ainsi  que  leurs 
enfants  nés  depuis  l'élévation  de  leur  père ,  dégagés  de  tout  lien 
avec  les  curies ,  et  de  toutes  les  charges  qui  s'y  rattachent 135. 

Anastase,  proclamant  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des 


in  Ce  n'était  pas  là  d'ailleurs  une  disposition  nonyelle ,  et  en  l'année  383 ,  nous  lisons  an  Code 
Jnstinlen  (L.  87,  de  décor.,  X,  XXXIJ  :  «  Qootlescomqae  se  ex  reseriptls  nostris  allquld  inpetrasse 
contrariant  hi  qoos  obaoxtos  cari»  yel  origo  feceril,  Tel  latum  lnter  partes  jndielnm  designayerit  : 
nallam  promis  spem  curiam  decllnandi  ex  colore  sacra»  jnssionls  accipiant.  » 

133  Ces  denx  constitutions  rorment  le  titre  XV  des  Norellcs  de  Théodose,  p.  56  sq ,  Hœoel. 

134  11  faut  sans  doute  y  ajouter  les  comité*  $acri  çubiçtêli,  qui  étalent  aussi  des  personnes 
illustres. 

188  L.  14,  C.  de  décor.,  X ,  XXXI. 
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lois ft*  qu'il  prétend  violé  par  la  constitution  sus-citée  de  Zenon, 
la  corrige  en  ce  sens  qu'elle  n'aura  pas  d'effet  pour  tous  les 
offices  ci-dessus,  exercés  depuis  l'avènement  de  Zenon ,  mais  anté- 
rieurement à  sa  constitution.  II  nous  annonce  en  même  temps  que 
pour  ces  diverses  personnes,  l'immunité  était  un  droit  acquis 
en  vertu  de  constitutions  impériales.  Ces  constitutions  n'ont  pas 
été  conservées,  à  noire  connaissance  du  moins.  En  tout  cas ,  elles 
n'ont  pu  être  en  vigueur  que  bien  peu  de  temps;  car  les  illustrée 
personœ  qui  étaient  arrivées  à  cette  dignité  par  la  gestion  effective 
des  hautes  fonctions  sus-citées,  avaient  perdu,  en 444,  l'immunité 
dont  elles  jouissaient  encore  en  436.  A  moins  que  Ton  ne  veuille 
pas  attribuer  u  ne  portée  aussi  grande  que  celle  que  nous  avonsdonnée 
auxNovelles  de  Tbéodose,  et  que  l'on  dise  que  la  constitution  à 
laquelle  renvoie  Anastase  est  celle  de  436.  A  l'appui  de  cette 
interprétation,  on  pourrait  citer  une  constitution  de  Léon i37,  qui, 
à  propos  d'une  espèce  particulière,  déclare  qu'une  personne  illustre 
ses  enfants,  et  ses  descendants  étaient,  in  infinitum,  a  a  conditione 
curiali  et  functione  esse  liber  os.  » 

Jostinien ,  enfin ,  voulut  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos. 
Il  abolit  d'une  manière  générale  toutes  les  constitutions  antérieures, 
et ,  statuant  à  nouveau ,  décida  :  que  les  patrices  et  les  consuls 
effectifs  ou  honoraires,  les  préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  et  les 
magistri  militum  seraient ,  eux  et  leurs  biens ,  affranchis  de  la 
curie,  ainsi  que  ceux  de  leurs  enfants  ou  descendants  nés  après 
l'obtention  de  ces  dignités ,  les  autres  restant  dans  leur  condition 
première.  Par  un  bénéfice  spécial ,  les  deux  patroni  fisei  choisis 
annuellement  parmi  les  advocati  prœfecturœ  pratorianœ ,  voyaient 
leur  privilège  s'étendre  même  aux  enfants  nés  avant  qu'ils  aient 
été  élevés  à  la  dignité  qui  leur  accordait  l'immunité;  c'était  là 
d'ailleurs,  une  mesure  transitoire  et  qui  ne  devait  plus  s'appliquer 
à  l'avenir.  Parmi  les  Clarisimi,  les  principes  agentium  in  rébus,  et 

136  «  Cmn  convenu  legti  falurii  régulas  tmponere  ,  née  preleritis  calomnia*  exeiUre.  •  L.  65, 
C.  de  décor.,  X,  XXXL 

191  L.  SI,  C.  de  décor.,  X,  XXXI. 


—  6*4  — 

parmi  les  spectabiles ,  les  chefs  des  différents  départements  on 
ministères  delà  chancellerie  impériale,  les  magistri scriniorutn 
memoriœ,  et  sacrorum  epistolarum  et  libellorum,  les  magistri 
sacrarum  cognitionum  et  dispositionum  ,  furent  aussi  dégagés  de 
tout  lien  personnel  et  pécuniaire  vis-à-vis  de  la  curie,  ainsi  que 
leurs  enfants  nés  ou  à  naître  depuis  leur  entrée  en  fonctions.  En 
dehors  de  ces  immunités,  l'empereur  déclare  qu'il  n'en  sera 
accordée  aucune ,  sous  aucun  prétexte i38. 

Tel  est,  autant  qu'on  peut  le  faire  au  milieu  du  style  prolixe 
et  confus  de  Justinien ,  le  résumé  du  dernier  état  du  droit  Romain 
en  cette  matière  compliquée,  sur  laquelle  nous  avons  cru  devoir 
nous  arrêter  un  instant.  Le  nombre  même  des  constitutions  qui  se 
succèdent  pour  édicter  des  règles ,  au  fond,  analogues,  suffit  à 
montrer  combien  peu  elles  étaient  appliquées,  et  nous  fait 
assister  à  l'état  d'impuissance  des  empereurs,  alors  qu'ils  vou- 
laient reconstituer  un  état  de  choses  dont  le  temps  était  passé. 

Il  va  de  soi  que  chacun  était  libre  de  renoncer  à  son  immunité. 
Pour  encourager  ces  renonciations,  les  empereurs  promirent  de 
nombreux  avantages  à  ceux  qui  entreraient  volontairement  dans  la 
curie.  Us  devaient  conserver  la  libre  disposition  de  leur  fortune, 
ne  devaient  subir  les  charges  qu'autant  qu'ils  y  consentiraient;, 
on  leur  promettait  qu'ils  n'auraient  pas  à  répondre  des  actes  de 
leurs  collègues 4W.  Les  empereurs  ne  trouvent  pas  assez  de  ména- 
gements pour  dire  qu'ils  seront  comptables  des  sommes  dont  ils 
auront  le  maniement140  :  a  Ita  tatnen,  ut  si  aliquafunctio  volentibus 
eis  fuerit  injuncta,  ex  qua  necesse  $it  eo$  aliquid  accipere,  quod 
ex  data  sibi  pecunia  in  reliquis  apud  eos  mantisse  constiterit  : 
solventes,  sine  ulla  molestia,  vel  conditionis  suœ  formidine  disce- 
dant.  0  Si,  volontairement,  ils  remplissent  toutes  les  charges  et 

138  JL.  66,  C.  de  deenr.,  X,  XXXI.  -  Adde  Mot.  LXX  et  LXXXi. 

139  lé.  3,  C  de  bis  qvi  sponte,  X,  XLIU  :  «  Qui  condition!  non  obnoxias  eurlall,  qoemUbet  hono- 
rent Tel  mono  s  Tolunlale  propria  in  quacomque  gesseril  civilale ,  nulluni  prejudicium  eirca  for- 
tanain  snarn,  slalumque  «ostlneat  •  aed  tani  ipse  qnam  liberi  ejns ,  et  qui  ex  ois  In  posterum  pro- 
creandi  sunt ,  ab  omni  aojuainodi  nexu  own  sois  faoultatiboj  liberi  alieniqae  permaneant.  » 

140  Ibid,  coite. 


—  6*2  — 

tous  les  honneurs,  on  récompense  leur  libéralité  par  le  titre  de 

pater  civitatiê  1&i;  «Si  vero  quie  ex  hie  omnia  decurionutn  mimera, 
vel  functionee,  vel  honorée,  nulla  imminente  neceseitate  eed  ma 
*ponte  peregerit  :  eum  pro  tua  liberalitate  patrem  civitatiê,  in  qua 
volontariue  municepe  apparebit.  ei  hoc  libnerit  et,  fieri  constituique 
hoc  lege  deerevimu*.*  Leurs  enfants  nés  ou  à  naître  restent  libres 
de  tout  lien  avec  la  curie,  et  peuvent  néanmoins  hériter  de  la 
totalité  de  la  fortune  paternelle  "*. 

A  la  théorie  des  immunités  se  rattache  encore  l'étude  de  la 
condition  du  clergé  qui  ne  présente  pas  moins  de  variations. 

Quand  l'empire  fut  devenu  chrétien,  tous  les  membres  du 
clergé,  depuis  l'évéque  jusqu'au  moindre  clerc,  purent  prétendre  à 
l'immunité i48.  C'était  ouvrir  une  porte  trop  large  aux  décimons 
qui  aspiraient  à  sortir  de  leur .  condition  malheureuse.  Aussi, 
rencontrons-nous  bientôt  des  dispositions  restrictives. 

En  361,  on  décida  que  les  évéques  seuls  garderaient  toujours 
leur  fortune.  Pour  les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres, 
d'origine  curiale,  il  fallait  faire  une  distinction  :  étaient-ils  élus 
d'après  le  vœu  du  peuple  entier,  et  avec  le  consentement  de  la 
curie  et  du  président  de  la  province,  ils  pouvaient  aussi  rester 
en  possession  de  tous  leurs  biens  ;  au  cas  contraire,  ils  ne  pou- 
vaient en  conserver  qu'un  tiers,  les  deux  autres  tiers  passant  à 
leurs  enfants  ou  autres  héritiers  naturels,  quiy  par  ce  fait,  deve- 
naient membres  de  la  curie  s'ils  n'en  faisaient  pas  déjà  partie. 
A  défaut  de  parents,  cette  part  des  biens  était  abandonnée  à  la 
curie  elle-même 144. 

En  364,  Valentinien  et  Valens  exigent  de  tous  les  décurions, 
sans  distinction ,  qui  veulent  entrer  dans  le  clergé,  qu'ils  laissent 

lit  Met.  1.  Sinise. 

141  Ibld  («up.  n«  439).  —  Adde  1. 1 ,  C.  ibld. 

448  L.  9 ,  C  Th.  de  epitc,  XVI ,  II  :  cCnrlalibns  maneribtts  atque  omnf  loqaletudine  ciTilhu* 
fonctionnai  eisortes  ennelos  clerleos  este  oportet ,  filtot  tamen  eorom ,  si  curiis  obnoxii  Bon  te- 
nentw,  in  eoelet  ia  permerare.  • 

444  L.  49,  C.  Th.  de  deenr.,  XII,  I. 


-6Î3  — 

la  totalité  de  leurs  biens  à  un  parent  qni  deviendra  curiale  à  leur 
place,  on  qu'ils  cèdent  leur  fortune  à  la  curie  qu'ils  aban- 
donnent M. 

Cette  disposition,  quoique  mentionnée,  en  mai  383,  par  Gratien 
Valentinien  et  Théodose  1M,  n'était  sans  doute  pas  appliquée,  car, 
en  novembre  de  la  même  année,  ces  empereurs  reproduisent  la 
même  prescription  qu'ils  motivent  sur  ce  que  les  esprits  attachés 
à  l'observation  de  la  loi  divine,  ne  doivent  pas  être  distraits  par 
les  soucis  des  biens  de  la  terre  U7  «  Curiale$ ,  qui  ecclesiis  malunt 
iervire  quant  curs'tf,  si  volunt  eue,  quod  simulant,  contetnnant  ittam 
quœ  subtrakunt.  Pfec  enim  eos  aliter  >  ni$i  contemptis  patrimoniis 
liber amus.  Quippe  animos  divina  observatione  devinctos  non  decet 
patrimontorum  desideriis  oçcupari.  » 

Àrcadius  et  Honorius,  en  399  ,  restreignirent  les  dispositions 
précédentes  aux  évéques,  prêtres  ou  diacres,  et  décidèrent  que 
les  sous-diacres,  lecteurs  et  simples  clercs  resteraient  assimilés 
aux  autres  citoyens,  et  seraient  soumis  &  la  rigueur  de  la  loi 
commune149.  En  même  temps,  ou  plutôt  dès  l'année  précédente, 
ils  défendaient  qu'aucun  décurion  ne  pût,  à  l'avenir,  devenir 
clerc,  et  ordonnaient  que  quiconque  contreviendrait  à  cette  dispo- 
sition, serait  réintégré  dans  la  curie  au  moyen  d'une  véritable 
main-mise 1W:  «  Si  qui*  curialis  olericus  fuerit  ordinatu*,  née  sta- 
tim,  conveniente  promissa,  pristinœ  conditioni  reddatur,  is  vigore 
et  solertiajudicantiumt  ad  pristinam  sortent,  veluti  manu  injecta, 
mox  revocetur  :  elerieis  enim  ulterius  legem  prodesse  non  patimur 


4M  L.  O,  C  Th.  Ibid  :  •  QoJ  partes  ellgit  eoelesla ,  ut  in  proplaqmim  bona  propria  ftonfereado 
eom  pro  m  facial  cariaient ,  ant  facaltatibos  curie  eedal ,  qaam  rellnqolt  ;  ex  aecessitate  reto- 
eaado  eo,  qni  neatram  feclt ,  eum  olericos  case  eapieset ,  eto.  » 

lif  L.  99,  C.  Th.  de  décor.,  M ,  I. 

417  L.  4M ,  C.  Th  de  décor.,  XII,  h  —  Adde  I.  415,  Ibid. 

118  L.  163,  C  Th.  de  decur,  XII ,  I  :  «  8i  qui  ex  secundo  drrl  patrie  nostri  consolato  onriam  re- 
lioqaeales  elerieomm  se  eonsorUo  maociparuat ,  si  Jatn  episcopi  tel  presbyteri ,  diaeonesesse 
neroeront,  in  sacris  qaidem  et  secreUoribas  Del  mysteriis  perseverint,  sed  ant  sobslltutos  pro 
se  caria  offerre  eogantor,  ant,  Juta  legem  dudam  lalam  tradant  caria  facollales.  Besidol  omnes, 
toelores,  sofcdlaconl  Tel  bi  cleriel,  qnibas  cleriooram  privilégia  non  debentar,  debiUs  moi  patrie 
noneribu  praeeotentor.  » 

ta  L.  iî,  C  de  eplee.  et  cler.,  I,  m 


«-6*4- 

quœ,  cessione  patrimonii  eubeecuta,  decurtones  clerico$  eue  non 
vetabat.»  Cette  règle  fut  définitivement  consacrée  parJustinien1*. 

Telles  sont,  relativement  au  clergé,  les  constitutions  princi- 
pales, celles  qui  nous  font  assister  aux  restrictions  progressives 
deses immunités;  mais  ici  encore,  le  nombre  même  des  disposi- 
tions toujours  répétées  nous  montre  que  les  empereurs  ne  pou- 
vaient atteindre  le  but  qu'ils  se  proposaient m. 

En  jetant  maintenant  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  tentatives 
des  curiales  pour  échapper  à  leur  condition,  nous  allons  voir 
l'application  des  règles  que  nous  venons  d'exposer.  Nous  ne 
ferons,  d'ailleurs,  guères  ici  que  donner  rémunération  de 
textes  très-curieux,  mais  dont  l'analyse  nous  entraînerait  trop 
loin. 

L'un  des  moyens  le  plus  fréquemment  employés  est  l'entrée 
frauduleuse  au  sénat  ou  dans  les  hautes  fonctions  qui  procuraient 
l'immunité,  avant  d'avoir  rempli  toute  la  série  des  fonctions 
municipales.  Au  milieu  de  la  corruption  générale,  il  était  facile 
d'acheter  de  la  chancellerie  des  lettres  de  nomination  [epistolœ, 
eodicxlti  )  ou  de  les  surprendre  par  l'obsession  ou  la  faveur 1R. 
L'on  en  vint,  nous  l'avons  vu,  à  présumer  la  captation,  de  sorte 
que  les  rescrits  eux-mêmes,  accordant  une  immunité  ,  devaient 
être  réputés  nuls  et  sans  valeur 1BS.  Les  décurions  alléguaient 
parfois  mensongèrement  des  dignités  qu'ils  n'avaient  pas  obte- 
nues m.  Ils  se  faisaient  admettre  dans  les  bureaux  des  différents 
ministères 1W,  mais  sitôt  qu'on  parvenait  à  découvrir  leur  qualité 
ils  étaient  réintégrés  de  force  dans  les  curies. 

Une  source  plus  abondante  encore  en  subterfuges  et  en  alléga- 
tions frauduleuses  est  celle  que  produit  le  service  militaire.  11  n'est 

186  L.  69,  C.  de  eplie.  et  ©1er.,  I,  III. 

161  V.  not.  U  loi  172,  C  Th.  de  decur.,  XU,  I. 

inL.S6,C.n.dede«ir.,XlI,L~Cf.aumtaeUtrel«loifS9,48,67,  65,69,74,77,93,94, 
•I  le  Ut.  C.  Tk.  de  codieilUe,  VI ,  XXU. 

US  V.  «p.,  n"  m  et  1*9.  —  idde  L.  49,  C.  I.  de  décor.,  X,  XXXI. 

164  L.  U,  C  Tk.  de  deenr.,  XD,  I.  Cf.  U.  79, 99,  ikid. 

196  L.  16,  C.  Tk.  de  pal.  Mer.  larfit.,  VI,  XXX. 
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pas  d'expédients  qu'on  n'imagine  pour  se  faire  considérer  comme 
enrôlé,  soit  dans  la  garde  impériale,  soit  dans  l'un  de  ces  nom- 
breux corps  armés  à  pied  ou  à  cheval,  disséminés  partout  dans  les 
cités,  dans  les  forteresses,  dans  les  camps,  sur  les  frontières iw ; 
mais  l'empire  prend  chaque  jour  de  nouvelles  précautions  pour 
déjouer  ces  fraudes.  Nul  ne  peut  s'enrôler  sans  justifier  d'une  ma- 
nière évidente  de  son  identité,  sans  prouver  qu'il  n'est  ni  fils  ni 
petit-fils  de  décurion,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
être  appelé  dans  aucune  curie  m. 

Quelle  qu'ait  été  la  ferveur  religieuse  des  premiers  chrétiens,  il 
faut  avouer  que  ce  que  les  décurions  cherchaient  dans  les  ordres 
sacrés  et  dans  la  vie  monastique  c'était  surtout  un  refuge  contre 
les  maux  qui  les  accablaient.  Nous  avons  vu  comment  on  restreignit 
peu  à  peu  pour  eux  la  faculté  d'entrer  dans  la  vie  religieuse;  aussi, 
sur  le  moindre  soupçon  de  fraudes,  les  clercs  étaient-ils  réintégrés 
dans  la  curie.  Nous  ne  citerons  que  la  disposition  suivante168  :  Qui- 
dam ignaviœ  sectatores  desertfa  civitatum  muneribus  captant  solitu- 
dines  ac  sécréta,  et  specie  religion  is  cum  cœtibus  monazonton  congre- 
gantur.  H  os  igitur  atque  hujusmodi  intra  JEgyptum  deprehensos  per 
comitem  orienta  erui  e  latebris  consulta  prœceptione  mandavimus, 
atque  ad  muniapatriarum  subeunda  revocari,  aut  pro  tenore  nostrœ 
sanctionis  familiarum  rerum  carere  illecebris,  quas  per  eos  censuimus 
vindicandas,  qui  publicarum  essent  subituri  munia  functionnm.  » 

Pour  fuir  la  curie,  les  décurions  se  réfugiaient  dans  les  manu- 
factures impériales  et  dans  les  diverses  corporations.  Nous  avons 
vu  que  les  membres  en  étaient  aussi  enchaînés  à  perpétuité  à  leur 
condition,  mais  le  fardeau  était  inoins  lourd  à  supporter.  Vains 

166  C.  Th.  de  décor.,  XII ,  I.  IX.  40,  44, 43,  M ,  31 ,  40 ,  48, 45,  68  S 1,  64,  83,  87, 100, 110,  487, 
16»,  etc. 

167  TH.  C.  Th.  quid  probare  debeant,  VU  ,  n.  L.  1  :  «  Qnoliescmnque  fil  aliquis  miiiliœ  credi- 
derlt  se  offerendum,  statim  de  natalibos  ipsltu  ac  de  omni  vite  oondilione  examen  habeatur,  ita  ut 
domnm  genus  non  dissimule*  et  parentes.  Nec  tamen  hnlo  ipsl  rei,  niai  bonestisgimorum  homJnum 
leetimonlo  adsUpalaote,  eredatur  ;  ita  enim  flet,  al  et  cunas  nemo  declinet,  et  ad  mlliUam  nullns 
adapiret ,  niai  qnem  penitus  libenun  aut  génère  ant  vite  conditione  inquisitlo  tam  canta  depre- 
henderit  »  —  Adde  1.  *,  ibid. 

166  L.  68,  C.  Th.  de  decur.,  XII,  I.  Adde  LL.  49, 60,  $9,  ibid. 
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efforts,  car  là  aussi ,  on  va  les  rechercher  pour  les  rendre  à  leur 
malheureuse  condition189. 

Nous  avons  vu  enfin  que  souvent  les  décurions  dissimulaient  ou 
dénaturaient  leur  patrimoine  afin  de  se  dépouiller  des  conditions 
d'aptitude  exigées  par  la  loi ,  et  nous  avons  indiqué  les  mesures 
qui  furent  prises  pour  déjouer  ces  fraudes.  Ils  firent  plus  :  les 
infâmes  et  les  hérétiques  étaient  primitivement  considérés  comme 
indignes  d'entrer  dans  la  curie  ;  les  décurions  alors  cherchèrent 
dans  les  actions  honteuses,  et  dans  l'abjuration  elle-même,  une 
cause  d'immunité.  Les  empereurs  en  leur  enlevant  une  dignité 
illusoire  les  laissèrent  néanmoins  soumis  à  toutes  les  charges  mu- 
nicipales. 11  leur  fallut  chercher  dans  la  perte  même  de  la 
liberté,  une  servitude  plus  douce  que  celle  qui  les  écrasait  :  Us 
se  firent  colons,  allèrent  se  mettre  sous  la  protection  et  la  dépen- 
dance des  pot  entes,  ou  enfin  se  réfugièrent  chez  les  barbares190. 

«  Tout  ce  qu'une  patience  ingénieuse  et  féconde ,  dit  H.  Tal- 
liar111,  peut  inspirer  à  un  détenu  brûlé  du  désir  de  recouvrer  la 
douce  liberté ,  il  semble  que  ces  malheureux  citoyens  le  mettent 
en  pratique  pour  se  dégager  des  liens  pesants  qui  les  tiennent 
captifs.  Mais,  quels  que  soient  leurs  efforts  de  tous  les  jours,  et  la 
dextérité  de  leur*  combinaisons,  la  loi  inexonérable,  habile  à 
déjouer  la  fraude ,  hérissée  de  précautions  et  de  rigueurs ,  lutte 
corps  à  corps  contre  l'adresse  des  fugitifs,  poursuit  partout  ses 
victimes,  les  saisit ,  les  ramène  de  vive  force ,  et  les  enchaîne  à  la 
curie.  »  Nous  ajouterons  que  toutes  ces  mesures  étaient  vaines , 
et  qu'elles  ne  purent  pas  plus  remplir  les  curies  que  relever  le 
régime  municipal. 

On  arrêtait  les  décurions  comme  des  malfaiteurs ,  et  si  l'on  ne 
pouvait  les  saisir,  on  confisquait  leurs  biens162;  qu'importait,  à  ces 
malheureux  !  leurs  biens,  s'il  leur  en  restait  encore,  ils  ne  pou- 
vaientplusen jouir,  car  leur  fortune  devaitétre  fatalement  absorbée 

159  IX.  37  et  M,  C  Th.  de  décor.,  XII,  1. 

160  V.  la  NoTelle  de  Majorien ,  VU  (hic  fafra). 
Kl  TailUar,  Droit  wumic,  p.  153. 

Kl  LL.  M  et  54,  c.  de  deev.,  X,  XXXI. 
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par  les  besoins  de  l'Etat  et  des  villes.  Ramenés  dans  la  curie,  les 
fugitifs  étaient  obligés  de  recommencer  la  série  des  charges  mu* 
nicipales,  sans  que  Ton  tint  aucun  compte  de  celles  qu'ils  avaient 
subies  avant  leur  fuite163.  C'était  prolonger  leur  supplice,  ce 
n'était  pas  l'aggraver. 

L'on  peut  difficilement ,  dans  les  temps  modernes,  se  figurer 
une  pareille  situation  ;  la  peinture  en  paraîtrait  exagérée ,  si  l'on 
ne  l'appuyait  sur  des  documents  précis.  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  compléter  le  tableau  de  l'état  des  curies  au  Ve  siècle,  qu'en 
donnant  l'analyse  d'une  Novelle  de  Majorien,  de  458,  c'est  l'un 
des  derniers  documents  de  cette  époque ,  et  il  constate  les  efforts 
les  plus  louables,  mais  aussi  les  plus  inutiles,  pour  recons- 
tituer une  institution  qui  fut ,  pendant  plusieurs  siècles,  l'unique 
soutien  d'un  empire  chancelant. 

Quelques  indications  sur  la  nature  du  colonat  et  sur  la  condition 
des  colons164  sont  indispensables  pour  expliquer  cette  Novelle. 

Le  colonat  qui  n'est  mentionné  dans  aucun  texte  antérieur  à 
Alexandre  Sévère,  doit  sans  doute  son  origine  aux  conquêtes  des 
peuples  barbares,  et  à  l'influence  que  les  mœurs  de  ces  nations 
exerçaient  sur  les  Romains.  Cette  institution ,  dont  le  principe 
était  absolument  étranger  aux  idées  romaines  f  prit  une  rapide 
extension,  car  on  y  vit  un  moyen  de  remédier  au  dépérissement  de 
l'agriculture.  Les  colons  étaient ,  comme  leur  nom  l'indique  ,  des 
fermiers,  mais  ils  étaient  attachés  au  fonds  qu'ils  cultivaient,  ils 
en  formaient  un  accessoire  et  une  dépendance.  Aussi  les  appelait- 
on  adscriptitii.  Le  dominas  les  revendiquait  avec  le  fonds,  et  la 


163  L.  80 1  C.  de  decur.,  X  ,  XXXI  :  •  Omnes  omnino  curlales  in  originalibus  ac  debitis  perpeiuo 
cariis  perseï erent  :  et  qui  ex  bis  ad  provinciarum  regimen  alque  adminlslrationem  qualibet 
fraude-atquo  ambitione  perrenerint ,  sciant  se  non  solum  in  sua  caria  remansuros ,  sed  et  candis 
rursus  ab  eiordio  muneribus  servituros.  > 

164  V.  surtout  sur  celte  matière  :  C.  Th.  de  fugitif,  colon.,  V,  X;  ne  colon,  inse.  domino  suum 
alien.  patrlm.,  V,  XI  ;  —  C.  J.  de  agr.  et  cens,  et  colonis,  XI ,  XL VII  ;  In  qulb.  caus.  colon!  cens., 
XI,  XLIX  ;  de  eolonis  Pal** Unis,  XI,  L  ;  de  colonis  Traceusibus,  XI,  U  ;  de  col.  Ulyricanis,  XI,  LU; 
de  mancip.  et  colon,  patrim.,  XI,  LXII  ;  de  fugît.  colon.,  X,  LX1U  ;  de  agricol.  etmanc,  XI,  LXYH; 
de  prœdils  tamiacis,  XI,  LXV1II.  —  Cf.  Ortolar,  Explic.  kitt.  des  i*$t.,  I ,  NM  435  sqq.  —  Seirigny, 
Droit  publie,  U ,  N«  11*7 -U 74.  —  Haynz ,  Cown  de  dr.  rots.,  mtrod.,  S  78. 


vente  de  la  terre  les  faisait  passer,  en  la  même  qualité,  an  nouvel 
acquéreur.  Cependant  ils  étaient  libres,  on  leur  reconnaissait  la 
faculté  de  contracter  mariage ,  et  même ,  sous  quelques  restric- 
tions, le  droit  d'acquérir.  La  qualité  de  colon  était  héréditaire,  et 
bientôt  on  admit  que  le  seigneur  pouvait  acquérir  comme  colons 
des  hommes  libres  ,  au  moyen  de  la  prescription.  Tout  individu 
pouvait  se  soumettre  volontairement  à  ce  joug,  et  notamment,  le 
mariage  contracté  avec  une  personne  adscriptice  réduisait  le 
conjoint,  antérieurement  libre,  à  la  condition  de  colon165. 

Cette  exposition  nous  montre  que  si  nous  avons  admis  avec  les 
auteurs  modernes  que  le  colonat  était  en  contradiction  avec  les 
idées  romaines,  et  était  dû  principalement  à  l'influence  des  mœurs 
des  barbares,  cependant  cette  condition  des  agriculteurs  libres  se 
rapproche  beaucoup  de  la  condition  de  la  plupart  des  habitants  de 
l'empire  au  IVe  et  au  V*  siècles.  Ne  voyons-nous  pas,  à  cette 
époque,  tous  les  artisans  enchaînés  fatalement  avec  leurs  descen- 
dants à  la  profession  que  leur  a  léguée  leur  père?  et  qui  sait  si,  en 
dehors  même  de  l'exemple  qu'ils  recevaient  des  barbares ,  les  ro- 
mains n'en  seraient  pas  arrivés  à  lier  les  agriculteurs  à  la  terre 
comme  ils  avaient  enchaîné  les  décurions  à  leur  curie,  et  les  c&l- 
legiati  à  leur  collège?  Sans  nous  arrêtera  ces  considérations, 
revenons  à  la  novelle  de  Majorien. 

Personne  n'ignore,  dit  l'empereur,  que  les  curiales  sont  les 
nerfs  de  1  État  et  les  entrailles  des  cités iM.  Cependant,  ces  hommes, 
dont  l'assemblée  avait  été  décorée  anciennement  du  nom  de  Sénat , 
ont  été  réduits,  par  l'iniquité  des  gouverneurs  et  la  vénalité  des 
collecteurs  de  l'impôt ,  à  ce  degré  de  misère ,  que  la  plupart  d'entre 
eux ,  désertant  leur  patrie  et  renonçant  à  l'éclat  de  leur  naissance , 
vont  se  cacher  dans  les  retraites  les  plus  obscures  et  se  sou- 
mettre à  la  puissance  d 'autrui,  se  deshonorant  à  ce  point  que 
pour  s'assurer  la  protection  des  potentes,  ils  se  souillent  par  des 

168  Rot.  Valentlnien ,  III ,  Ut.  XXX  (4M). 

1W  «  Curiales  oerro»  esse  relpublk»  ae  vtieera  oMUtum  oollu  ignorât.  • 
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unions  mal  assorties  arec  des  femmes  adscriptices  et  des  esclaves, 
unions  qui  ont  pour  résultat  de  leur  faire  perdre  leur  liberté 167. 

L'empereur  ordonne  de  rechercher  et  de  réintégrer  dans  les 
curies  tous  ceux  qui  ont  abandonné  leur  condition  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  il  déclare  nuls  tous  les  mariages  contractés  avec  des 
femmes  de  condition  inférieure  m. 

Quant  aux  enfants ,  les  61s  suivront  la  condition  de  leur  père ,  et 
les  filles  seront  laissées  au  maître  du  fonds.  Tous  les  fils,  d'ailleurs 
ne  devenaient  pas  décurions,  mais  seulement  ceux  qui  étaient  nés 
de  femmes  adscriptices.  Les  fils  d'esclaves  étaient  inscrits  dans  un 
collège  :  «  ne  materni  sanguinis  vilitate  splendor  ordinis  polluatur.v 

Pour  l'avenir,  tout  intendant  ou  régisseur  de  domaine  qui  aura 
reçu,  comme  colon,  un  curiale,  et  qui,  dans  Tannée,  ne  l'aura 
pas  rendu  à  sa  cité ,  sera ,  s'il  est  libre ,  incorporé  dans  un  collège, 
et,  s'il  est  esclave,  périra  sous  le  bâton.  Si  la  chose  s'est  faite 
avec  le  consentement  ou  la  volonté  du  maître ,  et  que ,  dans  le 
temps  fixé,  celui-ci  n'ait  pas  châtié  son  intendant,  il  subira  la 
confiscation  de  sa  terre.  Voici  le  texte  même  de  cette  disposition 
singulière  :  «  Quod  si  id  sciente  domino  aut  volente  factum  esse 
doceatur,  et  non  intra  statuti  temporis  metas ,  etiam  cum  ultione, 
correctum ,  ipsius  prœdii  in  quo  hoc  admissum  fuerit,  amissione 
multetur.  » 

Les  femmes  elles-mêmes  étaient  enchaînées  à  la  curie ,  car  si 
elles  ne  pouvaient  pas  prendre  part  aux  charges  personnelles, 
leurs  biens  devaient  au  moins  être  employés  aux  services  publics, 
et  l'on  voulait,  de  plus,  qu'elles  pussent  avoir  des  enfants  qui 
entreraient  à  leur  tour  dans  la  curie:  «  (Filiam  decurionis)  jubé- 
mus  ah  intestato  parentibus  œqua  cum  ceteris  lance  succedere ,  quia 
per  $jus  quoque  progeniem  ordo  reparandus  est.  » 


467  Quorum  cœtaœ  reete  appelUTlt  antiquitas  minorera,  seoatum  hue  redegit  iniqultas  judleum 
exactorumque  plectenda  Yenalilas,  ut  multi  pa trias  desereotes,  natalium  splendore  neglecto, 
occultas  latebras  et  habltalionem  elegerint  jorii  allenl,  illud  quoque  slbi  dedecorls  addentes,  ut , 
dumuti  Tolqnt  patrodJnlis  impotentnm,  colonorum  se  anclllarumque  conjunctione  polluerinl. 
Itaque  factum  si,  ut  et  urbibus  ordines  dépérirent ,  et  prope  Ubertatls  sua  statum  per  conta- 
fioaem  consortil  delerioris  ami  itèrent.  » 

168  «  Amlttanl  nulieret  quas  UlioitJs  eonsorttis  junetaf  este  noTemnt.  • 


Les  décisions  suivantes,  relatives  aux  femmes  d'origine  eu  ri  aie, 
Vont  encore  nous  montrer  des  applications  de  la  solidarité  pécu- 
niaire existant  entre  tous  les  curiales,  solidarité  qui  nous  a  fait 
dire  que  la  propriété  individuelle  avait  été  presque  entièrement 
remplacée  par  une  propriété  collective,  et  que  les  btma  decurionum, 
étaient  devenus  bona  cura*,  bona  universitatis.  Toute  fille  de 
curiale  mariée  à  un  intendant  (  actor  procuratorve  ) ,  sera  rappelée 
à  la  curie  (illa  curiœ  m  restituenia  revocetur).  Son  époux  sera, 
suivant  la  distinction  posée  plus  haut,  placé  dans  un  collège  on 
mis  à  mort.  Toute  fille  de  déçu  non  qui  voudra  se  marier  dans 
une  cité  autre  que  celle  dont  elle  est  originaire,  devra  aban- 
donner le  quart  de  ses  biens  à  sa  curie  d'origine,  et  sera  curialis 
dans  sa  nouvelle  patrie. 

En  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  les  ordres  sacrés ,  Majorien 
décide  que  les  décurions  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  au 
diaconat  seront  réintégrés  dans  la  curie;  que  pour  les  diacres,  les 
prêtres  et  les  évêques,  s'ils  ont  des  fils  qui  soient  curiales,  ils 
doivent  leur  abandonner  leurs  biens,  en  ne  conservant  que  l'usufruit 
de  la  moitié.  Même  disposition  s'ils  ont  des  filles  mariées  à  des 
curiales.  A  défaut,  tout  leur  patrimoine  appartiendra  à  la  curie. 

Le  paragraphe  9  reproduit  la  prohibition,  pour  les  décurions, 
de  vendre  leurs  biens-fonds  sans  un  décret.  Pour  l'aliénation  des 
esclaves,  il  suffit  que  cinq  décurions  donnent  leur  consentement 
et  signent  l'acte. 

Les  dernières  dispositions  de  la  même  novelle  consacrent  quel- 
ques privilèges  au  profit  des  décurions,  et  s'efforcent  d'adoucir  les 
charges  des  curiales.  Parmi  celles-ci ,  il  faut  mentionner  le  para- 
graphe 14170,  où  nous  voyons  que  le  contrôleur  des  impôts  ne  devra 
pas  demander  aux  curiales  plus  que  ceux-ci  n'auront  reçu  des 

161  Les  femmes  ne  faisant  pas  partie  4e  Torde  proprement  dit ,  c'est  doue  que  le  mot  curfe 
avait  pris  le  sens  très-large  que  nova  loi  avons  donné  pins  hait ,  comprenant  comme  celui  de 
curtoUa  tous  lee  membres  de  famille  curiale ,  fussent-ils  on  non  déourions.  Si  donc  an  doute 
pouvait  subsister  dans  rinterprétarion  d'un  grand  nombre  de  textes  que  nous  avons  proposé 
avec  M.  Quinion,  au  f  4  de  cette  seollon ,  il  devrait  disparaître  en  présence  du  S  8  de  la  novelle 
VU*  de  Majorien. 

170  •  Gompulsor  tributi  nitall  amplius  a  ouriali  noverit  exigendum,  quam  quod  ipee  a  postée- 
sore  sus eeperit  :  quia  ad  hoc  tantummundo  perurgendus  est ,  ut  pariter  exigat,  et  publieum 
deUloremosteadat,  atque  couvincat.  • 
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contribuables.  Cette  mesure  arrivait  trop  tard ,  la  décomposition 
sociale  était  trop  avancée  pour  que  la  réforme  pût  sauver  les 
curies  en  faisant  disparaître  la  cause  principale  de  leur  ruine. 

Les  abus  étaient  partout  et  Ton  n'y  pouvait  plus  remédier.  Ne 
voyons-nous  pas,  dans  le  même  monument  législatif,  qu'au  lieu 
de  rappeler  et  de  faire  rentrer  dans  la  curie  les  décurions  en  fuite, 
certains  fonctionnaires  les  vendaient  comme  esclaves,  après  s'être 
emparés  de  leurs  biens  :  «  Hic  etiam  eorum  nequitia  comprimenda 
est,  qui  locum  principalitatis  indepti  vendunt  defugas  curiales  et 
obnoxios  corporatos,  cum  eos  occulta  deprœdatione  concassèrent , 
quosutique,  si  honestatis  memores  patriœ  suœ  aliquid  adfectionis 
impenderent,  revocare  deberent  m.»  En  vain  l'empereur  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  auteurs  de  pareilles  spéculations.  La 
corruption  avait  envahi  tous  les  rangs  de  la  société,  et  s'il  se 
trouvait  encore  quelques  princes  pour  faire  des  lois,  il  ne  se  trou- 
vait plus  personne  qui  voulût  les  appliquer. 


SECTION     IV. 

FONCTIONNAIRES. 

Les  développements  que  nous  avons  donnés  k  la  section  précé- 
dente nous  dispenseront  d'insister  longuement  sur  les  fonction- 
naires municipaux ,  car  nous  avons  suffisamment  montré  que  la 
presque  totalité  des  charges  reposait  sur  la  curie,  prise  en  masse, 
ou ,  plutôt  même,  sur  une  classe  entière  de  citoyens  qui ,  d'abord 
appelés nexicuriœ,  prirent,  d'une  manière  générale,  le  nom  de 
curiales. 

Il  n'y  a  guères  plus  de  différence  à  faire  entre  les  munera  et  les 
honores,  si  ce  n'est  que  les  honneurs  étaient  des  charges  plus 
lourdes  que  les  autres.  Les  devoirs  des  magistrats  disparaissaient 
devant  d'autres  plus  importants  :  avant  d'être  magistrats  ils  étaient 

171  Ho*.  Major.,  VII,  S  8. 


décorions,  et  le  seul  résultat  que  leur  procurât  leur  dignité,  c'est 
qu'ils  étaient  les  premiers  responsables ,  les  premiers  poursuivis. 

En  droit,  la  nomination  aux  différentes  fonctions  publiques 
appartenait  encore  aux  curies,  qui  devaient,  dans  une  assemblée 
composée  des  deux  tiers  des  membres  inscrits  m,  élire  les  plus  riches 
parmi  ceux-ci ,  <*  ne  taies  farte  notninentur  qui  fortunée  publieae 
implere  nanpoeeunt in  y  »  en  ayant  soin,  néanmoins,  de  ne  pas  faire 
reposer  toutes  les  charges  sur  les  mêmes  personnes i7i.  Mais  nous 
avons  vu  que ,  dès  la  période  précédente ,  le  président  de  la  pro- 
vince avait  pris  l'habitude  de  présenter  les  candidats ,  et  même  de 
nommer  directement  à  certains  munera.  Les  magistrats  saisirent 
avec  empressement  cette  occasion  de  s'affranchir  de  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  eux  en  qualité  de  nominatores.  Le  décret  de 
la  curie  n'intervient  donc  plus  que  pour  la  forme. 

Par  suite  des  progrès  de  la  centralisation,  les  magistrats  muni- 
cipaux perdirent  d'ailleurs  la  plupart  de  leurs  attributions.  Les 
édiles  et  les  questeurs  ont  complètement  disparu ,  et  si  nous  trou- 
vons des  duumvirs  mentionnés  jusque  dans  les  derniers  temps,  ce 
n'est  que  dans  des  textes  trop  peu  nombreux  pour  que  l'on  puisse  en 
conclure  que  ces  magistrats  existaientencore  dans  toutes  les  cités 178. 
Leurs  attributions  administratives  étaient  passées  presque  toutes 
au  curator  reipublicœ,  en  même  temps  que,  dans  leurs  attributions 
judiciaires  restreintes  dans  les  limites  les  plus  étroites,  ils  purent 
être  remplacés  par  les  defentores  civitatis  et  par  les  évêques.  La 
présidence  de  la  curie  elle-même  pouvait  appartenir  à  d'autres 
magistrats  et,  à  défaut,  au  plus  ancien  décurion,  le  principalie lw. 


in  L.  48,  C.  de  décor.,  X,  XXXI. 

17S  L.  48,  C.  de  deenr.,  X,  XXXI . 

171  L.  Il,  C.  de  deear.,  X,XXXI  :  «Qais  tant  ioTeniri  Iniqaas  arbiter  reram  potest,qnt  ta  urblbas 
aufiiflco  statu  prasMit,  ae  ToUva  eurialiam  Dumerositato  loeapleUbas,  ad  Iterattonen 
ejoeapiam  transaoti  onerli  eompellat;  ot  eam  alil  aeedam  pêne  initiait  cari©  aaerlt  foerinl, 
alioe  et  eontlnaaUo,  et  repetita  sape  fonetiooM  adflclaat  T  » 

17»  U.  TJ  el  117 ,  C.  Ta.  de  deear.,  XII,  I.  -  L.  bS,  C.  I.  de  deear.,  X,  XXXL  —  Concil.  EUbe- 
ritanam  (a.  886),  C.  86,  dans  Maatl ,  t.  II,  p.  18  :  •  Magie tratom  yero  ane  anno  qui  agil  duaniTi- 
ralam  proalbeudam  plaçait,  ot  se  ab  eoeiesia  ehohibeat.  » 

178  Noos  avons  déjà  parlé  dn  pfineipmiiB ,  et  nous  avoas  dit  pourquoi  nova  ne  pouvions 
admettre  l'opinion  de  M.  De  SaTigay ,  qoi  Toit  dans  l'existence  de  ee  dignitaire  ta  preave  ave  les 


—  tas- 
Aucune  disposition  législative  ne  supprima  jamais  les  anciens 
magistrats;  mais ,  en  fait ,  on  dut  le  plus  souvent  négliger  d'en 
nommer.  Seuls,  le  curator  reipublicœ,  pater  civitatts,  qui  se  con- 
fondit parfois  peut-être  avec  le  principalis  17\  et  le  défenseur  de 
ïa  cité  dont  nous  nous  occuperons  bientôt,  se  rencontrent  jusqu'à  la 
fin  dans  la  plupart  des  municipes  rs. 

Nous  avons  vu  quel  était  le  rôle  des  magistrats  municipaux  dans 
la  juridiction  volontaire  et  dans  la  rédaction  des  actes  publics  179; 
mais  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  contentieuse,  nous  ne  pos- 
sédons que  des  renseignements  insuffisants.  Nous  voyons  seule- 
ment, par  une  constitution  de  Justin  qui  défend  aux  hérétiques  de 
parvenir  aux  honneurs,  par  ce  motif,  qu'il  ne  faut  pas  que  de  telles 
gens  puissent  juger  des  chrétiens ,  nous  voyons ,  disons-nous,  que 
la  juridiction  municipale  existait  encore  dans  l'empire  d'Orient 
au  VIe  siècle  de  notre  ère  18°.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  com- 
pétence des  magistrats  municipaux  a  du  diminuer  chaque  jour  au 
profit  des  gouverneurs  de  province,  qui  devinrent  les  juges  de  droit 
commun ,  et  prirent ,  en  conséquence  le  nom  dtjudices  ordinarii , 


cités  provinciales  n'avaient  pas  de  duumvirs.  Ce  qui  a  pu  être  vrai  en  409 ,  date  de  la  ioi  471 , 
0.  Th.  de decurionièus  principalement  invoquée  par  le  savant  B oman I» te ,  n'est  certainement  pas 
eiact  pour  une  époque  antérieure. 

177  V.  infra,  p.  635  et  suiv  et  note  186. 

178  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse ,  tous  voyons  dans  la  Revue  des  sociétés  savantes 
de  mars-avril  1876,  l'indication  d'un  travail  de  M.  Tailliar,  intitulé  :  la  Saule  sous  les  derniers 
empereur*,  au  tripla  point  de  vue  militaire,  municipal  et  financier.  M.  Hippeau ,  secrétaire  de  la 
section  d'histoire  et  de  philologie ,  résume  ainsi  la  partie  de  ce  travail  qui  nous  intéresse  : 
«  Il  divise  les  cité  en  trois  classes  :  les  unes  ont  des  magistratures  municipales  au  grand  complet, 
avec  des  attr'butions  partagées  entre  des  duumvirs,  des  édiles ,  des  curateurs,  etc.;  d'autres  ne 
possèdent  que  quelques-unes  de  ces  magistratures  ;  d'autres  enfin  n'ont  à  leur  tête  qu'un  magistrat 
unique,  désigné  sous  le  nom  de  principalis  curiœ  ou  de  quinquennatis.  L'avènement  du  chris- 
tianisme amena  dans  les  institutions  municipales  une  transformation  remarquable  :  l'évéque 
remplaça  le  défenseur  de  la  cité  ;  aux  curiales  furent  subsUtués  les  prêtres ,  qui  se  groupèrent 
autour  du  prélat;  la  rurie  fut  présidée  par  un  ecclésiastique,  qui  porta  le  nom  d'Abbas 
Pour  veiller  à  la  défense  de  la  cité ,  et  diriger  les  moyens  de  résistance ,  il  fallait  un  chef  de 
guerre  qui  sût  commander  et  combattre  :  à  côté  de  la  puissance  sacerdotale  de  l'évéque ,  s'éleva 
et  grandit  le  pouvoir  d'un  commandant  militaire.  >  C'est  revenir  en  partie  à  la  doctrine  de  M.  De 
Savigny.  M.  Tailliar  a-t-tl  découvert  des  documents  nouveaux  à  l'appui  d'une  thèse  à  laquelle 
tout  le  monde  avait  renoncé  depuis  longtemps  déjà. 

179  Ainsi ,  Us  conservent  le  droit  de  procéder  aux  affranchissements ,  dans  îles  cités  où  la  loi 
leur  accorde  oe  pouvoir.  L.  4,  C.  de  Vlndiol.,  VII,  I. 

180  1. 11,  C.  dehoret,!,  V. 
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nom  qui  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  des  textes  que  nous 
avons  eu  occasion  de  citer.  Les  magistrats  municipaux  n'exer- 
çaient plus  la  juridiction  en  1:  ur  propre  nom,  mais  seulement  par 
délégation  du  judex  qui  prit  l'habitude  de  se  décharger  d'une 
partie  des  affaires  en  instituant  des  judice*  pedanei,  pris  sans  doute 
parmi  les  simples  décurions  qui,  nous  le  savons,  portaient  le 
même  nom. 

En  368 ,  les  sentences  rendues  par  les  magistrats  municipaux 
sont  assimilées  à  celles  rendues  par  les  judiccs  pedanei  m,  et  si 
une  constitution  de  Constantin  permet  de  s'adresser  aux  duumvirs 
pour  obtenir  l'envoi  en  possession  de  biens ,  que  ceux-ci  ne  pou- 
vaient pas  antérieurement  prononcer,  ce  c'est  pas  que  l'importance 
de  ces  magistrats  se  soit  accrue ,  mais,  bien  au  contraire ,  c'est 
parce  que  lacté  lui-même  est  devenu  moins  important.  En  effet , 
la  même  constitution  le  dépouille  de  ses  formes  anciennes  et  de  ses 
solennités 1W,  et  la  bonorum  possessio  n'est  plus  qu'une  simple 
demande  en  délivrance ,  rentrant  dans  la  catégorie  des  actes  de 
juridiction  volontaire  qui  sont,  nous  le  savons,  de  la  compétence 
des  magistrats  municipaux. 

Bien  que  l'administration  municipale  ne  tienne  plus ,  dans  la 
période  qui  nous  occupe,  qu'une  bien  faible  place  dans  les  attribu- 
tions des  curies  ,  comme  le  ewrator  reipublicœ  ou  pater  civitatis 
réunit  dans  ses  mains  la  direction  de  toute  l'administration,  il  peut 
paraître  singulier  que  ce  soit  à  peine  si  l'on  rencontre  mentionnée 
la  cura  civitatis  autrement  que  comme  un  titre  honorifiqne  accordé 
à  ceux  qui  avaient  parcouru  toute  la  série  des  charges  munici- 
pales. Nous  ne  saurions  expliquer  ce  silence  des  textes,  qu'en 
supposant  qu'il  faut  appliquer  au  magistrat  que  nous  connaissions 
sous  le  nom  de  curator  reipubltcœ,  quelques  unes  de  ces  dénomina- 

111  L.  3,  C.  Tk.  de  reparti,  appell.,  XI,  XXXI. 

182  L.  v,  C  qniadm.  ad  boa.  poti,  VI,  IX  :  «  Cl  terboram  intniam  exclu dl mus  cap Uod m  : 
ila  hoc  obeertarl  deceraUnaa ,  nt  apad  quemllbel  jadicem  ,  Tel  (etiam)  apnd  duamTiroi ,  qualis- 
cvoqne  leilalJo  amplectenda)  bereditatss  ostendalnr,  stalutis  pritco  Jure  temporibua  coarctand», 
eo  addlto ,  «I  etiam  ai  luira  aUeoam  Tlcem,  id  eel,  priorii  gradus ,  properanlros  eierator,  niailo- 
miau  tamen  offloaolam  paren,  quaai  «nia  ail  vu  cnrrievlia,  eouequatnr.  • 
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lions  grecques  qui  expriment  l'idée  de  présidence  et  de  premier 
rang.  Tel  est  celle  de  protostasia  que  l'on  a  souvent,  mais  à  tort , 
confondu  avec  la  decaprotia.  Protostasia  exprime  simplement  1 1 
qualité  de  celui  qui  se  trouve  le  premier  ,  or,  telle  est  la  situation 
du  curator  reipublicœ  qui  exerce  la  plus  élevée  des  magistrature;' 
municipales  ;  et  si,  d'un  autre  côté,  nous  nous  rappelons  retendue 
de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  le  curateur,  nous  ne  nous  éton- 
nerons pas  de  voir  les  empereurs  classer  la  protostasia  parmi  les 
muneraykcAtéd\xsacerdotiummy  alors  que  le  caractère  honorifique 
disparaissait  devant  les  charges  pécuniaires  résultant  des  fonc- 
tions publiques. 

Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin ,  et  dire  que  le  curator  reipublicœ 
devait  sou  vent  se  confondre  avec  lé  principalis  ?  Protostasia  nous 
semble  parfaitement  synonyme  de  principalitas,  et  il  ne  serait  pas 
étonnant  que  le  curator  reipublicœ,  le  principal  des  magistrats 
municipaux,  ait  eu  la  présidence  de  la  curie.  A  cela  on  peut  nors 
opposer  que  la  loi  171.  C.  Th.  de  decurionibus  m,  suppose  que  le 
principalis  n'est  pas  un  magistrat  puisqu'il  n'est  pas  électif  et  que 
la  même  loi  décide  que  le  principalis  restera  en  fonctions  pen- 
dant quinze  ans,  tandis  que  la  magistrature  du  curator  était  annale 

Cette  argumentation  serait  sans  réplique  si  l'on  admettait  pour 
ce  texte  l'interprétation  proposée  par  M.  de  Savigny.  Nous  avons 
donné  cette  interprétation,  et  nous  avons  dit  que,  même  entendue 
ainsi,  la  loi  171  ne  prouvait,  en  aucune  façon,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  en 
Gaule  de  magistrats  juri  dicundo.  Mais.,  après  un  nouvel  examen 
du  texte,  il  nous  parait  qu'il  n'a  pas  été  bien  compris  par  M.  de 
Savigny,  et  il  nous  semble  que,  loin  de  contredire  la  thèse  que 
nous  soutenons  ici,  ce  textela  justifie  pleinement.  Le  voici,  en  eflet 
en  entier  :  a  Placuit  principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  ante 
discedere  quam  quindecennium  in  ordinis  sut  administrations  cori- 
pleverint,  per  quœ  annorum  moderata  curricula  impleant  patr'œ 
grattant.  Et  quamvis  cunctos  deceat  revocari  ,  qui  brevi  tempvre 


183  L.  8.  C.  deman.  patrim.,X,  XU  :  «  Nec  prelostasto,  tel  sacerdotii,  Tel  deaaproti»  ma  era 
corporalia  sont  ;  sed  lantom  palrimonlt  ean  non  ambigitir.  • 

184  V.  sup.,  p.  164  et  pp.  347  sq. 
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videntur  elapsi ,  sectandam  tamen  moderationem  esse  ccnsuimus,  ut 
eos  tantum  ad  déclinâtes  nécessitâtes  nunc  redire  juberemus,  qui  ante 
hoc  recessisse  sexenniutn  deteguntur.  Nec  quemguam  convenit  cons 
tituta  salubriter  annorum  spatia  recusare,  quando  expletis  omnibus 
splendoris  et  honoris  ornamenta  succedunt.  »  §  1  ;  a  Sane  quoniatn 
principalem  locum  et  gubernacula  urbium  probatos  administra™,  ipsa 
magnitudo  deposcitf  sine  ordinis  prœjudicio,  consensu  curiœ  eli- 
gendos  esse  censemus  qui  contemplatione  actuum  omnium  possunt 
respondere  judicio.  d  §  2  :  <*  Cum  veroy  qui  usque   ad  secundum 
evectus  locum  administrationem  aut  œtate  implere  aut  debilitate 
nequiverit,  suffragium  meritorum  et  transactœ  testimonium  vitœ  , 
tanquam  primus  constituto    tempore   curiam  reœerit,     obtinere 
conveniet.*  Voici  ce  qui  ressort  suivant  nous  de  cette  constitution  : 
Le  principium  nous  apprend  que  les  principales  viri  des  curies 
gauloises  ne  pourront  plus  quitter  lesénat  avant  un  délai  de  quinze 
ans;  mais  s'en  suit-il  que  le  principalis  reste  en  fonctions  pen- 
dant quinze  ans?  C'est  ce  qui  n'apparaît  nullement.  Rappelons- 
nous,  en  effet,  qu'après  avoir  géré  toutes  les  fonctions  municipales, 
les  décurions  purent  entrer  dans  le  sénat  Romain ,  et  s'affranchir 
ainsi  des  liens  de  la  curie.  Or,  la  dernière  de  ces  fonctions  était 
la  cura  civitatis,  puisque  c'était  la  magistrature  suprême.  Comme 
nul  n'était  forcé  de  continuare  honorem,  encore  moins  de  redes- 
cendre la  filière  des  magistratures ,  il  devait  donc  se  trouver  tous 
les  ans  un  ou  deux  citoyens  qui  arrivaient  ainsi  à  sortir  de  la 
curie.  C'est  ce  que  vient  empêcher  la  loi  171  en  décidant  que 
ceux  qui  seront  arrivés  à  la  principalitas  devront  encore  rester 
pendant  quinze  ans  dans  la  curie,  etêtre  soumis,  pendant  ce  temps 
là,  à  toutes  les  charges  pécuniaires  incombant  aux  décurions. 
Qu'était-ce  que  le  principalitas?  c'est  ce  que  le  principium  ne 
détermine  pas ,  mais  ce  qui  va  ressortir  clairement  de  la  suite  du 
texte.  Notons  seulement ,  et  cela  nous  parait  déjà  concluant ,  que 
la  loi  en  ne  disant  pas  simplement  a  principalem  »  ou  a  principales  » 
mais  bien  a  principales  oiros  0  semble  ne  pas  faire  des  a  prin- 
cipales »  la  désignation  d'une  fonction  spéciale ,  mais  bien  un 
simple  qualificatif  Rappliquant  à  ceux  qui  étaient  arrivés  au  premier 
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rang.  Rencontrons-nous  jamais  a  œdilisvir  »  «  quœstorvir  »  ou 
toute  autre  expression  analogue?  Non  évidemment,  mais  nous  trou- 
vons «  vir  œdiliciuê  »  a  vir  qucestorius  »  pour  désigner  ceux  qui 
ont  été  édiles  ou  questeurs.  Si  le  principal**  est  un  magistrat , 
je  vir  principalis  est  un  magistrat  émerite. 

Le  §  1  nous  sembledevoir  être  traduit  ainsi  :  «  Comme  il  con- 
vient que,  vu  l'importance  de  cette  fonction ,  Ton  n'arrive  au 
premier  rang  et  au  gouvernement  des  villes,  qu'après  en  avoir  été 
jugé  digne  [probatos) ,  nous  avons  pensé  que  celui  qui  arrive  au 
premier  rang  doit  être  élu  par  la  curie  qui  se  conformera  à  l'ordre 
établi,  d  De  là  il  résulte  que  le  principalis,  ou  plus  proprement 
celui  qui  tient  le  premier  rang  [principalem  locum)  avait  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  ville ,  et  que  c'était  un  magistrat  électif. 

Cette  dernière  disposition  est  une  innovation  importante.  Il 
nous  paraît  évident  que  celui  qui  tient  le  premier  rang  et  qui  a 
la  direction  des  affaires  municipales  [gubernacula  urbium)  n'est 
autre  que  le  curator  reipublicœ  qui  occupe  exactement  la  même 
place  dans  la  hiérarchie  municipale  ;  mais  ce  fonctionnaire  était , 
nous  le  savons  nommé  par  l'empereur  qui  choisissait  un  citoyen 
ayant  déjà  été  décoré  de  tous  les  autres  honneurs  municipaux  m. 
Nous  avons  combattu  déjà  une  opinion  qui  soutenait,  au  con- 
traire, que  le  curator  reipublicœ  devint  de  bonne  heure  un  magis- 
trat électif;  mais ,  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  admettre  pour 
une  époque  antérieure  fut  modifié  par  notre  loi  171,  qui  donna  à 
la  curie  la  nomination  du  curator ,  sous  la  condition  qu'elle  ne 
nommerait  qu'un  individu  remplissant  les  conditions  requises, 
c'est-à-dire  ayant  exercé  toutes  les  autres  fonctions  municipales. 
C'est  là  l'explication  des  mots  :  «  sine  ordinis  prœjudicio.  » 

Que  si  maintenant ,  celui  qui  vient  au  second  rang,  celui  par 
conséquent  qui  a  exercé l'avant-dernière  magistature,  ne  peut,  soit 
à  cause  de  son  âge,  soit  par  raison  de  santé,  être  élu  au  pre- 
mier, il  jouira  néanmoins  du  droit  d'être  affranchi  des  liens  de  la 
carie,  après  le  délai  de  quinze  ans.  Telle  est  la  signification  du 
paragraphe  2. 

m  V.  8up.,p.A07etsnJT.  * 
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Notre  manière  de  comprendre  la  loi  171  de 
core  confirmée  par  la  loi  3,  C.  de  kis  §m  sjtmfit  pmèUca  munera 
subeunt ,  qui  vient  oflrir  à  eetaiqm  a  rempli  volontairement  toutes 
les  charges  municipales  le  titre  de  pater  civitatis  ,  dénomination 
qui,  nous  le  savons,  s'appliquait  au  curator  reipublicœ 

Pour  conclure,  nous  dirons  donc  que  le  mot  principalis  n'était 
pas  un  mot  précis  ^'appliquant  à  une  fonction  particulière,  mais 
exprimait  simplement  l'idée  de  prééminence  ,  et  désignait  le 
fonctionnaire  qui  occupait  le  premier  rang  dans  la  cité  on,  plus 
exactement  encore ,  celui  qui  venait  d'exercer  la  plus  haute 
magistrature  de  la  cité.  Principales  vir  nous  paraît  avoir  exacte- 
ment le  même  sens  que  cette  formule  que  l'on  rencontre  si  souvent 
dans  les  inscriptions:  «  Omnibus  honoribus  apud  suos  functus.  » 
Le  plus  haut  fonctionnaire,  c'était  le  curator  reipublicœ  ou  pater 
civitatis,  magistrat  annuel ,  primitivement  nommé  par  le  pouvoir 
central ,  et  rendu  électif,  en  409»  par  Honorius  et  Tbéodose.  Les 
mêmes  empereurs  décidèrent  que  ce  ne  serait  que  quinze  ans  après 
avoir  obtenu  la  fonction  suprême,  qui  leur  permettait  de  prendre 
le  nom  de  principales,  que  les  décurions  gaulois  pourraient 
entrer  dans  le  sénat  Romain.  Tels  sont,  encore  une  fois,  le  sens  et 
la  portée  de  la  loi  sus-citée ,  et  cette  interprétation  a  le  mérite  de 
faire  disparaître  cette  anomalie  inexplicable,  d'un  individu  qui 
n'était  pas  magistrat ,  et  qui  pendant  quinze  ans  aurait ,  dans  les 
villes  de  Gaule,  réuni  sur  sa  tête  toutes  les  attributions  qui,  dans 
tout  le  reste  de  l'empire,  étaient  réparties  entre  une  série  de  ma- 
gistrats annuels  et  électifs 1M. 

186  On  pourra  peut-être  trouver  la  confirmation  de  notre  syrienne  dans  l'ouvrage  ses-cHé  de 
M.  Taitliar  (sup.,  n«  178).  Le  savant  magistrat  prétend ,  en  effet ,  que  certaines  villes  étaient  gou- 
vernées par  un  principalis  eurim  on  qvinquennalU.  S'il  nous  est  permis  d'hasarder  une  conjec- 
ture sur  cette  assimilation  qui  paraît  d'abord  singulière ,  nous  dirons,  ou  bien  que  f  vineumiufo 
est  pris  par  M.  Tailliar  comme  synonyme  de  curator  reipublicœ ,  conformément  a  l'opinion  de 
M.  de  Savigny,  et  alors  ce  serait  la  Justification  de  ce  que  nous  avons  avancé ,  ou  bien  qne  les 
fnfaf uenaaUê  ne  sont  autres  que  les  duuuwiri  a  qui  la  présidence  de  la  curie  permettait  de 
prendre  le  nom  àe  principales.  Ajoutons  d'ailleurs  qu'il  nous  naratt  asses  probable  que,  dans  les 
derniers  temps ,  on  négligeât  souvent  de  nommer  des  duumvirs ,  et  qu'il  est  possible  ou'alors  ce 
misent  )t  s  principales  ou  curatores  qui  aient  été  chargés  de  la  confection  du  cens ,  et  qui  aient 
pris  alors  le  nom  de  quinquennales }  comme  le  faisaient  antérieurement,  nous  Pavons  tq,  le*  édiles 
«H  bien  d'autres  magistrats.  Nous  demandons  pardon  a  M.  Tailliar  des  conjectures  que  nous  nos* 
parmettons  de  faire  sur  son  travail,  que  nous  n'avons  pas  en  le  bonheur  de  pouvoir  lire  encore. 
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Quelque  nom  qu'on  lui  donne,  le  curator  reipublicœ  a  la  direc- 
tion de  tous  les  services  publics  que  nous  avons  désignés  plus 
spécialement  sous  le  nom  de  munera.  Ces  charges,  chaque  jour 
plus  lourdes  se  répartissent  entre  un  nombre  toujours  décroissant 
de  citoyens.  Presque  seuls,  les  décurions  les  supportent  toutes , 
sans  qu'il  y  ait  à  peine  de  distinction  à  faire  entre  les  munera 
sordida  et  les  charges  plus  nobles  ;  cependant,  autantque  possible, 
les  munera  sordida  étaient  remplis  par  les  membres  des  collèges 
ou  corporations,  par  les  collegiati  ou  corporati.  En  parlant  des 
décurions,  nous  avons  pu  traiter  d'une  manière  générale,  la 
matière  des  immunités.  Il  nous  reste  cependant  à  parler  de  cer- 
taines personnes  qui,  bien  qu'astreintes  à  faire  partie  des  curies, 
étaient  néanmoins  dispensées  des  munera  sordida,  et  la  loi  12  au 
Code,  de  excusationibus  munerum ,  nous  donne,  à  cette  occasion, 
Ténumération  des  charges  sordides,  en  même  temps  qu'elle  nous 
montre  certaines  personnes  privées  d'une  immunité  qui  leur  avait 
été  anciennement  concédée  187.  Nous  nous  contenterons  de  donner 
le  texte  de  cette  constitution  dont  il  faut  rapprocher  les  explica- 
cations  de  Pothier 188  :  «  Maximarum  culmina  dignitatum ,  consis- 
toriani  quoque  comités ,  notarii  etiam  nostri,  et  cubicularii  omnes , 
atque  excubicularii  ,  ab  omnibus  sordidis  muneribus  vindicentur. 
Cœteros  autem  palatina  vel  militari  intra  palatium  prœrogattva 
munitosita  demum  privilegium  simile  contineat,  si  prioribus  statutis 
se  ad  hujus  modi  exceptionem  docuerint  pertinere  :  ut  non  singulis 
indulta  personis ,  sed  in  commune  dignitati ,  vel  corpori  hujusmodi 
bénéficia  doceantur  fuisse  concessa  ,  circa  rhetores  ,  atque  gramma- 
ticos  eruditionis  utriusque  vetusto  more  durante.  Sordidorum  vero 
munerum  talis  exceptio  sit,  ut  patrimoniis  dignitatum  superius 
dig  est  arum,  née  conficiendi  pollinis  cura  mandetur,  aut  paniseœcoc- 
tio  aut  obsequium  pistrini,  nec  paraveredorum  hujusmodi  jurisy  aut 
parangariorum prœbitio  mandetur:  exceptis  his,  quibus  ex  more 
Rhœticus  limes  includitur  :  vel  expeditiones  Illyricœ  pro  necessi- 

187  Cette  loi  est  une  constitution  de  Gratlen,  Valentlnien  et  Théodose,  sons  U  date  de  38S.  — 
Cf.  C.  Th.  de  extraord.  site  sord.  mon.,  XI,  XVI. 

188  Pothier,  Fond.,  t.  III ,  p.  519,  N°  30. 
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tate,  tel  temporis  utilitas  adjuvatur.  Operarum  quoque  artificum 
diversorum,  excoquendœ  etiam  calci*  obscquia,  nulla  de  talibus 
adjumenta  poscantur.  Materiam  lignorum  atque  tabulata  cxcep- 

torum  virorum  patrimonia  nonprœbeant  :  carbonis  quoque  nisi  eum 
quem  moneta  solemniter%  vel  fabricatio  secundum  veterem  tnorem 
poscit  armorum  %  ab  hujus  modi  viri$  prœbitio  désistai.  Publicis, 
tel  sacris  œdibus  construendis,  atque  reparandis  :  capitalisa  atque 
temonis  nécessitas  nulla  mandetur  :  legatis  atque  adlectis  sumptus 
possessio  hujus  modi  privilegiis  munita  non  conférât.  Hoc  tamen 
his  patrimoniis  prosity  qua  dignitatem  proprio  videntur  nomine 
possidere.  Eos  etiam,  qui  simili  honore  functi  sunt,  generali  prœro- 
gativa  a  prœbitione  sordidorum  munerum  vindi camus.  » 

Les  Codes  Théodosien  et  Justinien  contiennent  ane  foule  de 
constitutions  analogues  à  celles  que  nous  venons  de  reproduire  à 
titre  d'exemple.  Il  serait  sans  intérêt  pour  nous  de  chercher  à 
mettre  un  peu  d'ordre  en  cette  matière,  et  de  vouloir  déterminer 
quelles  étaient  précisément  les  charges  sordides,  et  quelles  per- 
sonnes en  étaient  exemptes.  Il  nous  suffit  de  constater  que  les 
hauts  dignitaires,  les  officiers  du  palais,  quand  ils  ne  jouissaient 
pas  d'une  immunité  complète,  étaient  dispensés  des  munera 
sordida  1W,  règle  qui  fut  posée  plus  tard  d'une  manière  générale 
pour  les  illustres  persona  49°.  Les  clercs,  à  certaines  époques,  se 
virent  investis  soit  de  l'immunité  de  toutes  les  charges  person- 
nelles, soit  de  la  simple  vacatio  munerum  sordidum  1W,  et  leur 
privilège  s'étendait  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  toute  cette  matière  des  immunités 
ou  excuses  relatives,  qui  ne  présente  pour  nous  qu'un  intérêt 
secondaire;  mais  il  nous  resle  à  signaler  deux  tentatives  des  plus 
sérieuses  faites  par  les  empereurs  pour  ressusciter  la  vie  muni- 
cipale, à  savoir  la  réorganisation  des  assemblées  provinciales  et 
l'institution  d'un  nouveau  magistrat,  le  defensor  civitatis. 

il»  Cf.  IX.  1  et  S,  C.  Tk.  de  priTiL  eor.,  VI,  XXXV. 

190  L.  If,  C.  de  excoj.  mon.,  X,  XL  VU. 

IN  L.  1  et  S,  an  Code  de  eplfo.  et  eler.,  I,  lu. 
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SECTION  V. 


ASSEMBLEES  PROVINCIALES. 


Non  savons  déjà  parlé  des  assemblées  provinciales  dont  l'origine 
remonte  à  Auguste.  Annuellement,  avons- nous  dit,  toutes  les 
cités  d'une  province  envoyaient  au  chef-lieu  des  députés,  dont  la 
principale  mission  était  de  procéder  à  des  sacrifices  et  à  des  jeux 
en  l'honneur  d'Auguste  et  de  Rome.  Cette  assemblée,  concilium, 
présidée  par  un  grand-prêtre  élu  par  elle  (êaeerdoê,  flamen 
provinctœ)  pouvait  aussi  jouer  un  certain  rôle  politique,  et  notam- 
ment formuler  des  doléances  et  des  vœux  qfui  étaient  directement 
transmis  à  l'empereur. 

Nous  ne  voyons  pas  cependant  que  ces  assemblées  aient  joué 
aucun  rôle  dans  le  gouvernement  de  l'empire,  et  si  elles  continuè- 
rent à  se  réunir,  même  après  que  la  chute  du  paganisme  eut  fait 
disparaître  le  culte  d'Auguste,  ce  fut  uniquement  pour  la  célé- 
bration des  jeux  m. 

Est-il  vrai  que  si  les  habitants  des  provinces  n'ont  joué  aucun 
rôle  dans  l'administration  publique,  la  faute  en  soit  aux  empe- 
reurs romains  qui  se  gardaient  bien  d'encourager  leurs  sujets 
à  venir  prendre  une  part  dans  un  gouvernement  qu'ils  voulaient 
exercer  sans  contrôle  ?  M.  Augustin  Thierry,  dans  une  étude 
remarquable i93  a  prouvé  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  au  moins  en 
Gaule.  Profondément  dégoûtés,  dit-il,  d'un  empire  dont  plu- 
sieurs fois,  mais  vainement,  ils  avaient  essayé  de  se  détacher,  les 
habitants  des  cités  gauloises  tendaient  alors  de  toutes  leurs  forces 
à  l'isolement  municipal  ;  toute  espèce  d'institution,  même  libé- 
rale, qui  avait  pour  but  de  les  rallier  à  l'administration  des  grands 

193  V.  raprt ,  ce  que  non*  itou*  dit  à  propoi  du  êmcêriothm. 
193  Thierry,  Uttru  tur  rkht.  4e  Frai»;  lettre  XXV. 

44 
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officiers  impériaux»  ne  pouvait  manquer  de  leur  déplaire,  ou  d'être 
reçue  froidement  par  eux.  Ce  sentiment  général  de  désaffection 
est  exprimé  avec  énergie  par  le  poëte  Sidoine  Appollinaire  :  «  Sur  la 
parole  de  nos  pères,  dit-il 1M,  nous  respectons  des  lois  sans 
vigueur;  nous  regardons  comme  un  devoir  de  suivre  de  chute  en 
chute  une  fortune  décrépite;  nous  soutenons,  comme  un  fardeau, 
l'ombre  de  l'empire,  supportant,  par  habitude  plutôt  que  par 
conscience,  les  vices  d'une  race  vieillie,  de  la  race  qui  s'habille  de 
pourpre.» 

Là  est  le  motif  qui  a  empêché  le  développement  d'une  institu- 
tion, qui,  si  elle  avait  régulièrement  fonctionné,  aurait  pu  sauver 
l'empire.  C'est  ce  que  comprit  Honorius.  En  410,  il  écrit  au  préfet 
de  Gaules  pour  le  charger  de  convoquer  à  Arles  une  assemblée  de 
toute  la  province,  dont  les  membres  seraient  en  même  temps  in- 
vestis des  droits  les  plus  étendus  de  discussion  et  «de  délibération. 
L'empereur  comprenait  cependant  que  malgré  tous  les  avantages 
que  l'on  pourrait  retirer  d'une  pareille  assemblée ,  les  provinciaux 
se  montreraient  peu  jaloux  de  se  rendre  à  son  invitation;  c'est 
ce  que  prouvent  l'emphase  avec  laquelle  le  rescrit  développe 
les  agréments  de  toute  espèce  qu'offrait  alors  le  séjour  d'Arles , 
et  surtout  le  soin  que  prend  l'empereur  de  prononcer  une  forte 
amende  contre  les  personnes  qui  négligeraient  de  se  rendre  à 
cette  assemblée. 

L'événement  justifia  ces  craintes.  Ce  n'était  pas  dans  l'état  de 
découragement  où  étaient  tombés  alors  les  habitants  de  la 
Gaule,  état  que  nous  avons  dépeint  plus  haut,  que  l'on  pouvait 
attendre  d'eux  aucun  effort  même  pour  améliorer  leur  condition. 
Il  n'en  faut  pas  moins  mentionner  l'édit  d'Honorius  comme  une 
tentatives  des   plus    louables  afin  d'arriver   à   reconstituer  la 


m  Sldon.  Apollinar.,  Panegyric.  Âviti  Inp.  apudtcript.  nr.  gollic.  «J  froneic.y  t. 1,  p.  810 

• Sed  dam  per  verba  parenlam 
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impenl,  generb  content!  ferre  felasli 
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société,  en  rappelant  les  citoyens  à  la  vie  publique.  A  ce  titre 
nous  croyons  devoir  en  donner  ici  la  traduction  que  nous  emprun- 
tons au  travail  sus  •  cité  de  M.  Augustin  Thierry  : 

«  Honorius  et  Théodose ,  Augustes ,  à  Agricola ,  préfet 
»  des  Gaules. 

d  Sur  le  très-salutaire  exposé  que  nous  a  fait  ta  Magnificence , 
»  entre  autres  informations  évidemment  avantageuses  à  la  repu- 
»  bliqae,  nous  décrétons,  pour  qu'elles  aient  force  de  loi  à  perpé- 
»  tuité,  les  dispositions  suivantes ,  auxquelles  devront  obéir  les 
»  habitants  de  nos  sept  provinces»  et  qui  sont  telles  qu'eux- 
»  mêmes  auraient  pu  les  souhaiter  et  les  demander.  Attendu  que, 
'  »  pour  des  motifs  d'utilité  publique  ou  privée ,  non-seulement  de 
9  chacune  des  provinces ,  mais  encore  de  chaque  ville,  se  rendent 
»  fréquemment  auprès  de  ta  Magnificence  les  personnes  en  charge, 
»  ou*des  députés  spéciaux,  soit  pour  rendre  des  comptes,  soit 
»  pour  traiter  de  choses  relatives  à  l'intérêt  des  propriétaires 
d  nous  avons  jugé  que  ce  serait  chose  opportune  et  grandement 
»  profitable,  qu'à  dater  de  la  présente  année ,  il  y  eût ,  tous  les 
»  ans ,  à  une  époque  fixe  pour  les  habitants  des  sept  provinces , 
i»  une  assemblée  tenue  dans  la  métropole ,  c'est-à-dire  dans  la 
»  ville  d'Arles.  Par  cette  institution ,  nous  avons  en  vue  de  pour- 
aï  voir  également  aux  intérêts  généraux  et  particuliers.  D'abord , 
»  par  la  réunion  des  habitants  les  pl«s  notables  en  la  présence 
»  illustre  du  préfet,  si  toutefois  des  motifs  d'ordre  public  ne  l'ont 
»  pas  appelé  ailleurs,  on  pourra  obtenir  sur  chaque  sujet  en  déli- 
»  bération ,  les  meilleurs  avis  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura  été 
»  traité  ou  arrêté  après  une  mûre  discussion ,  ne  pourra  échapper 
»  à  la  connaissance  d'aucune  des  provinces  ;  et  ceux  qui  n'auront 
»  point  assisté  à  l'assemblée  seront  tenus  de  suivre  les  mêmes 
»  règles  de  justice  et  d'équité.  De  plus,  en  ordonnant  qu'il  se 
»  tienne  tous  les  ans  une  assemblée  dans  la  cité  Gonstantine,  nous 
»  croyons  faire  une  chose  non-seulement  avantageuse  au  bien 
»  public ,  mais  encore  propre  à  multiplier  les  relations  sociales. 


»  En  effet ,  la  ville  est  si  avantageusement  située,  les  étrangers  y 
»  viennent  en  si  grand  nombre,  elle  jouit  d'un  commerce  si 
»  étendu ,  qu'on  y  voit  arriver  tout  ce  qui  naît  ou  se  fabrique 
»  ailleurs.  Tout  ce  que  le  riche  Orient,  l'Arabie  parfumée,  la 
»  délicate  Assyrie,  la  fertile  Afrique,  la  belle  Espagne  et  la 
»  Gaule  courageuse  produisent  de  renommé ,  abonde  en  ces  lieux 
»  avec  une  telle  profusion ,  que  toutes  les  choses  admirées  comme 

•  magnifiques  dans  les  diverses  parties  du  monde  y  semblent  des 
»  produits  du  sol.  D'ailleurs  la  réunion  du  Rhône  à  la  mer  de 
»  Toscane  rapproche  et  rend  presque  voisins  les  pays  Que  le 
»  premier  traverse  et  que  la  seconde  baigne  dans  ses  sinuosités. 
»  Ainsi  lorsque  la  terre  entière  met  au  service  de  cette  ville  tout 
»  ce  qu'elle  a  de  plus  estimé;  lorsque  les  productions  particu- 
»  Hères  de  toutes  les  contrées  y  sont  transportées  par  terre ,  par 
»  mer ,  par  le  cours  des  fleuves,  à  l'aide  des  voiles,  des  rames  et 
»  des  charrois,  comment  notre  Gaule  ne  verrait-elle  pas  un 
»  bienfait  dans  l'ordre  que  nous  donnons  de  convoquer  une 
»  assemblée  publique  au  sein  de  cette  ville .  où  se  trouvent  réunies, 

•  en  quelque  sorte,  par  un  don  de  Dieu,  toutes  les  jouissances  de 
»  la  vie,  et  toutes  les  facilités  du  commerce? 

»  Déjà  l'illustre  préfet,  Pétronius,  par  un  dessein  louable  et  plein 

•  déraison,  avait  ordonné  qu'on  observât  cette  coutume  ;  mais, 
»  comme  la  pratique  en  fut  interrompue  par  l'incurie  des  temps 
»  et  le  règne  des  usurpateurs,  nous  avons  résolu  de  la  remettre  en 
»  vigueur  par  l'autorité  de  notre  prudence.  Ainsi  donc ,  cher  et 
»  bien  aimé  parent,  Agricola,  ton  illustre  Magnificence,  seconfor- 
»  mant  à  notre  présente  ordonnance  et  à  la  coutume  établie  par 
0  tes  prédécesseurs,  fera  observer  dans  les  sept  provinces  les  dis- 
»  positions  suivantes  : 

»  On  fera  savoir  à  toutes  les  personnes  honorées  de  fonctions 
»  publiques,  ou  propriétaires  de  domaines,  et  à  tous  les  juges  des 
p  provinces ,  qu'ils  doivent  se  réunir  en  conseil ,  chaque  année , 
»  dans  la  ville  d'Arles,  dans  l'intervalle  des  ides  d'août  à  celles  de 
9  septembre ,  les  jours  de  convocation  et  de  session  pouvant  être 
9  fixés  à  volonté. 
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»  La  Novempopulanie  et  la  seconde  Aquitaine,  comme  les  pro- 
»  vinces  les  plus  éloignées ,  pourront ,  si  leurs  juges  sont  retenus 
»  par  des  occupations  indispensables ,  envoyer  à  leur  place  des 
»  députés,  selon  la  coutume. 

d  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  rendre  au  lieu  désigné,  dans 
»  un  temps  prescrit,  paieront  une  amende,  qui  sera,  pour  les  juges, 
»  de  cinq  livres  d'or ,  et  de  trois  livres  pour  les  membres  des 
»  curies  et  les  autres  dignitaires. 

»  Nous  croyons ,  par  cette  mesure ,  accorder  de  grands  avan- 
»  tages  et  une  grande  faveur  aux  habitants  de  nos  provinces; 
»  nous  avons  aussi  la  certitude  d'ajouter  à  l'ornement  de  la  ville 
»  d'Arles ,  à  la  fidélité  de  laquelle  nous  devons  beaucoup ,  selon 
»  l'opinion  et  le  témoignage  de  notre  père  et  patrice. 

»  Donné  le  XV  des  kalendes  de  mai ,  reçu  à  Arles  le  X  des 
»  kalendes  de  juin.  » 


SECTION  VL 

INSTITUTION  DU  DEFENSOR  OVITATIS.  —  CONCLUSION. 

Au  quatrième  siècle  de  notre  ère ,  nous  voyons  apparaître  dans 
les  cités  provinciales  un  nouveau  personnage  désigné  sous  le  nom 
de  defensor  civitatù  ou  defensor  plébis ,  et  qui  parait ,  à  l'origine , 
jouer  un  râle  analogue  à  celui  que  remplissaient  à  Rome  les  tribuns 
de  la  plèbe  m;  mais  M.  Tailliar  "*  a  bien  montré  que  c'était  sur- 
tout avec  les  patrons  des  anciennes  villes  municipales  que  le 
defensor  eivitatis  se  rattachait  par  une  parenté  étroite. 

Les  villes  provinciales  ou  déditices  ,  dépourvues  d'institutions, 


19*  11  nous  faut  citer  loi  trcii  inscription*  (  Orelll-Henzen ,  lf™  3148 ,  5988  et  7143  )  qui  men- 
tionnent des  tribuns  de  la  plèbe  dans  des  manlcfpes.  Cette  eilitenee  de  tribuns  du  peuple  dans  des 
villes  municipales  est  d'ailleurs  un  fait  eioesslTement  rare. 

19$  Taiiliar,  Dr.  mua),  r©».,  y  app.,  p.  S86  et  surf.  —  Mais  M.  Tailliar  a  le  tort  de  confondre  le 
patron  atec  ie  «yftdtaM  ou  dêfmtor  rtipuHicœ,  et  les  Tilles  déditiees  avec  les  préfectures. 
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et  livrées  à  l'arbitraire  des  gouverneurs  militaires  cherchèrent  un 
protecteur  permanent  auprès  du  sénat  et  du  gouvernement 
central,  en  choisissant  comme  patron  quelque  personnage  influent 
qui  se  fit  le  défenseur  de  leurs  intérêts. 

Au  quatrième  siècle  de  notre  ère  ,  la  situation  de  toutes  les 
villes  de  l'empire  n'était  guère  supérieure  à  celle  des  anciennes 
villes  provinciales ,  et  Ton  put  espérer  trouver  dans  le  patronat 
un  secours,  pour  les  curiales,  contre  les  prétentions  injustes  des 
fonctionnaires  impériaux,  et  pour  le  peuple  des  cités ,  contre  les 
curiales  eux-mêmes.  Cette  fois,  l'initiative  vint  du  gouvernement. 
On  ignore  quelle  est  l'époque  précise  de  la  création  du  défensor 
civitatis  ;  la  plus  ancienne  loi  qui  en  fasse  mention  est  du  règne 
de  Valentinien  Ier  et  porte  la  date  de  364- 

Le  défensor  civitatis  était  nommé,  dans  chaque  cité  lf\  par  une 
assemblée  composée  du  clergé ,  des  magistrats  en  exercice  et 
émérites  (Aouorolt),  des  décurions,  et  des  simples  possesseurs  m; 
la  nomination  devait  être  confirmée  par  le  préfet  du  prétoire. 
Peut-être  même  faut-il  aller  plus  loin  ,  et  dire  que  c'était  le  peuple 
tout  entier,  et  non  pas  seulement  les  possessores,  qui  prenait  part  à 
l'élection  du  défensor.  En  effet  le  defensor  est  appelé  souvent 
patronne  pUbis ,  et  il  est  assez  vraisemblable  que  les  empereurs 
avaient  décidé  qu'il  faudrait  suivre,  pour  la  nomination  de  ce  de- 
fensor, la  même  marche  que  pour  celle  de  l'évêque,  qui,  lui,  était 
nommé  par  les  clercs ,  les  honorati ,  les  décurions  et  la  plèbe.  **. 


197  L.  1 ,  C.  Th.  de  defene.  dm.,  I ,  XXIX  :  «  Admodnm  nUUler  edlmni ,  ni  plebf  ornais  Uljrld 
ofBdlf  patronornm  eootra  potealmm  defendatnr  injuria*.  Super  tlsfnlas  qnasqne  partiel»  dio- 
eceseoi  ciTltalee  aliqnoe  Idoneîi  morlbna  ,qnomnqae  tlla  anteacta  landatnr,  sna  sineeritas  adaoe 
aliter*  cnret  ofOdnm.  • 

IN  L.  S,  C.  de  defeuor.  d?il.,  1,  Vf  :  •  Defenaoree  ita  praelpiinaa  ordinari,  ni  aaorta  orthodeia 
religioofi  imbati  myileriii ,  reTereodiuimornm  eplteoporam ,  neonon  derieomm ,  ei  aoooralo- 
rnm ,  ae  potiesaonini .  el  enrialiam  deereto  eonaiitnaiitnr  :  de  qnornm  ordinalione  refereadam  est 
ad  iHuatrlasImam  prertorianam  potée  tatem  :  ni  literii  ejuidem  magnlSes  eedla  eoram  soUdetv 
anetoritaa.  •  —  Adde  1. 19,  C.  de  eplae.  and.,  I,  IV. 

1M  V.  une  lettre  dn  pape  Mlat-Léon  le  Grand ,  an 440 ,  el  Slrmond ,  Jfetet  twt  Sidoù*  ÂpoU.y 
pp.  13,  m  et  1».  —  Palroloffir,  t.  54.  —  «  Conatitutio  Valeatinlant  III,  lagasti,  naa  cojd  prere- 
denti  Leonl  Papa  éptstela  de  eodem  neffollo  mim  la  Galliaa.  —  Sine  eleri  el  plebia  asaensa 
qnemqnam  ordinal  f  acerdolem.  —  TeneaUir  sabeeripUo  dericornm ,  honoraloram  tesUnwanm, 
ordlnfieontenfnaetplebls.  —  Cnmerro  desnounliaoerdolis  eleeUone  Iraelaaitnr,  ille  onuUhnj 
praponatir  qnem  oleri  plebleqne  eou enena  conoorditer  noataUTit.  •  etc. 
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A  la  différence  des  magistrats,  le  defensor  ne  pouvait  pas  être 
pris  parmi  les  décorions;  mai*  l'on  pouvait  nommer  à  cette 
éminente  fonction  toute  autre  personne  orthodoxe  et  de  vie  irrépro- 
chable *°°,  bien  que  Ton  recommandât  surtout  de  choisir  d'anciens 
fonctionnaires  éniinents,  qui,  par  leur  haute  position  et  leur  expé- 
rience, étaient  surtout  à  même  d'exercer  une  protection  efficace*0*. 
Ces  fonctions  duraient  pendant  cinq  ans  *°*. 

Le  defensor  ,  ainsi  élu  par  tous ,  est  le  défenseur  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  sans  distinction  ;  mais  il  a  pour  mission  plus 
spéciale  de  protéger  le  menu  peuple  contre  les  iniquités  et  les  ou- 
trages des  hommes  puissants  ;  et  Admodum  utiliter  edimus  ,  disent 
les  empereurs  Valenlinien  et  Val  en  s,  utplebs  omnis  officiis  patro- 
norum  contra  pot entium  defendatur  injurias.  » 

Cette  mission  a  quelque  analogie  avec  l'ancien  tribunat  de  la 
plèbe.  Ainsi  que  les  tribuns,  le  défenseur,  sans  être  primitivement 
un  magistrat ,  reçut  certaines  prérogatives,  comme  garantie  de 
son  indépendance  ,  et  vit  chaque  jour  s'accroître  l'importance  de 
ses  attributions.  Devant  veiller  sur  les  petits,  comme  un  père  sur 
ses  enfants  ,  devant  signaler  et  faire  réprimer  les  abus ,  il  dut 
être  investi  du  droit  de  s'adresser,  sans  intermédiaire,  au  préfet  du 
prétoire  **.  Tel  est. son  rôle  au  début,  tel  il  est  défini  par 
les  empereurs  Gratien ,  Yalentinien  et  Théodose  **.  a  In  defenso- 
ribusuniversarumprovinciarum  erit  administrations  hœc  forma  , 


MO  L.  %  C.  de  défont,  olvit.,  I,  LV  :  «  Defensores  eiviialam  non  ex  deearionam  «eu  ex  eohor  • 
lallam  corpore,  sed  ex  aliie  idoneii  pertonit  haie  offlcio  depatentur.  »  L.  1,  G.  Th.  ibld,  I,  XXIX. 
(Sap.,N°197). 

SOI  L.  8,  C  Th.  de  défont,  eltlt.,  I,  XXIX  :  «  Corn  multa  pro  plehe  t  nobis  s tadlose  s tatnta  3 lot, 
nihJI  protidipse  noe  oredidlmus ,  nisi  defensores  ldoneos  dederimus.  Igitur ,  non  ex  deourionum 
eorpore,  ied  ex  allô ,  vldellcet  ex  adminittratoribas ,  qaf  Tel  eontalaret  faerint  adminittralione, 
Tel  présides ,  ant  ex  palatinis  Tel  agenlibns  in  rebat ,  tel  hit  qui  prineipatus  onlminlt  Tettrl 
Tlearlataaqve  gesterunt ,  Tel  ex  teholatllela  haie  offlelo  depatentar.  • 

Kl  L.  4,  C.  de  défont.  eftiL,  It  LV. 

tOS  L.  8,  SI,  C.  de  défont.  cItII  ,  I,  LV  :  c  Qaod  si  qald  a  qnalibet  pertona  eontra  poblieam 
diseipllnam  in  lasionem  poetettonun  fleri  eognoTerint  defensores ,  referendi  habeant  potettatem 
ad  illustres ,  et  magnifleos  Tirot  praifeetos  prsriorlit ,  el  illottret  Tirot  magistrat  eqoilam  et 
peditim ,  magietros  eliam  offlciorum ,  et  comités ,  tam  taoramm  largitlonum ,  qoam  reram 
priTatarum.  • 

SOI  L,  4,  C.  de  défont.  eMt.,  I,  LV. 
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et  t$mpu$  quinquennii  spatii  metiendum  :  Scilicet  ut  inprimis 
parentis  vicem  pleins  exhibent  :  detcriptionibus  rusticos  urba- 
nosque  non  patiaris  adfligi  :  offieialium  insolentiœ ,  et  judicum 
procacitati  [salva  rêver  entia  pudoris)  occurras  ;  ingrediendi,  cum 
voles ,  adjudicem  liberamhabeas  facullatem  :  supereœigendi  damna 
vel  spolia  plus  petentium  ab  his  ,  quos  liberorum  loco  tueri  débet, 
sxcludas:  neepatiaris  quicquatn  ultra  delegationem  solitamabhis 
exigif  quos  eertum  est ,  nisi  tait  remedio,  non  posse  reparari.  » 

Uniquement  chargé  de  signaler  les  abus,  le  défenseur  ne 
pouvait  pas  les  réprimer  lui-même,  et  il  n'avait  pas  le  droit  de 
prononcer  d'amendes**. 

Le  droit  de  contrôle  qui  appartenait  à  ce  protecteur  du  peuple , 
conduisit  bientôt  à  lui  accorder  une  action  plus  directe  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration.  Chargé  de  veillera  ce  qu'aucun 
crime  ne  restât  impuni  **,  il  reçut  la  mission  d'arrêter  et  de 
retenir  les  coupables  pris  en  flagrant  délit,  et  de  les  livrer  aux 
juges  compétents  *",  et  spécialement,  il  dut  faire  obstacle  aux 
potentes  qui  couvraient  les  malfaiteurs  de  leur  protection:  *Remo- 
veantur  patrocinia,  quœ  favorem  rets  et  auxilium  setlerosis  imper- 
tiendo,  maturari  scelera  feceruut**.*  II  contrôlait  les  opérations 
des  répartiteurs  et  des  percepteurs  des  impôts ,  il  s'assurait  notam- 
ment de  la  fidélité  des  poids  et  mesures  employés  par  les  officiers 
du  fisc  *•. 

Dès  le  début  de  son  institution,  on  reconnut  au  défenseur  le 
droit  de  connaître,  en  matière  civile,  des  affaires  les  moins  impor- 


m  L.  I,  C-  fbid. 

M6  L.  8,  C  Th.  de  d*fau.  eMl.,  I,  XXIX  :  •  Fer  omnea  région*!  t  io  quibos  fert  61  perieuH  rai 
neeela  lalronnm  ferret  ineania,  probatleelml  Clique  alqve  dlatrioUaeimi  defenaorei  adtfat 
disciplina  et  qvotldianls  actibos  prévint,  qui  non  stnanterimina  inpnnitate  coaleeeera.  » 

Wt  L.  7,  C  de  def.  eiTit.,  I,  LV  :  «  Defenaorea  eirltatam  oblaU*  sibl  reoe  in  ipso  latrodnio , 
▼e!  coogresea  TioleoUes,  tut  perpetrato  homleldio,  ant  atnpeo,Tel  rapts,  Tel  adolterio  deprehenaos 
et  tetia  publleii  elbl  iradltot ,  expreaw  erimine  onm  nia,  t  qmiboa  faerint  neonaatt ,  box  rab 
Monea  perieosUone  ad  jodiolom  dirifanl  • 

MB  L  S,  C.  Th.  de  defeni.,  I,  XXIX. 

M»  L.  v,  C.  1.  de  defeaa.,  I,  LV  :  «  Jtbeana  mira  ae  solertit  defenfonim  minime  poeteetorea 
majoribM  menraria  et  ponderiboa  a  ratoeptorihu  pragrartri  ;  aed  eoa  deprebeuaos  ad  judieimm 
dirialenmlpee  eommia»  rrandla  Indido.  » 
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tantes  (de  tenuioribus  et  minusculariis)  ;  mais  il  suffit  de  lire  la 
constitution  de  Valentinien  pour  voir  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une 
compétence  purement  volontaire  *10  :  «  Si  quis  de  tenuioribus  ac 
minusculariis  rébus  interpellandum  te  esse  crediderit  in  minoribus  eau- 
sis  id  est  usque  ad  quinquagiwtasolidorum  sumtnam,  aeta  judidalia 
eonfieiat;  scilicet,  ut ,  si  quando  quis  vel  debitumjustum ,  vel  servum 
guiper  fugam  fuerat  elapsus,  vel  quod  ultra  delegationem  dederatf 
postulaverit ,  vel  quodlibet  hujusmodi  sua  disceptatione  restituas. 
Cœterasvero  y  quœ  digna  forensi  magnitudine  videbuntur  ordinario 
insinuato  rectori-  »  Le  caractère  des  défenseurs  les  recommandait 
comme  arbitres  à  la  confiance  des  plaideurs,  et  ce  n'est  que  plus 
tard  qu'ils  devinrent  de  véritables  juges.  Nous  avons  vu,  enfin, 
comment  ils  pouvaient,  au  défaut  des  magistrats,  procéder  à  l'in- 
sinuation des  actes,  à  la  transcription  et  à  l'ouverture  des  testa- 
ments. 

L'institution  des  défenseurs  n'atteignit  pas  le  but  si  louable 
que  se  proposaient  les  empereurs  qui  l'avaient  établie,  et  dès 
l'année  392,  nous  voyons  des  constitutions  qui  rappellent  ces 
magistrats  de  paix  à  l'observation  de  leurs  devoirs,  tut  id  tantum, 
quod  eue  dicuntur,  esse  non  desinant **.  »  Au  milieu  de  l'avilis- 
sement général,  les  défenseurs  se  rendaient  coupables  des  abus 
qu'ils  étaient  chargés  d'empêcher. 

En  458,  Hajorien  nous  apprend  que  la  plupart  des  cités 
n'avaient  plus  de  défenseurs,  et  il  s'efforce  de  relever  cette  insti- 
tution, comme,  la  même  année,  il  tente  de  relever  la  curie  *'.  Ses 
efforts  furent  plus  heureux,  en  ce  qui  concerne  les  défenseurs, 
qu'ils  ne  le  furent  pour  la  curie,  car  cette  fonction  protectrice 
tomba  dans  des  mains  qui  la  sauvèrent. 

Le  peuple  tout  entier  m  fut  invité  à  choisir,  comme  défenseur, 

MO  L.  1,  C.  I.  IMd. 

Ht  L.  ft,  C.  de  défais.,  I,  LV  :  «  Defeaaorea  aiall  ilbi  imolenter ,  aiall  iodebilam  YiodleanCec , 
nomlirts  rai  taatam  fonganttir  offlefo.  Nulle*  iafligaat  muUaf  :  wrioret  non  exarceaat  quac- 
tfcmef  :  pleaam  Tel  deenrioaei  ab  omoi  Improbonua  laaolaatta ,  et  temeritate  tneaaJur  :  ut  id 
laatua,  qiod  etta  dfcaatar,  este  non  deciaaat.  ■ 

*il  Ifo*.  M  ajoriaai,  IIL  M 

SIS  MaJorUa  ne  dit  ptas  jMttfMortf ,  mail  p fa|e. 
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une  personne  digne  d'une  pareille  fonction  ;  le  peuple  donna  ses 
suffrages  à  l'évéque,  qui  remplissait  en  vertu  de  son  religieux 
ministère,  une  mission  analogue.  Déjà  les  évèques  avaient  reçu  de 
Yalentinien  et  Valons  le  mandat  de  veiller  à  ce  que  les  négociants 
fissent  le  commerce  d'une  manière  digne  d'un  chrétien  ***  ;  les 
empereurs  Théodose  et  Léon  les  avaient  chargés  de  réprimer  les 
abus  de  pouvoir  tendant  à  excitera  la  prostitution115.  Le  soin 
des  subsistances  publiques,  la  surveillance  des  sitona  ou  euratoreg 
frumentariï  furent  aussi  confiés  à  leur  sollicitude  pastorale  *".  Us 
avaient  enfin  reçu  le  droit  de  connaître,  dans  un  grand  nombre 
d'affaires»  et  notamment  sur  les  questions  relatives  aux  fian- 
çailles et  au  mariage  *7, 

En  entrant  dans  la  curie  comme  défenseur  de  la  cité,  l'évéque 
était  appelé  à  en  devenir  le  chef.  En  Occident ,  dès  l'année  406, 
l'empire  fut  envahi;  les  curiales  s'affranchirent,  l'évéque  seul 
resta  à  son  poste  ;  aussi  verrons-nous,  dans  la  seconde  partie  de 
ce  travail,  le  defenwr  jouer  un  grand  réle  dans  les  lois  barbares, 
et  figurer  dans  presque  toutes  les  formules  anciennes.  Il  est  seul 
magistrat,  il  est  seul  juge,  alors,  et  si  la  curie  survécut  quelque 
temps,  c'est  qu'elle  fut  soutenue  par  cette  institution  plus  jeune  et 
plus  vivace  d'un  évéque  magistrat,  élu  deux  fois  par  un  peuple 
qui  reprit  possession  de  lui-même,  en  recommençant  une  vie 
nouvelle. 

En  orient,  un  effet  analogue  se  produisit,  en  ce  sens  que  tout 
ce  qui  restait  du  régime  municipal  tomba  entre  les  mains  du 
défenseur  ou  de  l'évéque;  mais,  comme  le  dit  M.  Guizot,  c'était 
trop  peu  pour  relever  les  municipes  sous  la  domination  de  l'em- 
pire. Justinien  m  fit  du  def$n$or  un  véritable  magistrat  qui  entra 

144  L.1,  C.  de  eplte.  and.,  !,IV. 

Ml  L.  il,  C.  Ibid  :  «  81  leaoMa  paires  al  doaini  soif  tUaboa  Tel  aocillis  peeaaadi  aeeeMitaton 
ImporaerlBt;  Itoal  flUabv  elaneJHls,  et  eplaooporan  Jmplorato  tmffragio  ,  oaai  miseriaram 
necettilate  abtolvi.  »  —  Adde  L.  14,  ibid. 

116  LL.  17  et  1S,  ibid.  <• 

M7  L.l«,  ibid,  aie. 

Ml  Ue  rdfraei  de  Jwttaien,  relatives  ai  dfmtor,  font  l'omet  de  la  «mile  XV. 
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dans  la  carie  et  la  présida.  Ge  magistrat,  qui  put  dès  lors  être 
pris  dans  les  rangs  des  décarions,  et  dont  les  fonctions  ne  durèrent 
plus  que  deux  ans,  réunit  en  sa  personne  les  attributions  de  tous 
les  autres  magistrats  municipaux.  Il  put  même  remplacer  le 
prœ*e$  absent.  Il  reçut  une  véritable  juridiction,  comprenant  toute 
la  juridiction  volontaire,  anisi  que  la  dation  des  tuteurs,  et  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  ne  dépassant  pas  trois  cents 
solides.  Au  criminel,  il  put  juger  les  délits  de  peu  d'importance 
et  infliger  un  châtiment  proportionné;  dan*  les  autres  affaires  il 
était  chargé  de  l'instruction.  Pour  aider  ce  magistrat  dans  ses 
nombreuses  attributions,  on  lui  donna  un  secrétaire  (excepter)  et 
deux  appariteurs  (officiâtes). 

Il  n'y  avait  plus  rien  là  qui  ressemblât  à  l'ancienne  institution 
du  défenseur;  le  défenseur  n'était  plus  qu'un  nouveau  magistrat 
substitué  aux  anciens.  Le  municipe  subsista,  de  nom,  pendant 
quatre  siècles  encore  ;  mais,  en  réalité,  il  avait  disparu  le  jour 
où  la  cité  ne  fut  plus  qu'une  circonscription  administrative,  la 
curie  une  compagnie  de  percepteurs,  et  les  magistrats  des  fonc- 
tionnaires subalternes  agissant  sous  l'impulsion  et  d'après  les 
ordres  des  agents  du  gouvernement  central. 

Quand  le  despotisme  fut  assez  régulièrement  constitué  pour 
pouvoir  se  passer  de  ce  rouage  inutile,  l'empereur  Léon  le  philo- 
sophe put  supprimer,  d'un  trait  de  plume,  ce  qui  restait  du 
régime  municipal,  par  le  décret  suivant  *i7: 

a  De  même  que,  dans  les  choses  qui  servent  à  l'usage  de  la  vie 
commune,  nous  estimons  celles  qui  sont  commodes  et  d'une 


119  Not.  Leonii,  XLVI  :  «  Qnemadmodnm  al  qaaeamqiia  tlia  res  in  commtuiis  tIUb  amm  assa 
manlnr,  ipitrum  oommoditas  faclt,  et  qna  nlIUUtem  allqnam  adferant  magnifaoimuf  :qaa  varo 
ad  nlhiJ  condncunt,  contemnimus  :  tic  omnioo  et  adlegalinm  capltnm  eomposilionem  nos  aceomo- 
darl  oportebit,  ut  qnamm  osas  aliqofi  ait,  qui  bono  qaoplam  rempoblieam  beet,  hœ  neceasario  et 
ferantar  et  bonorantur  :  qnaram  vero  oiorpatlo  ant  nalliui  momentl,  ant  mala  fit ,  haram  oon 
modo  nos  ratio  babeator ,  ted  etlam  e  togum  corpore  exempta  rejiciaotor.  Hac  idcirco  dlelmoi  f 
qaod  Inter  Teterei  de  decarlonibns  et  cariis  latas  legea  qnadam  gracia  JntolerablUaqae  deenrlo- 
nlbas  quaplam  munera  Injanxerlnt  :  cnrii*  antem  prlrllegtam  f  ut  qnosdam  magistrat»  eonsti- 
tnerent,  snaque  anthoritate  cWitates  gnbernarent ,  praboeriot.  Qaanaoo,  eo  qnod  res  oiTlles  in 
aliam  statum  transformât»  aint  omniaque  ab  una  imperatoria  majeiiatia  lolioiladiae  atqne 
administration*  pendeant ,  tanqaam  inratanm  eirea  légale  aolnm  oberrent ,  nostro  decreto  ilùno 
fabmotentar.  • 
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utilité  quelconque,  et  nous  méprisons  celles  qui  ne  sont  d'aucune 
utilité ,  ainsi  devons  nous  Taire  à  l'égard  des  lois  :  celles  qui  sont 
de  quelque  usage,  qui  procurent  quelque  bien  à  la  république , 
doivent  être  maintenues  et  honorées  ;  quant  à  celles  dont  le  main- 
tien est  fâcheux  ou  sans  importance ,  non  seulement  il  n'en  faut 
tenir  aucun  compte,  mais  on  doit  les  rejeter  du  corps  des  lois.  Or, 
nous  disons  que  9  dans  les  lois  anciennes  rendues  sur  les  curies  et 
les  décurions,  il  en  est  qui  imposent  aux  décurions  des  charges 
intolérables»  et  confèrent  aux  curies  le  droit  de  nommer  certains 
magistrats  et  de  gouverner  les  cités  par  leur  propre  autorité. 
Maintenant  que  les  affaires  civiles  ont  pris  une  autre  forme,  et 
que  toutes  les  choses  dépendent  uniquement  de  la  sollicitude  et 
de  l'administration  de  Sa  Majesté  impériale ,  ces  lois  errent  en 
quelque  sorte,  vainement  et  sans  objet,  autour  du  sol  légal  :  nous 
les  abolissons  donc  par  le  présent  décret.  • 


POST-SCRIPTUM. 


En  nous  occupant  des  attributions  des  duumvirs ,  nous  avons 
cité  le  chapitre  QII  de  la  loi  Julia  Genetiva  qui  permet  à  la  curie 
de  décréter  l'armement  des  colons,  et  de  confier  le  commandement 
de  cette  garde  coloniale  au  duumvir ,  ce  dernier  magistrat  devant 
exercer  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  pouvoirs  disciplinaires  qui 
sont  accordés  au  tribun  militaire  dans  l'armée  romaine. 

Conformément  à  une  note  insérée  par  H.  Giraud  sous  ce  cha- 
pitre, nous  avons  dit  que  cette  disposition  s'expliquait  par  la  situa- 
tion exceptionnelle  où  se  trouvait  Genetiva,  au  milieu  de  popula- 
tions à  peine  soumises ,  et  nous  avons  avancé  que  le  même  fait 
avait  dû  sans  doute  se  produire  parfois  dans  les  colonies  fondées 
dans  un  but  principalement  militaire:  Que  Genetiva  ait  eu  ce 
caractère,  c'est  ce  que  nous  prouvait  l'existence  dans  ses  murs  d'une 
prœfectus  fabrum,  et  nous  avons  rapproché  l'exemple  de  la  ville  de 
Nyon  (colonia  Equestris),  colonie  fondée  principalement  en  vue 
d'écarter  les  brigandages  des  populations  indisciplinées  et  pil- 
lardes des  montagnes  voisines ,  et  dans  laquelle  une  inscription 
nous  fait  connaître  l'existence  d'un  magistrat  spécial ,  prafeettu 
arcendis  latrocxniis,  qui  devait  sans  doute  avoir  sous  ses  ordres  des 
forces  militaires1. 

Nous  avons  indiqué  aussi  que  cette  disposition  avait  été  récem- 

1  V.  rop.,  p.  864. 
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ment  l'objet  de  savantes  communications  de  M.  Giraud  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Une  longue  discussion 
s'en  était  suivie  entre  réminent  professeur  et  plusieurs  antres 
membres  de  l'Institut,  discussion  qui  était  loin  de  toucher  à 
son  terme  lorsque  nous  écrivions  ces  lignes. 

La  question  est  vidée  aujourd'hui ,  et  son  examen  fait  l'objet 
d'une  nouvelle  publication  de  M.  Giraud  que  celui-ci  a  eu  l'obli- 
geance de  nous  envoyé*,  et  que  nous  recevons  au  moment  même 
où  l'on  imprimait  cette  dernière  feuille*. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  combler  une  grande  lacune 
dans  notre  travail,  en  donnant  une  analyse  sommaire  du  beau 
travail  de  M.  Giraud.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  sujet  principal 
en  est  l'interprétation  du  chapitre  COI;  mais  à  cette  occasion,  le 
savant  romaniste  a  su  présenter ,  avec  sa  hauteur  d'esprit  et  son 
érudition  accoutumée,  certaines  vues  d'ensemble  sur  le  régime 
municipal  et  colonial  Romain,  et  il  a  éclairci  certains  points 
encore  obscurs  de  la  vie  municipale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter  à  M.  Giraud 
l'exposé  de  l'opinion  qu'il  avait  à  combattre*  : 

«  Un  savant,  que  j'honore,  n'a  vu  dans  cette  loi  espagnole 
qu'une  disposition  commune  à  tous  les  mnnicipes ,  et  lui  attribue 
l'origine  des  fonctions  qui  répondent  au  titre  de  tribumu  militum 
a  populo,  dans  les  monuments  épigraphiques,  tandis  qu'à  mon 
avis,  ces  monuments  ne  font  que  constater  les  derniers  souvenirs 
du  tribunat  militaire  électif.  La  loi  d'Osuna  ne  serait,  dans  la  nou- 
velle hypothèse,  qu'une  interprétation,  peut-être  même  une  par- 
celle de  la  loi,  Julia  municipalis  relative  au  service  militaire  dans 
les  cités  ;  et  le  tribunat apopuh  des  inscriptions,  au  lieu  d'être  une 
charge  d'Etat ,  ne  serait  qu'une  charge  municipale,  sans  autre 
relation  qu'une  similitude  d'autorité  avec  le  tribunat  légionnaire 
de  la  république  et  de  l'empire.  «  Il  ne  saurait  être  question  de 
»  cette  dernière  magistrature,  a-t-on  dit,  dans  les  inscriptions 

t  eiraud ,  U$  Bnmm  4*0$***,  rwiffi  mmmUm,  farta,  187S. 
1  Girmd,  I.  •.,  p.M. 
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*  dont  il  s'agit,  car  elles  sont  postérieures  an  temps  où  ee  pouvoir 
a  d'élection  fut  enlevé  au  peuple.  D'ailleurs  le  caractère  mtmici- 
»  pal  des  tribuns  a  populo  est  indiqué  par  la  nature  des  autres 

*  charges  dont  on  les  voit  revêtus  ;  et  les  inscriptions  où  il  est 
»  parlé  d'eux  proviennent  toutes  de  cités  autres  que  Rome.  »  On 
ajoute  qu'en  étudiant  l'organisation  de  l'empire,  a  on  voit  que, 

*  si  Rome  s'était  chargée  de  défendre  ses  sujets  contre  les  bar- 
»  bares,  elle  avait  laissé  à  chaque  cité  le  soin  de  maintenir  la 

*  paix  sur  son  territoire.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résultat  c'était  de 
»  permettre  aux  villes  de  posséder  un  corps  armé  chargé  d'assurer 
»  l'ordre,  défaire  la  police,  de  surveiller  les  prisons  et  de  protéger 
»  les  tribunaux.  »  Enfin  l'on  a  dit  que  les  preuves  abondent  de 
l 'existence  de  corps  armés  dans  les  municipes  de  l'empire  Romain. 
Par  conséquent  on  a  conclu  que  la  disposition  du  chapitre  CM  de 
la  loi  génétivaine  n'était  point  spéciale  à  cette  colonie  militaire,  à 
raison  de  sa  situation  particulière  au  milieu  d'un  pays  qui  couvait 
encore  la  révolte,  mais  qu'elle  n'était  qu'une  application  générale 
dans  tous  les  municipes ,  bien  qu'elle  ne  nous  fût  révélée  que  par 
les  bronzes  découverts  à  Osuna.  a 

En  réponse  à  cette  argumentation,  H.  Giraud  consacre  un 
premier  chapitre  à  l'organisation  de  l'armée  romaine  et  à  ses 
révolutions.  Il  montre  que,  sous  la  république  la  légion  qui  n'est 
autre  que  la  tribu  armée  en  guerre ,  était  commandée  par  un  tri- 
bunus  militum  mais  que,  de  bonne  heure,  on  nomma  plusieurs 
tribuns  par  chaque  légion,  et  que  ceux-ci  la  commandaient  à 
tour  de  râle  ;  ces  tribuns  étaient  électifs,  et,  en  443 ,  à  Rome  un 
plébiscite,  remettant  en  vigueur  une  loi  de  Tan  394,  décida  que  les 
seize  tribuns  des  quatre  légions  seraient  créés  dans  les  comices. 

Mais  à  côté  des  tribuns  élus,  nous  rencontrons  bientôt  des 
tribuns  délégués  choisis  par  les  consuls  et  généraux  d'armée.  Les 
premiers  affectaient  la  primauté  sur  les  seconds;  ils  étaient 
appelés  tribun*  militartê  a  populo  facti  ou  par  une  contraction 
habituelle  aux  Romains ,  tribuni  militum  a  populo  4. 

4  StJlatte,  Front!»,  ipt*  Otomé,  I.  •.,  ».  t. 
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Avec  Marius ,  la  composition  de  l'armée  romaine  fnl  profondé- 
ment modifiée.  Ce  grand  général  recruta  les  soldats  principalement 
parmi  les  populations  des  pays  soumis ,  sujets ,  tributaires  ou 
alliés  ;  le  fonds  Romain  y  fut  en  minorité. 

César  ne  fut  que  le  continuateur  des  procédés  de  Marius.  Les 
légions  se  remplirent  de  soldats  qui  n'étaient  même  plus  citoyens , 
et  leur  commandement  fut  confié  plus  souvent  à  des  legati  nommés 
par  le  général  qu'à  des  tribuns  électifs. 

Vient  enfin  la  réforme  ou  plutôt  la  révolution  faite  par  Auguste 
dans  l'organisation  de  l'armée.  Parmi  ces  réformes,  M.  Girand  cite 
comme  les  plus  caractéristiques:  1°  celle  par  laquelle  il  affranchit 
l'Italie  épuisée  de  l'obligation  du  service  militaire  ;  8°  celle  qui 
imposait ,  sinon  de  droit ,  du  moins  de  fait,  le  célibat  aux  mili- 
taires. 

Avec  ce  système  devait  donc  tomber  l'antique  pratique  des 
élections  annuelles  des  tribuns  militaires.  Cependant  il  est  possible 
qu'Auguste  ait  permis  quelques  élections  de  ce  genre  sous  sa 
recommandation ,  comme  pour  les  élections  consulaires.  Il  dut 
arriver  souvent  que  ces  tribuns  électifs  restèrent  sans  emploi 
effectif  ;  de  là  cette  couleur  honoraire  qui ,  dans  les  monuments 
épigraphiques ,  s'attache  à  la  qualification  de  tribumu  militum  a 
populo. 

Dans  un  second  chapitre,  M.  jGiraud  s'occupant  spécialement 
des  triton»  militum  a  populo,  établit  qu'après  certaines  fluctua- 
tions, les  grands  maîtres  de  l'épigraphie  modernes  ont  reconnu 
dans  les  tribum  militum  a  populo  des  inscriptions,  les  mêmes 
officiers  militaires  dont  Tite-Live,  Sali  liste,  Festus,  Frontin  et 
Suétone  ont  constaté  l'existence,  l'origine,  et  les  fonctions  sous  la 
République  et  dans  le  haut  empire. 

Dans  les  chapitres  III  et  IV ,  il  passe  en  revue  les  monuments 
épigraphiques  eux-mêmes,  et  il  fait  remarquer  que,  de  ce  que  le 
tribunat  militaire  se  trouve  rangé  dans  une  inscription  à  cété  de 
charges  municipales,  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  ce  tribunat 
fût  lui-même  une  charge  municipale.  «  Je  pourrais  citer,  dit 
M-  Girand,  des  centaines  d'inscriptions  à  l'appui  de  cette  remarque. 


Ainsi,  chez  nous,  un  homme  peut  avoir  été,  pendant  sa  vie, 
colonel  d'un  régiment ,  et  conseiller  municipal  de  sa  commune , 
sans  qu'on  puisse  induire  de  l'inscription  sépulcrale  qui  rappellerait 
ce  souvenir,  que  l'emploi  de  colonel  est  un  emploi  municipal. 
Cette  observation  aussi  simple  qu'évidente,  jointe  à  l'indication 
des  dates  probables  de  nos  inscriptions ,  va  nous  fournir  l'expli- 
cation naturelle  et  facile  de  tous  les  monuments  épigraphiques 
relatifs  à  ce  sujet,  et  relevés  jusqu'au  présent  jour.  » 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Giraud  dans  l'étude  de  toutes  ces 
inscriptions;  mais,  dans  le  cours  de  cet  examen,  il  touche  certaines 
questions  que  nous  devons  mentionner. 

A  la  page  50 ,  il  définit  la  prœfectura  fabrum ,  et  nous  croyons 
devoir  copier  les  lignes  qu'il  consacre  à  cette  magistrature,  com- 
plétant ainsi  les  notions  incomplètes  que  nous  avons  données  à  ce 
sujet  *. 

«  Le  prœfectus  fabrum  répondait  à  ce  que  nous  appellerions , 

aujourd'hui ,  un  commandant  du  génie.  Le  corps  des  fabri  était 

hors  du  cadre  des  légions,  et  avait  son  organisation  spéciale , 

comme,  de  nos  jours,  le  corps  des  ingénieurs.  Quelques  inscriptions 

indiquent  de&prœfecti  fabrum  comme  compris  dans  la  hiérarchie 

de  la  légion;  mais  leur  fausseté  a  été  démontrée  par  Borghesi. 

Le  prœfectus  fabrum  était  attaché ,  non  à  une  légion,  mais  à  un 

commandement  général  plus  ou  moins  considérable,  ou  à  un 

gouvernement  de  province,  ou  à  un  service  supérieur  déterminé.  Des 

manufactures  d'armes  ou  d'équipements  militaires  étaient  dirigées 

quelquefois  par  un  prœfectus  fabrum.  Leur  service  pouvait  être 

permanent  ou  temporaire,  selon  l'occurrence.  Voilà  pourquoi,  dans 

une  foule  d'inscriptions  on  trouve  la  mention  de  prœfectus  fabrum9 

bis,  ter,  ou  quater  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  qu'en  dehors  de  ces 

missions  momentanées ,  de  cet  exercice  accidentel ,  il  n'y  eût  le 

grade  pur  et  simple  de  prœfectus  fabrum,  c'est-à-dire  d'officier  du 

génie,  dont  les  inscriptions  nous  montrent  de  nombreux  exemples; 

de  même  que  plusieurs  indiquent  aussi  les  imperatores,  ou  gQUveï- 

I  V.  rap.,  p.  390,  o«  804. 
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neurs  auxquels  le  prœfeetus  avait  été  attaché.  Enfin  une  détermi- 
na ti  ou  géographique  localise  souvent  l'application  du  prœfeetus  ; 
et  nous  apprenons  ,  par  là ,  que  l'officier  dont  il  s'agit  avait  été 
préposé  à  telle  ou  telle  fabrication  d'armes  ou  de  matériel  de 
guerre,  à  telle  ou  telle  direction  du  génie  militaire,  dans  une 
circonscription  indiquée.  » 

Dans  les  quelques  pages  suivantes  nous  trouvons  des  renseigne* 
ments  intéressants  sur  un  magistrat  spécial  à  la  ville  deCœre, 
le  cemor  perpetuus  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  censor  ou 
quinquennalis. 

Il  nous  faut  aussi  mentionner  de  curieux  détails  sur  YadUctio 
in  senatum  et  sur  les  decurionss  ornementant ,  mats,  à  cet4gard, 
M.  Giraud  donne  une  interprétation  tout  autre  que  celle  que  nous 
avons  donnée  aux  mots  «  decuriones  gratis  adlecti  »  '.  Nous  avons 
dit  que  tout  individu  entrant  dans  la  curie  devait  payer  unesom me 
appelée  sportulœ,  et  qui  servait  à  former  une  sorte  de  caisse  de 
réserve  dont  nous  avons  indiqué  l'emploi;  il  nous  avait  semblé  que 
l'on  appelait  decuriones  gratis  adlecti  les  décurions  admis  saip 
avoir  à  payer  les  iportefo.  M.  Giraud,  au  contraire,  enseigne  que 
les  admissions  gratuites  sont  celles  qui  sont  faites  en  faveur  d'in- 
dividus ne  remplissant  pas  les  conditions  requises  pour  entrer  dans 
la  curie  :  telles  sont  les  conditions  d'âge  et  de  fortune. .  Cela 
résulte,  suivant  lui,  à  l'évidence,  de  l'inscription  suivante  :«  cva. 

ISSST.  ANN01VM.  SEXS.  OBDINI.  SVO.  GRATIS.  ADLEGIRVNT.»  NOUS  aVOQS 

déjà  cité  cette  inscription  qui  porte  le  n°  3,745  du  recueil  d'Orelli, 
et  il  suffit  de  lire  les  observations  de  ce  dernier»  à  ce  sujet,  pour  voir 
qu'il  ne  s'agissait  peut-être  pas  d'un  mineur.  Dans  l'hypothèse 
contraire  elle-même,  il  est  bien  possible  que  Ton  ait  admis,  à  titre 
gratuit,  un  mineur  dans  la  curie  sans  qu'il  s'en  suive  que  le 
mot  gratis  se  réfère  à  cette  minorité  elle-même.  Nous  ne  pouvons 
ici  discuter  cette  question ,  mais  nous  avouons  qu'il  nous  reste 
encore  des  doutes.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  inscriptions  qui 
mentionnent  des  adlectimes  faites  en  dehors  des  conditions  légales, 

6  Giraad ,  1.  c,  p.  9t. 


et  où  nous  ne  trouvons  pas  le  mot  gratis,  tandis  que  pour  d'autres, 
qualifiées  de  gratuites,  il  semble  bien  que  les  adlecti  étaient 
parfaitement  capables.  D'un  autre  côté,  dans  des  matières  autres 
que  Yadlectio  in  curiam,  le  sens  de  gratuitus  nous  semble  parfaite- 
ment déterminé  conformément  à  notre  interprétation  ;  quand  nous 
voyons,  en  effet,  dans  une  inscription  qu'un  individu  a  accompli 
cinq  légations  gratuites 7,  il  nous  parait  bien  difficile  de  ne  pas 
traduire  gratuitis  par  a  à  ses  frais  »  et  non  pas  par  «  sans 
remplir  les  conditions  légales.  » 

Mais  revenons  au  sujet  principal  du  travail  de  M.  Giraud. 
Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  inscriptions,  et  constaté  que 
toutes  sont  d'une  époque  ancienne  et  qu'aucune  ne  donne  même  à 
supposer  que  les  tribuni  militum  a  populo  soient  autres  que  ceux 
que  mentionnent  les  monuments  littéraires,  le  savant  romaniste 
consacre  son  Ve  chapitre  à  l'étude  du  régime  municipal  Romain. 

L'article  premier  contient,  s'il  nous  est  permis  de  nous  exprimer 
ainsi ,  l'histoire  de  l'histoire  du  droit  municipal.  Nous, ne  pouvons 
qu'indiquer  les  pages  que  nous  voudrions  copier  car  elles  comble- 
raient une  lacune  importante  de  notre  travail.  Le  temps  et 
l'espace  nous  manquent,  et  Ton  ne  pourra  d'ailleurs  que  gagnera 
les  lire  dans  le  livre  de  M.  Giraud. 

Un  second  article  est  consacré  aux  colonies  Romaines,  et 
H.  Giraud  nous  y  montre  les  phases  successives  du  système 
col  oui  aire,  depuis  la  colonie  purement  militaire  des  premiers 
âges,  jusqu'aux  colonies,  militaires  aussi,  mais  dans  un  autre  sens, 
de  Sylla,  de  César,  de  Pompée  et  d'Auguste,  en  passant  par  les 
colonies  sociales  des  Gracques.  Mentionnons  spécialement,  à 
propos  des  colonies  latines,  l'indication  d'une  réforme  faite  dans 
leur  condition,  vers  la  fin  du  Ve  siècle  de  Rome,  à  l'occasion  de  la 
colonie  de  Rimini 8 ,  réforme  que  nous  avons  omis  de  constater 
dans  le  cours  de  notre  travail. 

Après  avoir  terminé  cette  histoire  des  colonies,  M.  Giraud  conclut 

7  V.  «p.,p.4W,  u«8B< 
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en  ces  termes  :  a  Aussi  se  produit  dans  l'histoire  romaine  une  très- 
grande  variété  des  conditions  des  colonies.  Les  unes  furent  com- 
posées de  citoyens  romains ,  togatœ  • ,  conservant  dans  la  colonie 

le  jus  civitatis  originaire: d'autres  colonies  étaient  restreintes 

mju$  Latii,  quelle  que  Tût  la  provenance  des  colons,  et  encore 
l'étendue  de  cette  latinité  y  fut  très-diverse,  suivant  les  temps  et 
les  lieux ,  au  gré  des  leges  coloniœ  de  chacune.  Enfin ,  dans  les 
colonies  militaires,  la  diversité  de  conditions  put  se  remarquer 
aussi ,  et  quelquefois  il  y  eut  superposition  d'une  catégorie  sur 
l'autre ,  de  même  qu'il  y  eut  diversité  dans  les  couches  de  la  coloni- 
sation. A  cela  joignez  le  mélange  des  naturels  non  complètement 
dépossédés,  les  incolœ  survenus,  incorporés  ou  isoles.  D'où  la 
conséquence  qu'en  vain  Ton  chercherait  une  règle  générale  et 
absolue  qui  lût  la  loi  de  toutes  les  colonies.  » 

Après  les  colonies  viennent  les  municipes.  M.  Giraud  insiste  sur 
l'identité  primitive  qui  a  existé  entre  le  municipiutn  et  Yhospitium. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  appuyer  de  tout  le  poids  de  son 
autorité  les  hypothèses  que  nous  avons  présentées  à  ce  sujet,  au 
moins  quant  au  fonds  de  la  théorie  ;  nous  ne  pouvons  insister  ici 
sur  les  questions  de  détail. 

Cet  article  III  se  termine  par  une  comparaison  intéressante  entre 
les  colonies  et  les  municipes;  il  contient  l'indication  de  toutes  les 
différences  entre  les  deux  genres  de  cités,  dérivant  toutes  de  la 
différence  d'origine:  «La  colonie  partait  de  Rome,  lieu  où  son 
germe  prit  naissance,  physiquement  ou  politiquement  du  moins; 
le  municipe  avait  ses  racines  loin  de  Rome ,  mais  se  rapprochait 
insensiblement  de  la  capitale  par  l'attache  politique,  »  Par  la 
force  des  choses ,  un  mouvement  de  fusion  et  d'assimilation  s'est 
imposé  aux  colonies  et  aux  municipes,  surtout  après  l'établisse- 
ment de  l'empire. 

L'article  IV  est  intitulé  :  la  loi  municipale  de  Jules-César.  Nous 
y  trouvons  une  appréciation  élevée  et  exacte  de  la  loi  Julia  muni- 

•  V.  eup.,  p.  878  1b  Ane  et  87V,  on  renfeignement  précieux  que  nous  avons  cm  trouver  à  eu 
rajei  dans  la  loi  de  flenetiva,  en  nous  permettant  de  modifier  la  traduction  de  M.  Giraud.  Nom 
sommei  heureux  de  pouvoir  ajouter  que  la  modification  n'existe  que  dans  la  forme,  et  que  M.  Qirand 
entend  comme  noua  le  texte  ina-oité. 
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cipalis:  cette  loi  ne  touche  pas  à  la  condition  particulière  de 
chaque  cité  ;  elle  a  pour  but  principal  de  régler  les  rapports  actuels 
des  municipes  avec  la  suzeraineté  romaine.  Sa  pensée  dominante 
est  déréglementer  et  d'organiser  la  confection  du  cens,  en  étendant 
à  toute  l'Italie  la  formula  censuê  de  Rome,  mais  en  ménageant, 
autant  que  possible ,  les  habitudes  locales. 

cil  est  évident,  dit  en  terminant  M.  Giraud,  que  le  tribunus 
militum  a  populo  n'a  pu  trouver  place  dans  la  lex  municipalis;  ni 
de  près,  ni  de  loin,  rien  ne  peut  l'indiquer.  » 

»  Il  a  été  démontré  que  cette  charge  était  antérieure  à  la  loi  de 
Jules- César,  et  tous  les  monuments  attestent  qu'elle  est  tombée 
en  désuétude  après  cette  époque,  loin  d'avoir  pu  tirer  d'elle  son 
origine  et  son  établissement.  » 

Le  chapitre  VI,  enfin,  contient  la  conclusion.  Est-il  vrai  que  la 
question,  qui  paraissait  tranchée,  ait  été  éclairée  d'un  jour  tout 
nouveau  par  la  loi  de  Genetiva? 

H.  Giraud  rappelle  les  circonstances  au  milieu  desquelles  a  été 
fondée  la  colonie  de  Genetiva.  Les  colons  se  trouvaient  établis  en 
plein  pays  ennemi  ;  il  était  donc  naturel  qu'en  cas  de  menace 
d'invasion  ou  d'incursion  hostile,  les  magistrats  de  la  colonie 
eussent  le  droit  d'appeler  les  colons  aux  armes.  Mais  il  fallait, 
pour  cela,  que  le  danger  eût  été  constaté  par  le  conseil  colonial. 
Quant  au  pouvoir  du  duumvir,  ou  préfet  commandant,  ce  n'était 
qu'un  pouvoir  subalterne,  puisqu'il  n'avait  que  le  pouvoir  disci- 
plinaire conféré  par  le  droit  romain  au  tribunus  militum ,  lequel 
n'étant  dans  la  hiérarchie,  et  par  rapport  à  Yimperator ,  qu'un 
magistrat  inférieur,  ne  pouvait  infliger  que  des  peines  pécuniaires 
et  de  légères  corrections  corporelles,  ce  qui  était  en  harmonie 
avec  le  pouvoir  normal  des  magistrats  municipaux. 

«Ainsi,  le  gouvernement  romain  avisait  à  la  nécessité  de  la 
situation  des  colons,  mais  il  maintenait,  en  même  temps,  le 
pouvoir  colonial  dans  les  limites  de  sa  condition  première  et 
subordonnée  :  condition  parfaitement  connue  et  fixée,  pour  le  civil 
comme  pour  le  pénal ,  par  des  documents  incontestables.  » 
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Quant  au  titre  d'à  populo,  il  ne  trouverait  même  pas  sa  justifi- 
cation dans  le  chapitre  CM  de  la  loi  généti vaine ,  puisque  le  décret^ 
de  la  curie  seulement  conférait  le  pouvoir,  et  en  limitait  l'étendue. 

Voici,  autant  que  nous  avons  pu  le  faire,  le  résumé  du  beau 
travail  de  M.  Giraud,  qui  vient  de  paraître.  Nous  demandons 
pardon  au  savant  professeur  si  nous  avons  pu  dénaturer ,  faute  de 
les  savoir  rendre ,  ses  idées  et  son  argumentation  ;  mais  9  au  risque 
de  ce  faire,  nous  ne  pouvions  passer  sous  silence  une  semblable 
étude.  Si,  maintenant,  il  nous  était  permis  de  mettre  notre 
opinion  à  côté  de  la  sienne,  nous  dirions  que  la  distinction,  faite 
par  M.  Giraud ,  entre  la  grande  liberté  administrative  laissée  aux 
colonies  et  aux  municipes  et  la  centralisation  militaire  absolue, 
opérée  dès  l'origine  du  système  colonial  et  bien  vite  aussi  dans  les 
municipes,  nous  parait  absolument  juste.  Que  si  nous  avons  cru 
devoir l0  donner  une  plus  grande  étendue  qu'on  ne  le  fait  généra- 
lement à  Yimperium  et  à  la  potesta*  des  magistrats  municipaux , 
ceci  n'enlève  rien  à  la  portée  de  la  thèse  que  nous  nous  permettons 
d'approuver.  Lïmpertum,  en  effet,  quelqu'absolu  qu'il  fût,  était 
restreint  dans  les  limites  de  la  provincia;  or,  la  provincia  n'était 
pas  seulement  une  circonscription  territoriale ,  ce  mot  désignait 
aussi  le  cercle  des  attributions  d'un  magistrat.  Or ,  dans  ce  sens , 
la  provincia  des  magistrats  municipaux  ne  comprenait  que  les 
affaires  administratives. 


10  Sap.,p.  S71. 
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ligne  9,  fideicommis,  lisez  fideicommis. 


19,  pour  l'obtenir  des  Sabine,  lisez  pour,  obtenir  ce 
droit  des  Sabine. 

17,  muncipio,  lisez  mancipio. 

24,  M.  Chambelland ,     »     M.  Chambellan. 


» 


15,  la  loi  Canulcia , 
5,  des  reipublicœ , 

14,  Tite-Lite, 

10,  ctioyens, 
13,  diocèces, 

3,  par  vindicationem,  » 
21,  l'édit  de  préteur,     » 

21.  propablement , 

11,  reipublicœ, 

22,  suscitée, 
14  et  15,  inadmissible, 

15,  qu'elle  voulait, 
7,  il  font , 

sous-tit.  §  I,  Décurions, 

§  II,  Ordre  équestre,  » 


» 


» 

» 
» 
» 


0 


ligne  13,  qu'ils  avait ,  » 

»     10,  Bethynie,  » 

28,  ;  mais  lorsqu'il ,  » 

26  et  27,  magisfrateurs,  » 

3,  l'accusé  ait  donné,  » 

4,  fermaient  l'entrée,  * 
15,  pedibus  irentm>  » 


la  loi  Canuleia* 

respublicœ. 

Tite-Livè. 

citoyens. 

diocèses. 

per  vindicationem. 

l'édit  du  Préteur. 

probablement. 

respublicœ, 

sus-citée. 

inamissible. 

qu'elles  voulaient. 

ils  font. 

§  II,  Décurions. 

§  III,  Ordre  équestre. 

qu'ils  avaient. 

Bithvnie. 

,  et  lorsqu'il. 

magistratures. 

l'accusé  eut  donné. 

fermait  l'entrée. 

pedibus  irentm. 

on  y  joignit. 


2,  on  y  joignait ,         » 
»  12  et  13,nousenconcluerons,  lisez  nous  en  conclurons 
»  15  et  16,  ne  contient ,  »     ne  contienne. 

»      2y  mentionem  feeit ,  »     mentionem  fecit* 
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502, 
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561, 
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580, 
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